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TRAITE 

D  U 

D  O  MAINE. 

LIVRE  SIXIEME. 

*  • 

Du  Droit  d'Aubaine. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Nature  du  Droit  (I'Aubaine,  &  en 
quoi  il  confifte. 

I.  Le  droit  d'aubaine  n'appartient  pas  au  droit 

naturel. 

IL"  //  tire  [on  origine  du  droit  civil  de  chaque 

Etat. 

Tome  II.  A 


î  TRAITÉ   DU  DOMAINE, 

M.         Loix  <T  Athènes  &  de  Rome  ,  à  F  égard  des 
étrangers. 

IV.  Le  s  peuples  de  /*  Europe  diffèrent  entreux  fur 

la  manière  de  traiter  Tes  étrangers, 

V.  Que  le  droit  d'aubaine  efl  un  droit  domanial. 

VI.  L'aubaine  conjiftoit  autrefois  au  droit  de  chc± 

vage  &  de  formariage. 
VIL        Maintenant  il  confiée  dans  le  droit  de  perce» 
voir  une  taxe  fur  t  étranger  pendant  fa  vie. 

VIII.  Et  de  recueillir  la  fuccejjion  de  l'étranger  après 

fa  mort. 

IX.  XJfurpation  du  droit  d 'aubaine  par  les  Seigneurs. 

X.  Retour  de  ce  droit  au  Roi. 

XI.  Le  droit  d'aubaine  ne  peut  être  communiqué  aux 

Appan&gtjles. 

XII.  Ni  à  plus  forte  raifon  à  l'Engagifte. 

ïfttions  des  Coutumes  fur  ï aubaine  '. 

XIV.  Celles  qui  donnent  le  droit  d'aubaine  aux  Sei» 

gneurs  ne  font  d'aucune  autorite. 

XV.  Si  an  doit  pré  fumer  étranger  celai  dont  tétat 

n'efi  pas  jufiifé. 

E  droit  d'aubaine  ignoré  dans  le  premier 
âge  du  inonde ,  dans  lequel  tous  les  hom- 
mes ne  compofans  qu'une  même  fociété,ne 
pouvoient  être  coniidérés  que  comme  ci- 
toyens du  même  état  >  n'a  pu  naître  que 
depuis  que  leur  augmentation  a  été  fi  con- 
fidérable  ,  qu'elle  les  a  obligés  de  fe  féparer  &  de  former 
différens  états. 

Ces  différens  états  nouveaux  Te  prescrivirent  des  limites 
les  uns  aux  autres  &  établirent  des  régies  ,  fuivant  lef- 
quelles  ils  dévoient  traiter  entr'eux  ;  ces  régies  furent 
appellées  Droit  des  Gens  s  mais  ce  droit  qui  n'a  pour 
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LIVRE  VI.  CHAPITRE  I.  j 
objet  que  de  fixer  ce  que  les  nations  doivent  obfer- 
ver  entr'elles ,  dans  leur  mutuelle  communication,  ne  peut 
être  la  fource  du  droit  d'aubaine. 

Chaouefociété  eut  en  même  tems  befoin  d'avoir  des  loix 
particulières  $  ces  loix,  ou  fe  formèrent  par  l'ufage,  ou  furent 
l'ouvrage  ou  du  peuple  entier  ,  ou  de  ceux  qui  étoient 
les  plus  considérables,  ou  du  Souverain  que  chaque  nation 
s'étoit  choifi  ;  ce  droit  particulier  à  chaque  nation  ,  que 
les  Romains  ont  appelle  Droit  civil,  eft  néceflairement 
l'origine  du  droit  d  aubaine. 

Ce  droit  particulier  réglant  l'ordre  des  fucceflions  entre  11. 
les  citoyens  ,  il  étoit  néceflaire  qu'il  le  réglât  aufli ,  par  "gj  fJJ 
rapport  aux  étrangers  {a)  :  notre  Droit  François  les  en  droit"  civil 
exclut  abfolument ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ;  |e  cha<i«e 
mais  les  vûes  des  dirTérens  peuples  fur  ce  fujet ,  ont  été  diffé-  wt* 
rentes ,  les  uns  ayant  pris  des  précautions  pour  éloigner 
les  étrangers  ,  pendant  que  d'autres  les  ont  attirés  par 
les  privilèges  qu'ils  leur  ont  accordés. 

L'une  des  Ordonnances  de  Solon  excluoit  tout  étranger  m. 
de  pouvoir  acquérir  domicile  à  Athènes ,  s'il  n'étoit  banni  £ 
à  perpétuité  de  fon  pays ,  ou  s'il  n'y  venoic  demeurer  Rome  à  l  é- 
avec  tout  ion  ménage  &  fa  famille  ,  pour  y  exercer  dcs 
quelque  métier  $  mais  quoiqu'elle  admît  l'étranger  dans  éua*B€M« 
ces  deux  cas  ,  elle  le  difringuoit  du  citoyen,  tant  par  la 
privation  de  plusieurs  privilèges  ,  que  parce  qu'une  par- 


Ci)  Ou  bien  le  droit  civil  ne  réglant  pas  l'ordre  du  fuccerTions,  par  rapport 
aux  étrangers  ,  il  en  réfultoit  qu'ils  fe  trouvoîent  dans  les  termes  du  pur  droit 
naturel ,  fuivant  lequel  il  n'y  a  point  de  fncceffion  ;  &  ,  le  pofleffeur  mort ,  la 
tlâion  civile  qui  uniffoit  dans*  fa  main  tous  Tes  effets  ,  fous  le  nom  de  patri- 
moine ,  eft  éteinte.  Ces  effets  font  des  objets  détachés  ,  dont  la  propriété  va- 
cante est  livrée  au  premier  occupant ,  dont  aftuellcmem ,  dans  toutes  les  na- 
tions, les  droits  font  tranfportés  au  fifc.  De  même, s'il  s'agit  delà  fucceflion  d'un 
citoyen  ,  ce  nom  de  fuccejjion  ,  fubftitué  à  celui  de  patrimoine  ,  fubfifte  inutile- 
ment ,  s'il  ne  fe  préfente ,  poer  le  relever ,  que  des  étrangers.  Le  titre  pour  le 
relever,  ne  peut  être  puifé  que  dans  la  vocation  de  la  loi  ,  vocation  directe  daus 
Ci  difpofîtion ,  on  vocation  indireâe  dans  la  difoofition  du  Teftateur  ,  qu'elle 
adopte ,  &  dont  elle  ordonne  l'exécution.  Or  ni  l'one  ni  l'autre  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  ceux  qui  participaticaem  jur'u  e'tvilis  n*n  hâtent ,  c'«ft  à-dire,  qui  ne  font 
point  parties  dans  Ja  convention  qui  a  formé  le  droit  civil  ,  ce  qui  forme  l'cf- 
fence  de  la  qualité  de  citoyen.  Voyei  ce  que  nous  avons  dit,  i  ce  fujet ,  dans  ia 
Préfcce.  „ 
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tie  de  fa  fucceflion  étoit  déférée  au  fifc  :  Plutarquc  in 
So/one ,  Chopin  ,  de  Dom.  1.  i  ,  c.  1 1  ,  n.  4. 

A  l'égard  des  Romains  ,  les  loix  Licinia  &  Mutia  , 
défendoient  aux  étrangers ,  &  même  aux  Latins  qui  n'a- 
voient  pas  droit  de  Cité,de  s'établir  à  Rome  -,  mais  comme 
îl  fut  difficile ,  lors  de  la  grande  augmentation  de  cette 
Ville ,  d'empêcher  les  étrangers  d'y  aborder,  on  prit  foin 
de  les  diftinçrnrr  des  citoyens  ,  par  la  privation  des  pri- 
vilèges de  cci  derniers. 

L'étranger  étoit  incapable  de  contracter  un  mariage 
légitime  :  JujLis  autem  nuptias  inter  je  Cives  Romani  con- 
irahum,  dit  Juftinicn,  tit.  de  nuptus  in  pr.  Il  faut  join- 
dre l'autorité  d  Ulpien  ,  j  ,  c.  3  &  4.  il  étoit  privé  de  la 
puiflance  paternelle  ;  Infîit.  de  parr.  pot.  in  pr.  du  droit  de 
patronage,  1.  1  o  ,  §.  10  ,  ff.  de  in  jus  voc.  du  privilège 
de  la  prefeription  ,  avant  Juitinien  ,  du  privilège  de  la 
milice,  de  celui  de  ne  pouvoir  être  battu  de  verges  ,  ou 
mis  en  croix  ;  de  la  participation  des  honneurs  publics, 
&  des  magiilratures  ;  Godefroy  ,  cd  1.  1  ,  c.  de  h.ered. 
mfiu.  &  ad  i.  3  2  ,  fF.  de  jure  fijci Chopin  ,  1  de  Dcm. 
11,  n.  5. 

L'étranger  étoit  même  incapable  de  difpofer  par  te/ta- 
ment  &  de  profiter  des  dilpohtions  des  autres  ,  comme 
on  le  voit  en  la  loi  première  ,  ù.  ad  L.  Falad  ;  en  la  loi 
Sed  ù  condiuom ,  6 ,  §.  2  ,  ff.  de  h.cred.  Injî.  en  la  loi  1  , 
c.  de  hœred.  Infi.  &  dans  Ulpien,  22,  §.  1  :  Ihote  qui 
l'a  voit  reçu  dans  fa  maifon  fe  mettoit  en  pofleflion  de  lés 
biens,  comme  on  le  voit  en  l'Authentique  Omr.es  ,  C. 
Comm.  de  Juccefflon. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  cette  Authentique  qu'on 
a  iniéré  dans  le  Code ,  avoit  changé  la  Jurifprudence  à 
cet  égard  :  cependant  on  ne  peut  dire  qu'elle  fafle  partie 
des  loix  civiles ,  puifqu'elle  ne  fe  trouve  point  parmi  les 
Novclies  de  Juilinicn,  &  qu'elle  a  été  tirée  des  Confti- 
tutions  de  Frédéric  II ,  titre  de  Jlatu  &  confuetudine. 

Quelle  pouvoit  donc  être,  fuivant  le  droit  civil  ,  la 
deftinée  de  la  luccetfion  des  étrangers?  Elle  n'en  pouvoit 
avoir  d'autre  que  celle  d'appartenir  au  flic  ,  comme  les 
autres  biens  vacans. 
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Par  rapport  aux  peuples  de  l'Europe,  Chopin,  i ,  de  ^ 
Dom.  i  ,  tit.  ii,  §.  3  ,  &  Bacquet,  d'Aubaine,  c.  3 ,  ex-  p]„ 
pliquent  la  différence  de  leurs  ufages,  à  l'égard  des  écran-  pEurope 
gers  i  mais  cette  différence  n'eft  pas  l'objet  de  ce  Traité ,  J^^JÎ; 
dont  l'utilité  fera  fuffifante,  Ci  on  y  renferme  tout  ce  qui  manière  de 
peut  regarder  le  droit  particulier  de  la  France ,  à  l'égard  "d,,er  ,M 
de  1  étranger.  6 

Que  le  droit  d'aubaine  foit  parmi  nous  une  imitation  2?^  ^ 
des.loix  Romaines,  ou.qu'il  s'y  foit  établi ,  à  l'exemple  de  droit  ïau- 
nos  voifins ,  ou ,  comme  le  Bret  l'a  prétendu,  en  haine  d'une  bainteftun 
loi  d'Edouard  1 1 1  ,  Roi  d'Angleterre,  qui  défendit 
d'admettre  l'étranger  à  la  fuccemon  des  immeubles  en 
Angleterre ,  &  d'une  autre  qui  défend  aux  François  d'y 
habiter ,  à  peine  de  la  vie,  ou  que  le  droit  d'aubaine  foit 
fondé  fur  la- crainte  ou  du  tranfport  de  l'or  &  de  l'argent 
hors  de  la  France,  ou  de  quelque  intelligence  avec  l'é- 
tranger ,  comme  M.  Servin  le  prétend  en  fon  <  6e  Plai- 
doyer ^  au  lîw  1  i  ;  qu'il  foit,  comme  il  y  a  apparence  , 
une  fuite  des  fervitudies  de  corps  ,  qui  étoient  établies  en 
pluueurs  Provinces  ,  ou  enfin  que  l'incapacité  de  l'héri- 
tier étranger  de  fuccéder  en  France ,  ait  donné  lieu  aux 
Seigneurs  de  s?emparer  des  fucceffions  de  ceux  qui  étoient 
morts  dans  leur  jurtice',  il  eft  Certain  que  nous  regardons 
ce  droit ,  comme  un  droit  domanial  inhérent  à  la  fouve- 
raineté  ,  Ci  ancien  qu'on  n'en  voit  point  l'origine  ,  non 
plus  que  des  autres  ioix  fondamentales  de  la  Monarchie , 
comme  M.  Bignon  l'a  foutenu ,  en  fon  Plaidoyer ,  dans 
l'affaire  de  la  maifon  de  Mantoue  ,  rapporté  par  Ferriere  , 
fur  Bacquet,  d'Aubaine,  c.  81. 

Ce  droit  condftoit  ,  dans  un  premier  tems ,  en  deux  L'aubaiot 
fortes  de  tributs  ,  que  les  étrangers  y  payoient  pendant  confiftoii 
leur  vie  ;  le  premier  eft  le  droit  de  cnevage ,  qui  étoit 
un  tribut  de  douze  deniers  parifis  par  tête  ;  le  fécond  dJ"*M  J* 
étoit  le  droit  de  formariage ,  qu'ils  payoient ,  lorfqu'ils  chewge  & 
contraftoient  mariage  avec  des  perfonnes  d'autre  condi-  ^* /orm** 
tionque  la  leur ,  qui  étoit  de  la  moitié,  ou  du  tiers  de  leurs  ' 
biens,  lorfqu'ils  avoient  obtenu  permiffion  de  faire  ce 
mariage ,  &  auquel  on  ajoûtoit  une  amende  de  foixante 


Diaitiz© 


6  TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

fols  parifis ,  lorfau'Us  n'avoient  pas  obtenu  cette  permif- 
ûon  i  B acquêt ,  d'Aubaine  »  c.  4. 

Ces  droits  de  chevage  &  de  formariage ,  qui  ne  fub- 
Ment  plus  aujourd'hui ,  fe  font  évanouis  avec  les  veftiges 
des  anciennes  fervitudes  j  &  la  Coutume  de  Châlons  , 
art.  16,  décide  que  l'étranger  peut  fe  marier  en  France, 
fans  encourir  la  peine  de  formariage. 
VII.       A  ces  droits  qui  fe  levoient  dans  un  premier  rems  fur 
n*nriu©£  franger  »  on  en  a  fubftitué  un  autre ,  qui  eft  celui  d'exi- 
fiftedansie  ger  d'eux  une  taxe,  dans  les  befoins  de  l'Etat, 
droit  de     ^  Le  premier  Edit  au*on  trouve  fur  ce  fujet,  eft  celui  du 
SneuMfur  R°i  "enri  M  »  de  lan  1  587,  par  lequel  il  ordonna  que 
l'étranger   tous  les  marchands  Banquiers  &  Courtiers  étrangers , 
pendant  A  r^fidans  en  fon  Royaume ,  feroient  obligés  de  prendre  des 
Lettres  qui  leur  tiendroient  lieu  de  naturaHté ,  en  payant 
la  fomme  à  laquélle  ils  feroient  taxés  ;  cet  Edit  eft  cité 
dans  la  Déclaration  de  Janvier  1639. 

Le  fécond  eft  celui  de  Louis  XIII,  du  mois  d'Avril 
161 1,  fuivi  d'une  Déclaration  du  26  Janvier  1639  1  par 
lequel  il  ordonna  que  tous  les  étrangers ,  ou  chacun  do 
leur  premiers  defcendans ,  payeraient  une  taxe  femblable , 
fous  les  peines  qui  y  font  portées.  Voyez  les  preuves  du 
Chapitre  premier. 

Le  Roi  Louis  XIV  a  fait  publier  plufieurs  Déclara- 
tions femblables,  de  Janvier  1646  ,  Niai  1656  &  Juillet 
1697.  Cette  dernière  ordonne  une  femblable  taxe  fur 
tous  les  étrangers  établis  en  France  depuis  l'année  1 60©  ; 
elle  a  été  fuivie  d'un  Edit  du  mois  de  Février  1 709 ,  qui 
.  a  créé  des  rentes  fur  la  Ville,  en  faveur  des  étrangers 
-établis  en  ce  Royaume ,  qui  ordonne  une  taxe  fembla- 
ble ,  pour  la  sûreté  du  payement  de  laquelle ,  le  Roi  à 
rendu  un  Arrêt  le  27  Janvier  17 11,  qui  a  ordonné  que 
ceux  qui  ne  fatisferoient  pas  au  payement ,  demeureroient 
déchus  des  Lettres  de  naruralité  ,  par  eux  obtenues. 

Par  Arrêt  du  29  Janvier  1704 ,  les  Bénédictins  Anglois 
ont  été  déchargés  de  ces  taxes  ;  les  BouHiers  du  Collège 
des  GraHins  ont  aufli  obtenu  de  femblables  Arrêts ,  qui 
les  en  ont  également  affranchis. 
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La  mort  des  étrangers ,  arrivée  dans  le  Royaume  , 
donne  lieu  à  l'ouverture  d'une  autre  forte  de  droit  ,  qui  Cueiji.7u* 
eft  celui  de  recueillir  leurs  fucceflions  j  c'eft  ce  que  nous  foccdfioa 
appelions  droit  d'aubaine  :  ce  droit  s'exerce  fans  excep-  JprèîS 
tion ,  même  fur  les  fuccedîons  des  étrangers  ,  dans  les  mon. 
pays  defquels  le  droit  d'aubaine  n'eft  pas  en  ufage  , 
comme  M.  Bignon  l'a  foutenu  dans  fon  Plaidoyer  ,  fur 
lequel  l'Arrêt  du  a  8  Mars  1640  eft  intervenu  ,  rapporté 
au  3e  Livre  du  Journal  des  Audiences. 

La  confufion  qui  régna  dans  le  Royaume ,  fur  la  fin  de  la  IX. 
féconde  race  de  nos  Rois,  |&  au  commencement  de  la  troi-  ^^J^ 
fie  me  ,  &  l'ufurpation  que  firent  les  Grands  d'une  partie  de  droit  d'an, 
la  puiflance  publique,  leur  donna  lieu  en  même  tems  de  baine  P» 
prétendre  que  les  fucceflions  vacantes  ,  &  en  particulier 
celles  des  Aubains  &  des  Bâtards  ,  &  les  autres  biens 
tombés  en  déshérence,  leur  appartenoient,  &  même ,  fous 
le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  comme  on  le  voit  par  fon 
Ordonnance  de  l'année  1301  ,  rapportée  au  nouveau 
Recueil,  par  laquelle  il  défend  à  fes  Collefteurs  d'exploiter 
les  aubaines  dans  les  terres  des  Hauts- Jufticiers ,  s'il  n'eft 
prouvé  qu'il  eft  en  poflefîion  de  percevoir  ces  fortes  de 
biens:  il  paroît  cependant  que  le  Roi  prétendoit  dès-lors, 
que  les  aubaines  lui  appartenoient. 

On  trouve,  dans  Louet,  un  Arrêt  de  Tan  1306  ,  qui 
adjuge  par  proviûon  une  aubaine  à  un  Seigneur  jufticierj 
mais  l'Arrêt  ajoûte  :  Salvâ  nobis  fuptr  hoc  quetftiont  pro- 
prutatis',  c'eft  l'Arrêt  de  1435. 

Dans  les  Provinces  dans  lefquelles  les  fervitudes  de 
corps  avoient  lieu  ,  les  Seigneurs  joignoient  un  fécond 
prétexte  au  premier ,  prétendans  de  plus  les  fucceflions 
des  Aubains  ,  à  titre  de  fervitude  ,  quoique  l'aveu  que 
les  Aubains  firent ,  dans  la  fuite ,  du  Roi  pour  leur  Sei- 
gneur ,  les  eût  affranchis  ;  mais  enfin  le  droit  légitime  du 
Souverain  s'eft  rétabli  infenfiblement  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume  (  a  ).  x 

On  trouve  dès  le  douzième  fîécle  les  fondemens  de  ce  Renard» 


(«)  Voytx,  à  et  fuj[ttf  la  Préfac». 
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«  droit  au  retour  au  droit  légitime  dans  le  liv.  1  ,  chap.  30  des 
Roi<  étabhflemens  de  S.  Louis ,  qui  viennent  d'être  cités  ,  où 
la  défenfe  qu'on  fait  aux  Aubains  d'avouer  un  autre  Sei- 
gneur que  le  Roi ,  fait  voir  qu'on  regardoit  dès-lors  le  droit 
d'aubaine,  comme  un  droit  royal;  &  l'Ordonnance  de 
Charles  VI ,  de  l'an  1 386 ,  rapportée  par  Fontanon ,  titre 
des  Aubains ,  qui  déclare  que  dans  le  Comté  de  Cham- 
pagne,  qui  étoit  pays  de  fervitude  de  corps  ,  les  Aubains 
étoient  à  lui ,  a  achevé  de  rétablir  la  faine  maxime  ,  qui 
n'eft  plus  fufceptible  d'aucun  doute.  Chopin  ,  1  ,  de 
Dom.  11  ,  n.  1  ,  cite  cette  Ordonnance ,  comme  ayant 
décidé ,  en  général ,  que  le'  droit  d'aubaine  eft  un  droit 
royal  j  Loyfel  ,  dans  fes  Opufcules  ,  pag.  72  &  fuiv. 
Loy feau ,  des  Seigneuries ,  c.  1 1 ,  n.  107  j  Bacquet ,  d'Au- 
baine, ç. 

En  effet  le  droit  d'aubaine  eft  un  droit  évidemment 
royal  ;  &  il  n'en  faut  pas  de  meilleure  preuve  que  la 
maxime ,  qui  eft  fans  conteftation  ,  que  le  Roi  feul  peut 
en  difpenfer  par  les  Lettres  de  naturalité ,  que  nul  autre 
que  le  Souverain  ne  peut  accorder  (  a). 

Dumoulin  ,  fur  l'article  41  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
regarde,  à  la  vérité,  ce  retour  à  la  faine  maxime  ,  comme 
une  ufurpation  faite  fur  les  Seigneurs  :  Nuper  auctfluarii 
fifc&Us  jura  Dominiorum  contra  veterem  conjuetudinem  rtf- 
tringerc  cœperunt  in  fuccejjîonibus  petegrinorum  ,  &  habutrunt 
multos  cmptitios  judices  propitios. 

Mais  Ion  opinion ,  quoique  d'un  fi  grand  poids  en  toute 
matière  ,  n'a  pu  faire  fléchir  la  régie ,  ni  faire  oublier  les 
principes  foliaes ,  qui  font  inconteftablement  pencher  la 
balance  en  faveur  du  Roi. 


- 


(«)  Quoiqu'adoprant  entièrement  la  décifion  de  l'Auteur ,  nous  obferverons 
ici ,  que  c'çft  un  faible  argument  que  celui  qu'il  puife  dans  la  prérogative  royale , 
en  vertu  de  laquelle  le  Roi  feul  peut  naturaliser  des  étrangers.  Iln'y  a  aucune 
conféquence  de  la  qualité  des  étrangers  ,  dans  l'ordre  public  ,  à  l'attribution  au 
Roi  feul  des  effets  que  les  é:rangers  laiflent  à  leur  décès.  Au  contraire ,  cette 
qualité  t'ait  que  ces  effets  font  biens  vacans  ,  fujeis  aux  droits  des  Seigneurs. 
Le  Roi ,  comme  Souverain  ,  met  un  étranger  au  niveau  des  citoyens  ,  par 
une  adoption  formelle.  C'eft  un  afte  de  puiflance  ,  non  dç  Domaine.  Et 
de  la  puiflance  au  Domaine ,  il  n'y  a  lien  à  conclure. 

En 
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En  effet ,  le  droit  éminent  de  l'aubaine  eft  fi  intime-  xr- 
ment  attaché  à  la  perfonne  du  Souverain,  qu'il  n'eft  pas  #^1^* 
en  fon  pouvoir  de  le  communiquer  ,  &  qu'il  ne  peut  nep«mêire 
même  être  compris  dans  une  conceffion  d'appanage.  communi- 

II  eft  vrai  qu'on  trouve  plufieurs  Lettres  d'appanage  ,  Appanajif- 
oui  mettent  l'aubaine  au  rang  des  droits  dont  l'Appanagé  «*• 
aoit  jouir  ;  telles  font  celles  de  l'appanage  de  Monfieur 
le  Duc  d'Orléans ,  fils  de  François  1 ,  de  1 540,  des  deux 
fils  du  Roi  Henri  II  ,  de  1 5  66  &  1576,  &  de  Monfieur 
le  Duc*d'Orléans ,  fils  du  Roi  Henri  IV,  de  1616;  mais  • 
le  Parlement  a  toujours  regardé  cette  claufe  ,  comme 
contraire  au  droit  public  j  &.  l'Arrêt  d'cnrégiftrement  de 
ces  dernières  Lettres,  du  17  Août  1616,  excepte  le  droit 
d'aubaine  des  droits  dont  ce  Prince  devoit  jouir. 

Cette  modification  fut  levée  dans  la  fuite,  par  un  Arrêt 
du  14  Décembre  fuivant  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  confé- 
quence  d'une  Lettre  de  juffion  abfolue  }  Brodcau  ,  fur 
Louet,  lettre  A,  c.  16  ,  n.  9. 

Il  y  avoit  eu  un  Arrêt  précédent ,  rendu  au  Parlement 
de  Touloufe ,  le  1 3  Septembre  1595,  par  lequel  il  avoit  été 
jugé  que  la  Reine  Marguerite  n'étoit  pas  en  droit  de  pré- 
tendre le  droit  d'aubaine  dans  le  Comté  dfe  Lauraguais  , 
quoiqu'elle  fe  fondât  fur  des  Lettres  accordées  à  la  Reine 
Catherine  de  Médicis  fa  mere ,  portant  pouvoir  de  difpo- 
fer  des  aubaines ,  épaves  &  confifcations  ;  cet  Arrêt  eft 
le  premier  de  ceux  qui  font  rapportés  par  M.  le  Préfident 
l'Eftang. 

Si  le  droit  d'aubaine  ne  peut ,  dans  les  régies  ,  être  XH. 
communiqué  à  un  Appanagifte  ,  même  par  une  claufe  ™ir$£ 
exprelïe  ,  la  conféquence  eft  bien  certaine  ,  qu'à  plus  aux  Eng*- 
forte  raifon  ,  le  contrat  d'engagement  n'eft  pas  fufceptible  Si{l«'« 
d'une  telle  claufe  ,  &  qu'elle  demeureroit  fans  effet  , 
quand  même  elle  y  feroit  inférée. 

En  effet ,  le  contrat  d'engagement  n'emporte,  par  fa  na- 
ture ,  que  lajouiflance  des  droits  purement  utiles  du  Do- 
maine ;  l'Engagifte  ctoit  exclus  des  droits  purement  d'hon- 
jieur,  tel  que  celui  de  recevoir  les  Vafiaux  en  foi  ,  s'il 
n'y  étoit  autorifé  par  une  claufe  exprefle  ,  avant  la  Décla- 
ration de  1697  ,  qui  a  accordé  cette  prérogative  à  tous 
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les  Engngtftes  en  général  ;  à  plus  forte  raifon  ,  il  ne  peut 
afpirer  à  un  droit  qui  ne  fait  point  partie  du  Domaine 
engagé ,  &  qui  eft  une  des  prérogatives  de  la  fouveraineté. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  du  droit  d'Aubaine ,  c.  27  & 
28  ,  établit  cette  maxime  ,  &  foutient  l'inutilité  d'une 
claufe ,  par  laquelle  le  Roi  auroit  donné ,  cédé  ,  vendu 
ou  aliéné  le  droit  d'aubaine  à  un  Seigneur  particulier  ; 
&  il  rapporte  quelques  Sentences  de  la  Chambre  du 
Tréfor  ,  &  un  Arrêt,  qui  ont  jugé  que  l'abandon  du  droit 
d'aubaine  ,  dans  un  contrat  d'engagement  du  Domaine 
ou  de  don  de  la  haute-juftice ,  eu  entièrement  nul. 

11  ajoute  à  cette  maxime  celle  de  rimprefcriptibilité 
du  droit  d'aubaine,  c.  28. 

On  peut  voir  au/îî  Boerius ,  décifion  1 3  ,  n.  28  j  Rebuffe , 
de  Lùieris  naiuraluaiis ,  fur  l'Ordonnance  de  Louis  XI l, 
art.  33  ,  pag.  383  ,  gl.  1  }  Conful ,  fur  Auvergne,  tit. 
des  Succédions  ,  art.  10. 

11  elt  vrai  que  Chopin  ,  1 ,  de  Dom.  1 2  ,  n.  6 ,  fuppofe 
que  le  Roi  peut  céder  le-  droit  d'aubaine  à  un  Seigneur 
particulier ,  &  qu'il  confirme  fon  fentiment  par  un  Arrêt 
<le  1569,  rendu  en  faveur  du  Chapitre  de  Clery,  &  que 
Charondas,  fur  le  Code  Henri ,  l.  6  ,  tit.  9  ,  art.  1  ,  fuit 
les  traces  de  Chopin ,  6c  cite  le  même  Arrêt  ;  mais  leur 
témoignage  doit  céder  à  la  folidité  des  principes, &  à  la 
maxime  qui  ne  doit  pas  être  regardée  comme  douteufe , 
qui  alFure  le  droit  d'aubaine  au  Roi ,  coœme  un  droit  " 
dépendant  de  la  fouveraineté. 
xm.  11  faut  convenir,  cependant,  qu'il  y  a  plufieurs  Cou- 
tîoJ*  de*fl"  wmes  ^U  Royaume  qui  font  contraires  au  droit  du  Roi  5 
cowumei  &  011  ^es  Peut  diftinguer  en  trois  clalTes ,  dont  les  unes 
f.r  laubii-  excluent  le  droit  d'aubaine  entièrement  ;  telle  efj  la  Cou- 
tume  d'Artois  ,  qui  s'explique  en  ces  termes  ,  en  l'arti- 
cle 40  ;  «En  Artois  ,  on  n'ufe  point  d'aubanité  :  •>  d'autres  ne 
l'admettent,  que  par  rapport  aux  biens  de  certaines  pen- 
fonnes  j  telle  eft  la  Coutume  de  Vitry,  qui  exclut  l'au- 
baine, par  rapport  aux  biens,  des  Nobles ,  en  l'art.  71  ; 
d'autres  admettent  l'aubaine  indillinétement  ,  mais  en- 
faveur  des  Seigneurs  particuliers  ,  ou  avec  un  titre  ou 
même  fans  titre. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VI.   CHAPITRE  I.  „ 

Les  Coutumes  qui  admettent  l'aubaine  ,  au  profit  des 
Seigneurs,  avec  un  titre,  font  celles  de  Laon  ,  art.  10, 
&  de  Châlons,  14. 

Celles  qui  la  donnent  aux  Seigneurs ,  même  fans  titre , 
font  celles  d'Anjou  ,  41  ;  du  Maine  ,  48  j  de  Dunois , 
art.  16  $  de  Chabris,  16 -,  de  Selles,  c.  3,  art.  6  ;  de 
Valençay ,  art.  5  ,  ces  trois  dernières  locales  de  Berry , 
de  Sens ,  io}  d'Auxerre ,  13  j  Lorris  ,  47  r  }  de  Haynaut , 
c.  86  }  de  la  Marche  ,  328. 

Les  difpofitions  de  toutes  ces  Coutumes,  foit  celles  qui  ex-  XIV. 
cluent  le  droit  d'aubaine,  foit  celles  qui  l'adjugent  aux  Sei-  CclIei(iui 
gneurshauts-jufticiers,  ne  font  d'aucun  poids  fur  cette  marie-  dr°oTd  ao! 
re  ;  &  celles  même  qui  exigent  un  titre ,  n'ont  pas  plus  d'au-  baine  aaJt 
torité,  puifou'il  n'y  a  ni  titre  ni  privilège  qui  puifle  ^T™* 
acquérir  le  droit  d'aubaine  aux  Seigneurs.  d'aucune 

La  raifon  de  l'impuiiTance  de  leur  décifion  ,  eft  que  autol,t«« 
les  droits  qui  compofent  le  Domaine  du  Roi ,  étant  régis 
par  des  loix  fupérieures ,  ne  peuvent  être  alfujettis  aux 
difpofuions  particulières  des  Coutumes  ,  dont  la  diffé- 
rence produiroit  d'ailleurs  une  variété  dans  la  Jurif- 

fjrudcnce  dont  ces  droits ,  qui  font  uniformes  dans  tout 
e  Royaume ,  ne  font  pas  fufceptibles  (a). 

Ceft  ce  que  Guenois  ,  en  fa  Conférence  des  Coutu- 
mes ,  fur  l'art.  1  de  la  Coutume  de  Vitry ,  a  fort  bien 
obfervé. 

M.  René  Chopin  eft  du  même  fentiment,  &  obferve 
de  Jurijd,  Andeg.  1.  1 ,  tit.  i  ,  n.  5  &  6* ,  que  la  préfence 
des  Officiers  du  Roi  n'eft  qu'un  (impie  confentement  du 


(a)  Placer  ici  cette  raifon  de  décider,  c'eft  prévenir  une  difcuflîon  qui  a 
fa  place  marquée  dans  le  court  de  cet  Oavrage ,  &  fur  laquelle  nous  diront 
d'avance  ,  que  cette  maxime  de  vûes  fupérieures,  qui  règlent  le  Dorraine  ,  n'tft 
point  lutnineufe  ni  (atisfaifante  ;  qu'il  faut  que  ces  vûes  fupérieures  fe  trouvent 
«ians  la  route  de  la  Juftice ,  &  fe  concilient  avec  (es  préceptes  ;  que  fans  cela , 
elles  forment  une  politique  dangereuse  ,  par  l'ouverrure  qu'elles  donnent  à  la 
puiflance  arbitraire.  D'après  l'explication  du  droit  d'aubaioe,  que  nous  avons 
donnée  dans  la  Préiace,  la  raifon  de  cette  décifion  eft  aflei  {impie.  Les  meçurs 
fit  l'ofage  déterminent  Souverainement  ce  qui  appartient  aut  droit»  régalien* , 
fit  ne  peut  être  communiqué  aux  S  ityu*ur*.  Amii  le  fait  de  la  Juri'pruo\;t'ce 
fuirït ,  mime  contre  le  texte  des  Coutumes  ,  qui  d'ailleurs  reçoivent  une  a-tie 
interprétation ,  comme  on]  peut  le  voir  en  cet  endroit. 

Bij 
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Souverain  ,  à  la  rédaftion  du  droit  qui  s'obferve  dans 
une  Province  ,  &  que  cette  préfence  n'oblige  point  le 
Roi  à  l'obfervation  de  ce  droit,  en  ce  qui  regarde  fon 
Domaine  :  Princeps  procuratoris  fui  intervenu  nu  dam  praf- 
tat  autoritatem,morum  P rovincialium  emendationi  ,  haud  ideà 
tamen  quafi  fafeibus  fubmijjis  adftrictus  cenfetur  legi  popu- 
lari. 

Le  même  Chopin  ajoûte  :  P  rovincialium  flatutis  tacitè 
videtur  excepta  fuperioris  Domini  authoritas  ,  vulgbquc 
ferunt  Principem  municipali  fubditorum  Ugi  non  fubjici  in 
auguftioribus  fummifque  diadematis  infignibus. 

Le  même  Auteur ,  à  la  vérité  ,  de  Jurifd.  And.  1.  t  ,' 
c.  41  ,  n.  10 ,  rapporte  des  Arrêts  qui  adjugent  le  droit 
d'aubaine  aux  Seigneurs  :  ces  Arrêts  font  des  années 
1 180  &  1306;  &  en  effet ,  dans  ces  premiers  tems  ,  les 
Seigneurs  avoient  pouffé  jufque-là  leurj  ufurpation  fur  la 
fouveraineté ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  &  comme  plu- 
sieurs Auteurs  en  conviennent ,  &  entr'autres ,  la  Thau- 
mafliere,  fur  Berry ,  c.  33  ;  mais  ces  Arrêts  ne  font  plus 
d'aucun  poids ,  depuis  le  rétabliffement  des  faines  maxi- 
mes. 

En  effet ,  quelques  Coutumes  qui  contenoient  une  dif> 
pofition  femblable  à  celles  du  Maine  &  d'Anjou ,  ont  été 
réformées  ;  telle  eft  celle  de  Poitou ,  en  l'art.  298 ,  comme 
on  le  voit  par  le  Procês-verbal. 

Les  articles  des  autres  Coutumes  n*ont  pas  paffé  fans 
contradiftions  :  les  uns  ont  été  renvoyés  à  la  Cour ,  pour 
être  examinés  ,  comme  Sens,  10  j  Auxerre ,  13  ;  Du- 
nois ,  16:  les  autres  ont  été  reçus ,  mais  avec  des  oppo- 
sitions de  la  part  des  Gens  du  Roi ,  comme  Anjou,  41  ; 
Maine,  48  ;  Bourbonnois,  188  :  d'autres  ont  été  reçus  , 
fauf  au  Procureur  Général  à  fe  pourvoir,  comme  la  Mar- 
che, 318. 

11  y  a  quelques  Coutumes  qui  ont  reconnu  le  droit  du 
Roi,  comme  celles  de  Melun,  art.  6  j  de  Chauny,  43 } 
de  Ponthieu ,  art.  19;  de  Poitou,  art.  198)  d'Amiens, 
25  î  ;  d'Amboife,  art.  1  ;  de  Montrichar,  art.  unique. 

On  peut  ajouter  ,  qu'il  y  a  bien  de  l'apparence  , 
que  plulîeurs  Seigneurs  ont  abufé  de  l'expreflion  du 
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mot  #j4ubain  ,  dont  les  Coutumes  fe  font  fervies. 

Ce  mot,  fuivant  l'ancienne  fignification  ,  exprimoit 
celui  qui  étoit  né  ailleurs  alibi  natus ,  ou  celui  qui  n'eft 
pas  du  territoire  ou  de  la  châtellenie ,  comme  M.  Bruf- 
felle  Ta  montré,  de.s  Fiers,  1.  3 ,  c.  i<S;  en  un  mot, tous 
ceux  dont  on  ne  connouToit  pas  l'origine  ,  étoient  appel- 
les de  ce  nom ,  &  les  bâtards  même  -,  on  peut  prélumer 
que  les  Seigneurs  ont  profité  de  cette  équivoque ,  pour 
fourenir  leur  prétention  fur  les  biens  des  étrangers. 

Ces  /ignifications  différentes  du  mot  Aubain  peuvent 
faire  douter  quelle  eft  celle  qu'on  doit  appliquer  à  un 
homme  dont  l'origine  eft  inconnue ,  &  qui ,  par  confé- 

3uent ,  peut  être  né ,  ou  hors  le  Royaume  ou  dans  l'une 
e  fes  Provinces. 
Eft-ce  au  fifc  à  rapporter  la  preuve  du  lieu  de  fa  naif-  c.xv-  . 

r        i  o_  r  »  /»        •  ,  1     ii  on  doit 

lance  ?  &  11  cette  preuve  n  eft  point  rapportée  ,  un  tel  préfumer 
homme  fera-t-il  réputé ,  ou  François  ou  Etranger  ?  étranger 

La  loi  2  ,  ff.  de  prob.  &  prafumpt.  établit,  à  la  vérité  ,  ^ 
une  régie  fur  cette  matière  :  Ei  incumbit  onus  probandi  pu  juftifii. 
qui  dieu  non  qui  negat  ;  mais  loin  de  difliper  le  doute , 
elle  l'augmente  ,  en  fourniffant  des  armes  à  l'un  &  à  l'au- 
tre parti ,  puifque  celui  qui  foutient  l'aubaine  ,  &  celui 
qui  en  difeonvient ,  nient  &  affirment  l'un  &  l'autre  en 
même  tems. 

Chopin  ,  de  Dont.  1.  3  ,  au  titre  29  ,  de  generalibus 
privileg.fi/ci,  n.  22,  décide  cette  queftion  en  faveur  du 
fifc ,  &  met  au  rang  de  fes  privilèges  la  prérogative  d'exi- 
ger la  preuve  de  Ton  adverfaire  ;  &  on  peut  dire  que , 
dans  une  queftion  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  la  preuve 
eft  impoflîble  au  fifc. 

Le  lieu  de  la  naiflance  de  l'étranger  eft  prefque  tou- 
jours ignoré  ;  &  loin  de  le  prouver  ,  il  n'eft  pas  au  pou- 
voir de  ceux  qui  foutiennent  les  droits  du  Roi  de  le  dé- 
couvrir ,  pendant  que  celui  qui  demande  une  fucceflion  , 
comme  parent  ,  ne  peut  ignorer  ni  l'origine  ni  la  fa- 
mille ni  ia  naiflance  de  fon  parent. 

Il  faut  convenir  cependant ,  que  plusieurs  Arrêts  ont 
décidé  contre  le  fifc  ,  faute  de  rapporter  la  preuve  de 
l'aubaine  $  mais  lorfqu'on  en  examine  les  circonftances , 


Digitized  by  Google 


i4         TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

il  eft  facile  de  montrer  qu'ils  n'ont  rien  préjugé  fur  la 
queftion  générale  de  l'obligation  qu'on  voudroit  impo- 
ser aufifc  de  rapporter  la  preuve  de  la  naiflance  de  celui 
dont  il  prétend  la  fucceflion. 

Lors  d'un  premier  Arrêt  du  31  Mai  1683  ,  qui  eft  au 
quatrième  Volume  du  Journal  des  Audiences  ,  il  s'agiflbit 
aes  biens  du  fleur  Tollet  de  Beauchamp  qui  avo;t  été 
d'abord  dans  les  Chevaux-  légers ,  &  enfuite  Gouverneur 
des  Sables  d'Olonne. 

Lors  du  fécond  ,  du  19  Mars  1685  ,  qui  efl  au  même 
Volume  ,  c.  3  1  ,  il  s'agiflbit  des  biens*  du  nommé  Lienard  , 
qui  avoit  été  Cinquantenier  à  Paris ,  qui  avoit  déclaré  par 
plufieurs  a&es  &  par  fon  teftament ,  qu'il  étoit  né  à  la 
Flamanguerie  en  Picardie ,  &  qui  avoit  obtenu  des  Let- 
tres de  maîtrife  de  Jouaillier  à  Paris ,  qui  portoient  qu'il 
avoit  prouvé  qu'il  étoit  François» 

On  trouve  au  cinquième  Volume  du  même  Journal  , 
un  troifieme  Arrêt  du  15  Janvier  1705,  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  le  Nain ,  qui  condamne  la  prétention 
de  Madame  de  Senefterre ,  qui  avoit  obtenu  le  don  du 
Roi  du  nommé  Tudefquin ,  dont  elle  ne  prouvoit  point 
l'origine  ;  mais  un  fervice  de  foixante  ans ,  &  des  Lettres 
<le  noblefle  obtenues ,  étoient  une  preuve  de  la  qualité  de 
citoyen;  enforte  que  dans  les  efpeces  de  ces  Arrêts  ,  il  y 
avoit  une  pofleflion  d'état  qui  s'élevoit  contre  la  préten- 
tion du  fifc  i  &  cette  poffeflion  femble  devoir  taire  le 
point  de  décifion  en  toutes  caufes  femblables  ,  fuivant  la 
loi  32,  fT.  de  Jurefifci  :  ainfi ,  lorfqu'un  homme  a  été  rem- 
pli des  charges ,  il  a  été  en  poffeflion  de  l'état  de  citoyen. 

Lorfqu'il  a  été  tuteur,  qu'il  a  exercé  un  retrait  lignager, 
il  a  été  en  poflfefiion  du  lien  de  parenté  dans  fa  famille. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  préfomption  qui  naît  de  ces  cir- 
conftances ,  condamne  le  nfc  ;  ce  qui  fait  dire  au  Cardinal 
Tufcht ,  tit.  1  ,  pag.  460 ,  Conf.  278  :  Civilitas  proba- 
tur  eoip  fo  quoi  quis  ptobat  haberc  &  pojfidtre  privilégia  qute 
non  competunt  m  fi  civiùus. 

Bacquet,  d'Aubaine,  c.  35  ,  n.  16 ,  femble  être  de  ce 
même  ientiment ,  lorfqu'il  dit  que  ,  s'il  n'y  a  ni  preuve  ni 
préfomption  de  naiflance  en  pays  étrangers  ,  le  défunt 
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ayant  longuement  demeuré  en  France ,  &  y  étant  mort  ^ 
on  doit  préfumer  qu'il  e(t  né  dans  l'état  où  on  le  trouve  ; 
&  il  fuit  le  même  principe ,  en  Ton  Traité  de  Bâtardife  , 
c.  8  ,  n.  19  :  Quoadufque  probaveris  qwx  intendis  9  fiants 
tous  is  ejfe  videtur  qui  in  te  deprekenditur  ,  L.  Moveor  ,  C.  Si 
fervus  export.  vend. 

Menochius  ,  de  Pnfumpe.  1.  6  ,  préfomption  30  , 
n.  25  ,  va  encore  plus  loin  ,  lorfqu'il  dit  :  Quod  quis  fit 
forenfis  efi  qualvtas  quœ  non  pretfumitur ,  fed  débet  probari  ; 
ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Haynaut ,  c.  86 ,  art.  1  ,  qui  porte  que  fi  aucun  veut 
propofer  un  homme  être  Aubain ,  puifqu'il  le  nie  ,  le  pro- 
polant  devra  prouver  qu'il  foit  natif  de  lieu  Auhain.  Sur 
la  manière  de  prouver  fon  état ,  voyez  Anne  Robert , 
22 ,  c.  17. 

Cette  préfomption  qu'un  homme  efi:  né  dans  le  Royau- 
me ,  qui  naît  de  la  longœw  de  la  demeure  qu'il  y  a  faite  , 
ne  milite  pas  feulement  en  faveur  d'un  parent  qui  réclame 
une  fucceflion  „  mais  encore  en  faveur  d'un  Seigneur 
haut-jufticier  ,  qui  en  tire  la  conféquence  qu'une  fem- 
blable  fucceflion  n'eft  pas  tombée  en  aubaine  (  a  ). 


(a)  La  Jurifprudcnce  a  été  Iong-tem*  flottante  &  incertaine  fur  cette  queftion; 
qu'il  eft  cependant  bien  intérefian*.  de.  fiae»  définitivement,  puifqu'à  moins  de 
quelque  hazard  qui  donne  des  lumière*  particulières ,  cet  état  d'obfcurité  eft 
I  hypothèfe  commune  de  toutes  le»  (uccemons  d'étrangers  demeurans  en  France; 
c'eft  réduire  la  caufe  du  Roi  à  l'impoflible,  que  de  le  foumettre  à  prouver  que 
le  délunt  étoit  né  en  pays  étranger».  Cependant  le  jugera  t-on  étranger  fur  des 
préfompiions.  ?  Oui  ,  fans  doute ,  en  entrant ,  à  cet  égard  ,  dans  la  diftinâion 
des  différentes  cfpeces  de  précomptions ,  tk  les  appréciant  fuivant  leur  qualité. 
La  préfomption  {impie  ne  fera  pas  preuve ,  mais  elle  aura  l'effet  de  rejetter  le 
poids  de  la  preuve  fur  celui  contre  lequel  elle  combat  ;  &  s'il  fuccombe  dans 
cène  preuve,  ta  queftion  fera  ju^ée  contre  lui.  La  préfomption  que  l'on  appelle 
violcnn,  f:ra  preuve  ,  fans  exclure  la  preuve  contraire.  La  préfomption  nécef- 
faire ,  enfin  ,  emportera  la  Balance  ,  fans  admettre  de  contradiction.  Ce  font  les 
rég'es  générales  de  la  JuRice;  &  c'eft  déjà  beaucoup,  en  ce  qu'il  y  aura  j>eu 
d'cfpeces  aflez  dénuéts  de  circonftances,  pour  que  les  préemptions  foient  dans 
t>n  parfait  équilibre.  Mais  dans  cette  hypothèfe  même,  s'il  faut  la  prévoir,  que 
c'ira-t-on  î  Si  on  en  étoit  réduit -là,  il  faudroit  convenir  que  la  préfomption 
feroit  contre  le  fî'c.  Il  y  en  a  une  démonftraiion  fimple.  Le  dernier  état  p'ace 
Je  défunt  en  Fiance  ,  puifqu'il  y  eft  décédé.  L'habit.iiion  momentanée  ,  dont  ce  frit 
donne  l.i  preuve,  n'eft  pas  domicile  ;  mais  cl'e  le  fera  pn'umer,  s'il  n'y  a  preuve 
su  contraire,  fcnfuite  le  domici'e  ne  fait  point  preuve  du  lieu  de  la  naifi-tnec  : 
mais  de  mime,  U  le  fera  prefumer  , ceflam  toute  circcnftar.ee contraire ,  puilque 
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pour  le  fuppofer  différent ,  il  faudrait  fuppofer  une  rranfplantatton ,  qui  ferait 
un  fait  de  plus.  Donc  le  défunt  fera  fuppofé  &  jugé  Faançois.  Et  ce  ne  fera 
point  une  raifon  de  fufpendre  la  décifîon ,  que  l'ouverture  que  donnera  cette 
décifion,  pour  éluder  1  application  de  l'aubaine,  puifque  le  Roi  ne  perd  la  fuc- 
ceflion  du  défunt ,  qu'en  recevant  le  témoignage  de  fon  infeription  au  nombre 
des  citoyens.  Mais  d'autres  vues  décident  la  queftion  ;  nous  les  avons  expofées 
dans  la  Préface.  Le  droit  d'aubaine  attribue  au  Roi  la  fucceflion  des  Epaves  , 
comme  celle  des  Aubatns  ;  6k  on  appelle  Epaves  ceux  qui  cannoiffanct  n'ont , 
&  dont  on  ignore  l'origine.  Dans  le  dénuement  de  toute  vies  indications  qu'on  fup- 
pofé ici ,  le  défunt  fera  réputé  Epave  ,  &  ,  comme  tel ,  fujet  a  l'aubaine.  S'il  y  a 
une  efpece  allez  extraordinaire  ,  pour  qu'on  ne  puifle  pas  dire  qu'on  ignora 
entièrement  le  lieu  de  l'origine,  m  ranger  le  défunt  dans  la  dafle  des  Epaves ,  il 
faudra  avoir  recours  aux  préemptions  ;  &  les  préemptions ,  comme  nous  l'avons 
vû  ,  feront  contre  le  fife.  Oa  a  vû ,  il  n'y  a  pas  long-tems ,  cette  efpece  en  la 
Chambre  du  Domaine.  Un  pere  étranger  s'étoit  marié  en  France ,  &  y  avoit 
en  deux  enfant.  Enfuite  il  étoit  retourné  en  Danemarck ,  où  il  en  avoit  en- 
core eu  du  même  mariage  deux  autres  :  il  y  en  avoit  un  cinquième  ,  dont  la 
naiflance  étoit  intermédiaire,  fans  qu'on  pût  en  aligner  le  moment  ni  le  lien. 
Les  Gens  du  Roi  fe  déterminèrent  à  le  regarder  comme  citoyen  :  il  leur  parut 
impoflîble  de  le  ranger  dâns  la  dafle  des  épaves ,  Oc  la  préemption  faifoit  le 
reife  pour  lui,  Mais  Vautres  mo; 
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III. 


CHAPITRE  II. 
Qui  font  ceux  quon  appelle  Aubains. 

I.  En  quoi  confifte  la  qualité  du  fujet  du  Roi ,  & 

celle  d'étranger. 

II.  Au  rang  des  Sujets  du  Roi  ,  ont  toujours  été  les 
habitans  du  Barrois  &•  de  Sedan. 

Des  habitans  d'une  Province  conquifè ,  ou  mifc  en 
dépôt  dans  la  main  du  Roi. 

IV.  Quel  efi  l'effet  de  la  conquête  ,  ou  momentanée  ou 

d'une  plus  longue  durée  ? 

V.  De  l'état  de  ceux  qui  fe  trouvent  en  France  ,  lors- 

que le  Roi  fait  conquête  de  leur  pays. 

VI.  Comté  de  Bourgogne. 

VIL  Les  Bretons  n'ont  jamais  été  Aubains. 

Y III.  Tous  ceux  qui  font  fous  une  autre  domination  ,  font 

Aubains,  quoique  d'un  pays  fournir  de  droit  à 

la  France. 

LA  feule  nauTance  dans  les  bornes  de  l'Empire  Romain , 
ne  fuffifoit  pas ,  fuivant  les  loix ,  pour  imprimer  la  colite1"!» 
qualité  de  citoyen  }  celui  qui  naiflbit  d'une  mere  étran-  qualité  de 
gère,  ne  participoit  point  à  la  qualité  de  fon  père  citoyen ,  {gj*  £uce| 
aux  termes  de  la  loi  Mincia,  qui  portoit  que  lorfque  le  p  re  ou  le  d'éuaa- 
la  mere  font  étrangers,  l'enfant  qui  en  naît,  fuit  l'origine 
&  la  condition  de  celui  dont  l'état  étoit  le  moins  avanta- 
geux j  &  un  enfant  ne  naiflbit  citoyen  ,  que  lorfque  fes 
père  &  mere  étoient  également  citoyens  }  Ulp.  fragm. 
*•  5 ,  $.  8  j  &  Godefroy  en  cet  endroit. 

Cette  naiflance ,  dans  les  bornes  de  l'Empire  ,n'étoit  pas 
même  néceffaire  pour  acquérir  la  qualité  de  citoyen  -, 
Tome  IL  C 
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celui  qui  naiiïbit  parmi  les  peuples  aufquels  les  Romains 
l'avoient  communiquée ,  &  celui  auquel  les  Lettres  du 
Prince  avoient  imprimé  ce  caractère  ,  étoient  également 
citoyens. 

Dans  le  doute,  la  poffeffion  de  la  qualité  de  citoyen 
étoit  d'un  très-grand  poids,  &  décidoit  en  faveur  de  l'état , 
1.  3  2  ,  ff.  de  Jure  fifci. 

Cette  qualité  de  citoyen  qu'on  pouvoit  tenir ,  ou  de  la 
naiffance  ou  du  bienfait  du  Prince ,  pouvoit  Ce  perdre  en 
plusieurs  différentes  manières,  telles  qu'étoient  la  capti- 
vité ,  toto  t°  y  de  Capt.  &  Pojl.  la  retraite  fans  efpoir  de 
retour  chez  des  peuples  qui  n'étoient  point  dans  l'alliance 
du  peuple  Romain  ,  parce  que  chez  fes  alliés ,  on  confer- 
voit  le  droit  de  Cité  &  la  propriété  de  fon  bien  ,1.  7 ,  ff. 
au  même  titre  ;  le  banniffement  perpétuel ,  qu'ils  appel- 
aient déportation  ,1.  17 ,  $.  1  ,  ff.  dt  Partis  ,  qui  avoit 
fuccédé  à  l'interdiétion  de  l'eau  &  du  feu  ,  I.  2  ,  ff..  de 
Potnis  ;  celui  qui  étoit  étranger  par  fa  naiffance,  &  celui 
qui  avoit  perdu  le  droit  de  Cité  de  quelqu'une  de  ces 
manières  aifférentes  ,  étoient  également  réputés  étran- 
gers. 

La  qualité  de  citoyen  s*acquiert  de  même  parmi  nous , 
par  la  naiffance  &  par  le  bienfait  du  Prince  $  mais  à 
l'égard  de  la  naiffance,  il  n'eft  pas  néceflaire  ni  qu'elle 
arrive  dans  les  Etats  du  Roi  ,  ni  que  les  pere  &  mere 
foient  également  François  ;  &  celui  qui  a  l'avantage  d'être 
H.      né  d'un  pere  François,  quoiqu 'en  pays  étranger,  &  d'une 

d  Asuran8  mere  étrangère ,  n'en  eft  pas  moins  François ,  comme  on 

duRo/,Vnt  'e  montrera  plus  au  long  dans  la  fuite. 

wujours       La  naiffance  en  pays  étranger,  d'un  pere  étranger ,  forme 

b;ta!>7  Ju"  ^e  même  le  caractère  de  l'Aubain  }  Boerius ,  Part.  1  , 

Barroi»  Se  Décif.  1 3 ,  n.  49  ,  comme  la  naiffance ,  fous  la  fouverai- 

de  SçHan.  neté  du  Roi ,  forme  celui  de  citoyen. 
Des  habî-     Ain»"  les  habitans  du  Barrois  ,  ceux  de  Sedan  ,  même 

un»  dune  avant  l'échange  font  citoyens,  parce  que  le  Roi  y  a  tou- 

conqu.e,   J°«"  ete  Souverain. 

ou  mife  en  Les  habitans  des  pays  conquis  font  aufli  au  rang  des 
fc^mlins*  c^toyens  >  Par  l'effet  du  changement  que  cette  conquête 
duRoi!"'  produit,  en  les  foumettant  au  nouveau  Souverain. 
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Le  droit  de  la  guerre  rompant  entièrement  le  lien  qui 
les  attache  à  celui  fous  la  domination  duquel  ils  font 
nés ,  il  s'en  forme  un  autre  qui  attache  ces  nouveaux 
fujets  à  une  nouvelle  patrie  ,  &  qui  les  confond  avec 
ceux  qui  en  font  les  anciens  habitans  ;  Grotius  ,  de  Jure 
kelli  y  lib.  3  ,  c.  8. 

Le  nouveau  Souverain  n'eft  pas  moins  abfolu  dans  cette 
nouvelle  partie  de  fon  Royaume,  que  dans  fon  ancien 
territoire  ;  fes  loix  y  font  également  obfervées  (a). 

C'eft  ainfi  que  les  Ordonnances  de  France  n'ont  pas 
moins  d'autorité  dans  les  Colonies  de  l'Amérique ,  qui  lui 
font  foumifes ,  que  dans  l'intérieur  du  Royaume ,  comme 
M.  Bignon  l'a  foutenu,  lors  de  l'Arrêt  au  zoMai  1667, 
rapporté  par  Defmaifons  ,  c.  19  (è). 

C'eft  ainfî  que  le  concordat  a  eu  fon  exécution  en 
Artois  ,  dès  le  moment  de  la  conquête  que  le  Roi  en  a 


(  j)  La  nature  du  droit  de  conquête  eft  nn  des  grands  problêmes  du  droit  des 
gens.  Les  nations  ne  font  plus  dans  ces  termes  du  droit  naturel ,  ou  plutôt  du 
eut  nature!  qui  livre  la  terre  an  premier  occupant ,  &  reconnoit  la  force  comme 
un  titre  légal.  Nos  guerres  mêmes  contiennent  l'idée  de  la  réparation  que  de-, 
mande  un  Prince ,  à  main  armée  ,  à  ration  de  quelque  injuftice  dont  il  fe  plaint. 
La  force  eft  le  moyen  par  lequel  il  tend  1  Te  procurer  cette  réparation.  Les  avan- 
tages que  lut  donne  cette  force,  font  des  voies  de  contrainte  qu'il  emploie  con- 
tre les  ennemis  ,  pour  les  amener  aux  conventions  qui  doivent  faire  le  jugement 
fur  leurs  prétentions  refpeâives  ,  &  mettre  la  paix  à  la  place  de  la  guerre. 
Cela  pofé ,  la  conquête  n'eft  donc  qu'une  efpcce  de  faiûe  judiciaire.  Et  cela  eft 
vrai  ;  mais  c'eft  une  faifie  faite ,  omni  meliori  modo ,  qui  embrafle  tous  droits  de 
pofleffion,  toute  dépendance  qui  contient  réunion  à  la  table  du  Conquérant.  La 
faiûe  accordée  au  Seigneur  fuzerain  ,  dans  le  cas  où  le  fief  mouvant  de  lui  n'eft 
pas  couvert ,  eft  l'image  la  plus  parfaite  ,  qu'on  puUTe  donner  de  cette  faifie 
ou  bien  on  la  décrira  peut-être  encore  plus  exactement  ,  en  la  nommant  une 
recréance ,  une  adjudication  provifionnelle ,  pendant  le  cours  d'un  procès  pen- 
dant fur  la  propriété  ,  qui  fera  jugé  définitivement ,  lorsque  la  paix  terminera  la 
guerre.  Voyez,  la  Note  ,  ci-deflbus ,  page  aj  ,  où  les  mêmes  principes  fe  trouvent 
expliqués  plus  en  détail. 

(i)  Il  y  a  peu  d'analogie  entre  cet  exemple  &  le  point  qu'on  veut  établir 
ici.  Sans  doute ,  lorfque  la  conquête  ajoute  de  nouveaux  Etats  à  une  Couronne  « 
les  hab'mns  de  ces  nouveaux  Etats  deviennent  fujets  de  cette  Couronne.  La  rai- 
fon  de  douter  ici ,  tft  l'incertitude  du  titre  de  la  conquête  ,  pendant  le  cours 
de  ta  guerre  dans  laquelle  elle  eft  faite,  &  tant  que  le  Prince  qui  eft  dépouillé, 
a  encore  les  armes  à  la  main  ,  pour  recouvrer  l'objet  de  la  conquête.  Mais  l'intta- 
bilité  du  titre  n'eft  pas  une  incertitude  fur  fon  étendue  &  fur  fon  effet.  Cette 
inhabilité  n'empêche  pas  que  ce  titre  ne  foit  plein  &  entier ,  quoique  fujet  à 
des  révolutions  qui ,  par  l'événemf  nt  de  fa  rétractation  ,  rétracteront  fes  effets  , 
même  peut-être  avec  effet  rétroactif,  fuiyant  les  circonftances. 
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faite,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  30  Juin  16BÎ  > 
qui  fe  trouve  au  Journal  du  Palais  (  a  ). 

Jl  n'en  eft  pas  de  même  des  habitans  d'une  Ville  ou 
d'une  Province  ,  qu'on  mettroit  en  dépôt  entre  les  mains 
d'un  Souverain ,  qui  ne  changeaient  pas  par-là  de  con- 
dition ,  comme  on  l'a  jugé  par  un  Arrêt  du  10  Janvier 
1690  ,  qui  eft  au  cinquième  Volume  du  Journal  des 
Audiences,  1.  6,  c.  1. 

Qud  eft  ^n  ne  Pas  non  P^us  attfibuer  un  tel  changement 
l'effet  delà  à  ces  conquêtes  de  peu  de  durée  ,  qui  échappent  pref- 
conqoe'te  »  qu'aufïï-tôt  au  vainqueur. 

unSoude     ^n  Général  d'armée  ,  maître  de  la  campagne ,  foumet 
longue  du-  en  même  tems  à  fa  loi  toutes  les  Places  qui  ne  font  pas 
l*e*        fortifiées  ;  mais  étant  obligé  de  les  quitter  peu  de  tems 
après ,  cet  événement  eft  plutôt  regardé  comme  un  paf- 
fage  ,  que  comme  un  changement  de  domination. 

Mais  fi  le  Conquérant  fe  rend  le  maître  d'une  Place 
forte  &  qu'il  s'y  établiffe  ;  s'il  exige  des  habitans  le  fer- 
ment de  fidélité;  fi  la  juftice  s'y  rend  en  fon  nom  (b) , 
les  habitans  qui  dépendent  de  cette  Ville,  changent  nécef- 
fairement  leur  condition  ;  &  ce  changement  s'étend ,  non- 
feulement  à  ceux  qui  fe  trouvent  pour  lors  dans  la  Pro- 
vince conquife  ,  mais  encore  à  ceux  qui  en  font  éloignés , 
&  à  ceux  mêmes  qui  font  dans  le  pays  de  l'ancienne 
domination  du  Conquérant. 
V.  Ces  derniers ,  dans  le  cas  d'une  conquête  faite  par  la 
De  l'état  France ,  par  exemple ,  reçoivent  l'impreffion  de  la  qua- 


(  a)  Le  point  de  vûe  eft  un  peu  différent;' le  concordat  eft  une  loi  dan*  le 
Royaume  ;  mais ,  par  rapport  à  la  Cour  de  Rome  ,  c'eft  une  convention  :  la 
loi,  fans  doute,  s'étend,  &  a  les  mêmes  accroiffemens  que  la  puiflance, dont 
elle  eft  émanée  ;  li  convention  n'embrafle  point  ce  qui  n'eft  point  dans  Tes  ter- 
mes. Aafli  on  réfoud  la  difficulté  »  par  un  nouvel  induit  que  le  Roi  prend  dn 
Pape>  pour  les  pays  nouvellement  conquis.  . 

(b)  Le  ferment  de  fidélité  ,  &  la  juftice  rendue  an  nom  du  Conquérant ,  font 
les  véritables  caradcres  qui  diftinguenr  la  conquête  d'avec  l'occupation  momen- 
tanée ou  palTaee  fans  établiflement.  Ces  circonftances  forment  la  prife  de  pof- 
fefljon  ,  &  la  déclaration  du  Conquérant  qu'il  compte  la  conquête  au  nombre  de 
fes  Etats ,  déclaration  qui  eft  fuuveraine  &  légale  ,  puifque  fon  exécution  ne 
rencontre ,  dans  le  fait ,  aucun  obftacle  ;  dans  le  droit  des  gens ,  le  Prince  étant 
par  néccflité  juge  lui-même  de  fa  caufe,  fon  fait  a  l'autorité  de  la  chofe  jugée, 
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Kté  de  fujets  du  Roi ,  en  même  tems  que  les  habitans  de  fc  trouvent 
la  Ville  qu'il  foumet  à  fon  pouvoir  j  Se  ils  la  reçoivent  ™J ruaen^  » 
même  avec  plus  de  folidité  ,  puifque  le  fort  des  armes  Rodait 
ou  un  Traité  de  paix ,  faifant  retourner  la  Ville  ou  la  Pro-  <-onqu**_ 
vince  conquife  au  pouvoir  de  fon  ancien  Souverain  ,  les  *Uu,Paiï- 
habitans  qui  fe  trouvent  dans  cette  Ville  retombans  dans 
leur  ancien  état ,  font ,  de  nouveau ,  étrangers ,  par  rap- 
port à  la  France ,  pendant  que  ceux  qui  continuent  de 
demeurer  en  France ,  y  confervent  cette  qualité  précieufe 
de  fujets  du  Roi ,  qu'ils  avoient  acquife  au  moment  de  fa 
conquête  }  Chopin ,  i ,  de  Dom.  n.  8  !ai. 

Ces  derniers ,  en  effet ,  font  d'une  condition  bien  diffé- 
rente de  celle  où  ils  s'étoient  trouvés ,  lors  du  premier 
changement ,  qui  eft  le  moment  de  la  conquête. 

Quoique  domiciliés  en  France ,  puifque  les  étrangers 


(a)  Si  le  pays  conquis  retourne  à  Ton  ancien  Souverain ,  par  une  conquête 
nouvelle  ,  chacun  en  retient  ce  qu'il  a  ;  ainfi  la  la  décifion  donnée  ici ,  eft  aifée 
à  entendre.  Mais  s'il  y  rentre  ,  par  un  Traite  de  paix  ,  la  chofe  eft  resti- 
tuée avec  toutes  fes  appartenances  &  dépendances.  Il  y  a  plus  ;  le  Traité  de 
pa -x  contient  un  jugement  qui  efface  avec  effet  rétroactif  le  fouvenir  ,  &  des 
caufes  de  la  guerre ,  &  de  la  guerre  elle-même  ;  la  conquête  n'eft  plus  qu'une 
voie  de  contrainte  deflinée  à  amener  les  chofes  au  point  ob  les  place  le  Traité 
de  paix.  Comment  fe  fait-il  donc  que  le  Conquérant ,  en  rendant  la  conquête  , 
ea  retienne  encore  quelques  citoyens)  Le  voici ,  il  faut ,  avec  les  droits  du  Prince  , 
combiner  la  liberté  naturelle  du  citoyen  qui ,  reçu ,  fous  une  nouvelle  domina* 
tion ,  a  le  droit  d'exiger  que  fes  droits  foient  réfervés  dans  la  convention  ,  par 
laquelle  on  rend  à  un  autre  Prince  fon  pays  originaire.  Il  exécute  cette  protefta- 
tion ,  en  fixant  fon  établiffement  dans  les  Etats  du  Conquérant.  Alors  c'eft  un 
étranger  qui  a  abdiqué  fa  patrie ,  &  en  a  adopté  une  nouvelle  ,  qui  réciproque- 
mentj'a  adoptée  par  une  naturalilation  folemnelle  ;  la  reftirution  de  fon  pays 
eft  un  moment  critique,  dans  lequel  il  eft  interpellé  d'opter  entre  une  Puiffance 
&  l'autre ,  fit  il  fait  fon  option  par  la  détermination  de  ion  domicile.  Mais  auftt 
ce  moment  ne  fe  différera  point ,  fon  option  ne  fera  point  fuppléév*.  On  a  pro- 
pofé  de  réferver  ,  à  ce  fujet,  les  droits  des  enfans  en  bas-âge,  &  de  dire  qu'à 
leur  majorité ,  ils  auroient  encore  le  droit  d'opter.  Mais ,  non.  i°  C'eft  dépla- 
cer le*  idées  que  de  tranfporter  ,  dans  le  droit  des  gens ,  les  confidérations  de 
la  loi  civile  fur  la  foiblefle  de  l'âge,  &  la  diftinâion  des  majeurs  fit  des  mi- 
neurs. i°  Le  cours  des  événemens  publics ,  comme  celui  des  aftrrs ,  nous  en- 
traîne avec  lui ,  &  régie  notre  fort  indépendamment  de  notre  volonté,  en  nous 
laiflant  cependant  l'exercice  des  facultés  ,  par  lesquelles  nous  pouvons  nous  pla- 
cer de  manière  a  être  portés  d'un  côté  plutôt  que  d'un  autre  ;  mais  fi  cet  exer- 
cice nous  eft  enlevé  par  d'autres  circonitances ,  ce  cours  rapide  des  événemens 
entraine,  &  la  place  où  il  nous  trouve  &  nous  même? ,  fans  efpérance  de  retour. 
Que  dira  t  on  des  enfans  nés  pendant  le  cours  de  la  conquête  ?  la  même  chofe. 
11»  font  refthaés  avec  le  territoire.  Ils  «n  fuivent  le  fort. 
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peuvent  y  acquérir  domicile  ,  comme  on  le  montrera 
dans  la  mite ,  ils  ne  pouvoient  y  acquérir  de  droit  de 
bourgeoise  dans  la  Ville  où  ils  étoient  établis  ,  parce 
que  leur  qualité  d'étranger  y  répugnoit  ;  mais  cet  obfta- 
cle  étant  levé  par  la  conquête  ,  ils  ont  commencé ,  par 
l'effet  de  ce  domicile ,  à  être  fufceptibles  du  droit  de  bour- 
eeoifie ,  &  ont  été ,  en  même  tems  ,  féparés  du  corps 
dont  ils  faifoient  partie  par  leur  naiffance  ;  enforte  que  , 
lors  du  fécond  changement  ,  ils  n'ont  pû  retourner  dans 
leur  ancien  état. 

Celui  qui ,  établi  en  France ,  y  a  joui  de  l'exemption 
de  l'aubaine  ,  par  le  privilège  du  lieu  où  il  a  choih  fon 
domicile ,  ne  peut,  par  la  révocation  de  ce  privilège ,  être 
affuietti  à  ce  droit ,  s'il  ne  lui  eft  point  arrivé  de  chan- 
gement perfonnel  ;  c'eft  ce  que  le  Roi  François  I  a  dé- 
cidé par  la  Déclaration ,  par  laquelle  il  ordonna  que  le 
droit  d'aubaine  auroit  à  l'avenir  lieu  en  Provence ,  excep- 
tant de  cette  décifion  les  étrangers  qui  étoient  établis  en 
cette  Province ,  avant  cette  nouvelle  loi  ;  Chopin  en  fait 
mention,  de  Dom.  i ,  c.  1 1  ,  n.  t6  :  on  en  peut  faire 
l'application  à  l'étranger  qui  a  été  réputé  fujet  du  Roi , 
pendant  que  fon  pays  a  été  fous  la  domination  de  la 
France ,  lorfque  ce  même  pays  retourne  fous  une  domi- 
nation étrangère  j  mais  on  trouve ,  en  faveur  de  ce  der- 
nier ,  une  loi  encore  plus  précife ,  qui  eft  celle  d'une 
Déclaration  du  Roi  Charles  IX,  du  5  Février  1566,  qui 
eft  en  la  Conférence  des  Ordonnances ,  au  titre  du  Droit 
d'Aubaine ,  rendue  au  fujet  des  fucceflions  des  Savoyards 
qui  étoient  venus  s'habituer  en  France  ,  pendant  que  le 
Roi  avoit  joui  de  la  Savoye. 

Cette  Déclaration  porte  que  ceux  qui  font  venus 
demeurer  en  France,  pendant  ce  tems,  &  qui  y  ont  toujours 
demeuré  depuis  ,  font  réputés  François  ,  &  capables  de 
recueillir  &  de  tranfmettre  leur  fucceflion  ,  &  de  difpo- 
fer  de  leur  bien  ;  &  cette  loi  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  un  privilège  qu'on  accorda  alors  aux  Savoyards , 
mais  comme  une  explication  du  droit. 

Il  eft  vrai  que  la  Déclaration  porte  que  le  Roi  les 
difpenfe  &  les  habilite ,  à  cet  effet }  mais  cette  claufe  ne 
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peut  être  entendue  qu'avec  la  modification  en  tant  que  de 
tefoin  ,  puifqu'elle  décide  qu'ils  ont  pu,  &  pourront 
acquérir  des  biens  en  France  ,*  en  difpofer  &  les  tranfmet- 
tre  à  leurs  héritiers  -,  ce  qui  fait  connoitre  que  cette  Décla- 
ration n'y  introduit  pas  un  droit  nouveau ,  puifqu'on  lui 
donne  un*ffet  rétroaftif  ,mais  qu'elle  explique  feulement 
l'ancien. 

M.  Servin  établit  folidement cette  ancienne  Jurifprudence, 
l'égard  des  Ecoffois  qui  étoient  venus  demeurer  en  France  , 
pendant  que  l'Ecofle  en  étoit,  en  quelque  manière  ,  une 
Province  ,  par  le  mariage  de  François  II  avec  la  Reine 
Marie  Stuard  ,  &.  qui  avoient  continué  d'y  demeurer  de- 
puis que  ces  deux  Royaumes  s'étoient  défunis  j  c'eft  en 
fon  dixième  Plaidoyer  ,  pag.  1 16  :  cette  même  Jurif- 
prudence s'eft  confervée  depuis ,  comme  on  le  voit  par  la 
Déclaration  du  14  Août  1612,  rendue  en  faveur  des 
habitans  du  Marquifat  de  Saluces  ,  qui  s  étoient  établis  en 
France  ,  pendant  que  cette  Province  étoit  fous  la  domi- 
nation du  Roi. 

Cette  Déclaration  a  été  fuivie  d'un  Arrêt  du  24  Avril 
1673  ,  qui  eft  au  Journal  du  Palais,  rendu  en  faveur  de 
quelques  Lorrains ,  qui  s'étoient  établis  en  France  ,  pen- 
dant que  le  Roi  étoit  maître  de  la  Lorraine  ,  &  qui 
avoient  continué  d'y  demeurer  depuis  qu'elle  eut  été  remife 
entre  les  mains  de  leur  ancien  Souverain,  en  y  joignant 
cependant  la  Note  de  l'Arrêtifte,  en  cet  endroit  ,  qui 
obferve  que  la  Cour  ne  s 'eft  déterminée  que  par  la  fin 
de  non-recevoir,  &  d'un  Arrêt  du  Confeif,  du  13  Mai 
1698. 

Il  faut  convenir,  cependant ,  qu'une  Déclaration  don- 
née par  le  Roi  Louis  XIV,  au  mois  de  Juillet  1664,  en 
iaveur  desCatalans  qui  s'étoient  habitués  dans  les  Comtés 
&  Seigneuries  de  Rouflillon ,  Conflans ,  &  de  la  partie  de 
la  Cerdaigne  cédée  à  la  France  par  le  Traité  des  Pyrénées , 
pendant  que  le  Roi  étoit  le  maître  de  la  Catalogne, 
qui  les  difpenfe  du  droit  d'aubaine,  peut  faire  douter 
ae  la  maxime  qui  vient  d'être  établie. 

En  effet,  cette  Déclaration  ne  contient  pas  des  difpo- 
fitions  générales, en  faveur  de  ceux  qui  fe  font  établis  en 


14       TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

France  indiftin&ement ,  mais  feulement  en  faveur  de  ceux 
qui  fe  font  établis  dans  le  Rouffillon  ,Conflans  &  la  Cer- 
clai gne. 

Par  cette  Déclaration ,  on  difpenfe  feulement  ces  der- 
niers d'obtenir  des  Lettres  de  naturalité  fur  ce  nécejjaires  : 
ce  font  les  termes  de  la  Déclaration  ;  mais  cette  claufe 
ne  peut  altérer  le  principe  -,  &  on  n'en  peut  tirer  d'au- 
tre conféquence  ,  fi  ce  n  eft  que  le  droit  n'a  pas  été  dif- 
cuté  lors  de  l'obtention  de  ces  Lettres ,  puifque  fî  la  quef- 
tion  avoit  été  agitée  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice ,  les 
Catalans  qui  s'étoient  habitués ,  dans  quelque  partie  du 
Royaume  que  ce  pût  être  ,  auroient  obtenu  la  confir- 
mation de  leur  état ,  même  fans  Lettres.  Voyez  les 
Preuves. 

Cette  Déclaration,  d'ailleurs,  étoit  inutile,  l'art.  $6" 
du  Traité  des  Pyrénées  ayant  établi  un  droit  de  fuccéder 
&  de  recueillir  toute  forte  de  difpofitions  réciproques 
entre  les  habitans  de  la  Catalogne  &  du  Rouffillon. 

La  Déclaration  dont  il  s'agit ,  étoit  donc  très-inutile 
aux  Catalans  qui  en  font  l'objet  :  c'eft  le  fentiment  de 
tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Chopin ,  de  Dom,  I.  i ,  c.  1 1 ,  n.  ,  décide  ,  qu'en  ce 
cas ,  les  étrangers  n'ont  pas  befoin  de  Lettres  de  natu- 
ralité ;  Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  7  ;  M.  Lebret ,  de  la  Souve- 
raineté ,  1.  £ ,  c.  1 1  ,  fe  range  de  cette  opinion  qui  eft 
confirmée  par  l'autorité  de  plufîeurs  Arrêts. 

Le  premier  ,  de  l'an  1 566,  eft  cité  dans  l'Arrêt  107  de 
Montolon  ;  le  fécond ,  du  mois  Février  1 572 ,  eft  rapporté 
par  Chopin,  1  ,  de  Dont,  11,  n.  1 5 ,  au  fujet  de  la  fuc- 
ceflion  d'un  Milanois  ;  le  troifieme  ,  qui  eft  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  eft  du  24  Avril  1673  »  Ie  quatrième, 
qui  eft  au  quatrième  Volume  du  Journal  des  Audiences , 
1.  6  ,  c.  1  ,  du  1 1  Janvier  1^83  ,  eft  rendu  en  faveur  des 
Lorrains  qui  font  venus  demeurer  en  France  ,  pendant 
que  le  Roi  a  joui  de  la  Lorraine;  le  cinquième  confirme 
une  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine ,  du  1 4  Juillet 
1706 ,  rendu  au  fujet  de  la  Succeflion  du  nommé  Alberig, 
né  dans  le  lieu  de  Bellanger  en  Savoye. 

Pour  établir  qu'Alberig  étoit  devenu  François  par  la 

conquête 
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conquête  du  Roi  ,  on  rapportoit  le  certificat  du  fieur 
d'Yverny ,  Commandant  pour  le  Roi  ,  à  Chinas  ,  par 
lequel  il  atteftoit  que  le  Comte  de  Bellanger  avoit  prêté 
ferment  de  fidélité  au  Roi ,  entre  fes  mains ,  au  mois  d'Août 
1705. 

Pour  foutenir  que  la  poflefllon  du  Roi  n'avoit  été  que 
momentanée  ,  on  rapportoit  la  preuve  que  le  Duc  de 
Savoye  étoit  rentré  peut  de  tems  après  ,  en  pofie/fion 
du  Bourg  de  Bellanger,  &  que  fes  Huflarts  y  avoient 
hiverné  pendant  l'hiver  qui  avoit  fuivi  la  prestation  du 
ferment  faite  au  Roi  j  mais  nonobftant  cette  preuve ,  on 
prononça  en  faveur  de  l'Etat ,  par  la  Sentence  &  l'Arrêt 
confirmatif,  auxquels  l'autorité  du  Confeil,  qui  débouta 
de  la  demande  en  caftation  contre  l'Arrêt ,  donne  encore 
un  nouveau  poids.  Cet  Arrêt  eft  au  premier  Volume  des 
Arrêts  de  M«  Augeart. 

Enfin  la  maxime  a  été  confirmée  par  un  feptieme  Arrêt 
du  9  Janvier  1736 ,  rendu  en  la  Grand-Chambre  fur  les 
conclurions  de  M.  Chauvelin  ,  entre  Michel  Bailly  & 
Conforts,  Appellans,  &  les  Receveurs  du  Domaine  de 
Soifibns  i  Intimés  ,  au  fujet  de  la  fucceflîon  de  Jofeph 
Bailly,  Curé  de  Chemiraillot ,  au  Diocèfe  de  Laon  (a). 


(j)  Oo  ne  peut  euères  voir  une  Jurifprudence  plus  virante  que  celle-là.  Les 
derniers  tems  tourniflbient  des  ouvertures  perpétuelles  à  fon  application.  Nom 
tommes  à  la  fin  de  la  génération  née  pendant  le  cours  des  conquêtes  de  Louis  XIV. 
Par  deux  fois  différentes ,  la  Saroye  s'efl.  rûe  rangée  au  nombre  des  Provinces  de 
la  France,  par  deux  conquêtes,  l'une  de  1690,  1  autre  de  1701  ;  la  première  ter- 
minée par  la  paix  de  Rilwick ,  en  1698  ;  l'autre  par  le  Tiaiié  d'Utrccht,  en 
171  j  \  de  forte  que  s'il  mouroit  un  Savoyard  en  France,  pour  le  fouftraire  à  l'aubaine, 
il  fe  treuvoit  infailliblement  des  parens  qui  revendiquoient  pour  lui  ces  époques 
de  faveur ,  &  y  plaçoient  ou  fa  naiiTance ,  ou  fon  paflage  en  France.  Cette!  dif- 
cuïïion  tient  aux  plus  fortes  combinaifons  du  droit  de  la  guerre  &  des  gens.  Nous 
ne  fommes  plus  dans  ces  tems  de  l'antiquité,  où  la  terreur  &  l'étonncment  érî« 
geoienr  en  Héros  un  Prince  qui  fortoit  de  fes  Etats ,  pour  aller  envahir  à  main 
armée  le  patrimoine  de  fes  -voifins ,  G  feulement  le  fucces  couronnoit  fon  entre- 
prit. Dans  ces  tems  groflîers ,  le  Prince  dans  fes  Etats  étoit  defpotique ,  &  au- 
dehors  étoit  ce  que  (a  puiflance  &  fes  armes  le  faifoient.  Actuellement ,  dans 
leurs,  Etats  nos  Princes  refpeâent  leurs  loix,  redoutent  leur  puiflance  ,  &  dans 
le  dehors ,  quoique  ne  reconnoiflans  point  de  Tribunal  qui  putfle  tenir  la  balance 
entr'eux ,  reconnoiiTent  les  préceptes  Je  la  Juftice  fit  la  défenfe  générale  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  Si  un  Prince,  en  particulier  ,  eflaie  de  franchir  ces 
bornes  ,  indépendamment  du  témoignage  que  les  événemens  donneront  fur  fes 
ttlens,  c'efl  l'indignation  des  homme»  qu  il  remportera  ,  000  leur  admiration.  Aufl» 
Tome  IL  D 
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Une  Jurifprudence  auffi  contîdérable  ne  laifle  aucun 
fujet  de  douter  de  letat  des  habjtans  des  Provinces  que  le 
droit  -de  la  guerre  a  foumiles  à  la  France. 


h  nature  du  droit  de  la  guerre  eft  changée.  Rm$  ces  terra ,  c'étoit  une  nation  livrée 
à  h  dticrction  d'une  naiion  plus  tarte,  bt  obligée  de  recevoir  arbitrairement  les 
lois  le»  plii»  dures  que  l'orgueil  &  le  caprice  du  Vainqueur  pourvoient  lui  dio» 
ter.  Aâue.U-mcnt  cr  font  des  hommes  ,  toujours  intércflans  pour  d'autres  hom- 
mes ,  &  qu'il  luific  de  contraindre  par  la  torce  à  reconnoitre  la  loi  de  la  Juftice. 
Aioli  un  Prince ,  après  une  déclaration  de  guerre ,  entre  dans  le  paya  enne- 
mi. Il  f*ut  pefer  icrupuleuieromt  les  circonftances  de  cette  entrée.  Nous  avons 
?u  fouvent  no»  Roi*  nous  tair-  la  leçon  fur  les  droits  de  la  Juftice ,  au  milieu 
même  des  horreurs  de  la  guerre ,  en  avertifiant  toute  l'Europe  ,  que  n'ayant  pria 
les  armes  que  pour  fe  taire  taire  raifon  d'iiijuftices  qu'ils  ne  pouvoieat  ddumtt- 
ler ,  s'i  s  cntroieat  dans  les  terres  de  U  Puiftance  ennemie ,  ce  n'étoit  que  pour 
Je  mettre  entre  les  main»  des  gages  qu'il»  leroient  toujours  prêts  à  rendre,  quand 
on  voudroit  le  prêter  à  sa  réparaàon  qu'il»  demaodotent ,  ainiî  que  dans  l'ordre 
privé  (  car  tes  exemples  puilé»  dans  cet  ordre  ont  leur  poids  dans  l'ordre  du 
droit  des  gens  ;  la  même  Juftice  préfide  à  l'un  fit  a  l'autre ,  &  le  régie  par  les 
précepte; f  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  manière  d'exécuter:  )  un  créancier, 
pour  fe  p'ocurcr  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû,  met  fous  la  main  de  la  Juftice  le 
patrimoine  de  ton  débiteur.  La  main  des  Rois  eft  une  main  de  Juftice.  La  con- 
quête eft  donc,  dans  nos  moeurs,  une  laifie  qui  n'efTace  point  le  fouventr  des 
«roi. s  do  Prince  qui  fe  trouve  le  plu*  foible.  C'eft  une  provision,  enattendaot 
le  jug  ment  Le  jugement,  dans  cette  marier*  ,  <ft  la  convention  qui  doit  un  * 
jour  terminer  la  guerre  Ce  jugement  a-i  il  un  effet  rétroactif  i  Non.  Dans  l'or* 
dre  privé  même  ,  fi  des  parties  terminent  un  ptoiés  par  une  convention ,  ces 
convenions  n'ont  point  d'effet  rétroaâif  ,à  moins  que,  par  une  c'aule  eiprerte, 
on  n'y  attache  cet  effet.  Mais  ce  qui ,  dans  cette  convention ,  eft  refttrution  âc 
retour  à  l'ancien  état,  par  la  deftrucrion  du  détordre  que  la  guerre  a  caulié,  a, 
par  l'intention  des  parties  contractantes,  cet  effet  rétroactif. 

C'tft  donc,  fout  le  point  de  *ûe  d'une  (impie  laifie ,  qu'il  s'agit  de  détermi- 
ner la  conquête;  &  ceci  dépend  encore  des  circonstance  ;  car  cette  détermina- 
tion eft  dans  ta  main  du  Conquérant,  puifque,  par  nécefliié , tout  jugement  eft 
livré  à  la  force.  Ainfî  c'eft  de  lui  même  qu'il  faut  apprendre  ce  qu'il  »>ft  cra 
permis,  &  ce  qu'il  a  voulu  faire.  S'il  n'entre  dan»  une  Province,  que  pour  y 
placer  des  troupes  qui  la  gardent  comme  un  dépôt ,  s'il  n'exige  pas  le  1  nnem 
de  fidélité  des  habtans  de  la  Province  ,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  d-n*  l'Etat  de 
cette  Province;  elle  eft  au  même  Souverain.  La  convention  qui  en'uitela  livre- 
toit  au  Conquérant,  fetoit  un  fait  nouveau  ,  qui  n'auro  t  po  nt  d'effet  rétroactif. 
IMais  fi  le  Conquérant  exige  le  ferment  de  fidélité  ,  il  dépotlede  par  -  là  le 
Prince  plus  fo  ble  que  lui,  de  même  qu'entre  citoyens,  le  bail  judiciaire  d'une 
terre  faille  déporte  de  le  propriétaire.  Il  tranfporte  la  poffeflion  de  fon  côté  , 
parce  que  fa  main  eft  une  main  de  Juftice.  Lors  donc  qu'enfuite   une  con- 
vention lui  en  abandonnera  la  propriété ,  fans  fuppofer  d'effet  rétroactif,  le  terni 
de  la  faifie  fe  joindra  à  celui  de  la  nouvelle  propriété.  Le  titre  de  !a  pofleiîion 
feul  changera  ,  non  la  port. (Bon  elle-même  ;  au  contraire,  fi  la  Province  retourne 
à  fon  ancien  madré  ,  alors  il  n'y  a  point  de  changement  dans  la  pre  priété  C'eft 
la  porteflion  de  l'ancien  Souverain ,  que  le  Conquérant  a  exercée  pendant  un  um> 
dont  le  fbuvenir  eft  effacé,  de  même  que  le  Seigneur  fuzerain  ,  perdant  le  cours 
d'une  iàiûe  féodale  ,a  exercé  la  pofleflion  de  Ion  Yaflal.  Cette  laifie  ,  dans  U 
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Ainfi  les  habitans  du  Comté  de  Bourgogne  font  au  jour-  VI. 
d'hui  confondus  avec  les  autres  fujets  du  Roi  -,  &  il  ne  Comté  * 
peut  y  avoir  difficulté  fur  leur  état  préfent ,  par  rapport  ^è0' 


des  fiefs ,  qui  a  puile  Tes  principes  dans  le  droit  de  la  guerre  même  ,  a 
Une  analogie  parfaite  avec  le  droit  de  conquête. 

De  -  là  il  refaite  que  les  habitans  de  la  Province,  entraînés  par  le  cours  des 
événemens,  contre  lefquels  ,  apparemment,  ils  ne  penfent  pas  qu'il  leur  foit  pot 
fîble  de  réclamer ,  éprouvent  dans  leur  état  les  mêmes  révolutions.  Ce  qui  opère 
ces  révolutions  ,  c*eft  le  confentement  qu'ils  donnent ,  lorfqa'ils  négligent  les 
ouvertures  qui  leur  font  données  pour  réclamer.  Ces  ouvertures  font,  dans  le 
moment  de  la  conquête  ,  la  faculté  de  fe  défendre  jufqu'à  la  dernière  extrémité , 
fi  le  nouvel  Empire  auquel  le  territoire  qu'ils  habitent  va  les  foumeme  ,  leur 
déplaît  trop  :  enfuite  la  faculté  de  fe  retirer  ,  lorfque  la  force  devient  inutile  , 
ou  fi  on  leur  enlevé  cette  faculté ,  la  protestation  intérieure  oe  leur  part ,  qu'ils 
rendront  fenfible  ,  lorfque  les  circonstances  leur  en  fourniront  l'occafion  : 
au  contraire ,  s'ils  ont  adopté  la  nouvelle  domination  qu'ils  ont  vû  s'étendre  fur 
eux  ,  fi  l'incorporation  avec  les  autres  fujets  de  la  même  Puiflànce  leur  eft  pré» 
fieufe ,  i°  chacun  des  momens  du  règne  de  cette  Pu i (Tance  les  met  à  portée 
de  s'en  affûter  invariablement  le  droit,  en  abandonnant  le  terrein  qui  peut 
retourner  à  un  autre  maître  ;  »•  le  moment  même  de  la  reftitution  eft  le  mo- 
ment d'une  dernière  interpellation ,  par  laquelle  ils  font  fommés  d'opter  ,  &  aver- 
tis que  le  moment  eft  critique ,  &  que  s  ils  reftent  dans  le  pays  ,  ils  feront  fup- 
pofés  recevoir  la  loi  du  pays.  Lors  donc  que ,  par  la  fuite  ,  on  les  retrouvera 
en  France,  la  queftion  de  leur  état  fera  celle  de  l'époque  de  leur  paflage  ,  parce 
que  le  moment  de  la  reftitution  a  jugé  cette  queftion.  Si  ce  moment  les  a  trou- 
vés dans  le  lieu  originaire  de  [leur  naiflance  ,  ils  font  étrangers  ;  Us  revendi- 
quent inutilement  le  fouvenir  effacé  du  tenu  oh  la  pofieflïon  de  leur  Prince 
s  exerçoit  par  les  mains  du  Conquérant.  Si  ce  moment  les  a  trouvés  en  France , 
les  révolutions  que  peut  avoir  éprouvées  depuis  une  Province  qu'ils  avoient 
abandonnée  ,  leur  font  étrangères  ;  ils  fe  font  fouftraits  à  ces  révolutions  ,  ils 
font  citoyens. 

On  a  eflâyé  d'introduire  quelques  exceptions  dans  ces  principes  ,  &  de 
diflinguer  les  efpeces  par  les  différences  de  l'âge  ,  de  la  naiflance.  Mais  ces  dif- 
ttnâions  ne  font  pas  réelles.  i°  C'eft  une  difpofition  du  droit  civil ,  qui  déter- 
mine l'âge  de  la  majorité  ,  &  qui  fufpend  jufques  à  cette  époque  tout  ce  qui  ne 
peut  être  déterminé  que  par  une  délibération  parfaite  ;  &  ceci  n'eft  point  de 
cet  ordre.  La  caufe  des  mineurs  n'eft  point  blefTée  en  ce  que  le  fouvenir  du 
tftns  intermédiaire  qui  offroit  à  leurs  concitoyens  une  bonne  fortune  particu- 
lière, eft  effacé  ;  ils  font  dans  le  droit  commun  de  tous  les  hommes  que  le  fait 

s  une  domi- 


de  leur  naiffance  a  placés ,  fans  aucune  délibération  de  leur  part,  dan 
nation  ou  dans  une  autre.  Si  la  foibleffe  de  l'âge  leur  a  dérobé  l'avantage  d'une 
faculté  qui  devoit  s'éteindre  par  le  feul  cours  du  teins ,  que  comme  ceux  qui  ne 
font  nés  que  depuis  cette  époque ,  ils  accufjent  le  fort  du  tems  de  leur  naiffance , 


qui  d'ailleurs  ne  leur  impote  qu'une  privation  ,  qu'ils  peuvent  aifément  fup- 
pléer.  Us  ont  même  la  faculté  de  fe  faire  reftituer  contre  cette  omiffien  ,  en 
prenant  des  Lettres  de  naturalîté. 

De  même  ,  on  obferve  inutilement ,  que  ceux  qui  font  nés  pendant  cette  épo- 
que, étans  nés  fous  la  domination  françoife  ,  font  au  niveau  de  tous  les  autres 
habitans  de  la  France ,  auxquels  les  malheurs  de  leur  patrie  n'enlèveront  pas  la 
qualité  de  citoyens,  &  dont  leur  patrie  attendra  toujours  le  retour.  Qu'on  uaitc 
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à  l'aubaine  j  cependant ,  comme  il  peut  arriver  des  con- 
teftations,  concernant  des  fucceffions  ouvertes  ,  pendant 
que  cette  Province  étoit  fous  une  domination  étrangère , 
il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  de  quelle 
manière  on  les  regardoit  alors. 

Les  différentes  révolutions  arrivées  dans  le  Comté  de 
Bourgogne ,  les  changemens  qui  ont  fournis  cette  Pro- 
vince, tantôt  à  la  France  &  tantôt  à  l'Empire,  les  droits 
prétendus  par  ces  deux  Puiffances  voifines  fur  ce  Comté, 
font  entièrement  indifférens  à  cette  queftion.  Voyex 
Chopin ,  j  ,  de  Dom.  tit.  3  ,  n.  T  o. 

Que  le  Comté  de  Bourgogne  foit  un  membre  dépen- 
dant de  l'Empire ,  comme  l'Empereur  l'a  prétendu  ,en  con- 
féquence  de  la  ceflîon  qui  en  fut  faite  en  1 03  3  ,  par  Raoul, 
dernier  Roi  de  Bourgogne ,  à  l'Empereur  Conrard  ,  ou 
que  cette  Province  appartienne  de  droit  à  la  France ,  ou 
comme  faifant  partie  ae  fon  ancien  Domaine ,  ou  en  vertu 
de  la  donation  faite  par  Othon  ,  Comte  de  Bourgogne  , 
au  Roi  Philippe  le  Long  qui  avoit  époufé  la  fille  de  ce 
Comte  ,  ou  par  la  réverfion  à  la  Couronne,  faute  de 
mâles ,  lors  de  la  mort  de  Charles ,  dernier  Duc  de  Bour- 


»vec  cette  rigueur  ceux  qui,  originairement  fujets  d'une  autre  puiffance.ne  con- 
noiffeat  la  domination  Françoife,  que  par  la  rencontre  d'un  moment  ;  ma;»  ceux 
qui  en  ont  reçu  les  bienfaits ,  en  même  terni  que  ceux  de  la  lumière  ,  font  dans 
«ne  pofïtion  différente.  A  cela  nous  répondons  que  ces  dées  (ont  romanef- 
ques  &  éloignées  du  vrai.  Dans  le  vrai  t  ils  font  nés  dans  un  pays  ,  dont  le 
Prince  originaire  avoit  perdu  U  poffdfioo ,  non  la  propriété ,  dans  un  rems  ou 
il  avoit  les  armes  à  la  main ,  pour  le  recouvrement  de  cette  polTeffion ,  qui ,  par 
l'événement,  lui  a  été  reltituée  avec  la  plus  grande  plénitude,  &  en  effaçant 
même  le  fuuvcnir  du  tems  où  cette  poffeffion  lui  a  été  enlevée.  Ce  n'eft  pas- 
là  la  naiffance  de  tous  les  habitans  de  la  France.  Les  droits  du  Prince  ongi» 
naire ,  encore  fubftftans  ,  &  l'é-.at  des  Provinces  fequeftrées  pour  le  moment  , 
ont  fait  leur  imprdiîon  fur  le  moment  de  la  naiflanco.  Il  ny  a  eu,  dans  cette 
naiffance,  qu'une  circonffance  provisionnelle,  &  par  fa  nature  fubordonnée  aux 
événemens  fublequens.  La  Province  reftituée  avec  toutes  Tes  dépendances ,  a  rap- 
porté dans  les  mains  de  (on  Prince  les  nouveau!  reiettons  qu'elle  avoit  produits* 
Ils  font  au  niveau  des  autres  habitons  de  cette  Province. 

Toutes  ces  qucffions ,  relativement  à  la  Savoye ,  <ont  définitivement  termi- 
nées par  un  nouveau  Traité ,  en  date  du  14  Mars  1760  ,  qui  fixe  les  I  mitée 
entre  la  France  &  la  Savoye ,  revêtu  de  Lettres-patentes  enrégiftrées  au  Parle- 
ment le  6  Septembre  1760.  Par  l'art.  11  de  Traité,  le  droit  d'aubaine  eft  aboli 
entre  les  deux  Puiflance».  Ces  Lettres-patentes  fe  trouveront  au  nombre  de» 
Preuve»  de  ce  Chapitre. 
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gogne  ,  tué  devant  Nancy ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les 
Comtois,  tant  que  leur  patrie  a  été  foumifè  à  une  autre 
domination  que  celle  de  la  France  ,  n'ayent  été  fujets  à 
l'aubaine ,  s'ils  n'ont  point  eu  de  privilège  qui  les  en  ait 
affranchis  ,  ce  qui  efl  la  feule  chofe  qui  foit  à  examiner. 

Chopin  ,  dans  fon  Traité  de  Dom.  lib.  1 ,  c.  11, 
n.  9  ,  cite  plufteurs  titres  qu'il  prétend  contenir  ce  privi- 
lège en  faveur  des  Comtois  j  Bacquet ,  d'Aub.  c.  9 ,  C  fia  fia  - 
née  ,  fur  Bourgogne  ,  tit.  des  Confifcations  ,  vcrbo  Qui 
confisque  le  Corps,  &  de  Heu ,  fur  Amiens,  fou- 
tiennent  auffi  qu'ils  font  dans  le  cas  de  l'exemption  j  mais 
il  eft  facile  de  répondre  aux  autorités  fur  lelquelles  ces 
Auteurs  fe  font  fondés. 

Le  premier  des  titres  cités  par  Chopin ,  eft  une  Ordon- 
nance du  Roi  Louis  XI,  du  mois  de  Septembre  1482  , 
oui  met  les  habitans  du  Comté  de  Bourgogne  au  rang 
des  citoyens. 

Le  fécond  eft  un  Traité  de  1514,  entre  le  Roi  Fran- 
çois I ,  &  l'Empereur  Charles  V. 

Le  troifîeme  eft  une  autre  Ordonnance  du  mois  d'Avril 
de  l'année  1516. 

A  ces  titres  il  faut  ajouter  des  Lettres  de  1548,  por- 
tant que  les  Comtois  n'ont  pas  befoin  de  Lettres  de  natura- 
lité,  &  les  Traités  de  Madrid ,  de  Cambray  &  de  Crepy, 
qui  portent  en  termes  exprès ,  que  les  habitans  du  Comté 
de  Bourgogne ,  de  même  que  ceux  du  Comté  de  Flan- 
dres ,  feront  exempts  du  droit  d'aubaine  en  France. . 

Parmi  ces  difïérens  titres  d'exemption ,  il  faut  d'abord 
retrancher  les  Lettres  patentes  ou  Ordonnance  de  l'an 
14 

Ces  Lettres  ne  furent  accordées  aux  habitans  du  Comté 
de  Bourgogne ,  qu'à  Toccafion  de  la  poffeffion  que  le  Roi 
Louis  XI  prit  de  cette  Province,  après  la  mort  du  der- 
nier Duc  Charles  de  Bourgogne  ,  tué  devant  Nancy ,  qui 
ne  laifla  point  de  mâles  i  &  leDr  effet ,  par  conféquent  , 
n'a  pu  durer  qu'autant  que  nos  Rois  ont  confervé  cette 
pofle  filon. 

Le  Traité  de  iju  n'exempte  les  habitans  du  Comté, 
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que  dans  le  Duché  de  Bourgogne  feulement ,  comme 
Chopin  lui-même  e  remarque  :  les  Lettres  -  parentes  de 
1516  ne  dévoient  non  plus  avoir  d'effet,  que  dans  le 
même  Duché  ,  puifquelles  ne  furent  enrégiltrées  qu'au 
Parlement  de  Dijon }  &  on  croit  pouvoir  dire  la  même 
chofe  de  celles  qu'on  prétend  qui  ont  été  données  en 
1 548  ,  qui  ont  été  enrégiltrées  en  la  Chambre  des  Comptes 
le  7  Mars  de  la  même  année. 

Les  Traités  de  paix  de,Madrid,  de  Cambray  &  de  Crefpy 
contiennent  un  privilège  plus  étendu  ,  &  affranchiffent , 
il  eft  vrai ,  les  Comtois  de  l'aubaine ,  fans  limitation  ;  mais 
ces  Traités  (  fuite  funefte  de  la  captivité  du  Roi  François  I  ) 
ont  été  perpétuellement  l'objet  du  zèle  des  Procureurs 
Généraux ,  qui  ont  toujours  protefté  contre  leur  exécu- 
tion. 

En  effet ,  on  ne  voit  point  que  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  ait  eu  lieu ,  en  faveur  des  habitans  du  Comté 
de  Bourgogne,  dans  l'ufage. 

La  première  preuve  qu'on  en  peut  rapporter ,  eft  une 
Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Tréfor ,  le  3 1  Août 
1 556,  qui  a  jugé  la  queftion  contre  les  Comtois  ;  elle  eft 
rapportée  par  Bacquet ,  en  fon  Traité  du  Droit  d'Au- 
baine ,  c.  9  ,  n.  10. 

La  féconde ,  eft  tirée  des  Lettres  du  Roi  Henri  IV  , 
de  l'année  1 600 ,  portant  qu'aucuns  habitans  du  Comté 
de  Bourgogne  ne  pourront  tenir  offices  ni  bénéfices  , 
fans  fa  permiflion. 

La  troifieme  eft  l'opinion  de  M.  Servin  ,  qui  fou- 
tient  dans  fon  Plaidoyer  du  15  Mai  1601 ,  page  545 ,  que 
les  Comtois  ne  font  exempts  de  l'aubaine  ,  que  dans  le 
Comté  de  Bourgogne  feulement. 

La  quatrième  eft  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence, 
du  7  Mai  166$ ,  rapporté  par  Boniface  ,  1*  vol.  p.  60  , 
qui  a  décidé  la  queftion  contre  les  Comtois. 

Bacquet  fonde  l'avis  contraire  fur  une  régie  de  réci- 
procité qui  n'eft  d'aucun  poids  parmi  nous  ,  puifqiie  le 
droit  d'aubaine  a  lieu  en  France  fur  les  fujets  des  Etats , 
où  ce  droit  eft  inconnu. 
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D'ailleurs  cet  Auteur  s'explique  d'une  manière  incer- 
taine ;  il  cite  des  Lettres  qu'il  dit  être  du  commencement 
du  règne  du  Roi  Henri  11,  qui  ont  déclaré  les  Comtois 
Aubams  :  un  peu  plus  bas ,  il  foutient  qu'ils  n'ont  de  privi- 
lège aue  dans  le  Duché  de  Bourgogne ,  &  cette  incerti- 
tude diminue  le  poids  de  Ton  fuffrage 

11  eft  donc  vrai  de  dire  que  les  habitans  du  Comté  de 
Bourgogne  n'avoient  aucun  privilège  qui  les  affranchit  de 
l'aubaine  ,  avant  la  conquête  qui  a  uni  cette  Province  k 
la  France  j  mais  ce  privilège  eft  devenu  inutile  par  cette 
conquête  pour  l'avenir  ;  &  le  détail  dans  lequel  on  eft 
entré  ,  à  cet  égard ,  ne  peut  avoir  de  rapport  qu'aux  fuc- 
ceflions  ouvertes  auparavant. 

U  faut  comprendre  aufïi,  dans  l'ordre  des  fujets  du 
Roi  ,  l'étranger  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  , 
dont  l'état  fera  le  fujet  d'un  des  Chapitres  fuivans. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  fous  la  domination  d'un  autre 
Souverain  ,  nous  les  confondons  fous  la  qualité  d'Etran- 
gers &  d'Aubains. 

Extraneus  eft  extra  regnum  Francim  conceptus  &  natus  , 
dirBoèrius,  Décif.  1 3  ,  n.  17 ,  24  &  27  ;  &  il  ajoûte  : 
Civis  in  materiâ  ftri3â  non  comprehenditur  niji  civis  origina- 
rins  ,  id  eft ,  ibi  natus.  Non  eft  peregrinus  qui  ex  municipio 
eft.  (  T.  Cicero  pro  Publio  Sylla.  ) 

Dumoulin  ,  in  Conf.  Panf.  c.  20 ,  gl.  1  ,  n.  17,  prend  VIL 
le  terme  Aubain  dans  une  lignification  plus  étendue ,  J^*  B«- 
lorfqu'il  foutient  que  les  Bretons  étoient  fujets  à  l'aubaine ,  éîé 
avant  l'union  de  leur  Province  à  la  Couronne  }  mais  fon  Aubaùu. 
ientiment  ne  peut  être  d'aucun  poids ,  puifqu'avant  cette 
union  même,  la  Bretagne  faifoit  partie  de  la  France  , 
&  a  toujours  été  foumile  à  fa  domination. 

Chopin  ,  donnant  dans  une  autre  extrémité  ,  de  Dont.  Tous  ceux 
L  I ,  c.  1 1 ,  n.  8  ,  foutient  qu'on  ne  doit  pas  comprendre  Jj^1™ 
dans  le  nombre  des  Aubains  ceux  qui  font  nés  dans  un  auïredomi. 
pays  fournis  de  droit  à  la  France,  &r  qui  eft  de  fait  fou-  ^'bon',ont 
mis  à  une  autre  fouveraineté  ;  mais  fon  avis  doit  être  re-  quo,què  ' 
jetté  ;  &  nous  tenons  pour  principe ,  que  tous  ceux  qui  à^s  Un 
obéiflent  à  un  autre  Prince  que  le  Roi  ,  quoique  fournis  ^*c'''"J;t 
de  droit  à  la  France ,  font  fujets  à  l'aubaine  j  ce  qui  reçoit  à  la  France. 


.  il  .  H  —  I 


Digitized  by  Google 


$1  TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

plufleurs  exceptions  ,  qui  feront  la  matière  des  Chapi- 
tres fuivans  (a). 

Ces  exceptions  peuvent  fe  réduire  à  trois. 

La  première  eft  en  faveur  des  étrangers  qui  font 
exempts  de  l'aubaine ,  par  le  privilège  du  lieu  où  ils  font 
établis. 

La  féconde  ,  en  faveur  de  ceux  qui  viennent  en  Fran- 
ce ,  pour  quelque  efpece  de  commerce  ,  qui  y  font  enga- 
gés à  certain  fervice,  ou  qui  y  entreprennent  quelque  forte 
de  travail. 

La  troifieme ,  en  faveur  de  quelques  peuples  &  de  quel- 
ques Maifons  fouveraines  ,  qui  jouiffent  de  ce  privilège. 


(4)  Sans  réclamer  contre  ce  témoignage  de  notre  Auteur  fur  la  Jurifprudence 
aûuelle,  nous  y  joindrons  feulement  deux  obfervations  importantes»  La  première 
eft  qu'il  faut  bien  prendre  garde  d'étendre  le  droit  d'aubaine  au  préjudice  du 
droit  de  fouveraineté,  fit  de  former,  par  lesjogemras  qui  exécuteront  l'aubai- 
ne» des  préjugés  qui  nuifent  à  la  réclamation  de  la  fouveraineté;  ce  qui  feroit 
un  préjudice  ,  &  non  un  avantage  pour  la  caufe  de  l'Etat.  Sous  ce  point  de  vûe  * 
on  ne  peut  s'empêcher  de  foufenre  à  hngénieufe  explication  de  fiacquet ,  qui  ne 
▼eut  point  qualifier  ces  peuples  Aubains ,  mats  qui  dit  qu'à  caufe  du  fait  d'une 
domination  étrangère ,  ils  font  réputés  Aubains  ,  c.  6  &  9. 

La  féconde  oblervation  eft  que ,  dans  le  même  point  de  vûe  du  véritable  inté- 
rêt de  l'Etat ,  il  faut  être  fcrupuleux  fur  la  décifion  de  cette  queftion  de  fait  de 
fçavoir  fi  la  domination  françoife  eft  exclufe  d'une  Province,  6C  mettre  toujours 
en  parallèle  ces  deux  intérêts  de  l'Etat ,  qui  même  ne  font  point  égaux  ,  & 
entre  lefquels  celui  de  la  fouveraineté  doit  infailliblement  avoir  la  prépondérance 
fur  celui  de  l'aubaine,  de  façon  à  ne  lailTer  d'ouverture  à  celui-ci  ,  que  quand 
il  y  a  dans  le  fait  une  entière  évidence.  Par  exemple ,  on  a  traité  à  la  Chambre 
du  Domaine  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  habitans  de  la  Baronnie  de  Faucigny, 
pofledée  par  le  Duc  de  Savoye,  font  Aubains.  Cette  Province  eft  du  nombre 
de  celles  fur  laquelle  la  France  revendique  des  droits.  Elle  a  été  laiiTée  au  Duc 
de  Savoye  a  titre  de  fiel  mouvant  de  la  Couronne  de  France ,  tenue  fous  la 
loi  de  la  foi  &  hommage ,  &  du  reffort  au  Parlement  de  Dauphiné.  Le  refus  de 
fervice  du  Duc  de  Savoye  a  fait  le  fujet  de  plufieurs  guerres  terminées  enfin 
par  des  Traités ,  dans  lefquels  il  a  été  accordé  que  le  Duc  de  Savoye  en  joui» 
roit,  comme  auparavant.  En  conféquence ,  on  a  diffimulé  fa  négligence  à  faire 
le  fervice  de  ce  fief.  Il  paroît  même  que  le  reflort  au  Parlement  de  Grenoble 
eft  tombé  dans  un  entier  oubli.  On  rapportoit  un  Aéte  de  notoriété  des  Gens 
du  Roi  de  ce  Parlement ,  qui  difoient  n'avoir  dans  leurs  régiflres  aucune  trace 
de  ce  dro:t  de  refTort.  La  queftion  n'a  point  été  jugée  dans  fes  termes.  Une 
autre  circonflance  a  fait  la  raifon  de  décider  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'apparence , 
que  pendant  que  ,  pour  le  fervice  de  l'Etat,  les  habitans  de  ce  pays  font  étran- 
gers ,  on  leur  décernât  la  qualité  de  Citoyens,  précifément  à  l'effet  de  les  exempter 
du  droit  d'aubaine.  Ce  feroit ,  contre  1*  loi  naturelle  de  réciprocité  ,  fépater  le 
bénéfice  des  charges. 

CHA- 
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CHAPITRE  III. 

De  la  première  Exception  que  le  Droit 
<T A ubaine  reçoit ,  en  faveur  de  ceux  qui ' 
s  etabliûent  en  quelques  lieux  du  Royaume. 

I.  Du  privilège  du  Languedoc  ,  à  cet  égard, 

IL  De  celui  de  Guyenne  &  de  Provence. 

III.  De  Calais. 

IV.  De  MetK. 

V.  De  Longtyic. 

VI.  De  Dunkjeraue. 

VII.  De  Reims. 

LA  première  exception  à  la  régie  rigoureufe ,  eft en      I: .  . 
faveur  de  ceux  qui  s'établûTent  en  quelques  Villes ,  jégeduLan- 
ou  en  quelques  Provinces  du  Royaume ,  dont  quelques-  guedoc ,  à 
unes  prétendent  la  prérogative  de  faire  ceffer  le  droit  cei*6ard* 
du  Roi  à  cet  égard  ;  la  Province  de  Languedoc  en  eft 
un  premier  exemple. 

Sa  prétention  eft  fondée  fur  des  Lettres-patentes  des  Rois 
Louis  XI  &  Charles  VIII ,  des  années  1475 ,  au  mois  de 
Juillet,  &  148}  ,  au  mois  de  Mars. 

Par  les  premières  ,  le  Roi  Louis  XIV  permet  aux  étran- 
gers établis  en  Languedoc,  de  difpofer  de  leurs  biens  & 
de  les  tranfmettre  à  leurs  héritiers ,  demeurans  dans  la 
même  Province  :  les  Lettres  du  Roi  Charles  VIII  y  font 
conformes  en  ce  qui  regarde  la  faculté  de  difpofer}  mais 
elles  font  plus  étendues ,  par  rapport  au  droit  de  fuccé- 
der,  en  ce  qu'elles  ordonnent  que  le  droit  d'aubaine  n'aura 
plus  de  lieu  dans  cette  Province ,  &  qu'elles  autorifent  la 
fucceffion  ab  inteftaty  fans  exiger  que  les  héritiers  fuient 
demeurans  dans  le  Royaume. 
Cafeneuve ,  qui  rapporte  ces  Lettres  dans  fon  Traité 
Tome  //.  E 
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du  Franc-aleu  du  Languedoc  ,  1.  i ,  c.  16,  n.  6  &  jî 
prétend  que  ces  Lettres  contiennent  moins  un  privilège 
qu'une  confirmation  de  la  difpofition  du  droit  écrit,  qui  régie 
le  Languedoc  ,  qui  permet  aux  étrangers  de  difpofer  de 
leurs  biens ,  &  qui  affure  leur  fuccetfion  à  leurs  héritiers , 
fuivant  l'Authentique  Omnes peregrini ,  C.  Communia  Je fuc- 
ceffionibus  ;  &  il  foutient  que  ce  privilège  s'étend  à  tous 
les  pays  qui  obfervent  le  même  droit. 

Les  autres  Auteurs  qui  ont  parlé  de  ce  privilège  ,  font 
Cambolas,  1.  5,049  \  Benedicti,  in  cap.  Raynutius,  verbo 
Et  Uxorem.  Décif.  5,  n. 491  &  496  j  Larocheflavin ,  \.69 
c.  9  ;  Papon ,  Notaire  ,  titre  des  Lettres  de  naturalité  , 
tit.  3  ,  p.  467  ;  Mainard  ,  en  fa  Bibliothèque,  de  natura- 
lité ,  tit.  1  ,  p.  61$  ,  1.  4,  c.  57  ,  foutient  que  les  Juifs 
font  exceptés  de  ce  privilège. 

Il  faut  cependant  convenir,  malgré  ces  autorités,  que 
ce  privilège  du  Languedoc  n'a  pas-  été  regardé  comme 
confiant,  il  n'en  faut  pas  de  meilleure  preuve  que  l'Arrêt 
du  13  Septembre  1595  ,  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
Joufe  même ,  au  fujet  de  la  fucceffion  d'un  Lorrain  ,  qui 
cil  le  premier  des  Arrêts  rapportés  par  M.  le  Préfident 
de  l'Etang ,  qui  a  été  fuivi  de  plufieurs  Jugemens  confor- 
mes de  la  Chambre  du  Tréfor,  rendus  fur  les  concluions 
de  M.  Raviere ,  qui  a  long-tems  rempli  la  place  de  Pro- 
cureur du  Roi  de  cette  Chambre. 

En  effet  ,  la  difpofirion  du  droit  écrit  ,  fur  lequel  on 
fe  fonde  pour  foutenir  ce  privilège  du  Languedoc  ,  eft  une 
foible  railbn,tant  parce  que  l'Authentique Omnes  peregrini, 
ne  fait  point  partie  de  ce  droit  ,  comme  on  la  montré 
plus  haut ,  que  parce  que  quand  même  elle  feroit  partie 
des  loix  Romaines ,  elle  ne  pourroit  donner  d'atteinte  à 
un  Droit  royal ,  dont  l'exercice  eft  le  même  dans  toute 
retendue  du  Royaume ,  &  qui  ne  peut  recevoir  de  ref- 
triftion  par  les  ufages  ,  les  Coutumes,  les  loix  particuliè- 
res d'une  de  fes  Provinces. 

Les  Coutumes  du  Maine  6V  d'Anjou  ,  qui  privent  le 
Roi  de  ce  droit  éminent  font  fans  effet ,  à  cet  égard  j  il 
faut  dire  la  même  chofede  l  Authentique  Omnes  peregrini , 
dont  l'autorité  ne  peut  être  d'un  plus  grand  poids. 
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Les  Lettres  des  Rois  Louis  XI  &  Charles  VIII  font , 
à  la  vérité,  précifes  ;  mais  n'ayant  point  eu  leur  exécution , 
il  eft  vrai  de  dire  que  le  privilège  eft  devenu  caduc }  & 
l'Arrêt  que  les  Etats  de  Languedoc  obtinrent  le  19  Octo- 
bre 1706  ,  en  eft  une  nouvelle  preuve. 

M.  de  Bâville,  lors  Intendant,  tut  confulté  fur  la  demande 
des  Etats  ;  fon  avis  ne  fut  pas  favorable  :  cependant  le 
privilège  fut  confirmé  pour  vingt  années ,  à  la  charge  , 
par  ceux  qui  viendroient  s'établir  en  Languedoc ,  pendant 
ce  tems,  d'y  prendre  un  certificat  du  Juge  des  lieux  de 
1  etabliflement  de  leur  domicile  }  l'expiration  des  vingt 
années  a.  fait  évanouir  le  privilège. 

11  eft  néceflaire  dobferver que  ce  privilège  du  Langue- 
doc n'avoit  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  s'y  établiflbient  , 
comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  &  les  Lettres ,  &  qu'il  n'o- 
péroit  aucun  effet  en  faveur  de  ceux  qui ,  s'y  trouvans 
pour  quelques  caufes  paflageres ,  y  étoient  furpris  de  la 
mort. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  les  Provinces  de  n. 
Guienne  &  de  Provence  ,  ont  le  même  privilège  de  de^euCcn- 
J'exemption  de  l'aubaine  $  Boerius ,  Décif.  1  3  ,  n.  19,  n'at-  ne  Sl^aI 
tribue  cette  prérogative  qu'à  la  ville  de  Bordeaux  :  Cho-  Pfovcnce. 
pin ,  qui  parle  aufli  du  privilège  de  Cette  Ville ,  1 ,  de  Dom, 
c.  11  ,  n.  2  y  ,  en  attribue  un  lèmblable  à  la  ville  de  Tou- 
loufe  ;  mais  on  doit  dire  la  même  chofe  de  tous  ces  privi- 
lèges ,  que  de  celui  du  Languedoc. 

Chopin  ,  de  Dom.  1  ,  c.  1 1 ,  n.  1  j ,  fait  mention  d'un 
autre  privilège,  accordé  à  la  ville  de  Tours  ,  fuivant 
lequel  les  Marchands  de  foie  qui  s'y  établirent,  font 
naturalisés  ,*fans  obtenir  de  Lettres  particulières  :  il  date 
les  Lettres  qui  contiennent  ce  privilège ,  du  mois  d'Octo- 
bre 1480. 

La  ville  de  Calais  a  obtenu  aufli ,  en  différens  tems ,  m. 
des  Lettres  de  nos  Rois,  qui  affranchiflent  du  droit  d'au-  De  Calais, 
baine  ceux  qui  viennent  s'y  établir. 

Les  premières  lui  ont  été  accordées  par  le  Roi  Char- 
les IX,  en  l'an  1567  ,  &  ont  été  régiftrées  le  13  Mars 
de  la  même  année  ;  elles  ont  été  fuivies  d'autres  Lettres 
femblables  du  Roi  Henri  IV,  du  mois  de  Juillet  1599  , 
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régiftrées  le  6  Septembre  fuivant,  &  du  y  Janvier  1601  ; 
mais  ces  Lettres  n'ayant  point  eu  d'exécution  ,  on  en 
doit  conclure  que  le  privilège  qu'elles  contiennent  ne 
fubfifte  plus  ;  Bacquet  fait  mention  de  ce  privilège  au 
huitième  Chapitre  du  Droit  d'Aubaine  ,  n.  15. 
IV.         La  ville  de  Metz  prétend  auffi  jonir  de  ce  privilège , 
M'tr*  &  elle  fe  fonde  fur  le  trohleme  article  de  la  Coutume 
de  Metz ,  au  titre  de  l'état  &  condition  des  Perfonnes  $ 
&  en  effet' ce  privilège  femble  avoir  été  autorifé  par  un 
Arrêt  du  9  Avril  16^9  ,  rendu  au  Parlement  de  Metz, 
qui  eft  au  cinquième  Volume  du  Journal  des  Audiences  , 
1.  5  ,  c.  1 1  ,  fur  le  Plaidoyer  du  Subftitut  du  Procureur 
Général  de  ce  Parlement  ,  qui  explique  fort  au  long 
l'hiftoire  de  fa  Ville,  &  les  titres  fur  Iefquels  cette  pré- 
rogative prétendue  eft  fondée  \  cependant  ce  privilège 
n'a  rien  de  réel ,  n'étant  point  fondé  fur  un  titre  émané 
de  l'autorité  fouveraine. 
v-         La  ville  de  Long\ric  établit  plus  folidement  la  même 
^DeLong-  prétention  fur  des  Lettres  du  mois  de  Décembre  168 4  , 
régiftrées  au  Parlement  de  Metz ,  le  3  Février  fuivant ,  & 
confirmées  par  d'autres  du  mois  de  Juin  17 16  ;  le  privi- 
lège de  cette  Ville  a  même  reçu  toute  l'extenfion  qu'il  peut 
avoir  ,  par  un  Arrêt  du  mois  de  Novembre  1700  ,  par 
lequel  plufieurs  étrangers  établis  dans  la  ville  de  Longwic 
ont  été  déchargés  de  la  taxe  impofée  fur  les  étrangers, 
vi.         La  ville  de  Dunkerque  jouit  aufli  de  la  même  préro- 
ke?euDan   Sa"ve»  Par  un  Edit  de  166*1  (a). 
"Vii.         Les  étrangers  qui  font  membres  du  Chapitre  de  Reims , 
DeReims.  ont  aufli  été  exemptés  de  l'aubaine,  par  Lettres  du  26 
Février  1361,  qui  fe  trouvent  au  quatrième  volume  du 
nouveau  Recueil  des  Ordonnances  ,  dont  Chopin  ,  de 
Dom.  1  ,  c.  1  1  ,  fait  mention. 

Il  faut  obferver  que  ces  privilèges  ne  produifent  pas 
l'effet  de  la  naturalifation. 


(a)  Voyez,  dans  les  Prenr»,  l'efpece  de  l'Arrêt  du  6  Mai  1751  #  an  fujet 
de  ce  pririlégc. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  féconde  Exception  ,  en  faveur  du  Commerce, 
ou  d'une  forte  de  Service  ou  de  Travail, 

I.  Privilèges  du  commerce. 

II.  Privilèges  des  ouvriers  en  foie, 

III.  Privilège  des  foires  de  Champagne. 

IV.  De  celles  de  Lyon. 

V.  Que  le  privilège  de  ces  dernières  ne  s'applique  qu'à 

ceux  qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon  y  &  non  à 
ceux  qui  y  font  établis. 

VI.  Des  Marchands  en  générai 

VII.  Du  fervice  militaire  des  Suijfes. 

VIII.  Des  autres  gens  de  guerre. 

IX.  Des  Ambaffadcurs  >  Envoyés  &•  Kéfdens ,  &  de 

leur  fuite. 

X.  Que  cette  exemption  ne  s'applique  qu'aux  meubles, 

£7*  non  aux  immeubles. 

XI.  Des  ôtazes. 

XII.  Des  pilotes  &  gens  de  mer. 

XI ÏI.  De  ceux  qui  travaillent  aux  dejféchemens. 
XIV.  Des  Bénédictins  Anglois. 

COmme  le  Commerce  eft  en  même  tems  l'ame  &  ï. 
l'aliment  de  l'état }  l'ame  ,  parce  qu'il  en  fait  mouvoir  J^T" 
les  différentes  parties  ;  l'aliment ,  parce  que  c'eft  la  fource  commerce. 


dont  il  tire  fa  force ,  fa  fubfiftance  &  fon  accroiflement  ; 
une  grande  partie  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  tend  à 
le  faire  fleurir  &  à  l'augmenter. 

C'eft  dans  cette  vue  qu'ils  ont  accordé  différens  privi- 
lèges à  certains  genres  de  Commerce  5  &  comme  quel- 
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ques-uns  de  ces  privilèges  ont  rapport  à  l'aubaine,  il  eft 
néceffaire  d'en  faire  ici  mention  :  on  y  joindra  ceux  qui 
ont  été  accordés  en  faveur  de  quelque  efpe.ce  de  fervice 
ou  de  travail. 

n.  On  doit  mettre  au  rang  de  ceux  qui  ont  rapport  au  Corn- 
dMournetî  V*CTce  celui -qui  a  été  accordé  aux  Etrangers  qui  viennent 
en  foie.  en  France  pour  y  travailler  aux  manufactures  de  foie  ,  qui 
'  ont  été  affranchis  de  l'aubaine,  par  Lettres  qui  fe  trou- 

vent au  Code  Henry  ,  liv.  6  ,  tit.  4,  n.  7. 
m.         Les  Marchands  fréquentans  les  foires  de  Champagne , 
Privilège  établies  à  Troyes ,  ont  auflî  joui  autrefois  de  ce  privilège  : 
d"  Chain-  ^outeiller  en  fait-mention  en  fa  Somme  rurale,  1. 1 ,  tit.  2  5 , 
pagne.       &  Chopin,  de  Dont»  1.  1  ,  tit.  11,  n.  23. 

Ces  foires  ayant  ceffé ,  le  privilège  ne  fubfifte  plus , 
quoiqu'on  en  ait  établi  de  nouvelles  en  la  même  ville  ; 
&  il  a  été  transféré  aux  foires  de  Lyon ,  qui  ont  pris  la 
place  de  celles  de  Champagne. 
IV         Le  privilège  de  ces  foires ,  ainfi  transféré  à  Lyon  ,  n'eft 
De  celles  pas  douteux  ;  &  l'exemption  de  l'aubaine  dont  jouiflent  les 
de  Lyon,    étrangers  qui  les  fréquentent ,  eft  fondé  fur  plufieurs  Or- 
donnances ;  il  y  en  a  une  première  du  Roi  Charles  VII 
de  l'an  1445.  Cette  Ordonnance  porte  que  les  Marchands 
fréquentans  les  foires  de  Lyon  ,  &  étans  audit  lieu  pour 
le  trafic  de  marchandifes ,  y  étant  morts  fans  teftament , 
leurs  parens  leur  fuccéderont  comme  s'ils  étoient  dé- 
cédés en  leur  propre  domicile,  &  que  leurs  teftamens 
feront  valables  comme  s'ils  étoient  décédés  regnicoles. 

On  trouve  d'autres  Ordonnances  femblables  ;  telles  font 
celles  du  Roi  Louis  XI  de  Tan  1462  ;  les  Lettres  du  Roi 
Charles  IX  de  l'an  1 5  69 ,.  obtenues  par  les  Marchands 
fréquentans  les  foires  de  Lyon  ;  celles  de  Mars  1583 ,  ob- 
tenues par  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la 
même  ville.  Voyez  la  Conférence  des  Ordonnances,tom.  2 , 
1.  10 ,  tit.  5  j  le  Code  Henry ,  1.  6 ,  tit.  4 ,  n.  7  ,  &  au  1.  10 , 
tit,  )j  ,  n.  j  &  6*,  Fontanon,  tom.  2,1.  2,  tit.  1  2.  Ces 
Lettres  font  citées  par  Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  1.  2  , 
c.  1 1 ,  &  l.  4 ,  c.  1  4  ;  par  Charondas ,  PandeS,  1.  1  ,  c.  1 7 , 
p.  86  ,  &  par  Bacquet  en  fon  Traité  du  droit  d'Aubaine  , 
c.  14,  n.  3.  Elles  ont  été  fuivies  d'autres  Lettres  des  Rois 
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Henry  IV,  de  1  jjf  ,  de  Louis  X1H,  de  1 6 1 5 ,  &  de  Louis 
XIV  de  1660. 

Cette  Ordonnance  du  Roi  Louis  XI ,  permet  aux  étran- 
gers demeurans  à  Lyon ,  de  faire  leur  teftamenr ,  &  de 
tranfmettre  leur  fucceffion  à  leurs  païens  ,  comme  s'ils 
iuflent  morts  dans  leur  pays. 

Celles  de  1 5  69  &  de  1589,  font  conçues  en  termes 
«ncore  plus  étendus ,  &  comprennent  les  Marchands  de- 
meurans, fréquentans,  ou  réndens  à  Lyon  ,  &  leur  per- 
mettent de  difpofer  de  leur  biens  meubles  &  immeubles. 

Celles  de  1 5  9  5 ,  de  1 61 5  &  de  1 660 ,  permettent  feu- 
Jementaux  Marchands  étrangers,  fréquentans  les  foires  de 
Lyon  ,  de  tranfmettre  leurs  oiens  par  la  voie  de  la  fuccef- 
iîon  ou  du  teftament  à  des  perfonnes  regnicoles,  &  ne 
font  aucune  mention  de  ceux  qui  rendent,  ou  à  Lyon, 
ou  en  quelqu'autre  endroit  du  Royaume. 

C'eft  par  ces  dernières  Lettres  qu'on  doit  juger  du  pri-  V. 
vilége  dont  il  Vagir  y  &  comme  elles  ne  comprennent  que 
les  Marchands  fréquentans  les  foires  de  Lyon ,  on  en  doit  s'applique 
conclure  qu'il  ne  doit  recevoir  aucune  application  à  ceux  <KA  «u* 
qui  font  domiciliés  en  cette  ville  ,  fuivant  l'ancienne  jurif-  quenteni 
prudence  du  Royaume  ,  prouvée  par  l'Arrêt  d'enregiftre-  les  foire» 
ment  de  la  Déclaration  de  1661.  dc  ^on  » 

r      a    &  i  l'        *         r  non  à  ceux 

Cet  Arrêt  porte  que  le  privilège  naura  heu  que  pour  qui  y  font 
les  Marchands  étrangers ,  ailans  &  venans  aux  foires  de  *,âbtis- 
Lyon ,  &  non  pour  ceux  qui  y  réflderoient. 

Cette  ancienne  jurifprudence  eft  au/fi  atteftée  par  Bac- 
quet,  au  14e  Chapitre  de  fon  Aubaine ,  qu'on  a  déjà  cité , 
où  il  nous  apprend  que  les  Gens  du  Roi  ont  toujours  fou- 
tenu  que  le  privilège  dont  il  s'agit ,  ne  s'applique  qu'aux 
Marchands  fréquentans  les  foires  de  Lyon ,  lans  y  faire  de 
réfidence  ,  &  que  les  deniers  étans  dans  les  banques  de 
cette  ville,  appartenans aux  Etrangers  demeurans  dans  le 
Royaume ,  font  fujets  à  L'aubaine. 

En  effet,  ce  privilège  n'a  été  accordé  que  pour  attirer 
les  Errangers  à  la  foire  de  Lyon,  &  non  à  celui  qu'un 
autre  objet  amené  dans  le  Royaume  ;  &  c'eft,  fuivant  cette 
diftin&ion ,  qu'on  doir  enrendre  un  Arrêt  du  3  1  Mai  1559* 
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qui  adjuge  au  Roi  la  fucceflîon  du  nommé  Pandolfe  9  nou^ 
obftant  le  privilège  des  foires  de  Lyon. 

Si  on  oppofe  cuje  l'Ordonnance  de  1 461  permet  indif- 
rin&ement  aux  Etrangers  demeurans  à  Lyon,  de  faire 
leur  teftament ,  &  xle  tranfmettre  leur  fucceflîon ,  la  ré- 
ponfe  à  cette  objection  fe  trouve  dans  l'Arrêt  denregiftre- 
ment ,  qui  porte  qu'elle  n'aura  d'effet  que  pour  les  Mar- 
chands allans  &  venans  aux  foires  de  Lyon ,  &  non  pour 
ceux  qui  y  réfideroient. 

Les  Lettres  de  1569  &  de  1589  comprennent  auffi 
les  Marchands  demeurans,  fréquentans ,  ou  réfïdens  à 
Lyon  ;  &  les  Arrêts  d'enregiftrement  n'y  apportent  au- 
cune modification  à  cet  égard,  &  portent  feulement  qu'elles 
n'auront  pas  lieu ,  à  l'égard  des  immeubles  &  des  rentes 
conftituées,  qu'on  y  déclare  immeubles  ;  mais  les  Lettres 
qui  ont  fuivi,  ont  reftreint  le  privilège ,  comme  on  l'a  ob- 
fcrvé. 

M.  Bignon  ,  en  fon  Plaidoyer ,  fur  lequel  l'Arrêt  du  23 
Mars  1640,  qui  eft  au  Journal  des  Audiences,  eft  inter- 
venu ,  applique  aufli  le  privilège  aux  Marchands  réfidans 
à  Lyon  ;  mais  les  termes  des  Lettres  réfiftent  à  cette  ap- 
plication. Voyez  Chopin ,  1  ,  de  Dont.  1 1  ,  m  13$  &  le 
Bret ,  loco  cit. 

Il  faut  ajouter  que  le  privilège  dont  il  s'agit,  n'a  d'au- 
tre effet  que  celui  d'habiliter  l'Etranger  à  tranfmettre  fa 
fucceflîon  à  fes  héritiers ,  même  Etrangers  ,  &  ne  le  rend 
pas  capable  des  fucceflîons  de  fes  parens  François. 
YI         Plufieurs  auteurs  étendent  plus  loin  le  privilège  du  Corn- 
De$  Mar*  merce ,  &  prétendent  que  tout  Marchand  qui  vient  en 
Ch'M     France>  à  cette  occafion,  y  eft  exempt  de  l'aubaine  ;  tels 
6*ne  '     font  Chopin,  1  ,  de  Dom.  1 1 ,  n.  26;  Baquet  d'Aubaine  , 
c.  14,  n.  î  j  de  Heu  fur  Amiens,  253.  D'autres  reftrei- 
gnent  ce  privilège  aux  Marchands  qui  fréquentent  les  foi- 
res indiftinétement,  de  ce  nombre  ;  font,  Lebret ,  de  la  Sou- 
veraineté, 2,  c.  11  ;  Papon,dans  fon  Notaire,  au  titre  des 
Lettres  de  naturalué  ;  Legrand ,  fur  Troyes  ,  art.  95,  gl.  I, 
n.  22. 

Ce  dernier  Auteur  cite  quelques  Ordonnances,  fur  le f- 

quelles 
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quelles  il  fonde  ce  privilège  j  mais  il  eft  certain  que  ces 
Ordonnances  qu'il  allègue,  n'ont  rapport  qu'aux  Mar- 
chands qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon  :  ainu*  ce  privi- 
lège général  n'eft  conftamment  point  autorifé  par  nos 
Rois. 

On  peut  cependant  diftinguer  deux  fortes  de  Marchands, 
dont  les  uns  venans  en  France,  ou  pour  y  apporter  leurs 
Marchandifes ,  ou  pour  enlever  celles  du  Royaume  ,  re- 
tournent dans  leur  pays  aufli-tôt  après  avoir  fait  leur  vente 
ou  leur  achat  ;  au  lieu  que  les  autres ,  fans  s'établir  de  do- 
micile dans  le  Royaume,  y  font  un  plus  long  féjour. 

Ces  derniers  n'étans  pas  favorables,  puifqu'ils  font  en 
France  un  Commerce  qui  eft  réfervé  aux  Citoyens ,  ex 
negoùatorio  quceftu  rem  faciunt,  doivent  être  le  principal 
objet  du  droit  d'aubaine. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  premiers  qu'il  eft  de  l'inté- 
rêt de  la  France  d'attirer  plutôt  que  d'éloigner ,  &  fur  qui 
il  faut  convenir  qu'il  y  auroit  de  la  dureté  d'exercer  le 
droit  d'aubaine. 

En  effet,  Bacquet,  d'Aubaine,  c.  14,  n.  3,  cite  un 
Arrêt  du  27  Juin  1579,  qu'il  prétend  avoir  jugé  contre 
l'aubaine  j  &  Charondas,  en  fes  Notes  fur  le  Code  Henry, 
1. 6 ,  tit.  4  ,  en  cite  d'autres  femblables  :  cependant  on  peut 
dire  que  n'y  ayant  point  d'Ordonnance  en  faveur  des  Mar- 
chands en  général,  la  règle  fe  déclare  contre  tous ,  dans 
toutes  fortes  de  circonftances  que  les  Ordonnances  n'ont 
pas  exceptées  ;  mais  qu'il  feroit  de  la  bonté  de  nos  Rois 
de  reftreindre  le  droit  d'aubaine  en  ce  cas ,  &  en  quelques 
autres  dont  on  parlera  dans  la  fuite. 

La  faveur  du  Commerce  n'a  pas  été  la  feule  caufe  qui  VI| 
ait  donné  lieu  au  privilège  de  l'exemption  de  l'aubaine;  Djfcrvice 
&  les  fer  vices  militaires  ont  aufli  fait  mériter  la  même  grâce  J^,,ae 
de  nos  Rois ,  aux  SuhTes  qui  ont  concouru  avec  les  fujets 
de  l'Etat ,  à  l'augmentation  de  la  gloire  du  nom  François. 

Le  Roi  Louis  XI  eft  le  premier  auteur  de  ce  privilège  ; 
les  Lettres  qui  le  contiennent  ,  font  du  mois  de  Septem- 
bre 1  48 1.  Elles  portent  que  les  SuhTes  gagés  ,  &  fol- 
doyés,  qui  font  mariés,  &  fe  marieront,  &  leurs  veuves 
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pendant  leur  viduité ,  pourront  acquérir  &  difpofer  de  leurs 
tiens ,  &  leurs  enfans  &  héritiers  leur  fuccéder  ;  elles  fu- 
rent regiftrées  à  la  Chambre  des  Comptes ,  au  mois  d'Oc- 
tobre iuivant  ,  avec  la  claufe  ,  Pourvu  aue  tes  héritiers 
foient  regnicoles  :  elles  ont  été  fuivies  de  Lettres  fembla* 
blés  de  1 498 ,  regiflrées  en  la  même  Chambre ,  au  mois 
d'O&obre  de  la  même  année. 

Ce  même  privilège  a  été  renouvellé  &  confirmé  par 
des  Traités  de  paix  de  1 5 1 4 ,  &  1  ç  1 1 ,  &  par  des  Lettres 
de  1  Soi ,  1 6 1 8  ,  &  du  mois  de  Février  1635. 

Ces  dernières  qui  ont  été  enregiftrées  au  mois  de  Mars 
fuivant ,  étendent  même  le  privilège  aux  héritiers  des  Suif- 
fes ,  étant  à  la  folde  du  Roi ,  quoique  demeurans  hors  le 
Royaume. 

En  conféquence  de  ces  Lettres ,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  1  6  Octobre  1 66% ,  les  héritages  du  nommé  Courvoify , 
Suide  de  la  Garde  du  Roi ,  furent  adjugés  à  Ces  héritiers , 
avec  défenfes  au  Baillif  de  S.  Denis  d'appofer  les  fcellés 
fur  les  biens  des  SuhTes  à  la  folde  du  Roi ,  s'il  n'en  eft 
requis  par  les  Grands-Prévôts  de  la  nation. 

On  trouve  dans  le  vû  de  l'Arrêt  un  certificat  du  Ma- 
réchal d'Eitrées ,  portant  que  les  François  font  exemts  du 
droit  d'aubaine  en  Suiffe. 

Enfin ,  par  un  dernier  Traité  entre  les  François  Se  les 
Suifles  du  9  Mai  1 7 1 5  ,  le  privilège  a  été  étendu  à  toute 
la  nation. 

Les  Suifles  font  cenfés  regnicoles ,  &  comme  te!s,exempts 
de  l'aubaine  par  ce  Traité,  en  juftifiant  de  leur  naiffance, 
&  qu'ils  font  fortis  ,  de  l'agrément  de  leurs  Supérieurs  j  & 
ils  jouiffent  de  l'exemption  du  droit  de  foraine  pour  les 
fucceflîons  de  ceux  de  leur  nation* 

Ce  privilège  eft  porté  par  l'art.  24  de  ce  Traité  ;  & 
par  l'art.  25 ,  les  François  peuvent  auffi  fuccéder  en  Suiffe  j 
mais  ce  Traité  qui  affranchit ,  en  général ,  les  Suiffes  de 
l'aubaine ,  n'eft  fait  qu'avec  les  Cantons  Catholioues  ;  & 
même  les  Cantons  Proteftants,  invités  d'y  accéder,  l'ont  re- 
fufée }  en  forte  que  les  Sujets  des  Cantons  Proteftans  ne 
font  exempts  de  l'aubaine ,  que  lorfqu'ils  /ont  à  la  folde 
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du  Roi  (a).  Le  même  Traité  de  1715,  porte  qu'un  fer- 
vice  de  trois  années  fuffit  pour  acquérir  cette  préroga- 
tive. Voyez  Bardet ,  au  i«  vol.  de  fes  Arrêts ,  1.  5 ,  c.  irS. 

Les  SuhTes  qui  fervent  le  Roi,  &  leurs  veuves,  font 
auffi  exempts  du  droit  de  joyeux  -  avènement ,  comme  on 
Je  voit  par  une  Ordonnance  des  Com  mi  flair  es  députés  par 
le  Roi ,  en  date  du  7  Mai  1 644.  Ils  font  auili  exempts  de 
Taille ,  Impôt ,  Subvention ,  Capitation,  Dixième ,  &  Cin- 

3 ua  n  ne  me  ;  ils  ont  aufli  un  Arrêt  pour  la  Capitation  ,  en 
ate  du  iç  Décembre  17*1.  A  1  égard  du  Dixième  & 
du  Cinquantième  ,  cette  exemption  elt  établie  par  une 
Lettre  cle  M.  le  Pelletier  de  Forts,  lors  Controlleur- Gé- 
néral ,  du  :o  Janvier  1 7x7 ,  qui  eil  au  recueil  des  privi- 
lège des  Suifles. 

Le  fervice  des  Suifles  eft  même  fi  favorable ,  que  leur 
retour  en  SuhTe  n'éteint  pas  leur  privilège  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Durand  de  Poncarré  le  1 1  Avril  1710,  en  faveur  de 
la  Dame  Piary ,  contre  le  fieur  Bofquillon. 

Outre  ces  privilèges  des  Suifles ,  &  de  ceux  qui  (ont 
au  fervice  du  Roi,  il  faut  ajoûter  celui  dont  les  Cent- 
SuûTes  de  la  garde  du  Roi  ont  joui  long-tems,  qui  eu: 
celui  d'être  exempts  des  droits  de  Huitième ,  &  Vingtième 
du  vin  qu'ils  débitent  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  , 

(4)  La  queftion  s'eft  préfentée  en  la  Chambre  du  Domaine ,  au  fujet  de  la 
fucceilion  du  fieur  Dan  j  eau  de  la  Bel  ye  ,  architeâe  diftingué ,  qui  avoir  fait  U 
conftruétion  du  célèbre  pont  de  Weftminfter.  Il  étoit  natit  du  bourg  de  Veray  , 
Canton  de  Berne.  On  citoit  dans  la  cause  une  lettre  de  M.  de  Chavigny  ,  AmbatTa» 
deur  de  France  en  Suifle ,  qui  écrivait  aux  Magiftrats  du  Canton  de  Balle  , 
qu'il  avoir  enfin  obtenu  du  Roi ,  que  les  fujets  des  Cantons  Proreftans  fu lient , 
en  France ,  exempts  du  droit  d'aubaine ,  comme  les  François  I  étaient  dans  le 
territoire  des  Cantons  Proteftans.  Les  Gens  du  Roi  ,  peu  frappés  de  cette  lettre 
qui  n'avoir  été  fuivie  d'aucune  notification  de  la  volonté  du  Roi ,  conclurent  à 
1  adjudication  de  la  fucociuan  au  Roi.  La  Chambre,  avant  faire  droit ,  ordonna 
que  les  Parties  fe  retireraient  par-devers  le  Roi ,  dans  le  délai  de  trois  mois  »  à 
1  effet  de  rapporter  Lettres  de  (a  volonté.  La  Sentence  eft  du  31  Mars  1761.  A 
Texpiration  du  celai  ,une  lettre  de  M.  le  Controlleur  Général  annonça  que  l'in- 
tention du  Roi  éto ir  que  tous  les  Cantons ,  tant  Catholiques  que  Proteftans,  jouhTent 
àt  l'exemption,  &  que  le  Roi  fe  propofoït  de  faire  expédier  incetTamment  fe* 
Lettres  à  ce  fujet.  En  conféquence,  on  fuifit  au  Jugement  de  la  caufe  ,  qui 
depuis  fut  terminée  par  unddiltement  voletaire  du  Receveur  du  Doi 
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privilège  qui  a  été  réduit  d'abord  par  Arrêt  du  4  Juin  1760^ 
à  quatre  d'entr'eux  qui  feroient  choilis  par  leur  Capitaine  , 
&  reftreint  à  la  faculté  de  vendre  chacun  cinquante  muids 
de  vin  par  chacun  an. 

Ce  privilège  étendu ,  dans  la  fuite  ,  à  trois  autres  d'en- 
tr'eux,  par  autre  Arrêt  du  25  Janvier  1625  ,  &  depuis  à 
treize,  fans  aucune  limitation  de  la  quantité  du  vin,  a  été 
reftreint  à  cent  cinquante  muids  pour  chacun  d'eux  ,  par 
les  Arrêts  des  4  Novembre  1655 ,  &  11  Juillet  1657,  Se 
par  l'Ordonnance  des  Aides  de  1680,  au  titre  des  exem- 
ptions des  Droits  d'Aides  ,  qui  a  été  fui  vie  de  deux  Arrêts 
des  15  Février  1719,  &  20  Mai  fuivant,  qui  ont  confirmé 
cette  exemption  $  il  y  a  eu  depuis  un  autre  Arrêt  du  17 
Oélobre  172 1. 

Ce  privilège  des  CentSuiffes  a  été  depuis  fupprimé 
par  Lettres  du  21  Juillet  1725,  par  lefquel les,  pour  indem- 
nifer  les  Cent-Suiffes ,  on  leur  accorde  une  augmentation 
de  folde. 

Les  Suides  de  la  garde  des  Princes  &  PrinceiTes,  aux 
termes  de  l'Arrêt  du  17  Oftobre  1721  ,  avoient  auflt  le 
privilège  de  vendre  la  même  quantité  de  vin ,  fans  payer 
les  droits  d'Aides  j  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  révoqué. 

11  faut  ajoûter  à  tous  ces  privilèges  des  SuilTes,  que 
ceux  de  la  garde  du  Roi  ne  font  jufticiables  que  de  la  jus- 
tice du  régiment,  fuivant  un  Arrêt  du  12  Août  1651. 

Tous  les  Titres  qui  fondent  ces  différentes  prérogatives  , 
font  au  recueil  des  privilèges  des  SuilTes. 
VU!.        11  femble  que  les  Étrangers  qui  font  engagés  au  fervice 
InVde"**  ^c  'a  ^ rance  dans  les  troupes  du  Roi ,  &  les  Chevaliers 
guerre.      de  Malte ,  qui  faifans  vœu  de  combattre  contre  les  en- 
nemis de  la  Foi,  méritent  une  égale  faveur  dans  tout  le 
Monde  Chrétien ,  devroient  être  auflî  diftingués  des  autres 
Etrangers.  Cependant,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  au- 
cun privilège  à  cet  égard. 

Il  eft  vrai,  par  rapport  aux  Gens  de  guerre ,  que  Bac- 
quet  cite  en  leur  faveur  des  Lettres  de  1534}  mais  il  oh- 
(erve  lui-même  qu'elles  n'ont  point  été  regiitrées ,  &  d'ail- 
leurs ,  qu'elles  font  demeurées  fans  exécution  par  les  chan- 
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£emens  arrivés  dans  les  corps  qui  compofoient  les  trou- 
pes du  Roi;  Bacquet ,  c.  13,  n.  4  j  de  lieu  fur  Amiens  , 
art.  iJîU). 

Les  Ambaffadeurs  font  auffi  exempts  de  l'aubaine ,  par  la  IX. 
faveur  de  leur  fervice ,  &  du  motif  de  leur  féjour  en  France,  b^*™' 
fuivant  l'avis  de  Chopin,  de  Dont.  1,  c.  11,  n.  28}  Le-  Envoyé»'* 
bret,  de  la  Souveraineté,  1. 1,  c.  11  j  Bacquet,  d'Aubaine,  RéGdens,& 

C.  T2,  11.  2.  <  Uurfuitc. 

En  effet,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  fujet  d'un  Prince 
étranger  qui  repréfente  en  France  le  Souverain  qui  l'a 
envoyé  fur  la  foi  du  droit  des  Gens ,  &  qui  eft  le  média- 
teur de  l'union  des  deux  Etats ,  y  fût  affujéti  au  droit  d'au» 
baine  ;  qu'il  n'eût  pas  plus  de  privilège  qu'un  autre  Etran- 
ger ,  &  qu'il  vît  périr  avec  lui  pour  fa  famille  les  biens 
qu'il  y  auroit  apportés. 

Quoique  ce  privilège  ne  foit  fondé  fur  aucunes  de  nos 
Ordonnances ,  mais  fur  le  Droit  des  gens ,  il  femble  qu'on 
ne  peut  s'en  écarter  parmi  nous  ;  &  en  effet ,  dans  l'ulage , 
on  n'a  appofé  aucun  fcellé  fur  les  effets  des  Ambaffadeurs , 
des  Envoyés ,  ni  des  Réfidens  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi  de  la  Chambre  du  Domaine  ;  &  il  la  Juftice  or- 
dinaire a  pris  quelquefois  cette  précaution ,  ce  ne  peut 
avoir  été  que  pour  la  confervation  des  effets  de  la  fuccef- 
fion,  au  profit  de  celui  auquel  elle  eft  déférée  par  la  loi 
du  pays. 

II  faut  pourtant  convenir  que  les  biens  de  l'Archevêque 
d'Armach  ,  Ecoffois  de  nation,  envoyé  par  le  Pape  en 
France,  pourrait  de  religion,  furent  déclarés  fujets  à  l'au- 
baine ,  par  Arrêt  du  1  o  Septembre  1555,  à  l'exception  des 
legs  portés  par  fon  teftament ,  pour  l'exécution  defquels 
le  Roi  avoit  donné  des  Lettres- patentes.  Bacquet  rapporte 
cet  Arrêt;  mais  cet  Arrêt  ne  peut  tirer  à  conféquence , 
puifque  cet  Archevêque  n  avoit  point  le  caractère  d'Am- 
baffadeur . 

Chopin  forme  la  queftion ,  fi  on  comprendra  dans  ce 
privilège  ceux  qui  compofent  la  maifon  des  Ambaffa- 
deurs ? 

(*)  Voyez  la  Note,  d-fcffous,  page  47. 
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II  convient  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Jugement  fur  cette 
queftion  :  pour  lui  ,  il  diftingue  ceux  qui  font  néceflaires 
a  la  fuite  des  Ambafladeurs ,  &  aux  appointemens  du  Sou- 
verain qui  les  a  envoyés;  qu'il  comprend  dans  l'exemp- 
tion des  autres  domefhques  qu'il  appelle  la  famille ,  &  la 
fuite  qu'il  affujetit  à  l'aubaine.  M.  Lebret,  de  la  Souverai- 
neté ,1.  2,  c.  ii,  admet  toute  la  fuite  de  l'Ambafladeur  à 
la  participation  du  privilège  dont  il  jouit  ;  &  cette  parti- 
cipation lemble  jufte ,  puilque  la  rnaifon  de  ces  Ambaffa- 
deurs  doit  être  regardée  comme  un  lieu  dafyle  pour  tous 
ceux  qui  font  à  fon  fervice. 

L'ufage  de  ne  point  appofer  le  fcellé  chez  les  Ambaf- 
fadeurs,  &  les  ordres  que  la  Cour  a  donnés  fur  ce  fujet 
en  plufieurs  occafions  ,  lemblent  ne  pas  permettre  de  dou- 
ter à  cet  égard  ;  le  Miniftre  du  Prince  étranger  eft  réputé , 
dans  ces  occafions  ,  prendre  les  précautions  néceffaires  pour 
la  fureté  des  héritiers  de  ceux  qui  meurent  dans  fa  rnaifon. 
Ouecem     Cette  exemption  des  Ambaffadeurs  auxquels  il  faut 
exemption  joindre  aufli  les  Réfidens  des  Princes  étrangers,  doit  cè- 
ne »'appii-  pendant  être  renfermée  dans  de  juftes  bornes,  &  ne  s*é- 
meubles!  &  tendre  qu'à  leurs  meubles  f  a  ). 

tîm-    A  l'égard  de  leurs  immeubles,  ils  font  conflamment  fu- 


(a)  Qu'eft-ce  que  c'eft  que  la  diftinâion  des  meuble*  &  de$  immeubles ,  par 
rapport  à  l'aubaine  ?  Le  voici.  Cette  exemption  codifie  en  ce  que  ie  droit  de» 
gens  regarde  les  perfonnes  comme  fa  crées ,  fit  dans  cette  perfonne  renferme  ce 
qui  eft  deftiné  à  Cuivre  la  perfonne,  &  qui  en  (ait  l'accompagnement  nécefiaire, 
ce  il- à -cl  ire,  le  mobilier.  Si  la  perfonne  vient  à  manqaer  ,  les  meubles  qui  la  foi- 
vent  doivent  donc  le  reporter  au  lieu  du  domicile  ;  fit  là ,  ils  tomberont  dans  la 
fucceffion  du  défont.  Les  immeubles  ne  peuvent  fe  déplacer ,  fit  foivent  la  loi 
de  leur  adieu e.  Or  cette  loi  ne  reconnoit  poiot  de  fucceflion  d'étrangers.  Rare- 
ment il  y  auroit  des  parens  Regnicoles  ;  mais ,  en  tout  cas  ,  des  parens  Regni- 
coles  ne  font  point  appelles  a  recueillir  une  fucceffion  ouverte  en  pays  étranger. 
Les  étangers  recueillent  les  meubles ,  comme  les  prenant  dans  leur  pays  ,  où  ils 
font  furtivement  tranfplantés  par  la  régie  du  domicile  :  c'eft  donc  un  cas  ,  où  la 
régie  mobilU  ftqmntur  ptrfonam  ,  eft  une  regte  du  droit  des  gens ,  ainfi  que  du 
droit  civil.  Car  d'ailleurs,  indépendamment  des  principes  particuliers  de  cette 
efpece ,  nul  doute  que  cette  régie  relative  à  la  fiction  par  laquelle  la  loi  civile 
unit  en  un  feul  6k  même  corps ,  fous  le  nom  de  Patrimoine ,  les  difterens  effets 
pofTédés  par  les  Citoyens,  appartient  purement  au  dro.t  civil  ;  &  fi  le  droit  des 
gens  n'a  point  de  précepte  particulier ,  on  eft  dans  les  termes  du  droit  naturel  , 
fuivant  lequel  les  chofes  n'ont  d'autre  affictte  que  celle  que  la  nature  leur  doqpe 
par  leur  poûtion  locale. 
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jets  à  l'aubaine ,  comme  on  Ta  jugé  au  Confeil  Royal ,  le  x  1 
Juillet  1726  ,  au  rapport  de  M.  Desforts,  fur  les  conclu- 
rions de  rinfpe&eur-Général  du  Domaine  ,  à  l'occafion 
d'une  maifon  ,  iife  aux  Moulinaux ,  acquife  par  le  fieur 
Crafort ,  Fcoflbis. 

Les  ôtages  qu'une  caufe  publique  &  l'intérêt  comun  de  deux  n 
Etats  amené  en  France ,  fembleroient  mériter  une  diftinc*   °*  ,8<,, 
tion  (emblable  à  celle  des  AmbafTadeurs  :  cependant  les 
loix  Romaines  les  confondoient  avec  les  autres  étran- 
gers. 

Obfides  teflari  non  poffunt  nijîeis  ptrmittatur  ,  dit  le  Jurif- 
confulte  ,  en  la  loi  Otfides  1 1  ,  Qui  teftam.  fac.  pojf.  Leur 
biens  étoient  dévolus  au  fife  :  Divus  Commodus  refcripfît 
çbfidum  bona  Jzcut  &  captworum  in  fifeum  ejfe  cogenaa,  1.  3  r  , 
ff.  de  Jure  fijci. 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  condition  des  ôtages  parmi 
nous ,  les  confondent  de  même  avec  les  autres  étrangers , 
&  affujettiffent  leurs  biens  au  droit  d'aubaine  -,  Chopin ,  1 , 
de  Dom.  11  ,  n.  28  ;  Bacquet  ,  d'Aubaine  ,  c.  12  ; 
Leprêtre,  3e  Centurie,  c.  33  ;  l'un  d'entr'eux  hérite 
cependant  fur  les  ôtages  qu'on  donne  au  Roi  ,  c'eft  la 
Peyrere ,  fur  la  lettre  A  ,  n.  80  ;  &  le  doute  de  ce  der- 
nier doit  faire  ouvrir  les  yeux  fur  la  dureté  qui'l  y  auroit 
d'étendre  auffi  loin  le  droit  d'aubaine. 

Les  ôtages  font  étrangers ,  à  la  vérité  ,  &  incapables 
de  tranfmettre  leur  fuccemon  $  mais  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  un  Etat ,  parce  qu'ils  font  pacis  pignora ,  &  la  fureté 
des  conventions  faites  avec  le  Souverain  d'un  autre  Etat  , 
y  font  fur  la  foi  d'un  Traité  ;  &  le  droit  des  gens  ne  doit 
pas  moins  garantir  leurs  biens  après  leur  mort ,  que  leur 
perfonne  pendant  leur  vie ,  fans  que  l'incapacité  de  Tor- 
dre des  fucceflions  puiûe  être  objectée  en  ce  cas , 
puifqu'eile  n'eft  point  écoutée  à  l'égard  des  Ambaffa- 
deurs  (aj. 


la)  II  eft  très-vrai,  qu'avec  l'obfervation  que  nous  avons  faite  ci-deflos  , 
le  droit  des  gens ,  dans  l'idée  de  la  perfonne ,  renferme  celte  des  objets  qui  en  for- 
ment un  accompagnement  néceflaire  ,  &  les  régie  par  la  même  loi  ;  il  en  réful- 
Kta  que  U  ftanchife  de  la  perfonnt  de»  ôtages  qui  ne  font  réûdens  en  pays 
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Lorfquon  a  parlé  plus  haut  des  privilèges  fondés  fur  la 
faveur  du  commerce ,  on  auroit  dû  joindre  ceux  qui  ont 
été  accordés  en  faveur  du  fervice  maritime. 
XII.        Les  pilotes  ,  maîtres ,  contre  maîtres ,  matelots  &  au- 
tes  &  gens  trcs  £ens  ^e  mer  »  étrangers  qui  s  etabhflent  en  France , 
de  mer.     &  qui  y  font  profelïïon  de  la  religion  Catholique  ;  ont  été 
non  feulement  affranchis  de  l'aubaine  ,  mais  même  natu- 
ralifés ,  après  un  fervice  de  cinq  ans ,  par  un  Edit  du  mois 
d'Avril  16X7,  enrégiftré  le  16  Mai  fuivant. 
XIU.       Ceux  qui  travaillent  au  defféchement  des  marais ,  ont 
ufwaviïl-  ^  ^mplernent  affranchis  de  l'aubaine,  par  les  articles  10 
Snc^uV*  &  11  d'un  Édit  de  1607,  régiftré  au  Parlement  de  Nor- 
defféche-    mandie }  Fontanon ,  tit.  2 ,1.  1  -9  tit.  de  l'union  au  Domaine 

mens.  1  n 

du  Koi,  n.  40. 

Xiv.  L'avantage  &  le  progrès  de  la  religion  étant  encore 
DejBené-  pjus  ç^e  ^  Q$  Kois .  crue  le  fervice  de  l'Etat,  ils  ont  aufli 
jgiois.  accorde,  par  cette  confédération,  1  exemption  du  droit  d  au- 
baine aux  Bénédictins  Anglois  ,  à  l'effet  de  pofféder  des 
bénéfices  en  France  ,  en  faveur  du  fuccès  de  leur  mif- 
{ïon  ;  ce  privilège  a  été  récemment  renouvellé  par  une 
Déclaration  du  n  Août  1736  (a). 


étranger  que  pour  le  bien  commun  ,  &.  de  leur  pays  &  de  celui  dans  lequel 
ils  réfident ,  &non  par  leur  propre  choix ,  de  la  part  dcfqucls  ,  p»r  conféquent, 
il  n'y  a  pas  une  foumiffion  de  volontaire  aux  inconvénient  de  cette  réfuknce, 
paroît  devoir  s'étendre  à  leurs  effets  mobiliers ,  &  les  fouroettre  à  la  fiebon  du 
domicile  qui  les  reporte  dans  leur  pays. 

(d  On  revendique  encore  le  même  privilège  de  naturalisation  en  faveur  des  Offi- 
ciers ,  Soldats  &  Gens  de  guerre  étrangers  ,qui  ont  (ervi  dix  ans  dans  les  années  du 
Roi.  Le  litre  de  ce  privilège  eft  l'article  8  d'une  Déclaration  du  30  Novem- 
bre 171»,  enrégirtrée  au  Parlement,  le  t*  Décembre  fuivant  ,  conçu  en  ces 
'  termes  :  «  Les  Officiers ,  Gens  de  guerre  &  Soldats  étrangers ,  protcflsns  ta 
»  Religion  Catholique ,  Apoftolique  fit  Romaine  ,  qui  auront  fervi  pendant  dix 
s»  ans  dans  nos  armées  ,  dont  ils  rapporteront  des  certificats  en  bonne  forme  ..... 
-  »  jouiront. . . .  Ordonnons ,  en  outre ,  que  lefdits  Soldats  6t  Gens  de  guerre 
»  étrangers ,  qui  auront  fait  leur  déclaration  au  Greffe  du  Préfidial  ,  dans  le 
»  refTort  duquel  ils  feront  établis ,  qu'ils  entendent  s'établir ,  vivre  &  mourir 
»  dans  le  Royaume ,  feront  réputés  naturels  François  ;  qu'ils  jouiront  de  tous 
»>  les  droits  &  privilèges  qui  appartiennent  aux  Rcgoicoles  ;  qu'ils  feront  exempts 
u  du  droit  d'aubaine  ,  fans  être  obligés  d'obtenir  des  Lettres  de  naturalité ,  dont 
n  Nous  les  difpenfons  expreffément  par  ces  préfentes  ,  &  fans  qu'ils  puiffent  é  ce 
»  tenus  de  Nous  payer  ni  à  nos  Succeffeurs  aucune  finance,  pour  raifon  de  ce. 
»  Voulons ,  en  outre ,  que  leurs  fucceûtons  &  celles  de  leurs  Defcendans  foient 


Digitized  by  Google 


LIVRE   VI.  CHAPITRE   IV.  49 


t»  partagées  ,  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  ,  entre  leurs 
m  Kegntcoles. 

Cette  Déclaration,  relative  aux  circonfhnces  de  ce  tems  ,  à  caufe  d'un 
grand  nombre  de  Soldats  ,  tant  citoyens  qu'étrangers  ,  employés  dans  les 

Serres  terminées  par  la  paix  d'Utrecbt ,  &  que  l'on  réformoit,  donnée  fous  la 
me  de  Déclaration  ,  non  fous  celle  d'Edit ,  ne  paroit  pas  deftinée  à  faire  une 


loi  générale.  11  y  a  plus;  on  a  déjà  perdu  de  vue  une  grande  partie  de  fesdif- 

rittions  fur  les  privilèges  qu'elle  accorde  aux  Militaires  ;  &  l'Editde  1750  adonné 
ces  privilèges,  fur  l'article  de  la  Noble  il  c ,  une  forme  différente  ,  moins  avan- 
tageufe,  &  que  cependant  le  Légiflateur  regarde  comme  un  préfent  nouveau 
qu'il  fait  au  Militaire.  Cependant ,  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre ,  du  Mer* 
credi  16  Juin  1751  ,  à  l'Audience  de  fept  heures,  on  a  confirmé  une  Sentence) 
du  Châtetet ,  qui ,  fur  le  fondement  de  ce  privilège,  faifoit  délivrance  au  nommé 
Nicolas  Principe ,  natif  de  l'ifle  de  Chio  ,  d'un  legs  univerfel  lait  à  fon  profit. 
Principe  avoit  fervi  dix  ans,  en  qualité  de  Soldat  ,  &  avoit  fait  fa  déclaration 
au  Greffe  du  Châtelet,  en  Tannée  «749,  le  18  Novembre  ,  un  mois  après  la 
date  du  teftament ,  qui  l'inftituoit  Légataire  univerfel ,  qui  probablement  ne  lui  étoit 
pas  inconnu.  . 

A  cette  dafle  des  gens  naturalifés  ,  à  caufe  de  quelque  genre  de  travail  ou  de 
Service,  ajoutez  les  ouvriers  travailla™  aux  mines,  fuivant  une  Lettre  du  Roi,' 
du  10  Oâobre  fuivie  d'un  Edit  du  mois  de  Janvier  1597  ,  &  exécuté 

Sun  Arrêt  du  Confeil ,  du  14  Mai  1604.  Joignez  auffi  les  Courtiers  de  Ber- 
ux,  ou  en  titre  d'Office  ou  pourvus  de  Brevets.  Edit  de  Février  1761  ,  te 
Lettres- patentes  du  1 5  Juin  1761  ,  enrégiftrées  en  la  Chambre  du  Domaine, 
kit  Juillet  fuivant,  a  la  charge  que  ces  Pourvus  demeureront  dans  le  Royaume, 
n'en  fortiront  fans  permifEon  ,  5c  ne  prêteront  leur  nom ,  ni  ne.  s'entre-mettront 
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C.H  APITRE  V. 

De  la  troifieme  Exception  ,  en  faveur  de  quel- 
ques Peuples  ,  &  des  Princes  de  quelques 
Maisons  fouveraincs. 

I.  Des  Avignonois, 

II.  Des  Flamands, 

III.  Des  Hollandais* 

IV.  Des  Lorrains. 

V.  Des  Genevois, 

VI.  Des  habitans  des  Villes  hanjeatiques, 
VU.     Des  Anglois. 

VIII.  Celui  qui  recueille  ,  contribue  aux  dettes  de  la 

fuccejjion ,  à  proportion  de  ce  qu'il  amende. 

IX.  Que  les  Nègres  ,  qui  font  dans  les  habitations 

des  Anglois  ,  dans  nos  Colonies ,  font  réputés 
immeubles 

X.  Des  fuccefftons  des  Jnglois  venus  en  France  , 

a  la  futte  du  feu  Roi  Jacques. 

XI.  De  tordre  des  fuccefftons  en  Angleterre. 

XII.  Des  Ecoffois. 

XIII.  Du  privilège  de  quelques  Maifons  fouveraines  , 

par  rapport  à  t aubaine  %&*  de  quelques  par* 
ticulters. 

XIV.  Si  l exemption  de  ï aubaine  exempte  de  la  eau* 

tion  de  payer  k  jugé. 

XV.  Si  cette  exemption  a  lieu  en  tems  de  guerre, 

XVI.  Des  rentes  qui  appartiennent  aux  étrangers ,  en 

tems  de  guerre. 
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XVII.  Si  l'étranger,  oui  fuccede  en  France  9  efi  obligé 
de  faire  emploi, 

TOus  les  privilèges  qui  ont  été  expliqués  jufqu'ici, 
ne  reçoivent  leur  application  qu'aux  Uicceffions  des 
étrangers  venus  en  France ,  pour  quelque  forte  de  com- 
merce ,  de  fervice  ou  de  travail  ;  mais  il  y  a  d'autres 
privilèges  plus  généraux ,  qui  affeétent  tous  les  Sujets  de 
certains  Etats,  quoique  demeurans  dans  leur  pays  ;  & 
ces  privilèges  font  différens ,  fuivant  la  faveur  de  la  Na- 
tion à  laquelle  ils  ont  été  accordés. 

Quelques-uns  de  ces  privilèges  confondans  prefque 
l'étranger  avec  le  citoyen  ,  le  rendent  capable  des  fuccef- 
fions  même  de  fes  parens  François  ;  d'autres  ne  lui  don- 
nent la  capacité  de  fuccéder ,  que  par  rapport  aux  fuc- 
ceffions  de  fes  parens  étrangers ,  morts  en  France  ;  d'au- 
tres enfin  ne  le  rendent  capable  de  ces  dernières  fuccef- 
fions ,  que  par  rapport  aux  effets  mobiliers  feulement. 

Les  Avignonois  doivent  être  mis  dans  le  premier  i. 
rang  des  peuples  qui  ont  le  privilège  de  recueillir  en  De»  .AvW 
France  les  fucceflions ,  même  de  leurs  parens  François  ,  8nonoat 
comme  les  autres  citoyens. 

On  ne  peut,  fuivant  la  maxime  qui  affujettit  à  l'aubaine 
les  peuples  qui  font  fournis  de  droit  à  la  France  ,  mais 
qui  reconnoùTent  de  fait  la  domination  d'un  autre  Sou- 
verain ,  douter  que ,  dans  la  rigueur  ,  les  Avignonois  ne 
duffent  être  confondus  avec  les  autres  étrangers. 

En  effet ,  quoique  la  ville  d'Avignon  faite  partie  du 
Comté  de  Provence ,  elle  eft  aujourd'hui  fous  la  fouverai- 
neté  du  Pape  ,  en  vertu  d'une  vente  prétendue  faite'au  Pape 
Clément  VI  ,  par  la  Reine  de  Naples,  Jeanne  l\  mais 
fes  habitans  ont  été  affranchis  de  la  condition  des  autres 
étrangers  ,  par  des  Lettres-patentes  du  Roi  Louis  XII , 
de  l'année  1 479 ,  qui  les  réputent  Regnicoles  &  capa- 
bles de  tenir  offices  &  bénéfices ,  fuivies  d'autres  Lettres 
de  l'année  1574,  du  mois  de  Mars  161  \  ,  &  d'OÉtobre 
164^.  Voyez  Bacquet,  d'Aubaine,  8  ,  n.  14  }  de  Heu, 
fur  Amiens ,  art.  2  5  3  -,  &  Chopin ,  de  Dom.  1 ,  c.  1 1 ,  n.  1 6". 
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Ce  privilège  des  Avignonois  n'eft  pas  borné  à  recueil* 
lir  en  France  toute  forte  de  fucceflions  ;  il  s'étend  à  la 
faculté  de  polTéder  des  offices  &  des  bénéfices  ,  fans 
obtenir  de  Lettres  de  naturalhé,  fuivant  les  Auteurs  qu'on 
vient  de  citer  -,  &  ils  font  exempts  des  taxes  qu'on  impofe 
aux  étrangers  ,  fuivant  l'Arrêt  du  5  Août  1698  ,  confirmé 
par  Lettres  du  j  Septembre  de  la  même  année. 

L'Univerfité  d'Avignon  a  la  prérogative  de  n'être  point 
réputée  Univerfité  étrangère  en  France ,  comme  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  du  Confcil. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  eft  du  8  Novembre  1 6j6  ; 
le  fécond  du  29  Janvier  1698,  caiTe  un  des  articles  des 
Statuts  de  l'Umverfité  de  Valence  ,  en  ce  que  celle 
d'Avignon  eft  qualifiée  Univerfité  étrangère  ;  &  il  a  été 
confirmé  par  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  de  la 
même  année,  qui  ont  été  enrégiftrées  au  Parlement,  le 

5  Mai  fuivant. 

Rebuffe,  à  la  vérité,  de  Litterïs  naturalitatis  ,  fur  l'Or- 
donnance de  Louis  XII,  de  Tannée  1511,  page  386, 
décide  que  les  Avignonois  font  fujets  a:i  droit  d'aubaine  ; 
mais  cette  opinon  n'eft  pas  plus  folide  que  celle  qu'il  fou- 
tient  au  même  endroit,  art.  33  ,  gl.  1 ,  n.  13,  pag.  ^85 , 

6  qui  femble  même  contredire  celle-ci,  que  tous  les  Sujets 
du  Pape  font  exempts  du  droit  d'aubaine  ,  &  réputés 
Regnicoles  en  ce  qui  regarde  les  fucceflions  &  les  tefta- 
mens  ;  opinion  qui  n'a  nul  fondement ,  &  qui  doit ,  par 
conféquent ,  être  rejettée. 

Telle  eft  l'étendue  du  privilège  des  Avignonois ,  qui 
ne  laiffe  aucune  différence  entr'eux  &  les  Sujets  du  Roi , 
qui ,  par  la  qualité  de  Regnicoles  qu'il  leur  imprime  ,  les 
admet  même  à  la  fuccemon  de  leurs  parens  François  , 
&  qui  les  rend  en  même  tems  capables ,  &  des  fuccef- 
fions ,  &  des  offices  &  bénéfices  du  Royaume  ,  quoique 
réfidens  à  Avignon  (a). 


.(<*)  Le  Comté  d'Avignon  forme  l'on  de  ces  exemple!  où  de*  titres  fi  puif- 
fats  fcmhlent  appuyer  les  droits  du  Roi ,  qu'on  ne  peut  regarder  le  fait  d'une 
domination  étrangère  ,  que  comme  une  tolérance  conventionnelle  ,  qui  n'em- 
pccac  pu  que  le  territoire  ne  tienne  toujours  par  un  lien  inaltérable  au  Domaine 
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Perfonne  n'ignore  que  les  Provinces  qui  font  habitées  n. 
par  les  Flamands  &  les  Hollandois ,  ont  fait  autrefois  par-  Le* 
tie  de  la  France;  que  ce  grand  Royaume  n'étott  borné  m*nd*' 
du  côté  de  la  Flandres ,  que  par  l'Océan  ,  que  cette  Pro- 
vince qui  étoit  appellée  la  Gaule  Belgique  ,  a  été  foumife 
à  la  Couronne  pendant  les  première,  féconde  &  troi- 
sième races  de  nos  Rois  ;  qu'elle  ne  fut  érigée  en  Comté , 
par  le  Roi  Charles  le  Chauve ,  que  fous  la  condition  de 
l'hommage ,  &  que  Hugues  Capet  laifTant ,  à  fon  avène- 
ment au  Trône ,  tous  les  Seigneurs  particuliers  en  poiTef- 
fion  des  terres  dont  ils  jouiiîoient ,  le  réferva  en  particu- 
lier fur  la  Flandres  l'hommage  ,  le  reflort  &  la  rêver- 
fion. 

Plufîeurs  Etats  femblables  s'étans  formés  dans  le  même 
tems,  dans  l'étendue  des  Pays-bas,  l'hommage  en  fut,  do 
la  même  manière ,  réfervé  au  Comté  de  Flandres ,  qui  les 
réunit  dans  la  fuite,  peu-à-peu  ,  à  fon  Comté  ;  enforte 
oue  toute  cette  étendue  de  terre  qui  eft  ,  tant  au-delà  de 
lEfcaut  &  de  la  Meufe  jufqu'à  la  Mofelle  &  à  la  mer 
Germanique  ,  qu'en-deçà  de  l'Océan ,  faifant  partie  de 
Ja  Flandres,  étoit,  par  conféquent ,  une  Province  de  la 
France. 

Les  Flamands  &  les  Hollandois  qui  étoient  alors  éga- 
lement Sujets  du  Roi ,  ont  confervé  cette  qualité  dans  les 
différens  changemers  arrivés  dans  la  propriété  du  Comté 
de  Flandres ,  tant  que  la  France  a  confervé  fa  fouverai- 
neté  fur  cette  Province ,  marquée  par  l'hommage  ,  par 


de  la  Couronne  de  France.  Sur  cette  prétendue  vente  de  la  Reine  Jeanne  de 
Naplcs  au  Pape  Clément  VI,  voyez  Dupuy  ,  des  Droits  du  Roi.  Ai:ifi ,  dans 
le  fait,  le  Roi  ne  fe  regarde  pas  comme  deflaifi  de  cette  Province;  &  it-tùt 
qu'il  y  a  rupture  entre  la  France  Se  le  S.  Siège,  le  Parlement  de  Provence  ne 
manque  p*s  dv  mettre,  par  une  efpecc  de  laifie  féodale, I»:  Comté  (oui  la  main  du  Roi, 
Comte  de  Provence.  Diî'ons  donc,  pour  concilier  le  dioit  avec  !e  tait  ,  que  le 
Pape  p-'ITeoe  le  Com:é  d'Avignon  ,  n  ais  par  la  tolérance  du  Roi  tju:  réîervc  tou- 
jours (es  droits  da  propriété,  de  façon  que  le  vér.tabU-  point  de  vue  de  cette 
tenture  eft  celui  d'une  tranche-aumône  ,  rdevart  de  Ja  Cturonne.  Dii'ons  de 
même  que  la  fouveraiaeté  que  le  Pape  y  cxirccelr,  fous  le  bon  pUtiir  du  Roi , 
&  par  confé'juent  en  Ton  nom  ,  &  précai*e  leulemcnt  ;  de  Ut,on  que  ,  dans  cette 
pcfi:ion ,  on  ne  pourroit  que  comptomertre  les  droits  du  Roi ,  en  reiufant  aul 
nabitans  de  cette  Province  la  plénitude  de  la  qualité  de  Cisoyens.  Le  Roi  a 
encore  des  Notaires  à  Avignon ,  &  U  monnoie  de  France  y  a  cour». 
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le  reflbrt  &  par  l'afiïftance  du  Comte  de  Flandres  au 
Sacre  de  nos  Rois ,  en  qualité  d'un  de  leurs  Pairs ,  &  par 
les  Jugemens  mie  le  Parlement  de  Paris  a  rendus  contre 
les  Comtes  de  Flandres,  comme  Vaflaux  de  la  Couronne, 
lorfqu'ils  ont  été  accufés  de  félonie. 

Le  Comté  de  Flandres  ayant  paffé  dans  la  Maifon 
d'Autriche ,  par  le  mariage  de  la  fille  unique  de  Charles 
le  Hardi ,  avec  Maximilien  d'Autriche ,  ayeul  de  l'Empe- 
reur Charles-Quint ,  demeura  encore  quelque  tems  dans  la 
dépendance  de  la  France  ;  mais  enfin  le  fiinefte  acci- 
dent de  la  bataille  de  Pavie  fut  l'époque  de  la  perte 
de  cette  Province. 

Le  Roi  François  I ,  pris  prifonnier  dans  cette  bataille ,  & 
conduit  à  Madrid ,  ne  put  obtenir  fa  liberté  ,  que  fous  la 
condition  d'une  renonciation  à  fa  fouveraineté  fur  la 
Flandres  ,  à  laquelle  il  confentit  par  le  Traité  conclu  à 
Madrid ,  en  l'an  1 5  2Ç  ;  &  la  France  qui ,  pendant  la  dé- 
tention de  fon  Roi ,  ne  réclama  point  contre  cette  condi- 
tion de  fa  liberté ,  protefta  en  vain  après  qu'il  l'eut  recou- 
vré  par  le  miniftere  des  Procureurs  Généraux  des  Par- 
lemens  du  Royaume,  contre  un  démembrement  fi  con- 
traire à  fes  loix  fondamentales. 

Les  Traités ,  qui  fuivirent  confirmèrent  celui  qui  avoit 
été  fait  à  Madrid;  tels  font  ceux  de  Cambray  ,de  1 5295 
de  Cateau-Cambrefys ,  de  1559  ;  celui  de  Vervins ,  de 
1 59S  ;  des  Pyrénées ,  de  1^60  ,  art.  108  ;  celui  d' Aix-la- 
Chapelle  ,  art.  8  ;  celui  de  Nimegue ,  de  1 678  }  celui  de 
Rifvik,de  1697  j&  celui  d'Utrecht,  de  1713. 

Tous  ces  Traités  contiennent  le  privilège  de  l'exemp- 
tion de  l'aubaine ,  en  faveur  des  habitans  de  la  Flandres , 
quoique  fournis  à  un  nouveau  Souverain  j  Chopin  ,  de 
Dom.  1.  1  ,  c.  1 1  ,  n.  10. 

11  eft  vrai  qu'on  a  douté  longtems ,  fi  ce  privilège  de- 
voit  avoir  fon  exécution  ,  ou  fi  les  Flamands  dévoient 
être  confondus  avec  les  autres  étrangers. 

Chopin  Dont.  1 1  ,  n.  8  ;  &  Lebret,  de  la  Sou- 

veraineté ,1.  %  y  c.  1 1  ,  foutiennent,  à  la  vérité  ,  en  géné- 
ral que  les  habitans  d'une  Province  qui  eft  foumife  de 
droit  à  la  France  ,  quoiqu'elle  foit  actuellement  fous  la 
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domination  d'un  autre  Souverain ,  font  exempts ,  en  France, 
de  l'aubaine ,  &  font  une  application  de  cette  maxime  aux 
Flamands;  mais  la  proportion  contraire  n'eft  pas  dou- 
teufe  aujourd'hui ,  enforte  qu'on  ne  peut  fonder  d'excep- 
tion à  la  régie ,  que  fur  les  Traités  de  paix ,  dont  on  vient 
de  parler. 

Chopin  ,  au  Heu  qu'on  vient  de  citer  ,  n.  10 ,  foutient 
que  pour  profiter  du  privilège  porté  par  ces  Traités ,  il  eft 
nécefTaire  que  les  Flamands  obtiennent  des  Lettres  de  dé- 
claration ,  &  que  leur  état  ayant  été  contefté  par  le  paiTé , 
il  le  pourroit  être  encore  dans  la  fuite ,  s'ils  ne  prenoient  pas 
cette  précaution  ;  Servin  ,  Plaid.  8  , ,  eft  du  fentiment 
qu'elles  font  abfolument  néceflaires. 

Ces  Lettres  de  déclaration,  dont  on  parlera  plus  au  long, 
dans  la  fuite ,  étoient  accordées  ,  dans  un  premier  tems ,  aux 
Flamands  qui  venoient  demeurer  en  France,  pour  les  rendre 
capables  des  fucceflîons  de  leur  famille  &  de  transmettre 
la  leur  ;  elles  devenoient  inutiles  ,  lorfqu'ils  ne  lahToient 
point  de  parens  en  France }  &  ce  privilège  n'avoit  nulle 
application  à  ceux  qui  demeuroient  en  Flandres. 

Les  Flamands ,  au  contraire  ,  ayant ,  de  leur  part ,  en 
exécution  des  Traités  de  paix,  admis  les  François  à  re- 
cueillir les  fucceflîons  de  leurs  parens  en  Flandres  ,  la  Jurif 
prudence  changea  en  France  ,  fuivanr  le  témoignage  de 
Bacquet,  d'Aubaine,  c.  9 ,  n.  11  &  fuiv.  de  Lebret ,  de 
la  Souveraineté  ,1.  1 ,  c.  11.  Bacquet ,  en  cet  endroit , 
rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  prouvent  ce  changement , 
&  qui  font  favorables  aux  Flamands  même  demeurans 
en  Flandres  ,  &  fans  le  fecours  des  Lettres  de  déclaration. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  rendu  ,  en  faveur  de  Nicolas 
le  Maire  ,  au  fujet  de  la  fucceffion  de  fon  frère,  eft  du 
1 1  Mars  1 5  8 1 . 

Le  fécond,  au  fujet  de  la  fucceffion  du  nommé  Jean 
Gras,  Marchand  d'Anvers,  eft  du  5  Février  1581. 

H  ajoute  à  ces  /rrêts  plufieurs  Sentences  de  la  Cham- 
bre du  Tréfor ,  qui  y  font  conformes. 

Tronçon,  fur  l'article  3 1 8  de  la  Coutume  c'e  Paris,cite  un 
autre  Arrêt  du  1 8  Février  1  $78 ,  au  fujet  de  la  fucceffion 
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de  Pierre  Colle.  Il  cite  au/fi  celui  du  n  Mars  1 58 r  ^ 
pour  la  fucce/fion  de  Nicolas  le  Maire. 

M.  Lebret  ,  au  cinquième  Livre  de  fes  Décidons  , 
c.  1  ç  ,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  25  Février  1613  ,  qui 
a  jugé  qu'un  Flamand  peut  ,  en  France ,  intenter  une 
demande  en  retrait  lignager  ,  &  par  conféquent ,  qu'il  cfl: 
réputé  François. 

Soëfve ,  au  premier  Volume  de  fes  Centuries ,  Cent.  IV , 
c.  67 ,  en  rapporte  un  autre  du  1 9  Mai  1674,  par  lequel  une 
fille  de  Malines  fut  maintenue  en  une  fucce/fion  ouverte 
en  France ,  fur  le  fondement  des  Traités. 

Il  elt  vrai  que  cet  Auteur  tire  le  motif  de  cet  Arrêt 
des  Lettres  de  déclaration  que  cette  fille  avoit  obtenues  ; 
mais  il  convient  lui-même  ,  que  M.  Bignon  qui  porta  la 

Earole ,  fe  fonda  fur  les  Traités  feulement ,  &  non  fur  les 
ettres. 

Le  même  Soëfve ,  à  la  vérité  ,  au  fécond  Volume , 
Cent.  I,  c.  16  y  rapporte  un  autre  Arrêt  du  6  Mai  1 6  ç  6  , 
qui  femble  contraire  ,  par  lequel  la  fucce/fion  d'un  Fla- 
mand a  été  adjugée  à  la  fœur  qui  avoit  obtenu  le  don 
de  la  fucce/fion ,  à  l'exclu/îon  de  la  mere  qui  fe  préten* 
doit  héritière  mobiliaire  ,  &  qui  foutenoit  que  fa  demeure 
en  Flandres ,  ne  pouvoit ,  aux  termes  des  Traités ,  être  un 
obftacle.  à  fa  demande  ;  mais ,  outre  oue  l'Arrêt  porte  , 
fans  tirer  à  conféquence ,  on  voit  que  M.  l'Avocat  Général 
Bignon  conclut  en  faveur  de  la  mere ,  fur  le  fondement 
des  Traités. 

Les  Arrêts  plus  récens  ne  font  pas  moins  favorables 
aux  Flamands  ;  on  en  trouve  deux  rendus  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Pucelle  ;  le  premier  du  6  Août  1707  ,  en  faveur 
de  la  nièce  du  fieur  Mariette ,  demeurant  à  Bruxelles ,  qui 
fut  déclarée  capable  de  recueillir  la  fucce/fion  de  fon  on- 
cle; le  fécond  de  l'année  171  »,  au  fujet  de  la  fucce/fion 
d'Hilaire  Gautheros ,  qui ,  faifant ,  par  fon  te/tament ,  le 
partage  de  fes  biens ,  avoit  légué  à  fes  nièces  ,  filles  de 
fon  frère ,  demeurantes  à  Bruxelles ,  une  fomme  de  3000 1. 
les  autres  héritiers  demeurans  en  France ,  légataires  par- 
ticuliers (  comme  les  nièces  )  avoient  renoncé  aux  legs  , 
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&  prétendoient  recueillir  la  fucceflîon  aS  intejlat ,  pour 
exclure  les  nièces  demeurantes  à  Bruxelles. 

La  Sentence  avoit  jugé  en  faveur  des  nièces  demeu- 
rantes en  Flandres  :  l'arrêt  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  le  Procureur  Général ,  auxquelles  il  eft  conforme ,  a 
infirmé  la  Sentence ,  &  adjugé  ,  quant  à  préfent ,  la  fuccef- 
fion  aux  héritiers  étans  en  France. 

La  conjoncture  de  la  guerre ,  qui  étoit  alors  allumée  , 
donna  lieu  aux  termes ,  Quant  à  préfent ,  qui  font  con- 
noître  que ,  dans  l'efprit  de  l'Arrêt ,  la  guerre  étoit  le  feul 
obftacle  à  la  prétention  des  nièces  établies  à  Bruxelles  , 
qu'on  auroit  déboutées  purement  &  Simplement ,  û  leur 
demeure  en  Flandres  eût  paru  faire  un  moyen  fohde. 

Les  Arrêts  du  Confeil  ne  font  pas  moins  favorables  à 
l'état  des  Flamands  ,  que  ceux  au  Parlement  :  on  en 
trouve  deux,  entr autres,  des  20  Juillet  &  10  Octobre 
J700,  par  lefquels  le  Roi  a  révoqué  les  dons  qu'il  avoit 
faits  des  biens  de  quelques  Flamands ,  morts  dans  fes  Etats , 
à  titre  &  aubaine  >  fur  le  fondement  de  l'exemption  dont 
cette  nation  jouit  en  France,  en  vertu  des  Traités  de 
paix. 

Ce  privilège  des  Flamands  ,  dans  l'état  préfent ,  com- 
prend donc  ceux  qui  demeurent  en  Flandres  ,  &  ceux 
qui  viennent  s'établir  dans  le  Royaume  j  &  il  les  rend 
également  capables  de  l'ordre  des  fucceflions ,  tant  acti- 
vement que  paflivement ,  de  la  faculté  de  tefter  &  de  re- 
cueillir les  aifpofitions  faites  en  leur  faveur  par  les  Fla- 
mands ;  mais  on  ne  peut  l'étendre  ni  aux  fucceflions  de 
leur  parens  François ,  ni  à  la  capacité  de  profiter  des  dif- 
pofitions  qui  pourroient  être  faites  à  leur  profit  par  les 
Sujets  du  Roi. 

Le  même  privilège  eft  fans  effet  dans  tous  les  autres 
cas ,  qui  n'ont  pas  rapport  à  l'ordre  de  fuccéder  à  un 
Flamand. 

En  effet  les  Flamands  ne  font  capables ,  ni  des  offices 
ni  des  bénéfices  ;  &  ils  n'en  font  pas  moins  affujettis  aux 
taxes  qu'on  impofefur  les  Etrangers ,  comme  Roi  l'a  jugé 
par  Arrêt  du  31  Décembre  1709  :  il  n'y  a  que  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  s'établiffent  dans  la  partie  des  Pays-bas  ,  fou- 
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mife  à  la  France ,  qui  en  foient  affranchis ,  aux  termes  des 
Arrêts  obtenus ,  fur  ce  fujet ,  par  les  Etats  d'Artois  ,  les 
7  Mars  &  7  Octobre  1-01. 

On  peut  voir  plufieurs  cmeftions  agitées  fur  ce  privi- 
lège des  Flamands  dans  Boniface  ,  dans  Ton  Recueil 
d'Arrêts  du  Parlement  de  Provence ,  titre  des  SucceJJions 
des  trancs-  Comtois  en  France  &  Papon ,  1.  5  ,  rit.  l  de 
fes  Arrêts  (a). 

Quelques  villes  de  Flandres  prétendent  avoir  des  pri- 
vilèges particuliers  ,  comme  celle  de  Tournay  ;  mais 
tous  ces  privilèges,  en  général,  doivent  être  renfermés  dans 
leur  objet ,  qui  eft  celui  des  fucceflions  ;  c'eft  ce  qui  eft 
nettement  décidé  par  les  Lettres  des  Rois  François  I 
&  Henri  II,  qui,  en  confirmant  les  privilèges  de  cette 
dernière  Ville  ,  y  ajoutent  ces  termes  :  Pourvu  que  les 
hèriiurs  foient  Regnicoles.  Ces  Lettres  ,  à  la  vérité,  accor» 
dent  aux  habitans  la  prérogative  de  pofleder  des  béné- 
fices enFrance  ;  mais  elles  gardent  le  filence  fur  les  offices 
&  fur  les  autres  ron&ions  publiques  ,  dont  les  habitans  de 
Tournay  doivent,  par  conlèquent  ,  être  exclus,  par  les 
mêmes  raifons  qui  en  excluent  les  autres  Etrangers. 

Les  Hollandois  ayant  fait  autrefois  partie  du  Comté 
de  Flandres  ,  ont  aufli,  pendant  long-tems  ,  joui  du  pri- 
vilège général ,  qui  exempte  les  Flamands  de  l'aubaine 
en  France. 

(a)  Obfervez  que  U  Flandre ,  à  laquelle  ce  pririlége  eft  attribue1  ,  c'eft  la 
Flandre  ancienne  ,  désignée ,  comme  elle  l'eft ,  au  commencement  de  ce  Cha- 
pitre ;  ce  qui  comprendla  Flandre  flamingante  ,  la  Flandre  impériale  &  les  Pays- 
bas.  Les  exemples  cités  ci-di  flus.de  Bruxelles,  prouvent  que  le  Duché  de  Bra- 
bint  y  eft  compris.  Les  Duché  de  Luxembourg  &  Comté  Chini  ont  des  titres  par- 
ticuliers ,  qui  aflurent  à  leurs  habitans  l'exemption  de  l'aubaine.  Sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  ce  Duché  a  été  mis  plus  d'une  foi»  au  nombre  des  conquêtes  de 
la  France  :  il  y  a  même  un  Luxembourg  François,  c'eft-à-dire ,  une  poitioa 
démembrée  de  ce  Duché  ,  qui  eft  entre  les  rr.am»  du  Roi. 

Par  l'article  24  du  Traité  {igné  à  Kade ,  entre  l'Empereur  &  le  Rot,  le  7  Septem- 
bre 17 1 4  ces  p.-i viléges  font  confirmés  en  ces  terme»  :  «  Tous  le»  Ré^lemens  établis 
35  par  K-s  precedens  Traités ,  cV  par  les  Ordonnances  ou  Edits  Royaux,  Se  qui 
»  ont  été  ju'ques  s  préftnt  teçus  par  un  ufjge  luivi  de  par:  &  d'autre,  pour 
»  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine,  à. l'égard  dvs  Sujets  de  Frann*  &  de 
w  ceux  des  Pays-bas ,  feront  tenus  pour  coi  fiinés  ck  feront  perjjétuel'emcnt 
r>  1  b  ervés,  comme  s'ils  étoient  ici  exprciïément  rapportés.  »  Le  Traité  d'Aix-la- 
C  apelie  ,  en  1748  ,  renouvelle  ce  Traité,  ainfi  que  Us  autre»  qu'il  rap- 
-^peiie ,  article  3. 
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Mais  ces  peuples  ayant  commencé  à  former  un  Etat 
différent,  ont  obtenu  de  nos  Rois  une  exemption  qui  leur 
eft  particulière. 

Cette  exemption  eft  infiniment  plus  favorable  que 
celle  des  Flamands ,  puifque  celle-ci  n  eft  fondée  que  fur 
des  Traités  auxquels  la  France  n'a  confenti  que  par  fes 
difgraces ,  au  lieu  que  celle  des  Hollandois  a  pour  fonde- 
ment une  liaifon  étroite  entre  les  deux  nations  ,  qu'une 
utilité  réciproque  a  cimentée. 

On  a  douté  ,  pendant  long-tems,  quelle  devoit  être 
l'étendue  de  cette  exemption  :  quelques  uns  ont  prétendu 
qu'elle  n'a  d'application  qu'aux  biens  de  ceux  qui  viennent 
en  France  pour  le  commerce ,  &  que  fon  effet  eft  unique- 
ment de  faire  pafler  leurs  fucceffions  à  leurs  parens  Regni- 
coles  ;  qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  biens  de  ceux  qui 
viennent  en  France,  pour  d'autre  caufe,  ni  produire  d'effet 
en  faveur  des  Hollandois  demeurans  en  Hollande  ;  mais 
ces  reftriétions  n'ont  pas  été  autorifées  par  la  Jurifpru- 
dence des  Arrêts  ,  qui  ont  décidé  que  l'exemption  de 
l'aubaine  s'applique  à  tous  les  Hollandois  mourans  en 
France ,  quoique  venus  pour  autre  caufe  que  celle  du 
commerce  ,  &  que  leur  fucceffion  peut  y  être  recueillie  , 
même  par  les  Hollandois  demeurans  en  Hollande. 

11  femble ,  à  la  vérité ,  que  la  Jurifprudence  ne  leur  a 
pas  toujours  été  fi  favorable  ;  &  quoiqu'on  trouve  un 
premier  Arrêt  rendu  en  leur  faveur,  du  17  Février  1631 , 
infirmant  une  Sentence  du  Juge  de  Calais ,  par  lequel  la 
fucceflion  du  nommé  Jean  Renier,  Hollandois,  établi  à 
Calais ,  fut  adjugée  à  fes  neveux  auffi  Hollandois  ;  il  y  en 
a  un  poftérieur  contraire ,  du  ï  8  Juin  f  686  ,  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoignon ,  con- 
firmant une  Sentence  rendue  fur  les  concluions  de  M.  le 
Pelletier,  lors  Avocat  du  Roi,  &  depuis  premier  Préfident, 
en  date  du  26  Janvier  1 685 ,  aufujet  du  teftament  du  fieur 
Jaropin ,  entre  Jeannette  Vanelly  ,  Abraham  Hornd ,  & 
autres. 

Enfin  ,  la  Jurifprudence  s'eft  fixée  en  leur  faveur ,  par 
l'Arrêt  rendu  le  50  Décembre  1699,  fur  les  concluions 
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de  M.  Joly  de  Fleury  l'aîné ,  Avocat  Général ,  au  fujet 
de  la  fucceflîon  de  Guillaume  de  Bie ,  Hollandois,  dont 
le  partage  fut  ordonné  entre  fes  parens  établis  en  France  & 
en  Hollande  indiftinclementron  prétend  même  qu'il  y  ena eu 
un  autre  pofténeur ,  au  fujet  de  la  fucceflîon  d'Antoine  de  la 
Cherois,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
lors  Avocat  Général ,  &  depuis  Procureur  Général ,  en  date 
du  16  Décembre  1715,  qui  a  jugé  qu'un  Hollandois  eft 
capable  de  recueillir  la  fucceflîon  d'un  parent  François  , 
capacité  qui  renferme  celle  de  profiter  des  difpofitions 
teftamentaires  ;  mais  cette  capacité  des  fucceliions  aes  Fran- 
çois ne  fe  trouve  point  autorifée  par  les  termes  des  Traités. 

Une  attention  particulière  fur  les  Traités  de  paix,  faits 
entre  la  France  &  la  Hollande,  diflî  e,  il  eft  vrai, la  dif- 
tin&ion  qu'on  vouloit  établir  entre  les  Hollandois  com- 
merçans  en  France,  &  ceux  qui  demeurent  en  leur  pays 
ou  qui  viennent  dans  le  Royaume ,  pour  une  autre  caufe 
que  celle  du  commerce. 

Premièrement ,  ce  n'eft  point  fimplement  par  les  Traités 
de  commerce ,  que  ce  privilège  eft  introduit. 

Les  plus  anciens  Traités ,  faits  entre  la  France  &  la  Hol- 
lande ,  contiennent  cette  exemption. 

Le  traité  de  confédération  ,  de  1 596  ,  eft  le  premier  qui 
ait  été  fait  entre  les  deux  Etats  ;  il  eft  daté  de  la  Haye. 

Ne  fera  aujji  pratiqué  contre  les  Sujets  de  [dites  Provinces- 
Unies  ,  en  aucunes  villes  ou  pays  de  la  France  ,  le  droit 
d  aubaine. 

Mais  ceffera  icelui  du  tout ,  &  naura  lieu  à  t avenir  & 
pareillement  ne  pourra  ledit  droit  d'aubaine  être  pratiqué 
efdites  Provinces- Unies  ,  contre  les  Sujets  Roi  très-Chrétien. 

Ce  font  les  termes  de  l'article  9  de  ce  Traité. 

Celui  qui  fut  fait  entre  les  mêmes  Etats ,  à  Compiegne , 
le  10  Juin  1624,  rappelle  cette  difpofition. 

Ceffera  le  droit  d'aubaine  pour  Us  Sujets  de  Sa  Majeflé 
&  des  Provinces-Unies  ;  &  main-levée  fera  donnée  ,  de  part  & 
d'autre ,  d'exécuter  les  faijies  faites  au  contraire. 

Celui  de  Paris,  du  28  Août  1627,  article  10: 

Le  droit  d'aubaine  ceffera  enfuite  des  Traités  précédent  en 
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tous  points  i&  fera, par  Sadite  Majeflé ,  mandé  à  tous  fes 
Parlemens  d'en  faire  jouir  le J dits  Etats  purement  &  Jîmple- 
ment ,  fans  autre  forme  de  Juflice  ,  &  fans  qutl  leur  foit  bejoin 
d' tmpètrer  Lettres  de  naturalité  ;  comme  aufft ,  de  leur  part  , 
lejdus  fieurs  Etats  feront  tenus  de  donner  pareils  ordres  au 
regard  des  Sujets  de  Sa  Majefié. 

Celui  de  la  Haye,  du  17  Juin  f 6\ o, conçu  en  mêmes 
termes  ,  article  1 1  ;  &  enfin  celui  de  1 66  z  ,  fait  à  Paris  , 
portant  pour  titre,  Traité  de  Confédération,  Commerce  9 
Navigation,  art.  23,  explique  plus  au  long  cette  exemp- 
tion. 

Les  Traités  qui  ont  fuivi ,  ne  font  pas  moins  formels  5 
&  on  peut  y  ajouter  l'autorité  d'une  Déclaration  du  Roi 
Louis  XllI ,  du  mois  de  Décembre  1613  ,  qui  eft  conçue 
dans  les  termes  les  plus  favorables  à  cette  nation  , 
&  les  plus  capables  de  donner  de  l'étendue  au  privilège 
dont  elle  jouit. 

11  eft  vrai  qu'un  des  motifs  de  cette  Déclaration  eft 
l'exemption  de  l'aubaine ,  dont  les  François  jouiflent  en 
Hollande  }  ce  qui  ne  peut  être  regardé  comme  un  privi- 
lège ,  puifque  le  droit  d'aubaine  y  eft  inconnu  :  Cùm  corn' 
pertum  fît  has  regiones  Exterorum  pratjertim  adventu  ,  &  com- 
mère lis  florere  y  ce  font  les  termes  de  Groeneuigen ,  de 
Legibus  abrogatis  in  Hollandiâ ,  ad  auth.  omnes.  C  Com- 
munia de  fucceffionibus  ;  &il  ajoute  :  Peregrini  &  cives  codent 
jure  utuntur }  ce  qu'il  prouve  ailleurs ,  en  montrant  que 
les  étrangers  peuvent  être  témoins  en  Hollande  dans  un 
teftament ,  in  1.  2 1  de  Teflamentis  ,  &  qu'ils  y  peuvent 
être  inftitués  héritiers ,  in  f.  1  de  Hxred.  inflit. 

La  réciprocité  de  l'exemption  n'eft  donc  pas  le  fonde- 
ment du  privilège  des  Hollandois  en  France  ,  mais  la 
faveur  particulière  qu'ils  ont  mérités  de  nos  Rois ,  cV  l'a- 
vantage que  leur  commerce  peut  apporter  à  la  France. 

Cette  faveur  a  même  été  étendue  encore  plus  loin  ,  par 
l'article  >  4  du  Traité  de  Commerce  d'Utrecht ,  par  le- 
quel les  Hoilandois  ont  été  affranchis  des  taxes  qui  s'im- 
pofent  en  France  fur  les  Etrangers  \  mais  ort  ne  trouve 
dans  aucun  de  ces  Traités  aucune  claufe  qui  admette  les 
Hollandois  à  la  fucceflion  de  leurs  parens  François  -,  & 
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il  n'en  faut  pas  davantage  pour  fourenir  quvun  tel  privu* 
lége  ne  peut  être  allégué  a  . 
Avant  la  réunion  défm^rive  à  la  Couronne,  par  la  force  des 

(a)  Ce  privilège  des  Ho'Undus  mérite  quelque  di'cuiTion.  L'exemption  de 
l'aubaine,  en  général,  a  bien  'les  degrés  différem.  Dins  un  p-ern  <r  L.euic  ,  ce 
n'eft  autre  c:  oie  que  la  diipenfe  qui  r  .eve  l'étranger  du  déttut  ,ie  (acteiïibiiité 
pallive  ,  appelle  les  pif  en  i  Regni.ults,  *  l  y  «n  a,  au  nombre  d  'qu'ls  (era  le 
conjoint  iur vivant,  s'il  tiï  Ftançou,  &  aptès  eux,  'e  Roi,  à  titre  de  des  >ér ^nce,  -l'ex- 
clufion ,  cependant,  des  autres  Seigneur*  qui  ceiiarricment  ne   font  p. s  dan* 
l'intention  de  h  grâce  que  le  Prince  a  acctvdée.  Dans  un  fécond  d  gré,  il  y  a  , 
de  plus,  une  iucceiubilité  active,  c'eft-à  dre,  que  I  étranger  reçoit  le  droit  de 
fuccéder.  Ce  fécond  degré  a  une  fubdivihon ,  par  la  aiftmciion  dts  R;  gtvcoles 
&  des  Etrangers  de  la  même  nation  ;  car  la  (acuité  de  recueillir  la  fucceflion 
d'un  patent  naturel  François ,  eft ,  en  faveur  de  l'étranger  ,  un  preTent  pjrticu- 
lier  de  la  loi ,  qui  n'eft  pas ,  de  plein  droit ,  compris  dans  la  faculté  de  recueillir  la 
fucceflion  de  fon  compatriote  décédé  en  France.  Après  cela ,  la  /acuité  de 
donner  ou  recevoir  par  difpofitton ,  à  caulé  de  morts  forme  un  autre  degré 
encore  ,  qui  a  fei  fubdivifions.  L'étranger  peut  avoir  la  faculté  de  donner,  fans 
que  de- là   on  infère  directement  celle  de  recevoir.  11  peut  avoir  la  faculté  de 
difpofer  en  faveur  des  Regnicoles ,  fans  avoir  celle  de  difpofer  en  faveur  de 
fes  compatriotes  ;  car  il  n'aura  pas  celle  de  difpofer  en  faveur  d'autres  étran- 
gers ,  non-privilégiés ,  cette  faculté  ne  peut  naître  que  de  la  nature  des  effets 
créés  fous  cette  loi  de  ne  point  reconnoître  celle  de  l'aubaine ,  &  de  fe  tranf- 
mettre,  (ans  diftinâionde  nations,  à  ceux  que  la  volonté  de  l'acquéreur  ,  ou 
écrite  ou  préfamée ,  d'après  la  difpofitton  de  la  loi  de  fon  pays  ,  appelle  à  les 
recueillir.  Nous  en  avons  parmi  nous  ,  pour  exemple ,  à  peu- près  tous  les  effets 
ficri  fs  que  les  emprunts  de  l'Etat  mettent  dans  le  commerce  ,  fur  lefquets  ,  en 
pafljnt ,  nous  ferons  encore  une  observation ,  qui  eil  que ,  dans  cette  tranfmifuon  , 
la  volonté  de  l'homme  ,  plus  puiuante  «prête  fes  forces  à  celle  de  la  loi  ,  pour  luî 
procurer  fon  exécution  dans  un  pays  qui  ne  la  commit  pas ,  au  lieu  que  ,  dans 
le  droit  commun ,  la  volonté  de  l'homme  ne  s'exécute  que  par  la  force  de  la  loi 
qui  en  adopte  le  précepte,  &  en  ordonne  l'exécution  ;  mais  ceci  nous  entraine 
hors  de  notre  route.  Il  y  aura  encore  différence  entre  la  faculté  de  recevoir  des 
regnicoles  François  ,  &  celle  de  recevoir  des  compatriotes  décédans  en  France. 
Enfin  tous  ces  différent  degrés  font  eux-mêmes  fubordonnés  à  la  diftinôion 
générale  des  meubles  &  des  immeubles.  Cette  diû-nâion  a  une  application  par- 
ticulière dans  cette  matière  ,  en  ce  que  le  privilège  peur  avoir  un  double  objet; 
ou  bien  s'il  s'agit  d'établir  entre  les  deux  nations  confédérées  une  fociéié  de  com- 
merce ;  en  ce  cas  ,  cet  l'objet  ne  tombe  que  fur  les  effets  mobiliers  qui  font  eux* 
mêmes ,  ou  la  matière  de  ce  commerce  ou  l'accompagnement  de  la  perfonne 
que  fon  commerce  amené  en  France;  ou  bien  il  s'agit  d'établir  entre  les  deux 
nations  une  entière  fraternité:  Unam  faciamus  utramaue  gentem  animts  ;  comme 
lorfque  deux  Etats  ,  quoique  très-diûingués  l'un  de  l'autre  ,  font  unis  dans  la 
main  du  même  Prince. 

C'eft  enfuite  une  q>:cflion  de  'fait ,  que  celle  de  fçavoir  quelle  eft  la  nature  & 
l'étei  due  de  tel'e  ou  telle  exemption  en  particulier.  Viitudum  tft  quid  attum 
fit  ;  ce  font  les  textes  qui  doivent  décider;  5c  la  qti-ftionne  peut  rouler  que  fur 
l'interprétation  des  textes  ,  avec  cette  obfcrv.ition  générale,  que  les  privilège*  &  les 
renonciations  ne  s'étendent  point ,  qu'ils  excluent  ce  qu'ils  n'enferment  point 
pofitivrnient.  Nous  ne  de/cendrons  point ,  au  fujet  de  chaque  nation,  dont  on 
jeJeve  ici  1rs  privilèges  ,  d.ns  l'examen  particulier  des  Traités  qui  en  font  les 
titres.  Il  fumt  de  les  indiquer ,  en  joignant  aux  preuves  de  ce  Chapitre  les  loix 
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aimes  de  Louis  XIV ,  Cambray  a  voit  des  privilèges  iembla* 
bles.  Les  Lettres  en  faveur  de  cette  Ville ,  de  1 406  ,  font 
rapportées  en  la  Conférence  des  Ordonnances  ,1.  1  o  > 

■   .  —    1 

de  la  matière.  Nons  obfcrverons  feulement  -le»  incident  que  l'biftoire  de  k  Jurif- 
prudence  nous  met  fous  les  yeui. 

Par  rapport  aux  Hollandois  ,  cette  hiftoire  nous  met  fous  les  yeux  une  excep- 
tion  à  1  application  de  leurs  privilèges^  On  n'appliquera  point  ces  privilèges  aux 
Religionniires  fugitifs  ,  qui ,  originairement  François  ,  au  mépris  des  prohibitions  de 
fortir  du  Royaume  prononcées  par  l'Edu  du  mois  d'Août  1669  &  au  1res  pof» 
térieurs ,  ft  font  tranfplantés  en  Hollande ,  &  y  ont  fait  Couche.  Cet*  -là  ,  dé* 
clarés  coupable*  de  défertion ,  &  condamnés  à  la  peine  de  la  conâlcation  d* 
corps  &  de  biens  par  la  loi  de  France,  ne  peuvent  pas  détruire  ces  profcrip* 
tions ,  en  empruntant  les  titres  des  Hollandois.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  on 
Arrêt  célèbre  de  la  féconde  des  Enquête» , Tendu  fur  on  partage  de  la  Grand'Cliam> 
bre,  entre  M.  de  Vienne,  Rapporteur ,  dt  M.  Lemeine , Comparateur,  conformé» 
ment  eux  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  pour  lequel  M.  ChauveliA 
avoir  porté  la  parole  à  l'Audience  ,  contre  le*  enfans  de  Jean  Tourton ,  lefquels 
te  pourvurent  en  casTation  ,  tk  furent  vivement  appuyés  par  M.  Van-Hoe  ,  Arabaf- 
fadeur  des  Etats- Généraux  en  France;  ma»  ma'gré  fes  follicitations ,  ils  furent 
déboutés  de  leur  demande  par  Arrêt  do  Confeil ,  du  14  Avril  1738.  En  effet, 
tors  même  de  Traité  d  Utrecht,  par  lequel  les  privilèges  des  Hollandois  écoient 
rcnouvcllés  ,  le  Roi  Louis  XIV  fit  publier  une  Ordonnance  qui  contenoit  cette 
exception, déj a  pratiquée,  &  trop  autoriféc  par  le  droit  des  gens.  Les  Etats-Géné- 
raux s'en  formatiferent  cependant,  &  publièrent  un  premier  placard  en  1709, 
confirmé  depuis  ,  &  augmenté  par  un  antre  placard  du  7  Mai  1716,  qui  exclut 
des  fuect (fions  des  François  refogiés  en  Hollande  poflérieurcinent  à  l'Edit  de 
1669,  'es  Par*ns  établis  (ous  la  domination  du  Roi}  représailles  injuftes ,  puif- 
que  ceux  fur  lefquels  elles  s'cxerçent ,  ne  font  point ,  comme  ceuk  que  la  France 
a]ugc  à  propos  de  punir;  coupables  du  crime  de  défertion  ;  la  véritable  repré- 
faille  ,  contre  laquelle  on  n'auroit  point  réclamé ,  mais  qui  suffi  éroit  fant 
intérêt ,  eût  été  de  défendre  le  partage  en  France ,  fous  peine  de  confifeation  dè 
corps  &  de  biens.  Ce  ne  font  donc  point  les  Etats  Généraux  qui  peuvent  fê 
plaindre  de  l'infraâion  du  Traité.  Ce  Traité  n'exclut  pas  les  peines  que  la  Jus- 
tice de  France  peut  infliger  à  des  citoyens  qu'elle  juge  coupables ,  au  lieu  qu'il 
porte  d'une  manière  très-précife  que  les  habitans  de  la  France  recueilleront  les 
fuccefuons  de  leurs  parens  ,  ouvertes  en  Hollande  ;  &  ,  cependant ,  fans  aucun 
crime  de  leur  part ,  le  placard  leur  enlevé  le  droit  que  leur  donne  cette  con- 
vention. 

On  a  encore  agité  au  fujet  du  même  privilège  des  Hollandois  ,  dans  la  fuo' 
cefTion  des  Jabachs  ,  une  double  queflion.  i°  Le  privilège  comprend -il  les 
immeubles  comme  les  meubles  i  i°  S'étcnd-il  à  ceux  qui ,  nés  dans  un  pays  qui 
n'eft  point  fous  la  domination  des  Etats-Généraux ,  font  naturalisés  Hollandois 
par  de»  Lettres  de  bourgeoilie  dans  une  ville  de  Hoilande  ?  L'une  &  l'autre 
queflion  a  été  jugée  en  f  veur  de  lextenfion  du  privilège  ,  par  Arrêt  rendu 
♦n  la  GrandTSambre ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé,  le  *8  Juillet  175?, 
qui,  en  infirmint  Ks  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine,  des  17  Décem- 
bre 1749,  &  16  Janvier  1751  ,  déboute  le  Receveur  du  Domaine  defe»oppo- 
fitions  &  demandes  Celui-ci  s'eft  pourvu  en  catTation  au  Confeil.  L'affaire  eft 
encore  aituellment  pendante.  Sur  la  première  queftion,  le  tine  des  Hollandois 
eft  un  Tnit.  de  commerce;  ce  titre  ne  présente  qu'un  intérêt  relatif  au  mobi- 
lier, comme  nous  l'avons  obfervé  ci-dciî'us;  mais  l'articlo  14  du  Traité  ,  rap- 
poné  dans  le»  Le  tues- patentes  du  7  AvrU  17 14  i  l'anicle  37  de  celui  qui  eft 
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Î>art.  r ,  rit.  ç ,  n.  1 ,  confirmées  par  d'autres  de  i  ç  84 
uiyies  des  deux  Arrêts  du  Parlement  ,  des  17  Juillet 
1618,  &  18  Janvier  i6z8,  tk  d'un  autre  du  Confeil,  du 
19  Mai  1620.  Voyez  de  Heu,  fur  Amiens,  2. 5  3  ;  Rebuffe, 
au  lieu  déjà  cité ,  gl.  1 ,  n.  1 5  j  Chopin ,  1 ,  de  Dont.  c.  1 1 , 
n.  zg. 

VL  Les  Lorrains  fujets  autrefois  à  l'aubaine,  comme  l'Ar- 
i)e»  Lor-  fêt  du  f  5  Septembre  ,  595  ^  rapporté  par  M.  le  Préftdent 
de  l'Etang  ,  rendu  au  Parlement  de  Touloufe ,  l'a  jugé , 
&  comme  Chopin ,  1  ,  de  Dont.  c.  1 1  ,  n.  1 8 ,  &  Bacquet  f 
d'Aubaine  ,  c.  7  ,  n.  2  ,  le  foutiennent  ,  jouiiTent  aufli 
aujourd'hui  du  privilège  de  recueillir  en  France  toute 
forte  de  fucce/fions. 

Ce  privilège  n'eft  fondé  ni  fur  les  anciens  droits  de  la 
France  fur  le  Duché  de  Lorraine ,  puifque  c'eft  une  maxime 
que  ces  droits  n'affranchiflent  pas  de  l'aubaine  l'Etranger 
qui  eft  actuellement  fournis  à  la  domination  d'un  autre 


tuas. 


rapporté  dans  le$  Lettres  du  il  Août  1741  ,  difent  :  Ils  feront  exempts  Je  \  au- 
baine ,  &  pourront  iifpofer  de  leurs  tiens  «  ce  terme  de  biens  eft  univerfel.  Se 
paroît  comprendre  les  meubles  &  immeubles.  Si  ,  d'un  côté,  on  :oblervequ  ordi- 
nairement, on  l'explique  plus  en  détail ,  de  l'autre  ,  on  peut  dire  auffi  que  quand 
il  n'y  a  que  les  meubles  dans  l'intention  de  la  convention  ,  on  a  grand  foin  do 
cara&erifer  cette  reftnâion ,  de  façon  à  ne  donner  l'eu  à  aucune  équivoque, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  Traité  de  commerce  ,  conclu  avec  l'An -Jeterre, 
à  Utrecht,  dans  le  tems  même,  &  par  les  mêmes  Négociateurs  que  celui  de 
Hollande,  &  dans  la  Déclaration  de  1739  pour  les  Anglois,  dans  celle  de 
«7<4  pour  les  Suédois. 

Sur  la  féconde  qucftion  ,  les  perfonnes  au  (quelles  le  privilège  eft  accordé ,' 
font  le»  Su,ets  des  deux  Puiflinces ,  demeurans  (ous  la  dominât  on  de  l'une  ou 
de  l'autre.  Que  fait  le  fort  du  lieu  de  la  naiflance,  fi  l'imprcflion  de  ce  moment 
a  été  effacée  par  l'abdication  du  citoyen  qui  s'eft  donné  à  une  nou  e'ie  patrie  f 
Ce  n'eftpas  le  cas  de  dire  que  l'une  des  l'uiflances  ne  peat  pas  introduire,  par  un 
fait  pofttïricur  dans  la  convention ,  gcn»  qui  n'y  étoie  nt  pas  patt'tes ,  &  étendre 
le  privilège  aux  nonveaux  Sujets  qu'elle  |uge  à  propos  d'adopter.  On  a  fçu  que 
l'on  mettoit  dans  la  convention  un  peuple ,  c'eft  à-dire ,  une  multitude  indéter- 
minée K  fans  dénombrement  ,  &  fujeitc  à  la  variation  des  événemens  naturels 
&  politiques  ,  laiffanr  à  l'une  &  à  l'autre  Puiflancc  la  liberté  de  donner  ,  amft 

Ju'clle  jugera  a  propos,  le  témoignage  qui  fera  l'application  du  privilège  :  qu  on 
ife  feulement,  que  les  perfonnes  comprifes,  font  celles  qui  font  vémablement 
fujettes,  &  réfidentes  fous  la  domination,  non  celles  auxquelles  on  donnera, 
une  affociation  honoraire ,  par  un  droit  de  bourgcoiiie  avec  difpenfe  d  incolat  : 

3u*on  diîe  que  celle s-L-meme  n'entreront  dans  le  privilège  ,  qu'autant  que 
'ailleurs  une  incapacité  perïonnelle  ne  les  en  exclura  pas  comme  les  fugmtt 
dont  nous  avons  parlé  ci-deflus. Cela  eft,  en  effet,  dan»  l'interprétation  natu-» 
relie  du  texte.  . 

Souverain , 
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Souverain,  ni  fur  le  Traité  de  l'année  î66z,  par  lequel 
la  fouveraineté  de  la  Lorraine  a  été  cédée  au  Roi ,  puif- 

Ïue  par  le  Traité  poftérieur  de  1697  ,  le  Roi  a  remis  le 
)uc  de  Lorraine  en  pofle/îion  de  les  Etats ,  mais  fur  une 
convention  des  deux  Souverains  qui  ont  renoncé  refpe6H- 
vement  à  l'aubaine,  &  qui  ont  admis  les  fujets  de  part  & 
d'autre  à  la  faculté  de  recueillir  toute  forte  de  fucceffions 
indiftin&ement  dans  les  deux  Etas. 

Avant  même  cette  convention  des  deux  Souverains, 
les  Lorrains  jouiflbient  de  ce  privilège  dans  les  Evêchés 
de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  fondé  fur  les  Concordats 
pafles  entre  les  Ducs  de  Lorraine  &  les  Evêques  de  ces 
trois  Evêchés. 

La  fituation  des  Etats  du  Duc  de  Lorraine,  qui  font,' 
pour  la  plus  grande  partie  ,  enclavés  dans  ces  Evêchés , 
la  communication  nécefTaire  que  cette  fituation  a  pro- 
duire ,  dans  tous  les  tems  ,  entre  les  Lorrains  &  les  Evê- 
chois  ;  (ceftainfi  qu'ils  font  appellés  dans  plufieurs  titres) 
le  commerce  &  les  alliances  fréquentes  entr'eux  ,  ont 
donné  lieu  à  l'ufage  de  reconnoître  les  uns  &  les  autres 
comme  capables  de  l'ordre  des  fucceflîons ,  tant  dans  la 
Lorraine  ,  que  dans  les  trois  Evêchés. 

Le  don  accordé  ,  par  le  Roi ,  à  un  de  fes  Gardes  du 
corps,  des  fucceflions de  plufieurs  Lorrains  morts  à  Ram- 
bervilliers,  Ville  de  l'Evêché  de  Metz,  a  donné  lieu  à 
une  confirmation  authentique  de  cette  exemption  récipro- 
que du  droit  d'aubaine. 

la  Communauté  de  Rambervilliers  s'étant  plainte,  & 
ayant  donné  fa  Requête  au  Confeil ,  pour  en  faire  ordon- 
ner la  révocation ,  joignit  à  cette  Requête  les  titnes  qui 
fondoient  ce  privilège  réciproque  ;  &  par  Arrêt  du  Con- 
feil,  du  18  Septembre  1676,  rendu  fur  l'avis  de  l'Inten- 
dant de  Metz,  les  Concordats  palTés  entre  les  Ducs  de  Lor- 
raine &  les  Evêques  de  Metz ,  Toul  &  Verdun ,  furent 
confirmés,  &  les  héririers  légitimes  rétablis  dans  la  pof- 
feflïon  des  biens  dont  ils  avoient  été  dépouillés  par  ces 
dons.  Cet  Arrêt  a  été  fuivi  d'une  confirmation  plus  authen- 
tique ,  portée  par  une  Déclaration  du  14  Mai  1701  ,  qui 
Tome  IL  I 
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fut  fuivie  d'une  autre  femblable  du  Duc  de  Lorraine ,  du 
28  du  même  moi*.  (  Recueil  du  Domaine.  ) 

Un  privilège  plus  général ,  accordé ,  dansld  fuite  ,  à  tous 
les  f  ijeii  du  Duc  de  Lorraine,  a  rendu  inutile  ce  privilège 
particulier. 

^Ce  privilège  eft  fondé  fur  un  Traité  conclu  entre  le 
Roi  &  le  Duc  de  Lorraine ,  le  24  Janvier  1701 ,  par  lequel 
chacun  des  deux  Souverains  convient  de  faire  ctffer,  dans 
fes  Etats ,  le  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  fujets  de  l'au- 
tre ;  il  a  été  fuivi  d'une  Ordonnance  du  Duc  de  Lorraine, 
conforme,  en  date  du  1 }  Mars  1701 ,  publiée  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nancy ,  le  premier  /  vril  fuivant ,  5c 
d'une  Déclaration  du  Roi ,  femblable ,  en  date  du  1 5  Mars 
de  la  même  année ,  enregistrée  au  Parlement  le  28  Avril 
fuivant.  (  Recueil  du  Domaine.  ) 

On  peut  douter  fi  cette  exemption  réciproque  de  l'au- 
baine met  les  Lorrains  en  état  de  recueillir  même  les  fuc- 
cellions  de  leurs  parens  François  ;  mais  ce  doute  eft  levé 
par  les  termes  de  la  Déclaration  du  15  Mars  1702,  qui 
rappelle  le  privilège  des  Lorrains  dans  l'étendue  des  trois 
Evêchés ,  &  qui  ordonne  qu'ils  en  auront  un  femblable 
dans  tout  le  Royaume:  or  ce  privilège  s'étendoit  conf- 
tamroent  lnr  les  fucceifions  même  des  François. 

On  a  aulfi  agité  la  qucftion  ,  Si  cette  exemption  de  l'au- 
baine affranchit  le  Lorrain  établi  en  France,  de  la  nécef- 
fîté  de  fatiifaire  au  payement  des  taxes  qu'on  y  irnpofe 
fur  les  étrangers  même  naturalifés,  qui  y  font  établis? 

il  femble  que  les  termes  de  l'Ordonnance  du  Duc  de 
Lorraine  tendent  àétablir  cette  exemption,puifqu'elle  affran- 
chit les  François  établis  en  Lorraine ,  non-feulement  d'y 
prendre  des  Lettres  de  naturalité,  mais  encore  de  payer 
aucune  charge  ,  finance  ,  indemnité  ,  ou  autres  droits 
que  ceux  que  les  fujets  naturels  du  pays  font  obligés 
d'acquitter  ;  ce  qui  emporte  une  réciprocité  néceffaire 
enfaveur  des  Lorrains  établis  en  France  :  cependant  l'ufage 
leur  eft  contraire  en  ce  point ,  comme  l'exemple  du  nommé 
Bourgogne ,  Lorrain  de  nation ,  le  juftine. 

Bourgogne  ayant  été  compris  dans  un  rolle  de  taxes, 
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en  vertu  d'un  Edit ,  forma  oppolîtion  à  l'exécution  du 
rolle  ;  mais  l'Arrêt  qui  intervint  fur  Ton  oppofition,  le 
20  Septembre  170$,  au  lieu  de  le  décharger  en  entier  de 
cette  taxe,  la  modéra  uniquement  à  la  Tomme  de  \  000  livres, 
&  établit ,  par  conféquent  ,  la  maxime  ,  que  le  Lorrain 
domicilié  en  France ,  quoiqu'exempt  de  l'aubaine ,  y  en: 
cependant  fujet  aux  taxes  fur  les  étrangers ,  de  même  que 
ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  (a). 

Quelques  autres  peuples  jouifTent,  en  France ,  du  privi-  v. 
Jége  de  l'exemption  de  l'aubaine;'  &  leurs  fujets  peuvent,  D«Gcn* 
à  leur  gré,  y  difpofer  de  leurs  biens,  ou  les  tranfmettre  vou* 
à  leurs  héritiers  légitimes  :  tels  font  les  Genevois ,  les  fujets 
des  Villes  Hanféatiques,  &  les  Anglois. 

L'exemption  dont  les  Genevois  jouifTent  en  France ,  à 
cet  égard ,  tire  fa  première  origine  des  Traités  de  paix: 
faits  entre  la  France ,  les  Cantons  SuiiTes ,  &  cette  Repu- 
blique, en  l'année  1 578.  Les  Genevois  ,  à  la  faveur  de 
ces  Traités,  obtinrent  un  Arrêt  du  Confeil,  en  date  du 
îx  Janvier  1596,  &  de  Lettres-Patentes  datées  du  même 
mois  ,  qui"  contiennent  l'exemption  de  l'aubaine ,  la  plus 
étendue ,  puifqu'elles  accordent  non-feulement  aux  Gene- 
vois étans  en  France  la*  faculté  de  relier  dans  le  Royau- 
me ,  &  d'y  tranfmettre  leurs  fuceffions ,  mais  encore  aux 
Genevois  réfidens  dans  leur  Ville  la  capacité  des  fuc- 
ceffions  des  François. 

Quoique  ces  Lettres  n'ayent  point  été  revêtues  de  la  for- 
malité de  l'enregiftrement ,  elles  ont  été  fuivies  d'un  Arrêt 
rendu  ,  l'année  fuivante ,  le  1 8  Janvier  1 697 ,  au  Grand- 
Confeil,  rapporté  par  Charondas ,  dans  fes  Réponfes, 
1.  10,  Rép.  iç  ,  qui  maintient  un  Genevois  en  polîeilion 
des  biens  d'un  parent  François  ,  au  préjudice  d'un  autre 


(*)  Toute*  cet  queftioi»  font  actuellement  terminées  par  le  Traité  (igné  à 
Vienne,  le  u  Novembre  1735»  par  lequel  le  Duc  de  Lorraine,  recevant  le 
Duché  de  Tofcane ,  cède  au  Roi  Statufia*  le  Duché  de  Lorraine  &  de  Bar, 
révcrfible  ,  après  fa  mort,  -a  la  Couronne  de  France.  Cet  arrangement  qui  don- 
■oit  à  la  France  un  fidéi-commis  qui  lui  aQuroir  la  réunion  de  la  Lorraine ,  a 

«nûiite  attiré  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1738  ,  qui  met  les  Lorrains  exactement 

au  niveau  des  François ,  &  les  déclare  regnicoles. 

1  M 


Digitized  by  Google 


m        TRAITÉ  DU  DOMAINE." 

parent  François  d'un  degré  plus  éloigné.  Cependant  il  ne 
faut  pas  juger  de  1  état  des  Genevois  ni  fur  la  difpofition 
de  ces  Lettres ,  ni  fur  celle  de  cet  Arrêt. 

D'autres  Lettres  poftérieures  ,  du  mois  de  Juin  1608, 
régiftrées  au  Parlement  &  à  la  Chambre  des  Comptes 
les  f  5  Juillet  &  n  Août  de  la  même  année  ,  dans  lef- 
quelles  on  ne  fait  nulle  mention  des  précédentes ,  font  le 
véritable  titre  qui  fonde  le  privilège  des  Genevois.  Ces 
Lettres  &  l'Arrêt  de  1 596  font  au  Recueil  des  Privilèges 
des  Suifles. 

Si  on  s'arrête  à  la  Supplique  qui  eft  dans  ces  Lettres 
on  y  trouve  que  les  Genevois  ont  fait  fupplier  le  Roi  de 
leur  accorder  l'exemption  de  l'aubaine ,  tant  pour  en  affran- 
chir leurs  fucceflions  qui  pourroient  écheoir  en  France , 

3ue  pour  les  rendre  capables  de  recueillir  les  fucceflions 
es  François  ;  mais  le  difpolitif  de  ces  Lettres  n'embraffe 
point  ces  deux  objets. 

Le  Roi  s'y  contente  d'y  affranchir  les  Genevois  de  l'au- 
baine. Cette  expreflion  fait  conltamment  patter  leurs  fuc- 
ceflions à  leurs  héritiers  teftamentaires  ou  légitimes  ;  mais 
produit-elle  l'effet  de  les  habiliter  en  même  tems  à  recueil- 
lir les  fucceflions  des  François  ?  • 

•Pour  lever  ce  doute  ,  il  fuffit  de  s'attacher  à  la  lignifi- 
cation des  termes  dans  lefquels  le  privilège  eft  conçu. 

»  Voulons  que  le  droit  d'aubaine  ceffe.  »  Qu'eft-ce  que 
le  droit  d'aubaine  ?  C'eft  le  droit  qui  appartient  au  Roi, 
fur  les  fucceflions  des  étrangers.  Indépendamment  de  ce 
droit ,  les  étrangers  font  incapables  des  fucceflions  en 
France.  Les  Lettres  gardent  le  filence  fur  cette  incapa- 
cité ,  qui  eft  un  objet  tout  différent  du  droit  d'aubaine. 
La  conféquence  eft  indubitable,  que  cette  incapacité  dont 
le  Genevois  n'eft  point  relevé,  uibfifte  en  fon  entier:  les 
termes  qui  fuivent,  juftifient  cette  conféquence. 

Le  Roi  met  une  condition  à  la  grâce  qu'il  accorde  aux 
Genevois,  qui  eft  que  fes  fu jets  pourront  réciproquement 
recueillir  à  Genève  les  fucceflions  des  François.  Or ,  dès 
le  moment  que  le  Roi  renferme  le  privilège  dont  fes 
fujets  doivent  jouir  à  Genève  ,  à  recueillir  les  fucceflions 
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des  François  qui  y  meurent  ,  il  s'enfuit ,  par  une  confé» 
quence  néceflaire  ,  que  le  privilège  des  Genevois  en  France 
ell  renfermé  dans  les  mêmes  bornes. 

Les  Lettres  obtenues,  en  Tannée  1596»  peuvent  d'ail- 
leurs fervir  à  fe  déterminer  fur  cet  état  des  Genevois. 
Ces  Lettres  qui  contiennent  Tune  &  l'autre  prérogative, 
c'efl-à-dire ,  l'exemption  de  l'aubaine  &  la  capacité  des 
fucceffions  en  faveur  des  Genevois ,  ne  furent  point  enré- 
giftrées.  On  en  expédia  d'autres,  dans  la  fuite ,  en  Tan- 
née 1 608 ,  dont  on  renferme  l'effet  à  la  feule  exemption  du 
droit  d'aubaine  :  c'eft  une  marque  qu'on  avoit  ouvert  les 
yeux  fur  l'inconvénient  d'accorder  aux  Genevois  une  grâce 
auffi  étendue ,  &  que  la  difficulté  d'en  obtenir  au  Parlement 
Tenrégiftrement ,  donna  lieu  à  l'obtention  des  fécondes  t 
où  on  ne  fait  nulle  mention  des  premières. 

En  effet ,  fi  les  premières  Lettres  euffent  fubfîfté ,  les 
fécondes  qui  étoient  bien  moins  étendues ,  étoient  entiè- 
rement inutiles  ;  &  l'obtention  des  fécondes  fait  connoî- 
tre  que  les  habitans  de  Genève  ne  purent  parvenir  à  Ten- 
régiltrement  des  premières. 

L'Arrêt  d'enrégiftrement  de  celles  de  1 608 ,  fait  con- 
noître  d'ailleurs  ,  que  les  Lettres  furent  regardées  alors 
comme  renfermant  le  feul  effet  d'affranchir  les  Genevois 
du  droit  qui  appartient  au  Roi  fur  leurs  fucceffions ,  puif- 
que  cet  Arrêt  ne  parle  que  des  Genevois  venans  à  décé- 
der en  France  :  les  termes  de  cet  Arrêt  pourroient  feuls 
lever  le  doute ,  s'il  s'y  en  trouvoit  effeftivement. 

On  peut  conclure  de  ces  réflexions  fur  ces  Lettres  de 
1608  ,  que  le  Roi  y  renonce  feulement  au  droit  qui  lui 
appartient  fur  les  fucceffions  des  Genevois  ;  mais  il  n'y 
dépouille  pas  Ces  fujets  du  droit  de  recueillir  les  fuccef- 
fions qui  leur  échoient  dans  le  Royaume  ,  à  Texclufion 
des  Genevois ,  lorsqu'ils  fe  trouvent  concourir  avec  eux , 
ou  en  pareil  degré ,  ou  même  dans  un  degré  plus  éloigné  : 
c'efl  ainfi  qu'il  veut  bien  abandonner  fon  droit  fur  les 
biens  des  Ambaffadeurs  des  autres  Princes ,  ou  des  Mar- 
chands fréquentans  les  foires  de  Lyon,  fans  que  cette 
prérogative  rende  ces  Ambaffadeurs  ou  ces  Marchands 
capables  des  fucceffions  en  France. 
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C'cft  dans  ee  fens ,  que  M.  Talon  ,  Avocat  général ,  a 
entendu  ces  Lettres,  dans  un  Plaidoyer  qni  le  trouve 
dans  Bardet ,  t.  i  ,  1.  j  ,  c.  86 ,  où  il  décide ,  contre  les  Ge- 
nevois, la  queftion  dont  il  s'agiflbit,  s'ils  font  obligés  de 
donner  caution  ,juJicatum  folvi. 

On  trouve  encore ,  contre  les  Genevois ,  un  autre  Arrêt 
formel,  rendu  au  Confeil  le  15  N,ive;utre  1697. 
.    On  en  cite  ,  à  la  vérité,  d'autres  pofténenrs  qu'on  pré- 
tend être  contraires}  mais  il  eft  évident  qu'ils  n'ont  rien 
décidé  de  précis. 

Le  premier,  en  date  du  7  Mai  1700,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  de  Fleury  ,  en  faveur  de  Marthe  Hubert ,  Ge- 
nevoife  de  nation,  veuve  de  Marc  Sarazin,  Confeiller  au 
Parlement  de  Grenoble ,  n'eft  fondé  que  fur  le  domicile 
qu'elle  avoit  établi  dans  le  Royaume ,  par  fon  mariage. 

Le  fécond  ,  du  3  Juillet  de  l'année  1705  ,  rapporté 
au  fixieme  Volume  du  Journal  des  Audiences,  I.  ç ,  c.  41 , 
fur  les  concluions  de  M.  de  Fleury  ,  depuis  Procureur 
Général ,  eft  fondé  fur  des  fins  de  non  recevoir.  Il  eft 
vrai  que  M.  de  Fleury  établit  alors  pour  principe, que  la  dif- 
penfe  du  droit  d'aubaine  accordée  aux  Genevois ,  les  affran- 
chit de  la  néceflité  de  donner  caution  ;  mais  il  eft  évident 

Sue  cette  difpenfe  qui  habilite  les  Genevois ,  pour  Tordre 
e  fuccéder  entr'eux ,  ne  peut  être  tirée  à  conféquence , 
à  l'égard  de  la  néceflité  de  donner  caution  ,  qui  eft  fon- 
dée kir  l'impoflibilité  d'exécuter ,  hors  du  Royaume ,  une 
condamnation  de  dépens,  prononcée  contre  un  étran- 
ger. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'autre  exception  à  la  régie  de  don- 
ner cette  caution ,  que  dans  le  cas  d'un  ufage  établi  entre 
deux  Etats,  de  donner  des  Paréatis,  pour  exécuter,  dans 
l'un ,  les  Jugemens  rendus  dans  l'autre. 

11  faut  convenir  aufli,  qu'il  y  a  eu  un  autre  Arrêt,  rendu 
au  Confeil,  le  30  Décembre  1704,  qui  a  déchargé  les 
fujets  de  la  République  de  Genève  des  taxes  qu'on  im- 
pofe  fur  les  étrangers  dans  le  Royaume ,  pour  raifon  des 
gains  qu'ils  y  ont  faits  ;  mais  cet  Arrêt  femble  ne  devoir 
pas  tirer  à  conféquence  ,  puifqu'il  juge  la  queftion  d'une 
manière  différente  de  celle  dont  elle  a  été  jugée  par  plu- 
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fieurs  autres  Arrêts,&  ne  doit  être  regardé  que  comme  rendu 
par  des  motifs  de  politique,  qui  rendent  les  fujets  de  quel- 
ques Etats  plus  favorables  en  des  tems ,  que  dans  d'au- 
tres. 

Cette  queftion  de  la  capacité  des  Genevois  de  recueillir 
des  luccellions  ouvertes  dans  le  Royaume  ,  ou  d'y  recevoir 
des  legs ,  s  Vil  préfentée  ,  en  dernier  lieu ,  à  la  Grand-Cham- 
bre ,  entre  les  fieurs  Tourton  &  Theluflbn  ,  celui-ci  léga-> 
taire  univerfel  de  Jean  Tourton  j  &  M.  Gilbert  de  Voi- 
lîns,  Avocat  Général,  s'y  détermina  contre  les  Genevois. 
L'Arrêt  qui  intervint,  du  18  Mars  1716 , appointa  les  par- 
ties. Il  en  ei\  intervenu  un  autre  depuis ,  au  rapport  de 
M.  de  Vienne,  le  premier  Avril  1729  ,  qui  a  ,ugé  la 
queltion  conformément  aux  concluions  que  M.  Gilbert 
avoit  prifes  à  l'Audience. 

Les  habita ns  des  Villes  Hanféatiques ,  par  Lettres  accor-  ^jj*' 
déci  par  plufieurs  de  nos  Rois ,  jouaient  aufli ,  en  France ,  du  M  ^  ' 
privilège  de  pouvoir  tranfmettre  leurs  biens  à  leurs  héri-  Ville»  Han- 
tiers  teltamentaires  ou  légitimes.  •  féaùque». 

Les  premières  de  ces  Lettres  font  du  mois  de  Septem- 
bre 1483.  Elles  ont  été  confirmées  de  régne  en  régne,  1 
&  en  particulier,  par  Louis  XIV,  par  d'autres  de  16555 
elles  font  toutes  rapportées  par  Leibnitz ,  dans  fon  Recueil , 
in  Mamiffà ,  n.  ■*>  6 ,  &  citées  par  Chopin ,  i  ,  de  Dont.  t.  1 1 , 
n.  ii.  La  Hanfe  Teutonique ,  dont  le  nom  des  Villes  Han- 
féatiques s'eft  formé ,  comprenoit  autrefois  plufieurs  Villes 
au  nombre  de  foixante-douze  ou  foixante-quatorze  ,  qui 
avoient  fait  enfemble  une  fociété  ou  ligue ,  pour  la  défenfe 
de  leur  liberté  &  de  leur  commerce  ;  mais  la  plupart  de 
ces  Villes  ont  été  foumifes  à  la  domination  de  quelques 
Princes,  ou  fe  font  peu-à-peu  retirées  de  la  ligue,  pour 
faire  un  corps  féparé ;en  forte  queles  feulesVilles  de  Lubeck, 
VPorme*  &  Hambourg  ont  continué  d'être  en  union. 
Ces  trois  dernières  Villes  fe  font  confervées  dans  la  jouif- 
fance  des  privilèges  accordés  aux  Villes  Hanféatiques  par 
nos  Rois  ;  &  par  un  dernier  Traité  fait  avec  elles  le  îîî  Sep- 
tembre 1716,  on  leur  confirme  ,  en  particulier,  l'exemp- 
tion de  l'aubaine  &  le  droit  de  tranfmettre  à  des  héritiers 
teftamenuiics  ou  légitimes  les  biens  fitués  en  France.  Ce 
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Traite  a  été  ratifié  par  Lettres- Parentes  du  2$  Avril  1718, 
régiftrées  au  Parlement  le  3  Avril  1719.  Ce  privilège  a 
été  communiqué  depuis  aux  hab:r  ms  de  la  ville  de  Dant- 
zick,  par  des  Lettres-Patenres  du  6  Juillet  1716  (a). 
VII.  Les  Anglois  font  un  autre  exemple  de  peuples  qui  font 
)«  An-  admis  à  recueillir  en  Fr.ince  les  lucceflions  de  ceux  dé 
leur  nation  ;  mais  leur  privilège  plus  borné  ,  ne  s'applique 
qu'aux  effets  mobiliers  feulement 

-  Cette  nation  ,  quoique  l'éparée  de  la  France  par  la  mer, 
toujours  jaloufe  &  de  la  gloire  du  nom  François  6V  de 
(es  avantages  dans  le  commerce ,  loin  de  vouloir  attirer, 
dans  les  premiers  tems  les  François  ,  par  la  participation 
de  fes  privilèges ,  à  un  étabiifiement  en  Angleterre ,  les  en 
excluoit ,  au  contraire ,  par  les  peines  les  plus  rigou- 
reufes. 

C'eft  ainfi  que  le  Roi  Edouard  III  fit  défenfes  aux 
François  d'habiter  en  Angleterre ,  fous  peine  de  la  vie  ;  d'oii 
on  peut  inférer  que  réciproquement  les  Anglois  ne  jouif- 
lbient  alors  ,  en  France ,  d'aucune  prérogative  qui  les  affran- 
chît de  la  condition  des  autres  étrangers  -,  Lebret ,  de  la 
Souveraineté,  1.  2,  c.  11. 

Il  eft  vrai  que  les  Rois  d'Angleterre  ayant  pofTédé  pen- 
dant long  tems  deux  des  plus  confidérables  Provinces  de 
la  France,  ces  Provinces  paffoientàleurs  defeendans ,  fui- 
vant  Tordre  des  fucceflionsj  mais  cet  ordre  ainfi  obfervê 
contre  la  loi  du  Royaume,  étoit  ou  l'effet  de  la  puiffance 
des  Anglois ,  ou  l'exécution  des  Traités  faits  entre  les  deux 
Couronnes  (b),  fans  que  les  Anglois ,  en  général ,  euffent  en 
France  la  capacité  de  fuccéder. 


(«)  Dans  la  guerre  dernière  le  Roi,  ayant  eu  quelques  mécontentement  de  U 
ville  de  Hambourg  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil,  du  14  Mai  1760,  a  révoqué  ce 
privilège ,  &  ordonné  que  les  habitant  de  la  ville  de  Hambourg  feraient  regar- 
dés comme  les  Sujets  des  nations  neutres  ,  avec  lesquelles  il  n'y  a  ni  conven- 
tion ni  Traité  de  commerce.  Mais  depuis,  de  nouveaux  ordres  ont  rétabli  le  privilège* 

(b)  Une  explication  toute  (impie ,  &  qui  eft  la  véritable ,  c'eft  que  les  Roi» 
d'Angleterre  pofTédoient  ces  Provinces  en  toute  fouveraineté ,  quoique  fous  la 
mouvance  du  Roi  de  France ,  qu'ils  reconnoiflbieot  pour  leur  butera  n.  C'eft 
cette  diftinâion  de*Ja  loi  féodale  encore  reconnue  en  Allemagne,  ou  la  fuzerai- 
neté  de  l'Emperer-,  fur  les  grands  fiefs  de  l'Empire,  ne  déroge  pas  à  la  fouve- 
raineté des  pofleffeur*.  Or  une  fouveraineté  fe  uanfmet ,  fuivant  fe«  propres  lois; 
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^  On  trouve ,  au  contraire  ,  des  Lettres  du  mois  de 
Février  1474,  qui  portent  permiffion  à  tous  Etrangers, 
hors  les  Anglois ,  de  s'établir  en  France  &c  d'y  fuccé- 
der  (a). 

Les  caufes  de  jaloufîe,  qui  avoient  été  entre  les  deux 
Souverains ,  la  qualité  de  Vaffal  de  la  France  d'un  côté , 
la  pofleffion  des  Provinces  de  Guienne  &  de  Normandie, 
de  l'autre,  ayant  ceffé,  cette  inimitié  qui  en  étoitla  fuite, 
&  qui  avoit  duré  pendant  un  fi  long-tems ,  s'eft  rallentie 
par  les  fréquentes  alliances  entre  les  deux  Souverains  des 
deux  Etats. 

Le  mariage  du  Roi  Charles  VIII  avec  Elifabeth  ,  fille 
d'Edouard ,  Roi  d'Angleterre  ,  fut  fuivi  de  celui  du  Roi 
Louis  XII  ;  avec  Marie,  foeur  d'Henri  VIII  &  ces  allian- 
ces des  deux  Maifons  royales  furent  cimentées  par  celles, 
de  leurs  Etats ,  portées  par  plusieurs  Traités. 

Celui  qui  fut  fait ,  en  l'année  1 606  ,  entre  le  Roi 
Henri  IV  &  la  Reine  Elifabeth ,  eft  le  premier  qui  donne 
quelqu 'atteinte  au  droit  d'aubaine. 

L'article  10  de  ce  Traité  permet  aux  Marchands  des 
deux  nations  de  difpofer  librement  de  leurs  meubles , 
dettes  &  autres  effets  mobiliers  dans  les  Etats  des  deux 
Souverains  ;  &  fa  difpofition  a  été  confirmée  par  un  autre 
poftérieur  de  l'année  1610,  fuivi  d'un  Edit  de  Juin  io"i  5 , 
qui  eft  au  Recueil  de  M.  Renard,  fol.  1*5 ,  &  par  deux 
autres  Traités  de  161 3  &  1655. 

Ce  privilège  ne  s'appliquoit ,  fuivant  les  Traités ,  qu'aux 
Marchands  $  mais  un  dernier  Traité  conclu  à  Utrecht ,  en 
l'année  171 3  ,  accorde  aux  Anglois  un  privilège  plus  gé- 
néral ,  en  les  exemptant  tous ,  fans  diftin&ion ,  du  droit 
d'aubaine ,  par  rapport  à  leurs  effets  mobiliers. 

11  eft  vrai  que  ce  Traité  n'a  point  été  fuivi  d'une  Décla- 
ration conforme ,  regiftrée  au  Parlement  ,  qui  ait  con- 
firmé fa  difpofition  ,  quoiqu'on  ait  affuré  ,  dans  cette  for- 
me ,  l'état  des  Hollandois  qui  ont  été  affranchis  de  l'au- 


C'étoit  par  la  loi  de  la  Normandie  .  &  par  celle  de  la  Guienn?  que  les  Rois 
d'Angleterre  recueilloient  ces  Provinces  ,  non  par  la  loi  de  France. 

(a)  C'eft  même  à  cela  que  quelques  Auteurs  rapportent  l'origine  du  mot  Aubaine, 
quil*  dérivent  du  mot  latin  Albums,  qui  ûgoifie  Ecoflbis. 

Tome  IL  K 
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baine  ,  par  les  Traitésde  commerce  faits  avec  euxî  cepen- 
dant il  eft  vrai  de  dire  que  le  privilège  qui  y  eft  accordé 
aux  Anglois,  n'en  a  pas  moins  de  folidite. 

Le  Parlement  ne  connoît  d'autres  loix  que  celles  qui 
lui  font  adreflées  en  forme  de  Lettres-patentes  ,  &  qu'il  a 
cnrégiftrées  j  mais  ne  fuffit-il  pas  que  le  privilège  ,  dont 
il  s'agit ,  ait  été  accordé  par  un  Traité  revêtu  de  la 
forme  ordinaire  des  Acles  fcmblables  ? 

Quoique  l'état  d'un  particulier ,  Sujet  du  Roi,  ne  puifle 
être  changé  que  par  des  Lettres  régiftrées  dans  les  Cours, 
telles  que  les  Lettres  de  légitimation  ou  d'annoblhTement , 
il  femble  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'état  des  étran- 
gers. 

Pour  les  premiers  ,  leur  état  doit  être  fondé  fur  un  titre 
conforme  aux  règles  du  droit  civil}  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  à  l'égard  des  Errangers  ,  dont  la  condition  doit 
être  affûtée  par  un  A&e  revêtu  des  formes  prefcrites  par 
le  droit  des  gens. 

Or  on  ne  peut  douter  que  toutes  les  formalités  re- 
quifes  par  le  droit  des  gens  n'ayent  été  obfervées  pour 
le  Traité  dont  il  s'agit ,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  la  for- 
me dans  laquelle  il  fe  trouve ,  fuffifante  en  Angleterre  pour 
l'état  des  François,  on  ne  peut  rien  exiger  de  plus  en 
France  pour  l'état  des  Anglois. 

En  effet ,  la  queftion  de  la  capacité  d'un  Anglois  de 
recueillir  la  lucceifion  mobiliaire  du  fieur  Caddan ,  dit  d'Ar- 
iane ,  Chapelain  de  la  Chapelle  du  Vivier ,  Anglois  mort  en 
France,  s'étant  préfentée  à  la  Chambre  du  Domaine  , 
par  Sentence  du  4  Décembre  1711  ,  on  ordonna  que  l'hé- 
ritier Anglois  feroit  mis  en  poiTeffîon  des  meubles  de  fon 
parent  Anglois  ;  il  y  a  eu  depuis  une  autre  Sentence  con- 
forme ,  rendue  au  fujet  de  la  lucce/fion  du  fleur  Sarsfield  , 
entre  leiieur  Leriche ,  Receveur  Général  du  Domaine  , 
&  le  fîeur  de  Sarsfield,  fur  les  conclufions  de  M.  Dugué  , 
Avocat  du  Roi,  le  Mars  17^6  ,  plaidans  Gilbert  de 
Voifîns  pour  le  Riche,  &  Joly  de  Fieury  pour  le  fieur 
de  Sarsfield  a). 


(4)  Les  exemple*  cités  ici ,  n'ont  pu  paru  fufiitans  pour  ttrminer  cette  grande 


Digitized  by  Google 


LIVRE    VT.  CHAPITRE  V.  77 

Ce  privilège  accordé  aux  Anglois ,  n'ayant  aucun  rap-    ^JJJ-  ^ 

Î>ort  aux  immeubles  qu'ils  peuvent  acquérir  en  France  ,  recJeu'c  le» 
e  concours  de  deux  héritiers  différens ,  dont  l'un  re-  meuble», 
cueille  les  meubles ,  pendant  que  le  file  recueille  les  im-  ^""d^, 
meubles,  peut  faire  naître  un  doute  dans  le  cas  dans  le-  à  propor- 
quel  cette  fucceflion  elt  chargée  de  dettes  fur  la  contri-  jj^J^e|j*~ 
bution  qu'on  en  doit  faire  entre  ces  deux  fortes  d'héri- 
tiers ;  mais  cette  contribution  femble  devoir  être  réglée 
par  le  même  principe  d'équité,  qui  partage  ce  fardeau 
dans  la  fucceflion  d'un  ^ujetdu  Roi ,  entre  des  lignes  diffé- 
rentes ,  à  proportion  de  l'émolument.  IX 
On  peut  douter ,  avec  plus  de  raifon ,  quelle  eft  la  qua-    Que  i«» 


Scftion  de  droit  public  ,  de  fçavoir  fi  des  Traité»  de  paix  ou  de  commerce 
m  un  titre  d'ordre  public  ,  qui ,  de  plein  droit ,  &  par  leur  propre  force ,  inscrites 
au  nombre  des  loix  du  Royaume,  dérogent  aux  loix  contraires.  Et  fur  le  droit 
de»  Anglois,  en  particulier ,  elle  a  été  terminée  par  une  Déclaration  du  19  Juil- 
let 1739,  1U'  Puo''e  &  noiifi:  aux  Magiftrats  la  convention  d'Utrecht.  La 
queftion    depuis  sert  prélentée  en  la  (.hambre  du  Domaine,  au  lu; et  d'une 
eiemp  ion  d'aubaine ,  ftipulée  dans  un  Traité  de  commerce  ,  entre  le  Dancmarck 
&  la  France  ,  fur  laquelle  il  n'étoit  intervenu  ni  Lettres- patentes  ,  ni  Déclaration. 
Les  Gens  du  Roi  obferverent  qu'il  n'étoit  pas  permis  aux  Mag  ftrats  d'aller  ,  par 
un  zèle  indiferet ,  au-devant  des  ordres  qu'un  Traité  de  cette  elpt ce  pouvoit  leur 
annoncer ,  ni  de  rechercher  les  caules  politiques  qui  pouvoient  fui  pendre  ces 
ordres.  Que  le  Traité  lui- même étoit,  pat  rapport  à  eux,  un  monument  inconnu,  que 
fans  engager  des  quittions  inutiles ,  fur  la  tonne  qui  pouvoit  donner  à  ces  Trai- 
té* leur  loemnité,  8c  fur  la  nature  de  l'engagement  que  le  Prince  contraétoit ,  le 
Traité  ne  contenoit  qu'une  promeiTe ,  un  projet  qui  ne  devoit  être  confommé  que 
par  les  ordres  donnés  en  contéquence  ;  que  les  Juges  trouvoient  dans  les  lois 
du  Royaume  les  inftruûions  qui  faifoient  la  régie  de  leur  miniftere  ;  quVs  ne 
pouvoient  rien  reconnoitre  au-delà  ;  que  tout  ce  qu'on  pouvoit  dire  <ur  le  refpeft 
dù  à  ces  augulies  conventions ,  ne  tailoit  que  des  moyens  pour  Solliciter  auprès 
du  Prince  l'exécution  de  Tes  eng-igcmcns  ;  mais  que  iç>  Magiilratt  François 
n'étoient  point  établis  pour  le  contraindre  à  cette  exécution  qu'il  jugeoit  à  pro- 
pos de  lufperidre  ;  que  feuilletais  les  régiftres  dans  Icfquels  lont  cucftgnés  les 
roonum-.ns  qui  tont  leurs  inflruétions ,  &  n'y  trouvans  rien  qui  fit  une  exception  au 
droit  commun,  ils  étoient  dans  Us  tetmes  du  droit  commun.  En  confèquence  , 
fur  leurs  concluions ,  par  Sentence  du  17  Mars  17^6,  les  Sieur  fit  Dcmoifclle 
Leers  ,  nés  à  Copenhague  ,  furent  déclarés  non-recevalles  dans  leur  demande 
à  6n  d'envoi  en  poflellion  de  la  fucxeffion  d'Abiaham   Leers  leur  frère  ,  cette 
fucceflion  adjugée  à  un  paient  ngmcole  :  nous  avons  déjà  parlé  de  cette  artaire 
dans  la  Note  l«r  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  préfomptions  lont  en  faveur  du 
droit  d'aubaine i Les  parties  exclues  par  cette  Sentence  lo'l  citerent  leminiflere; 
l'AmbafTadeur  de  D.inemarck  les  apptiyoït  :  on  lépondit  à  celui  ci  ,  que  le  cours 
de  ce  premier  Traité  étoit  prêt  d'exj  ir.r,  qu'on  le  rcnouvciletoit ,  &.  que  lut  le 
«nouvellement  on  donnerou  une  Déclaration. 


1 
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Negret  qui  lité  de  quelques  biens  qui  peuvent  être  regardés,  ou  comme 
!«  'habill-  mcu^^es  comme  ou  immeubles ,  fuivant  les  différens  cas  ; 
tioiw  des    tels  font  les  Nègres  qui  fe  trouvent  dans  les  habitations 
Angiou     poffédées  par  les  Anglois ,  dans  les  Colonies  de  France. 

dans  nos      r   ,      xt  »  •       V  -  >     r  n>  1  -i-  j  i 

Colonie»,  LesJNcgres,  a  la  vente,  font  effets  mobiliers,  de  leur 
font  cenfé*  nature;  &  l'Edit  du  mois  de  Mars  1685  ,  art.  44  &  fuiv. 
jmiaeublej.        a  pQur  ODjct  ceux  <J|es  jn^  je  l'Amérique  ,  qui  font 

fous  la  domination  du  Roi,  &  celui  de  Mars  1714 ,  qui 
régie  l'état  de  ceux  qui  font  dans  la  Colonie  de  la  Loui- 
lîane  les  déclare  tels;  mais  les  mêmes  loix  décident  que 
ces  mêmes  Nègres  étans  attachés  à  une  habitation  ,  font 
réputés  immeubles,  lorfqu'il  s'agit  de  la  faille  réelle  de 
l'habitation  ;  &  cette  loi  décide  la  queftion  dont  il  s'agit 
aujourd'hui. 

Aux  termes  de  cette  Déclaration ,  dès  le  moment  qu'ils 
font  attachés  par  le  propriétaire  à  la  culture  de  fon  héri- 
tage ,  ils  ne  peuvent  être  confidérés  féparément  ;  ils  font 
partie  de  la  monture  de  cet  héritage  ,  pars  injlrumenti , 
de  manière  qu'ils  participent  à  fa  nature  ,  &  deviennent 
immobiliers. 

La  difpofition  de  cette  Déclaration  ne  peut  être  regar- 
dée comme  contraire  aux  principes  ,  puifque  par  les  loix 
Romaines ,  les  efclaves  deftinés  par  le  maître  à  la  culture 
des  terres  ,  n'en  pouvoient  être  détachés ,  &  que  le  fonds 
ne  pouvoit  être  vendu  ni  légué  fans  l'efclave  ,  ni  l'e£ 
clave  fans  le  fonds.  Voyez  le  titre  du  Code  de  Agricoles 
&  Cenjitis. 

Par  la  Jurifprudence  Françoife ,  même  dans  les  Coutu- 
mes où  les  fervirudes  réelles  fe  font  confervées ,  les  ferfs 
font  fi  étroitement  attachés  à  l'héritage  main-mortable , 
qu'ils  font  cenfés  en  faire  partie,  &  qu'on  doit  même  , 
luivant  quelques-unes  de  ces  Coutumes ,  les  comprendre 
dans  les  aveux  &  dénombremens ,  comme  étans ,  fuivant 
les  termes  de  M.  Lebret ,  au  Traité  de  la  Souveraineté, 
1.  4,  c.  11  ,  membres  &inftrumens  de  la  terre;  &  cette 
maxime  s'obferve  même  à  l'égard  des  beftiaux  deftinés 
à  cultiver  une  terre  que  les  Arrêts  ont  jugé  faire  partie  du 
fonds  ;  Henrys ,  tom.  x  ,L  4 ,  queft.  45  ;  Coquille  ,  fur 
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Nivernois ,  titre  Quels  Biens  font  meubles ,  article  6. 

On  ne  peut  douter  que  les  Etrangers  qui  acquièrent  des 
immeubles  fitués  dans  les  pays  de  la  domination  du  Roi , 
ne  (oient  fournis,  par  rapport  à  la  pofleffion  de  ces  im- 
meubles ,  aux  difpofitions  des  Coutumes  de  leur  fituation 
&  des  loix  du  Royaume  :  les  Arrêts  l'ont  plusieurs  fois 
décidé  ;  &  comme  la  Déclaration  de  1685  déclare  les 
Nègres  attachés  à  la  culture  d'une  habitation  de  la  même 
nature  que  l'habitation  même  ,  il  faut  en  tirer  la  confé- 
quence ,  que  ces  Nègres  ne  font  pas  compris  dans  l'ex- 
ception introduite  en  faveur  des  Anglois  ,  par  le  dernier 
Traité ,  par  rapport  aux  effets  mobiliers  feulement. 

Hors  de  ce  cas  ,  fuivant  la  difpofition  du  Traité ,  les 
parens  des  Sujets  de  l'Angleterre  doivent  être  maintenus 
dans  la  poflefîion  des  meumes  de  leurs  parens ,  en  jufti- 
iiant  leur  parenté ,  pour  la  preuve  de  laquelle  ,  on  doit 
apporter  plus  de  facilité  à  l'égard  des  Catholiques ,  qu'à 
l'égard  des  autres ,  par  l'impoffibilité  où  ils  font  de  tirer 
cette  preuve  de  leur  état  des  régiftres  des  baptêmes  &  des 
mariages  qui  font  cachés ,  ou  des  certificats  des  Magif. 
trats  qui  refufent  tout  aux  Catholiques  $  enforte  qu'il 
faut  y  fuppléer  par  le  certificat  du  Curé  ou  de  quelques 
Notables ,  auquel  on  eft  obligé  d'ajoûter  foi  (a). 
•  Il  faut  obferver,en  finiffant ,  qu'indépendamment  du 
privilège  porté  par  le  dernier  Traité  de  paix  ,  le  Roi  «2^,' 
renonçoit  à  l'aubaine  fur  les  biens  des  Anglois  venus  en  Angioi* Vè- 
France  à  la  fuite  du  Roi  Jacques ,  &  que  le  Fermier  du  "'j1  h J1': 
Domaine  n'y  prétendoit  aucune  part.  Jacquei,  * 

Le  Roi  accordoit ,  à  cet  égard  ,  des  brevets  :  on  en 
trouve  un  de  l'an  1710,  en  faveur  du  Principal  du  Col- 
lège des  Ecoflbis ,  portant  don  de  la  fucceffion  du  fieur 
Barklay  ;  un  autre  de  la  même  année ,  accordé  au  fieur 
Turini,  des  biens  de  Marie  Turini  fa  nièce  :  il  y  en  a  encore 
plufieurs  autres  ;  &  même ,  fans  l'autorité  de  ces  brevets 
les  Anglois  qui  étoient  près  de  la  perfonnede  leurs  Rois, 


(a)  Ceft  ici  la  place  de  joindre  à  la  fuite  de  ce  privi  ége  un  privilège  fem- 
felable  accordé  au»  Suédois ,  pat  une  Déclaration  du  14  Décembre  175-1 ,  qui  (9 
gourera  dan*  les  Prcuresj 


Des  fuc- 
des 
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fe  mettaient  en  poffeffion  des  biens  de  leurs  proches  pa- 
rcns  ,  fans  qu'on  les  y  troublât ,  fur  le  fondement  qu  étant 
venus  en  France  à  la  fuite  de  leur  Roi ,  ils  y  formoient 
un  Corps  de  nation  féparé ,  qui  n'étoit  pas  dans  le  cas 
des  autres  Au  bains  (a). 

Ainû*  les  Anglois  partageoient  les  biens  de  leurs  com- 
patriotes ,  fuivant  la  lot  de  leur  pays ,  différente  de  celle 
de  France,  qu'il  n'eft  pas  hors  de  propos  dobfcrver  ici. 
xi.        Suivant  cette  loi ,  les  biens  perfonnels  mobiliers  de  celui 

dS'rùcctr  ^ai^e  Une  veuve  ^  ^es  en&ns  »  appartiennent ,  pour 
fionienAo^  un  tiers,  à  la  veuve ,  &  pour  les  deux  autres  tiers,  à  fes 

gleterre.  eilfans. 

SM  laifle  des  collatéraux  ,  feulement  jufqu'au  degré 
d'enfans  de  frère  ou  fœur,  fa  veuve  en  a  moitié ,  &  les 
collatéraux  l'autre  moitié. 

S'il  ne  laifle  aucun  parent  dans  ce  degré  ,  la  veuve 
emporte  tout;  &  dans  les  trois  cas,  elle  a  radmimftra- 
tion ,  & ,  en  conféquence ,  la  poffellion  de  tout  le  mobi- 
lier ;  elle  feule  peut  agir,  elle  prend  des  Lettres  d'admi- 
niftration ,  &  donne  caution  dans  les  deux  premiers. 

S'il  y  a  un  teifcament,  l'Exécuteur  teftamentaire  eft  Lé-. 


(«)  Sur  ce  privi'ége  des  Anglois  venus  en  France  à  la  fuite  du  Roi  Jacques  ; 
il  y  avoit  des  titre*  dans  la  Capitulation  de  Limer ick ,  notifiée  par  des  ordres] 
du  Roi,  envoyés  dans  différentes  affaires;  il  y  eut  même  une  Lettre  du  Roi  # 
au  Lieutenant  Ci -il  le  Camus.  En  un  mot,  il  y  avoit  une  Jur  Iprudunce  conf- 
iante ,  dont  le  cours  eft  probablement  fini,  parce  que  cette  génération  qui  peut 
reporter  fon  pafljge  en  France  à  l'année  1 683  ,  eft  certainement  éteinte ,  peut- 
être  à  quelques  têtes  p.ès. 

Il  a  paru  ,  dans  les  derniers  tems ,  encore  quelques  Anglois  ,  qui  ,  quoique 
partes  en  France,  potiéri  urement  à  cette  époq je ,  .herc'ioieot  à  s'alfocier  à  ce 
privilège  ,  par  la  profeflîon  de  la  Religion  Charol'que  ,  &  la  déclara-ton  de 
vœux  arden*  ,  pour  le  retab  ifl"-ment  de  leurs  anciens  Princes  (ur  le  Trône 
d'Angleterre.  Mais  le  droit  des  gens  y  répugne.  La  révolu. ion  rft  confommée  , 
&  la  France  même  a  reconnu  le  Gouvernement  aétuel  de  l'Angleterre  ;  Se  par 
conféquent ,  c'eft  chofe  jugée ,  fauf  l'eCpérance  d'une  révolution  nouvelle  ,  qui 

Eourroit  rétablir  les  chofes  dans  I  état  ancien.  Mais  cette  époque  de  la  Opitu- 
ition  de  Limerick ,  eft  le  moment  critique  où  chacun  des  Citoyens  interpellé 
d'opter,  entre  Ton  ancienne  patrie  &  la  nouvelle  nation,  à  laqu  l'e  le  fort  de 
la  Grande  Bretagne  (e  trouvait  livré ,  a  fait  fon  oprlon ,  ou  bien  en  l"u:vant  les 
débris  de  l'ancien  g  ouvernement  ,  &  :uyant  avec  eux  ,  ou  b;en  n  cédant  à  la 
néceffité,  Sl  s'engag.ant  au  nouveau  gouvernement.  Les  voeux  intérieurs  que 
ceux  qui  ont  pris  ce  dernier  parti,  ont  pu  fe  rélerver  dans  le  fecret  de  leur 
cœur ,  font  une  chofe  indiôcrente  ,  par  rapport  à  leur  état. 
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jgâtaire  untvèrfel ,  de  droit  ;  ab  inttflat ,  PEvêque  nomme  un 
Adminiftrateur,  lorfqu'ilny  a  pas  de  veuve  ,  &  cet  Admi- 
niftrateur eft  faifi  de  tous  les  meubles  6c  catheux  qui  lui 
appartiennent ,  s'il  n'y  a  pas  d 'enfans ,  &  dont  il  a  la  moi- 
tié feulement,  s'il  y  a  des  enfans. 

Il  eft  encore  néceffaire  d'obferver  que  ces  Anglois 
Venus  en  France ,  à  la  fuite  du  Roi  Jacques ,  étoient  cen- 
fés  ,  à  notre  égard  ,  avoir  confervé  leur  domicile  en 
Angleterre  ,  où  ils  formoient  le  vœu  de  retourner ,  la 
maxime  étant  confiante  que  le  domicile  eft  plus  de  droit 
&  d'intention  que  de  fait  (  a  ). 

Ceux  qui  font  nés  en  France ,  de  ces  Anglois  qui  y  font 
venus  à  la  fuite  du  Roi  Jacques ,  élans  nés  Sujets  du  Roi , 
y  font  confondus  avec  les  autres  citoyens  ;  mais  on  peut 
douter  de  l'état  de  ceux  qui  ayant  été  amenés  en  France , 
par  leurs  père  &  mere  ,  ne  s'y  font  pas  fixés  ,  mais  ont 
été  s'établir  en  d'autres  Royaumes. 

S  ils  reviennent ,  dans  la  fuite  ,  mourir  en  France ,  les 
tegardera-t-on  comme  Anglois  ?  &  les  admettra-t-on  à  la 
participation  du  privilège  F 

On  ne  peut  fuivre  de  meilleure  régie  ,  à  cet  égard  , 
que  celle  de  les  regarder,  en  France,  du  même  œil  dont 
ils  feroient  regardés  en  Angleterre. 

Si ,  retournant  en  Angleterre  ,  ils  y  doivent  être  regar- 
dés comme  membres  de  l'Etat ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'on  doit 
les  regarder  du  même  œil  en  France,  &  qu'ils  y  doivent  être 
confondus  avec  les  autres  Sujets  du  même  Etat  *  &  comme 
on  ne  les  confond  pas  en  Angleterre  ,  avec  leurs  pères 
fugitifs  qui  les  ont  emmenés  ,  &  dont  les  biens  y  ont  été 


(a)  I!  n'y  a  ni  fait  ni  intention  pour  la  confervation  do  domicile  de  la  part 
'des  gens  qui  quittent  leur  patrie  envahie  par  dei  Etrangers ,  &  emponent  avec 
«ux,  fuivam  leipreruon  payenne,  leurs  Dieux  Pénates  ;  les  regardi  qu'ils  peu* 
vent  jetter  encore  vert  cette  patrie  qui  leur  eft  enlevée  .  ne  peuvent  leur  con- 
ferver , malgré  eux,  un  domicile* qu'ils  ont  abdiqué  :  d  fons  que  c'tft  un  peu- 
ple particulier,  tranfplanté ,  qui ,  fous  l'autorité  d'un  autre  Prince  ,  fi  celui  ci  In 
pcmet ,  confervé  les  loii  particulières  >  jufqu'à  ce  que  la  génération  fuivante  ait 
confondu  les  deux  nations  en  une  feule ,  &  ait  effacé  le  fouvenir  d'une  naiflance 
Rangera» 
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confifqués  ,  nous  devons  auffi  faire  ici  la  même  différence 
entreux  (a). 

xn.  Quoique  les  Ecoflois  foient  compris  fous  la  dénomi- 
jesEcof-  natjon  générale  du  nom  Anglois ,  puifqu'ils  font  aujour- 
d'hui fournis  à  la  même  domination ,  &  qu'ils  ne  compo* 
fent  avec  eux  qu'un  feul  corps  d'Etat  ;  il  n'eft  pas  inu- 
tile d'obferver  la  différence  qui  les  diftinguoit  autrefois 
parmi  nous. 

Les  Ecoffois  ont  joui  quelque  tems ,  en  France  ,  de  l'e- 
xemption du  droit  d'aubaine. 

Ce  privilège  fut  accordé  d'abord  par  Henri  II  aux 
Ecoflois  de  fa  Garde,  par  Lettres  de  1547,  qui  furent 
enrégiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  avec ,  la  modi- 
fication ,  Pourvu  que  les  héritiers  foient  reguicoies. 

Le  même  privilège' a  été  étendu,  dans  la  fuite  à  toute 
la  nation ,  par  Lettres  de  1 5  5  8  9  à  l'occaiion  du  mariage 
de  François  Dauphin  de  France ,  avec  Marie  Stuart ,  Reine 
d'Ecofle  ;  mais  l'Arrêt  d'enrégiftrement  y  apporta  un 
tempérament:  «  Pour  en  jouir  par  les  Impétrans,  tant  q  ;e 
»  le  Royaume  d'Ecofle  fera  en  l'obéiflance ,  confédération 
h  &  amitié  du  Roi  ;  »>  Bacquet,  d'Aubaine ,  c.  8 ,  n.  4  &  ç  3 
Chopin,  1  y  de  Dom.  c.  11  ,  n.  n  :  cet  Arrêt  d'enré- 
giftrement ,  avec  les  Lettres  du  Roi  d'Ecofle  ,  données  en 
Conformité  ,  font  rapportées  dans  Servin  ,  1. 1 ,  c,  31. 

Quoique- cette  alliance  eût  été  de  peu  de  durée,  ce 
même  privilège  fut  confirmé ,  dans  la  fuite  ,  dans  chacun 
des  deux  Royaumes ,  en  faveur  des  habitans  de  l'autre. 

Le  Roi  Henri  IV  fut  le  premier  qui  fit  publier  des 


(a)  Ccue  folution  ne  peut  nous  plaire;  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puifle 
juger  l'état  de  ces  citoyens  trop  réellement  expatriés ,  par  l'appât  que  l'Angle- 
terre peut  leur  préfenter  pour  les  rappeller  a  elle  ;  puisqu'ils  refuient  cer  appât  » 
il  ne  doit  point  Caire  le  principe  d'une  décifion  rigoureufe  contr'eus,  Suivons 
nos  principes.  La  France  a  donné  dans  Ton  (êin  on  afyle  à  cette  nation  fugitive* 
Elle  les  a  reçus  au  nombre  de  fes  habitans;  elle  leur  en  •  donné  tous  I»  droits  , 
fi  ce  n'eft  qu'elle  leur  a  UiiTé  leurs  Coutumes ,  tant  qu'ils  feront  en  Corps  de 
nation.  Ils  fe  font  donnés  à  la  France ,  ou  leurs  pères  les  ont  donnés ,  c'eft  1» 
m«me  chofe.  Appliquons  Jeur  donc  la  même  régie  qu'aux  autres  citoyens.  S'il* 
n'em  point  formellement  abdiqué  la  France,  ce  font  des  citoyens  qui  voyagent. 
S'ils  l'ont  abdiquée ,  ce  font  des  deferteurs  qui  n'auront  pas  les  avantages  d'une 
qualité  qu'ils  ont  dédaignée. 

Lettres 
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Lettres  qui  contiennent  ce  privilège  ;  elles  font  du  mot8 
•  de  Mars  i  s  99  :  ces  Lettres  furent  régiftrées  au  Parlement» 
le  3  1  Juillet  iuivant  ;  l'Arrêt  prend  la  précaution  d'ex- 
clure des  fucceflîons  les  Ecoflbis  qui  ne  font  pas  demeu- 
rans  au  Royaume  :  elles  furent  fuivies  de  Lettres  fembla- 
bles  ,  données  par  Jacques  VI ,  Roi  d'Ecofle ,  au  mois  de 
Septembre  de  la  même  année.  Voyez  Servin  ;  Chopin ,  de 
Junfd.s  And.  1.  1,  c.  4,  &  de  Dom.  L  1  ,c.  11  ,  n.  21  , 
n.  1  2  j  de  Heu ,  fur  Amiens  1 353  ;  Lebret,  de  la  Souve- 
raineté ,  1.  2 ,  c.  1 1  ;  Godefroy ,  fur  l'Auth.  Omnes  pere» 
grini.  C.  Cotnm.  de fuccejjîon. 

Ce  privilège  des  Ecoflbis  eft  aujourd'hui  entièrement 
fans  effet. 

Les  premières  Lettres  de  1547  ne  font  qu'en  faveur 
de  la  Garde  Ecoflbife  ;  &  comme  la  Garde  de  nos  Rois 
n'eft  plus  confiée  a  un  Corps  de  cette  nation  ,  ces  Lettres 
ne  peuvent  plus  avoir  d'exécution. 

Les  Lettres  de  1558  font  fondées  fur  l'union  des  deux 
Royaumes  ,  fous  la  domination  du  même  Maître  ;  &  cette 
caufe  ayant  cefle,  l'effet  qu'elle  a  produit,  a  dû  cefler  en 
même  tems ,  aux  termes  de  l'Arrêt  d'enrégiftrement. 

Les  Lettres  de  1599  font  antérieures  à  l'union  de 
l'Ecofle  à  l'Angleterre  }  enforte  que  ce  changement  les  a 
rendues  entièrement  inutiles. 

L'Ecoffe  devenue  partie  de  l'Angleterre  ,  foumife  au 
même  Maître ,  &  obfervant  les  mêmes  maximes  ,  fuit  au- 
jourd'hui ,  à  l'égard  des  François ,  les  mêmes  régies  que 
l'Angleterre  ;  enforte  qu'elle  ne  peut  prétendre  en  France 
d'autres  prérogatives  que  celles  des  Anglois  en  général  , 
ni  alléguer  d'autres  privilèges  que  celui  qui  tire  fon  ori- 
gine du  Traité  de  paix  d'Utrecht,  oui  n'a  d'autre  objet 
que  les  effets  mobiliers ,  dont  on  a  déjà  parlé. 

A  ces  privilèges  de  quelques  nations  entières,  dont  on  xill. 
a  parlé ,  il  eft  néceflaire  de  joindre  ceux  de  quelques  Du  P"ri* 
Ma  ifons  fou  ver  ai  nés  ,  qui  en  ont  obtenus  de  femblables.  loquet 

On  voit  cependant,  que,  par  Arrêt  du  19  Septembre  16*46,  Maiibnt 
les  Ecoflbis  nobles  ont  été  déchargés  des  taxes  impolees  fur  *ZJ£*?i 
les  Etrangers  ;  mais  cet  Arrêt  ne  peut  tirer  à  conféquence.  portàiw! 
icTel  eft  celui  qui  a  été.  accordé  par  le  Roi  Louis  XIV, 

Tome  //.  L 
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quelques  par  Lettres  du  mois  de  Mars  1 697  ,  aux  enfans  de  M.  îe 
iierî*11"  Prince  de  Carignan ,  quoique  demeurans  hors  le  Royau- 
me ,  de  pouvoir  y  pofleder  toutes  fortes  de  biens ,  même 
des  offices  &  des  bénéfices ,  y  fuccéder  &  y  difpofer  de 
leurs  biens,  ouïes  tranfmettre  à  leurs  héritiers  légitimes, 
quoiqu'ils  ne  fiflent  pas  leur  demeure  en  France. 

Le  même  Prince ,  a  depuis  accordé  ,  par  Lettres  du 
mois  de  Janvier  169 H,  aux  Princes  &  Prince/Tes  nés  Se 
à  naître  du  mariage  du  Grand  Duc  de  Tofcane ,  fans  limi- 
tation de  degré  ,  de  pouvoir  demeurer  en  France  ,  y  re- 
cueillir toutes  fucceflions ,  &  y  tranfmettre  la  leur  par  la 
voie  du  fang ,  ou  de  difpofer  de  leurs  biens ,  a  caufe  de 
mort ,  même  en  faveur  de  perfonnes  demeurantes  hors 
du  Royaume ,  fans  être  obligés  d'y  réfider. 

Ce  même  privilège  a  été  accordé  depuis ,  par  le  même 
Roi,  au  Duc  de  Savoye  6V  aux  Princes  &  PrinceiTes  fes 
enfans ,  fans  limitation  de  degré ,  par  Lettres-patentes  du 
mois  de  Juillet  1702,  enrégitfrées  au  Parlement  &  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  les  9  Janvier  &  5  Février  1703. 

Le  Roi  Louis  XV  a  accordé  depuis  aux  enfans  du  Duc 
de  Modene,  par  Lettres  datées  du  mois  de  Juillet  1717, 
régiftrées  au  Parlement,  le  14  Janvier  1728  ,  de  pouvoir 
fuccéder  en  France ,  &  y  difpofer  de  leurs  biens  ,  fans 
être  obligés  d'y  demeurer  (a). 

Quelques  familles  particulières  ont  même  obtenu  un 
privilège  femblable ,  comme  on  le  verra  au  neuvième  Cha- 
pitre de  ce  Traité  ,  n.  7  {if). 

(<i)  Ce*  fortes  d<*  privilèges  font,  en  effet,  ici  à  leur  véritable' place  ,  fous  le 
titre  d'extmptlons  d' cubaine  6>  dt  privilège  ;  car  les  appeller  droits  dt  natura- 
Utt  avec  difpcnft  tTincolat ,  c'eft  unir  des  choies  qui  impliquent  contradâ  on  ; 
ce  font  des  privilèges  qui  doivent  être  interprétés  par  les  textes  qui  les  établit» 
4iem  ;  ce  font  les  conditions  d'une  alliance ,  qui  ne  dérogent  point  à  la  régie  géné- 
rale que  l'adoption  que  fait  un  Etat  d'un  nouveau  citoyen ,  fuppofe  ,de  la  part  de 
ce  citoyen  ,  un  vœn  fincere  de  s'établir  dans  le  pays  ;  &  l'exécution  fait  enfuite 
la  preuve  de  cette  finecrité 

(4)  Nous  placerons  ici  historiquement  feulement, &  fous  )a  réferve  des  prin- 
cipes qui  réclament  contre  ,  les  exemples  fin«uiiers  de  Lettres  accordées  le  i6 
Juin  1737,  à  Barbara  Delennard ,  veuve  de  Chai  les  Skdton ,  par  lefquelles  le 
Roi  >rdonn.-  qu'on  procède  à  IVnrégiOrcinent  de  Lettres  de  naturalité  ,  accordées 
au  Heur  Skclton ,  au  mois  de  Janvier  i-ao,  quoique  le  fieur  Skelton  décédé  ne 
-fût  ni  requérir  «toegifcancpt ,  01  remplir  les  conditions  que  ces  Le  tires  lui  impôt 
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Tous  ces  privilèges  accordés  aux  différera  peuples  , 
dont  on  a  parlé  plus  haut,  n'opèrent  p:is  la  capacité  de 
pofTi'der  des  bénéfices  en  France ,  ni  d'y  recevoir  les  reve- 
nus des  biens  fitués  en  France  ,  dépendans  de  bénéfices 
dont  le  chef- lieu  eft  en  pays  étranger  'y  mais  il  faut  excepter 
de  cette  régie  les  Lorrains ,  qui  ont  ce  privilège  fondé  fur 
une  Déclaration  du  11  Février  17 14  (a1. 

On  a  demandé  fi  ces  privilèges  accordés  aux  Sujets  *IV- 
des  Etats  voifins,  difpenfent  les  Etrangers  de  la  néceflieé  p?i'J,"era 
de  donner  caution,  judicamm  jolvi  ;  mais  comme  Tufage  l'aubaine 
de  les  affujettir  à  cette  formalité,  eft  fondé  fur  le  danger  f"1^-^*, 
qu'il  y  auroit  qu'ils  ne  rendiffent  illufoires ,  par  leur  fuite ,  ne  payer  le 
les  jugemens  rendus  contr'eux  ,  &  fur  la  difficulté  de  i°B*' 
mettre  ces  jugemens  à  exécution  ,  &  que  ces  inconvé- 
niens  ne  ceflfent  pas  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  quelques 
privilèges ,  par  rapport  à  l'aubaine  ,  on  en  doit  conclure 
que  cette  obligation  eft  la  même  pour  les  uns  &  pour 
les  autres }  &  en  effet,  la  queftiori  a  été  jugée  contre  les 
Genevois  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui'a  été  cité  plus  haut. 

Il  faut  oblerver  que  tous  ces  différens  privilèges  n'ont  point 
d'effet,  pendant  la  guerre  ,  pendant  laquelle  l'Etranger. 
n'eft  pas  capable  d'efter  en  jugement  en  France  ;  on  peut 
même  demander  que  toute  audience  lui  foit  déniée  :  *  lieu  en 
cependant  il  y  a  des  exemples  d'occafions  dans  lefquelles  1 
ils  ont  été  écoutés,  quoiqu'attendu  la  conjoncture  de  la 
guerre ,  on  n'eût  aucun  égard  à  leur  privilège  ;  mais  comme 
Us  peuvent  renaître  par  la  paix  ,  on  a  pris  le  parti  de 
mettre  hors  de  Cour ,  Quant  à  prifent,  fur  leurs  demandes. 
—  —  

foient.  Nom  placerons  de  même  l'exemple,  peut-être  encore  plus  fmgulier,  des 
Lettres  accordées  au  Maréchal  Comte  de  base  ,  par  lefquelles  il  eft  autorifé 
i  drfpofer  par  teftaavem  ,  eu  faveur  d'Etranger*.  Tout  François  applaudira 
MX  témoignages  pompeui ,  donnes  ,  dans  cet  Lettres  ,  au  Maréchal  de  Saxe  , 
&  y  reconnoîtra  i'espreftîon  de  Tes  fentimens  particuliers  ;  mais  étoit-ce  on  droit 
qui  pût  l'intérefier ,  que  celui  de  ciéfigner  arbitrairement  dans  les  nations  é'ran» 
Etres  celui  auquel  il  jugerait  à  propos  de  tranfmettre  les  richefte*  de  la  France ,  & 
de  donner  arafi ,  par  un  teftament ,  tes  droits  de  naturalisé  >  Encore  le  premier 
exempte  peut-il  être  expliqué  par  un  don  que  le  Roi  fait  a  la  Dame  Skelton, 
de  la  fueceftlon  de  fon  mari  ;  mais  celui-ci  eft  un  don  fait  a  des  perfonnes  in- 
certaines ,  &  dont  on  ne  connoit  que  l'incapacité.  Les  Lettres  font  du  mois 
d'Avril  1746. 
(*)  Voyez ,  ci-deflus ,  notre  Notf  fur  les  Lorrata» 
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Le  droit  de  la  guerre  rend  alors  les  biens  ,  &  même 
les  perfonnes  des  Etrangers  fujets  aux  famés  qui  en  peu* 
vent  être  faites ,  au  nom  du  Roi  ,  tant  des  meubles  que 
des  fruits  des  immeubles,  à  la  différence  que  les  meubles 
&  les  fruits  des  immeubles  font  coniifljués  d  ins  Tintant, 
fans  que  les  créanciers  de  l'Etranger ,  même  Sujets  du  Roi , 
puiiTent  y  rien  prétendre,  &  que  les  Sujets, de  part  & 
d'autre ,  rentrent  par  la  paix  en  la  puilelfion  de  leurs 
immeubles  fa). 

XVL  A  l 'égard  des  rentes ,  le  Roi  peut  en  dil  pofer  au  moment 
Det restes  jje  [a  guerre ,  enibrte  qu  elles  appartiennent  au  Donataire, 

cm*  ap,>ar-  0        Pt  i  u  et 

tiennent  &  cpiil  ea  Peut  recevoir  le  rembourlement ,  lans  aucune 
•ui  écran-  dift.nétiou  des  Coutumes  qui  les  réputent  meubles  ou 
fenV  de  immeubles  ,  qui  ne  peuven:  avoir  d'application  qu'aux 
guerre.      Sujets  du  Roi,  &  non  aux  Etrangers,  à  l'égard  def- 

quelles  elles  font  toujours  regardées  comme  mobihai-  • 

rcs   if  >. 

XVII.  On  obligeoit  autrefois  l'héritier  Etranger ,  qui  recueil- 
Si  rétran.  j0jt  çn  prance  une  fuccelfion  ,  en  vertu  de  quelqu'un  des 

PCr  QUI  lue*  t         il  *         ?  • 

cède  en    privilèges  dont  on  a  parlé ,  d  en  employer  les  deniers  en 

r 

(a)  La  Déclaration  de  guerre  donne  aux  Sujet»  de  la  Puiflânce  ennemie  un 
terme  pour  le  retirer,  au-delà  duquel  la  confifeatton  de  corps  &  de  biens  eft 
encourue  ;  confifeation ,  fit  non  iaifie  ;  fi  enluite  la  paix  les  rétablit  dans  U 
poiTcffion  des  .mmeubles ,  c'eft  par  une  convention  nouvelle  ;  mais  que,  dans 
cette  cor.rtfration ,  les  Sujet»  du  Roi,  créanciers  de  l'Etranger,  n'y  pu  fient  rien 
prétendte,  c'eft  ce  qu  i!  faudroit  établir  par  des  preuves  bien  fotides.  La  régie 
Bona  noa  initWguntur  nifi  dtduHo  mrt  aaeno ,  nous  dit  le  contraire  ;  elle  ne 
souffre  d  exception ,  que  dans  le  cas  où  celui  qui  reprend  le  bien  ,  le  reprend  ex 
caufd  anttquâ  intuertntt  co/urafltù.  On  n eft  point  ici  dans  ce  cas ,  qui  préfenteroic 
le  Prince  comme  créancier  lui-même ,  &  créancier  plus  ancien.  Porquoi  donc 
faire  retomb-r  tes  rigueur»  dn  droit  de  la  guerre  lur  les  Sujets  du  Roi,  qui  ont 
contracte  fur  la  foi  d'un  commerce  autorité  i  Remarquez  que  cette  proscription 
fera  cependant  Subordonnée  à  la  convention  antérieure ,  par  laquelle ,  en  invi- 
tant le»  Etrangers  à  venir  acheter  chez  nous  quelque  efpece  d  effets  ,  on  leur 
aura  promis  toute  franchife,  même  en  tem*  de  guerre  }  car,  en  ce  cas  ,  la  con- 
vention s'eaéemera  :  c'eft  à  la  choie  que  le  privilège  eft  attaché.  , 
f»  Nou»  avons  parlé  ailleurs  de  cette  qualité  de  meubles  fit  d'immeubles  ,  ; 
par  rapport  au*  rente».  De  droit  commun  ,  elles  font  immeubles  ,  comme  fàifant 
un  fond  de  patrimoine  qui  n'eft  point  deflioé  à  l'ufàge  ni  au  commerce.  Mais 
par  le  rachat,  «Iles  font  converties  en  deniers ,  Se  par  conféquent  mobiliaires  } 
&  elles  font ,  dî  plein  droit  ,  rachetées ,  Jlorfqu'elles  fe  trouvent  entre  les  mains 


de  celur  qui  les  doit ,  par  conféquent  anéanties ,  foit  comme  meubles  ,  foie 
comme  immeubles.  Nul  doute  que  ces  principes  ne  règlent  leur  fort  dans  le 
cas  de  con£fc»tioo ,  comix*  djp»  tout  autre, 
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lâchât  de  marchandées  en  France  ,  pour  éviter  l'incon-  FrMet.di 
vénient  du   tranfport  de  1  or  &  de  l'argent  hors  du  ^'|éem- 
Royaume  ;  Bacquet,  d'Aubaine,  c.  14,  n.  i  j  les  Gens  pioi. 
du  Roi  requeroient  cet  emploi.  , 

Bafnage,  fur  Normandie,  2 1. 5,  ,  cite  un  Arrêt  du  8 
Août  1647  ,  par  lequel  une  Françoife  ,  mariée  à  uw 
Angiois,  rut  admife  à  recueillir  une  fucceffion  -qui  lui 
étoit  échue ,  à  condition  de  n'en  point  aliéner  les  immeu- 
bles ,  ou  d'en  faire  le  remploi  en  France. 

Soëfve ,  en  fa  troifieme  Centurie ,  c.  97 ,  en  t apporte- 
un  autre  ,  par  lequel  on  a  pris  la  précaution  d'exiger 
une  caution ,  en  ce  cas,  d'un  homme  qui ,  après  s'être  marié 
en  France ,  s'étoit  attaché  au  fervice  du  Duc  de  Savoye  : 
l'Arrêt  1  admet  à  partager  les  effets  de  la  communauté 
avec  les  héritiers  de  fa  femme ,  en  donnant  caution  de 
ne  point  tranfporter  ceux  qui  lui  en  reviendroient,  ni  les 
deniers  en  provenans ,  hors  le  Royaume  ;  mais  cette  pré- 
caution n'en  plus  en  ufage  >  &  Jl  y  a  apparence  qu'elle 
a  ceffé  depuis  que  l'argent  eft  devenu  auui  commun  qu'il 
l'eft  aujourd'hui. 

Il  y  a  cependant  un  Arrêt ,  en  date  du  17  Décembre 
1715  ,  qui  a  renouvellé^ïes  déTenfes  de  porter  l'or  & 
l'argent  hors  du  Royaume  ,  à-peine  de  la  vie  j  peut-être 
eft-ce  cette  loi  qui  a  fait  perdre  de  vûe  la  précaution 
d'obliger  l'héritier  à  employer  les  deniers  d'une  fucceffion 
en  marchandifes ,  comme  n'étant  point  néceflaire ,  puif- 
que  l'or  &  l'argent ,  à  la  fortie  du  Royaume  ,  eft  mar- 
chandife  de  contrebande  t  a). 

11  eft  néceffaire  d'ajouter  que  tous  les  privilèges ,  dont 
on  a  parlé  plus  haut,  ne  peuvent  avoir  de  force,  qu'autant 
qu'ils  font  confirmés  par  l'ufage  ,  parce  qu'autrement  ils 
font  cenfés  tacitement  révoqués  (ù), 

(a)  Cependant  cette  précaution  n'eft  point  encore  tombée  en  défuétnde 
dans  tovn  les  cas.  La  Chambre  du  Domaine  la  pratique  encore  ,  lorfqu'elle  adjuge 
une  fucceffion  au  fils  d'un  François  né  en  pays  étranger  :  elle  exige  de  lui  une 
déclaration  qu'il  entend  fixer  fa  demeure  en  France  ,  fie  lui  impofe  la  loi  de  t 
feire  en  France  le  remploi  des  immeubles  ,  qu'il  ne  pourra  aliéner  que  fous  cette 
condition  t  &  en  la  présence  du  Procureur  du  Roi. 

(t)  C'eft  une  obfervation  commune  a  toutes  lesloix,  qui  ne  font  rivantes, 
«pie  par  l'exécution  qu'elles  reçoivent.  C'eft  ainû  qu'ettu  forma*  U.  -«^« 
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la  nation  ;  la  rédaction  d«  U  loi  n'eft  autre  chofe  que  le  témoignage  de  ce*  mœurs 
qui  peuvent  prendre  leur  lource  dan*  le  précepte ,  rru'i  qui  p  u  vent  aulli ,  par 
line  obier  vance  contraire,  que  la  Puiflance  crott  devoir  auionfcr,  ou  feulement 
diilimuler  ,  énerver  entièrement  ce  précepte,  &  dclavourr  le  témoignage.  Reci- 
proquemem  aulli ,  il  n'eft  pas  impo&kle  cju'un  uûge  conftant  &  uniforme  fupplée 
la  loi  poiitive  ,  &  étab  me  un  précepte  ,  qui ,  en  te  ca» ,  puilc  da<  »  les  moeurs 
de  la  nattons  aura  toute  l'auti  rité  de  la  loi.  Ccft  ainfique,  fi  le»  Magillrats ,  (ur 
la  notoriété  d  un  Traité  d'alliance ,  croient  devoir  regarder  une  nation  comme 
exempte  de  l'aubaine,  leur*  Jugernens  n'étam  contredits  par  aucune  réclamation 
de  la  Vu  llance  publique  ,  feront  le  témoignage  que  telles  loat  en  efiet  les 
■¥»ur*  de  la  nauon. 


- 
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CHAPITRE  VI. 

Des  autres  Exceptions  qu'on  pourroît  apporter 
au  Droit  d'Au bains, 

I.  Des  Etr Angers  venus  four  caufe  d 'étude. 

II.  Des  Paffans  &  Voyageurs, 

III.  Des  Pajjagers  fur  les  Vaiffeaux  du  Roi. 

.  ^~\N  a  obfervé  plus  haut,  à  loccailon  de  ceux. qui 
V^/  font  exempts  de  l'aubaine  en  France ,  par  la  faveur 
attachée  à  une  forte  de  commerce  ou  de  travail  ,  ou  à 
quelque  important  miniftere  ,  que  quoiqu'il  ny  ait  ni 
loi  ni  ufage  en  faveur  des  ôtages  à  cet  égard,  cependant 
"  ils  mécireroient  une  femblable  faveur  ,  puifque  c  eft  ûnç 
caufe  publique  qui  les  amené  dans  le  Royaume. 

Cette  faveur  pourroit  même  recevoir  plus  aëtendue  }  L 
&  les  écoliers .  les  Voyageurs  ,  les  Paffans  &  ceux  qui  DesEtrta: 
meurent  en  mer  fur  les  vailieaux  du.rCoi,  ne  deyr.oient  p0Ur  caufe 
pas  moins  être  diltingués  de  la  condition  des  autres  Etran-  d  lé- 
gers :  cependant  il  raut  convenir  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
^uiWen  excepte  (a).   .         r  . 

La  faveur  même  des  Lettres  n  a  pas  été  allez  pmflante 
pour  en  faire  garantir,  les,  Ecoliers  qui  viennent  étudier 
.en  France  ;  Bacquet ,  c.  .13  ;  de  Heu,  fur  Amiens,  25  3  , 
n.  25  ;  Mornac  ,  ad  1.  28  ,  Ex  quibus  caujis  majores  ^ 
Boerius,  pag.  1 ,  Décif.  13  ,  n.  18. 

-   1 — ;  1 — u—  ;   i...  ...  .  .   .  4 

'  t  » 
(«1  les  Voyaéeurs  ,  les  Paflans.  Notre  Auteur  ne  voyo-t  pas  le  droit  d'au- 
Wnt,  ious  le  poioï"  de  vue  du  droit  des  fiers  ,  &  n'en  a\oit  pas  «cherché  les 
premières  lacines)  en  <onf«Quence  ,  ce  dr*it  ne  l'ink-reiToit.  pa»  beaucoup,  C'éft 
en  proposer  la  deftruclion  ,  que  de  propoler  d'en  affranchir  les  PaOïns  &  les  . 
Vo\  pleurs.  Il  t'emble  que  ceoi  qui ,  par  un  féjour  plus  long  8t  définitif ,  poif- 
qu  il  n'itl  terminé  que  par  ta  mort ,  ont  reconnu  la  loi  de  France  ,  &  ont  porté 
(les  charges  en  quelque  partie  ,  ferojent  plus  en  droit  de  prétendre  *ux  préfens 
'de  la  loi  civile  de  France ,  que  ceux  que  ta  mort  a  furpti»  daoj  le  cours  d'un 
voyage. 
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„,Usft.  yraj  qu'on  UlQuveplufieurs  avis  contraires  j  Code* 
froy,  furTAuthentiq.  Omnes  C.  Comm.  de  fucceflton.  Papon, 
au  titre  des  Retires  de  ppœuralpi  ^  Chopin  ,  de  Dont,  i  , 
c.  1 1 ,  n.  17  ;  Lebrèt^  'de  la  Souveraineté  ,  1  ,  c.  1 1  , 
avec  cette  reilnôion,  cependant,fuivant  Chopin,  «  mie  cette 
>>  exemption  ne  s'applique  qu'a  ceux  qui  font  en  France  , 
»  à  l'occafion  de  leurs  études  4  avec  eiprit  de  retour  dans 
h  leur  patrie,  &  non  à  ceux  qui  s'arrêtent  dans  le  Royaume, 
»  après  que  le  cours  en  eft  achevé  ,  pour  y  remplir  diffé- 
n  rentes  fonctions  dans  les  Collèges  :  »  lemporaria  enim 
(  dit-il)  Scfwlaftici pnv'degu  eaufa  ,  non  perennis. 

Cet  Auteur  fonde  ce  privilège  des  Ecoliers  fur  un  Edît 
du  Roi  Louis  Hutin ,.  dont  il  rapporte  les  termes  :  Ut  à 
fe  refquc  fuas  poffînt  ubi  iihel pacijîcè  transferre  ,  qu'il  date  de  * 
1315  j  mais  cet  Edh  ne  fait  nulle  mention  d'exemption 
du  droit  d'aubaine  :  ainfi  il  eft  vrai  de  dire  que  les  Eco- 
liers n'ont  aucune  prérogative  à  cet  égard. 

La  Peyrere ,  fur  la  lettre  A ,  n.  77 ,  en  tombe  d'accord  ; 
masi  il  prétend  que  ceux  qui  étudient  à  Bordeaux ,  font 
exceptés  de  la  régie.  11  cite  des  Arrêts  qui  peuvent  être 
fondés  fur  le  privilège  accordé  à  la  Guienne  par  Louis  XI  % 
dont  le  même  Auteur  fait  mention  \  mais  ce  privilège  n'efl: 
pas  moins  inutile  aux  Ecoliers  qu'aux  autres  Etrangers  , 
a  l'égard  defquels ,  on  a  montré  plus  haut ,  qu'il  eft  fans 
effet. 

Bacquet ,  au  même  Traité ,  c*  1 3  ,  ni  3  ,  attribue  aux 
Ecoliers  un  autre  privilège ,  c'eft  celui  de  n'être  point 
fujets  à  la  régie  qui  permet  à  tin  François  qui  a  été  pris 
prifbnnier  de  guerre ,  &  qui  a  payé  fa  rançon ,  de  fe  fai- 
iir  d'un  Sujet  de  l'Etat ,  avec  lequel  la  France  eft  en  guerre  , 
&  de  le  retenir  jufqu'à  ce  qu  il  Tait  indemnifé  de  fa  ran- 
çon i  mais  ce  privilège  n'eft  pas  plus  autorifé  par  nos 
Ordonnances ,  que  le  précédent  :  ainfî  on  peut  dire  quiil 
n'y  a  nulle  réalité ,  ni  à  l'égard  de  l'un  ni  a  l'égard  de 
l'autre  ;  mais  il  faut  convenir  qu'il  feroit  de  la  grandeur 
de  nos  Rois  derenoncer  à  l'aubaine  en  ce  cas  ,  &  de 
lever  un  inconvénient  qui  peut  empêcher  la  communication 
des  fciences  ,  &  détourner  l'Etranger  de  venir  puifer  dans 
le  Royaume  les  lumières  dont  noiis  pouvons  l'enrichir. 

L'événement 
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L'événement  d'une  mort  inopinée  qui  furprend  l'Etran-  It ; 
ger  paflant  ou  voyageur  en  France  ,  n'a  pas  été  plus  fa„s&p*" 
efficace  pour  le  garantir  de  l'aubaine  ,  que  les  motifs  dont  voyageurs, 
on  a  précédemment  parlé  ;  &  ,  en  effet,  les  principes  de 
l'aubaine  ne  s'appliquent  pas  moins ,  à  Ton  égard ,  qu'à 
l'égard  de  tout  autre  Etranger  (a). 

Tout  Etranger  eft  capable,  dans  le  Royaume,  des 
Acles  du  droit  des  gens  :  il  peut  librement  y  vendre  , 
échanger,  &  ,  en  général ,  y  pafler  toute  forte  de  contrats 
eue  ce  droit  autorife  ;  mais ,  par  rapport  aux  Aétes  du 
droit  civil ,  ils  lui  font  interdits  ;  &  comme  la  capacité 
des  fucceflions  aftives  &  paflives  eft  du  droit  civil,  il  en 
réfulte  que  tout  Etranger  en  eft  exclus ,  &  qu'il  eft  inca- 
pable de  tranfmettre  fa  fucceflîon  ;  &  cette  incapacité  eft 
un  des  fondemens  du  droit  d'aubaine. 

Cette  incapacité  n'eft  pas  moins  confiante  dans  la  per- 
fonne  de  l'Etranger  paffant  &  voyageur  ,  que  dans  la 
perfonne  de  tout  autre,  d'où  on  doit  conclure  que  les 


(a)  Ceft  l'application  &  l'exécution  du  droit  d'aubaine  ,  qu'on  critique  ici; 
après  en  avoir  reconnu  la  juftice  dans  la  théorie  ;  car  il  faut  convenir  que 
1  événement  de  la  mort  inopinée  qui  furprend  un  Etranger ,  palTaot  en  France  , 
a  titre  de  voyage ,  eft  le  véritable  cas  de  l'application  de  ce  droit.  Après  avoir 
dikuté  les  fondemens  de  ce  droit ,  l'avoir  vengé  du  reproche  odieux  par  lequel 
on  le  prétoue  comme  une  rigueur ,  une  efpece  de  peine  infligée  aux  Etran- 
gers ,  banniflons  réellement  cette  idée  de  nos  combinaifons  ;  &  dans  la  diffé- 
rence qui  eft  ,  à  cet  égard ,  entre  le  Citoyen  fit  l'Etranger ,  ne  voyons  qu'une 
diverfité  de  loix  qui,  relativement  aux  qualités  des  perfonnes ,  fuivant  la  juftice 
diftnbutive  ,  régie  différemment  leurs  droits.  Sur  les  vues  politiques  de  cette 
matière,  nous  croyons  en  avoir  aflei  dit  à  ce  fujet.  L'intérêt  de  ne  point 
tranfporter  les  richefles  de  la  France  en  Pays  étranger ,  de  ne  point  engager 
des  difeuflion*  de  commerce  avec  des  Etrangers  inconnus ,  avec  lefquels  on  n'a 
point  contratté,  ont  auflî  leur  luffrage.  Le  privilège,  dont  on  a  parlé  à  la  fin 
du  Chapitre  précédent  ,  n'a  rien  de  commun  avec  celui  qu'on  revendique ,  pour 
ceux  que  l'on  défigne  ic>.  Ce  privilège  eft  fondé,  comme  nous  l'avons  vû,fur 
line  ficiion  du  droit  des  gens  qui ,  pour  le  fervice  commun  de  deux  nations  , 
amenant  en  France  un  Etranger  revêtu  de  caraftere  public,  &  reçu  fous  ce  ca- 
ractère ,  lui  donne  la  repréfentation  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  ,  fie  le 
place  fictivement  dans  fa  patrie  originaire  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  ,  fi  ce  n'eft  pas  fa 
nation  qui  l'a  envoyé.  Auffi  l'ordre  le  plus  favorabl  •  eft  certainement  celui  de 
ceux  qui  viennent  en  France  pour  caule  d'études.  Mais  il  ne  faut  pas  convertir 
cette  faveur  en  un  enthoufiafme  femblablc  à  celui  qui ,  dans  des  tems  d'igno- 
rance, les  fouftrayoit  à  l'autorité  des  Tribunaux  ordinaires,  &  prefque  à  celle 
de  tous  Tribunaux,  &  en  faifoient, dans  le  fein  du  Royaume , une  nation  formi- 
dable aux  autres  citoyens» 

Tome  II,  M 
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biens  qu'il  laifle  en  France,  devenus  néceffairement  va- 
cans ,  font ,  par  une  conféquence  néceflaire  ,  dévolus  au 
fifc ,  à  titre  d'aubaine. 

Chopin ,  à  la  vérité ,  de  Dont.  1 1 ,  n.  8  &  16 ,  met  les 
Voyageurs  &  les  Marchands  même ,  qui  ne  viennent  en 
France  que  pour  y  vendre  leurs  marchandifes  ,  fans  y 
faire  d'établiffement,  Ut,  vendit is  mercimoniis,  illico  difcedat, 
nullo  Jîbi  iflhic  domicilio  aut  incolatu propo(uoy  au  rang  de  ceux 
qui  font  exempts  de  l'aubaine  j  &  pluûeurs  font  du  même 
ientimentjiels  que  la  Peyrere,  lettre  A,  dans  la  Note,  fur  les 
noi  77  &  78  i  Papon  ,  des  Lettres  de  ncuuralué ;  Dumou- 
lin ,  fur  l'art.  6  de  la  Coutume  de  Melun  ;  mais  le  fenti- 
ment  de  tous  ces  Auteurs  ne  peut  l'emporter  fur  les  véri- 
tables principes}  &  quoique  celui  de  Dumoulin,  en  par- 
ticulier, femble  devoir  être  d'un  plus  grand  poids  ,  la 
(tngularité  de  fes  maximes ,  par  rapport  à  l'aubaine ,  qu'il 


fion  du  Roi ,  fert  de  réponfe  aux  fentimens  qu'il  propofe , 
par  rapport  aux  pafTans  &  aux  voyageurs. 

En  effet ,  le  fentiment  de  Chopin  &  de  Dumoulin  , 
fur  cette  matière ,  eft  combattu  par  plufieurs  autres  Auteurs. 

Bacquet ,  dans  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine  ,  c.  11 , 
n.  1 ,  loutient  formellement  que  l'Etranger  voyageur  & 
paflager ,  eft  fujet  au  droit  d'aubaine $  &  il  cite  un  Arrêt 
du  17  Mars  1551  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Charondas  eft  de 
même  avis,i,Pandeft.  8.  De  Heu,furla  Coutume  d'Amiens, 
prend  le  même  parti,  art.  153. 

On  peut  dire  que  M.  Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  1.  2 , 
c.  1 1  ,  eft  du  même  fentiment ,  puifqu'après  avoir  fait 
l'énumération  de  ceux  qui  font  exempts  de  l'aubaine,  au 
nombre  defquels  il  ne  met  point  les  pafTans  ni  les  voya- 
geurs ,  il  établit  enfuite  que  tous  ceux  qu'il  n'a  point 
compris  dans  l'exception  ,  font  afliijettis  a  la  régie. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  l'exemple  des  écoliers 
&  des  marchands  dont  on  a  parlé  plus  haut  ,  à  l'égard 
defqueis  on  peut  alléguer  les  mêmes  raifons  qu'à  l'égard 
des  pafTans  &  voyageurs ,  &  qui  cependant  n'ont  aucun 
pjivilége  qui  les  affranchifle  de  l'aubaine. 

On  peut  dire  de  plus ,  que  la  deftinée  des  fucceffions 
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.des  étrangers  paffans  &  voyageurs  ,  a  été  fixée  par  un 
Arrêt  intervenu  au  fujet  de  la  fuccefîion  de  Gafpard 
d'Aredondo,  Gouverneur  de  Porto-Ricco,  mort  en  France, 
à  fon  retour  en  Efpagne. 

11  eft  vrai  que  le  Parlement  hérita  fur  la  queftion  ,  & 
que  Fappel  de  la  Sentence  du  Bureau  des  Finances  de 
la  Rochelle,  du  2  Mai  1701,  qui  avoit  adjugé  la  fuc- 
ceffion  au  Roi  ,  y  ayant  été  porté  ,  il  intervint  un  Arrêt 
le  8  Mai  1 703  ,  qui  renvoya  les  parties  par  -  devers  le 
Roi. 

M.  l' Avocat-Général ,  de  Fleury ,  à  qui  l'affaire  avoit 
été  communiquée ,  en  avoit  parlé  au  Roi  j  &  Sa  Majefté 
avoit  répondu  que  les  raifons  propofées  par  les  Efpagnols 
ne  pouvoient  préjudicier  au  droit  d'aubaine.  Mais  M. 
le  Chancelier  ,  M.  le  premier  Président  &  les  autre» 
Juges  étant  d'avis  contraire ,  le  renvoi  au  Roi  fut  l'ex- 
pédient qui  fut  pris  (a), 

La  régie  étoit  contre  les  parens  d'Aredondo.  Ils  allé- 
guaient ,  en  faveur  des  Efpagnols ,  les  traités  de  paix  des 
Pyrénées  ,  &  ceux  qui  les  ont  fuivis  ;  mais  ces  traités 
ne  contiennent  point  d'exemption  du  droit  d'aubaine  , 
privilège  affez  confidérable  pour  avoir  befoin  qu'on  en 
faûe  une  mention  expreffe ,  oc  qui  ne  peut  être  entendu 
fous  des  termes  généraux. 

Les  parens  d'Aredondo  ajoûtoient  qu'il  ne  s'étoit  trouvé , 
parmi  les  effets  d'Aredondo ,  que  de  la  monnoie  étrangère, 
&  qu'ainfî  ce  n'étoit  point  des  richeffes  amaffées  dans  le 
Royaume  qu'ils  réclamoient  ;  mais  ce  moyen  ne  détruifoit 


(a)  Je  croirais  volontiers  que  le  motif  qui  a  fait  adopter  cet  expédient  eft  ; 
i*  l'alliance  naturelle  qui  eft  entre  la  France  &  l'Efpagne ,  par  l'union  des  deux 
Sceptres  dans  la  même  Maifon  ;  alliance  dont  on  n'a  pas  cru  devoir  déterminer 
l'effet  8c  l'étendue,  fans  confolter  le  Prince;  a°  la  fiugularité  des  circonftances 
qui  pouvoient  donner  aux  Juges  un  fcrupule  particulier.  Aredondo  fortant  du 
Gouvernememt  de  Porto -Rico,  8c  fe  propofant  de  retourner  en  Efpagne, 
s'étoit  embarqué,  avec  fes  effets  ,  fur  un  vaiffeau  François;  8c  je  ne  feais  ii  ce 
n'eft  pas  dans  le  vaiffeau  même  qu'il  moumi.  Cette  efpece  ,  quoique  décidée 
par  les  principes  expofés  ci-deffus,  dans  le  premier  Livre  ,  fuivant  lefuuels  un 
vaiffeau  François  fur  mer,  eft  véritablement  une  portion  des  Etats  du  Roi,  étou 
cependant  nouvelle,  8c  pouvoit  lufpendre  Us  fuffrages  des  Juges,  par  quelque 
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point  l'incapacité  refpeclive  de  Tordre  des  fuccefïïons, 
qui  étoit  pour  eux  un  obltacle  invincible. 

Enfin  ces  héritiers  prétendus  foutenoient  que  les 
François  paflans  étant  exempts  du  droit  d'aubaine  en 
Efpagne ,  les  Efpagnols  dévoient  avoir  en  France  le 
même  privilège  j  mais  outre  que  cette  allégation  n'étoit 

f>as  fumTamment  prouvée  &  qu'on  ne  rapportoit  ni 
'avis  d'aucun  Auteur  qui  foutînt  ce  fentiment,  ni  aucun 
jugement  qui  y  fût  conforme ,  cet  ufage  ,  quand  même 
il  eût  été  prouvé,  n'eût  pas  été  décifit,  puilque  ce  n'effc 
point  fur  la  réciprocité  «  fur  l'ufage  des  autres  nations , 
qu'on  régie  en  France  les  maximes  du  droit  d'aubaine , 
qui  a  lieu ,  même  contre  les  peuples  parmi  lefquels  il 
n'eft  point  obfervé  ;  en  effet  il  y  eut  un  Arrêt  rendu  au 
Confeil  le  23  Oclobre  1703  ,  qui  adjugea  au  Roi  la 
fucceflion  :  il  fut  fuivi  d'un  autre  confirmatif ,  intervenu 
fur  une  oppofition  ,  ce  dernier  eft  du  10  Mai  1704. 
III.         A  cet  Arrêt  intervenu  fur  une  conteftation  particulière, 

en  furies  ^  ^aut  iom<^re  l'autorité  d'une  Ordonnance  du  j  Sep- 
tembre  1709  'a) ,  rendue  en  faveur  des  Efpagnols  établis 
du  Roi.     dans  les  Indes ,  embarqués  fur  les  vaiffeaux  François  pour 
paffer  en  Europe  &  furpris  de  la  mort ,  ou  fur  les  vaif- 
laux  ,  pendant  le  trajet ,  ou  en  France ,  à  leur  paflage. 

Cette  Ordonnance  affranchit  les  effets  de  ces  Efpagnols 
du  droit  d'aubaine  ;  mais  ce  privilège  n'y  eft  accordé 
que  pour  deux  années  ,  &  pour  ceux  qui  reviennent  fur 
les  vaiffeaux  François  ;  &  par  conféquent,  l'Ordonnance 
confirme  la  maxime  dans  la  thèfe  générale. 

Il  eft  donc  vrai ,  que  dans  la  régie  étroite ,  les  Etrangers 
paffans  &  voyageurs  font  fujets  à  l'aubaine  ;  mais  il 
femble  qu'on  peut  dire ,  à  leur  égard  ,  ce  qu'on  a  dit  plus 
haut  des  otages  &  des  écoliers  ,  &  qu'il  feroit  digne  de 
la  magnificence  de  nos  Rois  de  ne  point  exercer  ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  ,un  droit  que  Dumoulin  appelle  ,  avec 
raifon  ,  plus  que  barbare ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer. 


{a)  Cette  Ordonnance  eft  une  Ordonnance  militaire  ,  fous  adrefle ,  fana 
Lettres-patentes  ;  &  d'ailleurs , fon cour»  expiré  la  rend  inutile:  on  oefe  piquer» 
pas  de  Li  rechercher. 
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Il  paroîc  même  que  la  Jurifprudence  ancienne  a  été 
contraire  à  l'aubaine,  par  trois  Arrêts  cités  par  Chopin, 
des  années  1579  ,  1 581 ,  &  1584  ;  &  le  dernier  état  ne 
feroit  pas  moins  favorable  aux  héritiers  du  voyageur 
Surpris  de  la  mort  en  France,  fi  l'affaire  d'Aredondo 
avoit  été  jugée  au  Parlement,  &  Ci  le  feu- Roi  n'avoit  pas 
ouvert  un  avis  contraire ,  qui  donna  lieu  à  lui  en  renvoyer 
le  jugement  ,  &  à  l'Arrêt  qui  intervint  dans  cette  oc- 
casion. 

L'Ordonfiance  dont  on  vient  de  parler  ,  décide  au/5 
la  queftion  de  l'aubaine ,  à  l'égard  des  étrangers  qui  meu- 
rent en  mer ,  fur  les  vaiffeaux  François. 
^  Cette  Ordonnance  en  affranchit,  pendant  deux  ans, les 
Efpagnols  retournans  des  Indes  en  leur  patrie  j  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  affurer  la  maxime  contre  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans  l'exception* 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  allégueroit  en  leur  faveur ,  que 
les  motifs  qui  ont  fait  établir  le  droit  d'aubaine  en 
France  ,  la  jufte  politique  d'éloigner  l'étranger  du 
Royaume  ,  le  foin  d'en  conferver  les  richeffes ,  &  l'inca- 
pacité de  l'étranger  dans  l'ordre  des  fucceffions ,  ne  s'ap- 
pliquent point  à  l'étranger  qui  meurt  en  pleine  mer. 

En  effet  tous  ces  motifs  (emblent  convenir ,  en  faveur 
du  droit  d'Aubaine ,  en  ce  cas. 

S'il  eft  de  la  faine  politique  de  diftinguer  le  citoyen  de 
l'étranger  ,  celui  qui  le  trouve  fur  les  vaiffeaux  François , 
foit  qu'il  en  parte  ,  ou  qu'il  y  aborde  ,  ne  mérite  pas 

F lus  de  faveur  *  &  l'étranger  n'eft  pas  plus  capable  de 
ordre  des  fucceffions  a&ives  ou  pafÉves ,  lorfqu'il  meurt 
fur  les  vaiffeaux  François ,  en  pleine  mer  ,  qu'en  terre 
ferme. 

Si  on  oppofe  que  l'étranger  ,  en  ce  cas  ,  meurt  dans  un 
lieu  de  liberté  ,  qui  n'eft  pas  plus  de  la  domination  d'un 
Souverain  que  d'un  autre  ,  &  dont  le  droit  des  gens 
permet  une  égale  communication  à  toutes  les  nations  ,  il  eft 
facile  de  répondre  que  le  droit  des  gens  ouvrant  l'entrée  de 
Ja  mer  à  toutes  les  nations ,  chaque  Souverain  n'y  a  pas 
moins  d'autorité  dans  fes  vaiffeaux,  que  dans  le  cœur 
de  fes  Etats  ,  &  qu'il  eft  par  conféquent  en  droit  d'y 
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exercer  la  même  police  &  d'y  faire  exécuter  les  mêmes 

loix  (a). 

En  effet  Ci  les  François  embarqués  fur  des  vaifleaux 
François  ne  font  pas  moins  fujets  aux  loix  du  Royaume , 
qu'en  terre  ferme  ,  les  étrangers  qui  fe  trouvent  fur  les- 
mêmes  vaifleaux  ,  n'en  peuvent  être  affranchis  i  c'eft  ce 

2ui  a  été  formellement  décidé  par  un  Arrêt  rendu  au 
lonfeil  des  Dépêches,  au  rapport  de  M.  de  Pontchartrain  f 
Secrétaire  d'Etat,  le  18  Décembre  170$  ,  au  fujet  des 
fucceflions  de  trois  étrangers  Flibuftiers ,  l'un  Suédois  , 
Pautre  Ecoffois  ,  l'autre  I  )anois  ,  embarqués  à  l'ifle  de 
Bourbon ,  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  &  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  pour  venir  en  France. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  la  régie  étroite  que  cet 
Arrêt  a  fuivie ,  eft  favorable  à  l'aubaine,  en  ce  cas  ;  mais 
on  peut  dire  aufli ,  comme  à  l'égard  des  écoliers  &  des 
paûans ,  que  cet  ufage  &  cette  régie  renferment  une 
forte  d'inhumanité  trop  contraire  à  la  générofité  de  nos 
Rois  &  au  caraftere  de  notre  nation  ,  &  que  le  droit 
d'Aubaine  devroit  être  entièrement  retranché  dans  ces 
trois  cas  {b). 


(a\  Voyex,  à  ce  fujet,  1«  premier  Livre,  Chapitre  de  la  mer, 
ifi  Voyex  la  Note,  ci-deffui. 
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CHAPITRE  VIL 

Des  différens  Peuples  qui  font  fujets  à  I'Aubainb  9 
dont  quelques-uns  allèguent  de  prétendus 
privilèges ,  &  des  Princes  Souverains. 

L  Vues  fur  la  aueftion  de  l'intérêt  de  la  confervation 

du  droit  a  aubaine. 

IL  Des  Efpagnols. 

IIL  Des  Catalans. 

IV.  Des  Milanois  &  Navarrois. 

V.  Des  Savoyards. 

VI.  Des  Frifons. 
VIL  Des  Portugais. 

VIII.  Des  Turcs. 

IX.  Des  Juifs. 

A  Près  avoir  marqué  les  différentes  exceptions  qu'il  I. 
jt\  feroit  de  la  grandeur  de  nos  Rois  ,  d'apporter  au  droit  ja^u**fti^J 
d'aubaine ,  on  pourroit  examiner  ici  fi  le  retranchement  de  l'intérêt 
abfolu  de  ce  droit  ne  feroit  point  plus  avantageux  à  l'Etat  ?e  la.con" 

^11.         a  .rr  -ii  fervation 

que  le  droit  même;  mais  cet  examen  auroit  plus  de  au  droit 
rapport  à  la  légiftation  qu'à  la  jurifprudence.  d'aubaine. 

L'étranger  qui ,  venant  en  France  pour  fon  commerce  , 
en  tire  des  marchandifes  dont  le  prix  enrichit  l'Etat, 
ou  emi  en  apporte  de  néceflaires ,  ou  celui  même  que  la 
curiofité  y  amène  pour  un  tems ,  ou  que  la  douceur  du 
climat  y  engage  à  s'y  fixer  pour  toujours ,  peut  y  être 
regardé  ,  par  différentes  considérations ,  d'un  œil  favorable} 
mais  on  peut  craindre  auflî  que  ce  commerce  ne  lui  donne 
occafion  ou  d'y  introduire  des  marchandifes  de  contre- 
bande ,  ou  d'en  tirer  d'autres  dont  la  fortie  eft  défendue  ; 
&  on  peut  appréhender  auffi  un  mélange  dangereux  de 
moeurs  ,  de  «outumes  ,  &  de  Religion. 
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On  ne  s'arrêtera  point  ici  à  pefer  ces  différentes  confîdé-' 
rations  i  &  on  fe  contentera  de  dire  que  la  politique 
qui  éloigne  l'étranger,  étant  contraire  au  droit  naturel, 
fuivant ,  lequel  chacun  peut  choifir  fa  demeure  à  fon  gré  , 
on  ne  doit  s'y  biffer  entraîner,  que  par  une  utilité  évidents 
tie  l'Etat ,  &  que  loin  que  cette  utilité  fe  montre  ici  j 
il  femble  au  contraire,  qu'il  trouve  un  intérêt  fenfible 
dans  l'arrivée  de  l'étranger,  ou  pour  l'avantage  de  fou 
commerce  ,  ou  pour  l'augmentation  de  fes  lujets,  ou 
pour  la  communication  &  la  perfe&ion  des  arts  ,  ou 
pour  l'émulation  que  l'induflrie  des  autres  Royaumes 
peut  donner  aux  citoyens  (<z). 


(a)  Nous  ne  pouyons  encore  biffer  paflèr  ceci  (  fans  obferver  ,que  dire  que  lé 
droit  d'aubaine  eft  contraire  au  droit  naturel ,  c'eft  dire  beaucoup ,  &  même 
trop.  Le  droit  naturel  donne  aux  hommes  la  liberté  de  fixer,  par  un  choix  libre, 
le  Hieu  de  leur  établiffement.  Le  droit  d'aubaine  n'a  rien  de  contraire  à  cela.  Au 
contraire ,  le  droit  d'aubaine  ,  jufqu*tci  exécuté  en  France ,  n'a  point  empêché  _ 
«pie  les  Etrangers  eux-mêmes  ne  célébraffent  la  courtaifit  avec  laquelle  ils  ont 
toujours  été  reçus  ;  qu'ils  ne  reconnouffent  l'invitation  que  leur  fait  l'ordre  tout 
entier  de  notre  police ,  qui  leur  affure  la  jouiffance  de  tous  fes  tréfors ,  excepté 
feulement  les  prélens  particubes*  qu'elle  a  cru  ne  devoir  faire  qq'à  fes  Citoyens. 
De  ce  genre  eft ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  la  fucceffibilité  ,  tapt  aétive  que 
paffive ,  tant  teftamenraire  qu'ab  inteflat.  Les  expreflions  emphatiques  de  bar- 
Jwrie  &  d'inhumanité  que ,  d'après  Dumoulin  ,  on  fe  permet  d  appliquer  au 
droit  d'aubaine ,  ne  font  point  analogues  à  la  cbofe  confidérée  fous  ce  point  ds 
vûe.  Bien  loin  que  cela  foit  contraire  au  droit  narurel  ,  il  n'y  a ,  au  contraire  ; 
qu'une  obfervation  précife  de  fes  enl'eignemens.  Le  droit  naturel  ne  connoft 
point  la  fiction  qui ,  fous  le  nom  de  patrimoine ,  unit  en  un  feul  corps  la  maffe 
des  effets  que  poffede  un  Citoyen  ,  &  qui ,  par  le  lien  de  cette  fiction  ,  foutient 
chaque  partie ,  en  les  attachant  aux  autres.  Il  connoît  encore  moins  la  proro- 
gation de  cette  fiction  qui ,  par  une  féconde  ficlion  ,  foutient  encore  ce  corps,' 
même  par-delà  les  bornes  de  la  vie  humaine,  fous  le  titre  de  fucetffion  ,  pour 
en  faire  l'objet  des  travaux  de  la  loi  civile,  qui  porte  ce  corps  où  eue  juge  4 
propos,  par  une  difpofition  particulière.  C'eft  peu  dechofe,au  prix  de  ces  vues,' 
qu'une  prétendue  balance  de  .'utilité  &  des  inconvéniens.  Joignons  ici  une  bbfer- 
vaiion  générale,  félon  nous,  bien  importante , dans  le  droit  po  itique.  Cette  ba- 
lance de  l'utilité  &  des  inconvéniens  eft  une  méthode  qui  ne  doit  être  admifé 
que  lorfqu'on  eft  hors  des  tetmes  de  l'art,  c'eft  a  diré  ,  hors  des  conléquences 
que  produisent  des  principes  reconnus.  C'eft  la  diftinétion  que  nous  avons  pofée 
dans  notre  Préface ,  entre  l'idée  d'équité  Ôç  celle  de  juftice.  Chacune  de  ces 
idées  a  fon  reffort  particulier.  Ç'eft  s'égarer  que  de  tranfporter  l'une  dans  te 
reffort  de  l'autre.  En  général ,  l'art  eft  beaucoup  plus  fur.  Creufons-le ,  &  re- 
cueillons toutes  les  richeffes  qu'il  peut  nous  fournir.  Nos  vues  d'équité  font 
toujours  conjeâuratcs ,  nos  calculs  incertains,  nos  combinaisons  imparfaites. 
L'expérience  feule  nous  donne  des  démonftrations  en  cette  matière.  Mais  le» 
leçons  que  l'expérience  nous  donne ,  nous  coûtent  toujours  beaucoup.  Il  faudrbit 
>Vea  avoir  pas  befois  ;  ôt  un  fidèle  attachement  aux  régies  de  l'art  peut  feul 

S'il 
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S'il  s'agiflbit  donc  aujourd'hui  de  faire  une  loi  fur  ce 
fujet  ,  il  femble  qu'elle  ne  pourrait  être  utile  au 
Royaume ,  que  par  une  invitation  faite  à  l'étranger  par 
la  participation  de  nos  privilèges  ,  ou  au  moins  de 
celui  de  l'ordre  des  fucceffions  &  de  la  capacité  des 
teftamens ,  &  qu'il  ferait  utile  d'admettre  même  l'héritier 
*  étranger  à  fuccéder  à  l'étranger  mort  en  France  ,  Ôç  de 
ne  donner  d'effet  au  droit  d'aubaine,  que  dans  le  cas 
d'une  mort  ab  inuftat ,  fans  héritiers  du  fang. 

Notre  Jurifprudence  cependant  a  fuivi  une  route 
différente  j  &  l'exercice  du  droit  d'aubaine  fur  tous  les 
fujets  des  autres  Etats  qui  n'ont  aucun  privilège  à  cet 
égard ,  n'eft  pas  douteux  parmi  nous  ;  les  Efpagnois  en 
fourniront  le  premier  exemple. 

Quoique  ces  peuples  par  l'avènement  de  Philippe  V  1 
à  la  Couronne  d'Etpagne ,  ne  foient  pas  dans  le  même  noi" 
état  où  le  mariage  de  Marie  Stuart  avec  le  Dauphin  de 
France  avoit  mis  les  Ecoflbis  ,  on  a  douté  ,  à  la  vérité , 
fï,  étant  fournis  à  un  Prince  de  la  maifon  de  France  ,  ils 
dévoient  être  regardés  dans  le  Royaume ,  comme  étran- 
gers j  mais  cette  question  a  été  décidée  contre  eux. 

En  effet ,  l'EcotTe ,  par  le  mariage  dont  on  a  parlé , 
étoit  devenue  une  province  de  la  France  ,  dont  les  pri- 
vilèges lui  dévoient  par  conféquent  être  communiqués , 
au  heu  que  l'Efpagne  n'a  point  changé  d'étac ,  &  a  con- 
tinué d'être  un  Royaume  féparé ,  dont  les  fujets  ne  peuvent 
être  diftin'gués ,  en  France ,  des  autres  étrangers. 

L'Ordonnance  du  Roi  Louis  XIV ,  du  5  Septembre 
1709  ,  qu'on  a  déjà  citée  ,  a  excepté ,  à  la  vérité,  de  cette 
régie  ,  pendant  deux  années  ,  les  Efpagnois  établis  dans 
les  Indes ,  qui  s'étant  embarqués  dans  les  vaiffeaux  François 
pour  repalier  en  Europe  ,  feraient  furpris  de  la  mort , 
ou  fur  les  vaiffeaux  pendant  le  trajet ,  ou  pendant  leur 
féjour  en  France ,  mais  outre  que  cette  exception  con- 
firme la  régie  ,  elle  n'a  duré  que  pendant  l'efpace  de 


nous  épargner  c«tte  dépenfe.  Le*  régies  nous  conduifent  à  reconnoicre  le  droit 
Reconnoidons-le ,  fous  les  modifications  que  ces  mêmes  régies  corn- 


porteront.  « 
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deux  années  ,  porté  par  l'Ordonnance  ;  &  fon  effet  même 
auroit  été  contefté  dans  les  tribunaux  ordinaires,  fi  la 
queftion  y  avoit  été  agitée  ,  n'étant  fondée  que  fur  une 
Ordonnance  militaire  ,  fans  adrefle  ,  fans  Lettres-patentes 
&  fans  enregiftrement. 
m.        Les  Catalans  ont  la  même  deftinée  que  les  Efpa- 

DesCata-  gnols. 

11  eft  vrai  que  ,  par  l'art.  56  du  Traité  des  Pyrénées, 
on  établit  un  droit  de  fuccéder  &  de  recueillir  toutes 
fortes  de  fucceffions  réciproques  entre  les  habitans  du 
Rouffillon  &  les  Catalans  ;  mais  ce  Traité  a  été  anéanti 
par  les  ruptures  furvenues  depuis ,  &  on  ne  trouve  point 
la  même  claufe  dans  les  Traités  qui  ont  fuivi  (a). 
Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Milanois  ,  &  même 
nou&^j  des  Navarrois ,  que  des  Efpagnols  j  mais  à  l'égard  des 
Navarrois.  Navarrois ,  il  eft  néceflaire  de  faire  différence  entre  les 
habitans  de  la  haute  &  ceux  de  la  baffe  Navarre. 

Les  premiers  étant  actuellement  fournis  de  fait  à  la 
même  domination  que  les  Efpagnols  ,  doivent  fubir  en 
France  la  même  deftinée  ,  fans  que  la  folidité  du  droit 
de  la  France  fur  la  Navarre  puhTe  les  en  garantir , 
comme  M.  Servin  le  foutient  au  chap.  8  dn  premier 
livre  de  fes  Plaidoyers. 

Il  eft  vrai  que  M.  Talon,  c.  107  ,  rapporte  un  Arrêt 
qui  maintient  un  Navarrois  dans  la  polte/fion  d'un  bé- 
néfice fitué  en  France  ;  mais  cet  Arrêt  eft  combattu  par 
un  autre  du  9  Février  16 13  ,  qui  a  confirmé  une  Sen- 
tence du  Tréfor ,  qui  avoit  adjugé  au  Roi  la  fucceffion 
d'un  Navarrois. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  habitans  de  la  baffe  Na- 
varre ,  qui  eft  beaucoup  moins  étendue ,  &  ne  contient  que 
Ja  ville  de*  Saint- Jean-Pied-de-Port ,  &  autres,  qui  étans 
fujets  au  même  Souverain  que  les  François ,  doivent,  par 


(a)  Par  un  nouveau  Traité  ou  Paâe  de  famille  entre  la  France,  l'Efpagne 
&  la  Sicile ,  il  y  a  exemption  refpeclive  du  droit  d'aubane  entre  les  habitans 
des  Etats  de  ces  trois  Puiflances.  El  cette  exemption  eft  revêtue  de  la  forme 
légale,  par  des  Lettres- patentes  données  à  Verfailles ,  au  mois  de  Juillet  176a; 
on  les  trouvera  au  nombre  des  Preuve*  de  ce  Chapitre. 
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conféquent ,  être  regardés  dans  tous  fes  Etats  comme 
citoyens. 

Il  eft  vrai  que  M.  Servin  ,  au  premier  livre  de  fes 
Plaidoyers ,  c  8  ,  les  regarde  comme  incapables  de  pof- 
féder  des  offices  en  France  :  Attendu  ,  dit-il ,  que  quoi- 
qu'ils obéhTent  au  Roi ,  ce  n'eft  pas  en  qualité  de  Roi 
très-chrétien ,  mais  en  qualité  de  Roi  de  Navarre  $  mais 
fon  avis  ne  peut  être  d'aucun  poids ,  depuis  que  la  Na- 
varre a  été  unie  à  la  France ,  comme  on  l'a  obfervé  en 
un  autre  endroit. 

Par  rapport  aux  Milanois  ,  Bacquet ,  d'Aubaine  ,  c. 
n.  39,  leurconferve  le  privilège  de  n'avoir  befoin  que 
de  lettres  de  déclaration  ,  au  lieu  de  lettres  de  naturalité  ; 
mais  cette  différence  n'eft  plus  en  ufage.  Voyez  Chopin ,  1, 
de  Dom.  1 1  ,  n.  15. 

Les  Savoyards  font  aufS  fujets  à  l'aubaine  ,  fuivant  Sfc( 
l'avis  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion ,  voyards. 
comme  Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  7  ;  Lebret ,  de  la  Sou- 
veraineté ,  1.  2  c.  1 1  ;  6k  il  n'en  faut  pas  de  meilleure 
preuve  que  le  doute  qui  s'éleva ,  fous  le  régne  du  Roi 
.Henri  II ,  fur  1  'état  des  Savoyards  qui  s'étoient  établis 
en  France ,  pendant  que  ce  Prince  avoit  été  maître  de  la 
Savoye  (a). 

Le  Roi  François  I,  ayant  prétendu  que  la  Savoye 
lui  appartenoit  en  qualité  d'héritier  de  Louife  de  Savoye 
fa  mere ,  s'en  étoit  rendu  ma^e.  en  l'an  1536. 

Le  Roi  Henri  II,  qui  lui  fuccéda  ,  l'ayant  rendue  en 
l'année  1 5  59  ,  à  Philbert -  Emanuel  de  Savoye  ,  en  faveur 
du  mariage  que  ce  Duc  contracta  avec  Marguerite  de 
France  ,  on  contefta  la  capacité  des  fuccefiions  aux 
Savoyards  qui  s'étoient  établis  en  France  dans  cet 
intervale  ;  6c  la  queftion  fut  décidée  en  leur  faveur ,  par  une 
Ordonnance  du  Roi  Charles  IX ,  du  5  Février  1 5  66 ,  'félon 
Fontanon)  portant  que  les  Savoyards  qui  s'étoient  établis 
dans  le  Royaume  pendant  que  la  Savôye  étoit  fous  l'o- 


(  a  )  Noos  avons  traité  cette  qur ftion  dans  nos  Notes  for  le  Chapitre  II ,  fous 
la  lettre  (4).  Voyez  cette  Note,  fur  la  que  faon  de  l'exemption  des  Savoyards, 
&  les  Preuve*  de  ce  Chapitre.  , 

N  ij 
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béiflance  de  la  France ,  &  qui  avoient  continué  depuis 
d'y  demeurer ,  fans  retourner  en  Savoye ,  feroient  réputés 
Regnicoles  ;  &  cette  Ordonnance  ne  fut  même  enregif- 
trée ,  que  pour  avoir  lieu  à  l'avenir  feulement ,  &  fans 
préjudicier  au  procès  pendant  en  la  Cour. 

Comme  le  Roi  Louis  XIV  s'eft  rendu  depuis  maître  de 
la  Savoye  ,  &  qu'il  en  a  joui  pendant  quelque  tems, 
on  a  jugé  de  l'état  des  Savoyards  qui  s'étoient  établis 
en  France ,  pendant  ce  tems ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  1566,  comme  on  Ta  montré  ailleurs. 

Cette  Ordonnance  &  l'Arrêt  d'enregiftrement  fuffi- 
roient  donc  feuls  pour  faire  connoître  que  les  Savoyards 
n'ont  aucun  privilège  qui  les  excepte  du  droit  d'aubaine 
dans  le  Royaume,  puifqu'il  a  fallu  une  explication  en 
faveur  de  ceux  qui  fe  trouvèrent  en  France  lors  de  la 
reddition  de  la  Savoye. 

En  effet  les  Savoyards  ne  pourroient  prétendre 
l'exemption  du  droit  d'aubaine,  que  fur  le  fondement 
des  droits  que  le  Roi  a  fur  la  Savoye  ,  ou  fur  le  fon- 
dement de  quelques  privilèges  accordés  par  les  Traités 
de  paix. 

Le  premier  prétexte  doit  être'rejetté  par  les  raifons 
qu'on  a  déjà  plufieurs  fois  expliquées  ;  &  le  fécond  ne 
leroît  pas  plus  folide ,  puifque  ces  Traités  de  paix  ayant 
été  anéantis  par  des  ruptures  poftérieures ,  les  privilèges 
qui  y  font  accordés ,  ne  fubfiftent  plus  ,  ne  fe  trouvant 
point  rappellés  par  les  derniers  Traités  faits  entre  la 
France  &  la  Savoye  ,  en  1696  &  1714. 

11  y  a  cependant  une  exception  en  faveur  des  Savoyards 
établis  en  Dauphiné,  qui  font  exempts  du  droit  d'aubaine 
en  cette  Province  ,  par  les  Traités  faits  entre  les  deux 
Souverains. 

11  y  a  eu  un  Arrêt  en  l'an  1666  ,  qui  a  jugé  la 
aueftion  de  ce  privilège  en  faveur  de  M.  le  Comte 
de  Beaumont }  il  eft  rapporté  par  Baflet ,  tome  2  ,  liv.  1 , 
tit.  3  du  droit  d'Aubaine. 

Cet  Arrêt  a  été  fuivi  de  Lettres-patentes  de  l'année 
1669  ,  par  lefquelles  le  Roi  permit  aux  Savoyards  de 
difpofer  de  leurs  biens  en  Dauphiné  ,  &  d'y  recueillir 
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tes  fucceflions  de  leurs  proches ,  en  conformité  defquelles 
le  Duc  de  Savoy e  accorda  la  même  faculté  dans  la 
Savoye  à  tous  les  habitans  du  Dauphiné* 

Comme  ces  Lettres  ne  levoient  que  l'incapacité  de  fuc- 
céder  &  de  difpofer,  celle  de  pofféder  des  bénéfices  fubfiftoit 
encore  de  part  &  d'autre  ,  c'eft  ce  qui  donna  lieu  à 
d'autres  Lettres  des  deux  Souverains  ,  par  lefquelles  elle 
fut  réciproquement  levée  :  ces  Lettres  font  rapportées 
par  le  même  Baffet ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer. 

Le  contrat  d'échange  de  l'année  1601  ,  par  lequel  le 
Roi  Henri  IV  céda  au  Duc  de  Savoye  le  Marquifat  de 
Saluées  pour  la  BrelTe  ,  le  Bugey  &  le  Valromey ,  a  été 
auffi  fuivi  de  Lettres  réciproques  des  deux  Souverains  , 
du  mois  de  Février  1606  ,  portant  que  «  l'aubaine  n'aura 
m  point  de  lieu  entre  les  habitans  de  ces  provinces  refpec* 
m  tivement  cédées.  • 

Le  Traité  de  Rifrrick  Contient  auffi  la  claufe  :  «  Que  le 
*  habitans  des  Vallées  refpeétivement  cédées  par  la  Savoye 
»  à  la  France  ,  &  par  la  France  à  la  Savoye ,  auront 
»»  droit  de  fucceffion  réciproque  (a). 

Les  Frifons  ,  les  Portugais  ,  les  Danois  ,  font  auffi 
confondus  en  France  avec  les  autres  étrangers  ,  par  rap- 
port à  L'aubaine. 

Guenois  ,  en  fa  Conférence  des  Coutumes  ,  titre  6* 
des  bâtards  ,  n.  2  ,  en  affranchit ,  à  la  vérité ,  les  Frifons  , 
fur  le  fondement  d'un  Traité  fait  avec  l'Empereur  en  1 5  48  ; 
ce  qui  ne  fe  peut  entendre  que  de  la  Frife  orientale  ,  qui 
fait  partie  de  l'Allemagne  ;  mais  ce  privilège  eft  demeuré 
fans  effet ,  n'ayant  pas  été  renouvelle  par  Tes  Traités  qui 
ont  fuivi  j  à  l'égard  de  la  Frife  occidentale  ,  qui  fait 
partie  des  Pays- bas  &  eft  fous  la  domination  des  Etats 
Généraux  ,  elle  jouit  d'un  privilège  plus  réel ,  à  cet  égard  , 
on  l'a  expliqué  ailleurs. 


(a)  Toure  queftion  eft  terminée  par  le  nouveau  Traité  de  Turin ,  en  dare  du 
94  Mars  1760*  par  lequel  les  limites  des  dominations  refpeâives  de  la  France 
fie  de  ta  Savoye  font  déterminées ,  &  le  droit  de  fuccelfion  refpeclive  établi  entre 
tes  deux  nations,  avec  abolition  du  droit  d'aubaine  (  art.  ai.  )  Ce  Traité  eft 
revêtu  de  Lettres- patentes,  en  date  du  14  Août  de  la  même  année  ,  enrégiftréts 
1*  6  Septembre  ;  on  le  trouvera  eu  nombre  des  Preuves  de  ce  Chapitre. 
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On  allègue  auffi ,  en  faveur  des  Portugais  un  privilège 
femblable ,  fondé  fur  des  Lettres  de  Henri  II  ,  de  «550, 
dont  Chopin  fait  mention  j  I.  1  ,  d'Aubaine  c.  1 1  ,  n.  33  ; 
mais  ces  Lettres  ne  furent  regiftrées  au  Parlement  & 
à  la  Chambre  des  Comtes  que  fous  la  condition ,  Provifo 
quoi  hcrcdts  &  perjonet  in  quarum  favorem  difponent  Jint 
regnicola  ;  ainfï  elles  ne  pouvoient  avoir  d'effet  en  faveur 
des  parens  «lemeurans  en  Portugal  j  d'ailleurs  l'effet  de 
ces  Lettres  ne  fubfifte  plus  ;  &  ce  privilège ,  qui  a  été 
anéanti  par  les  ruptures  poftérieures ,  furvenues  entre 
les  deux  Couronnes,  n'a  point  été  renouvellé  par  les 
Traités  de  paix  qui  ont  fuivi  j  Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  8  , 
n.  6  &  7  j  Barry  ,  des  Succédions  ,  livre  premier  $ 
des  Teftamens  ,  t.  7  ,  n.  27  >  &  en  effet  on  n'a  point 
réclamé  l'autorité  de  ce  privilège ,  à  l'occafion  de  la  fuc- 
ceffion  du  fîeur  de  Monra ,  Banquier  de  cette  nation  , 
mort  en  cette  ville  de  Paris ,  il  y  a  quelques  années  , 
fur  laquelle  le  droit  d'aubaine  a  été  exercé  dans  toute 
fon  étendue. 

VU.  Un  Traité  fait  entre  la  France  &  le  Dannemarck  au 
1  isDa-  mojs  Novembre  1661,  par  lequel  les  Danois  en 
France  &  les  François  en  Danemarck  font  affranchis  du 
droit  d'aubaine ,  n'eft  pas  plus  efficace ,  étant  demeuré 
fans  exécution  ,  &  d'ailleurs  anéanti  par  des  ruptures 
poftérieures  (a). 

viii.       Si  tous  ces  peuples  voifîns ,  quoique  fous  la  loi  du 
Turcs.  Chriftianifme ,  font  ainfi  fujets  au  droit  d'aubaine ,  il  en 
faut  conclure  que  les  ennemis  du  nom  Chrétien  ,  comme 
les  Turcs  &  les  Juifs,  doivent  *  à  plus  forte  raifon ,  être 
affujettis  à  la  même  régie. 

On  cite ,  en  faveur  des  Turcs ,  les  Traités  faits  entre  la 
France  &  l'Empire  Ottoman  ,  les  20  Mai  1604  ,  &  5 
Juin  1675  ;  mais  ces  Traités  n'ont  point  eu  d'exécution 
dans  l'ufage  ,  &  cette  nation  efl  aûujettie  à  la  loi  com- 
mune de  l'aubaine. 
DeWuifs      **ar  raPPort  aux  ^u^s  »  quoi°tu'ik  ayent  étç  plufieurs 


(a)  Voyez,  fur  lei  Danois,  notre  Note  «u  Chapitre  V  ,  fous  U  lettre  (/"). 
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fols  bannis  du  Royaume  ,  en  différens  tems  ,  &  plus 
récemment,  par  Edit  du  Roi  Louis  XIII,  du  23  Avril 
161 5  ,  qui  n'a  point  été  révoqué,  cette  nation  ennemie 
du  nom  Chrétien,  qui  a  tant  caufédtf  maux  à  la  France  , 
par  Ces  cruautés  &  fes  ufures  ,  ne  laifle  pas  d'y  venir 
encore  chercher  des  moyens  de  contenter  fon  avarice  j 
mais  loin  qu'elle  ait  aucun  privilège  ,  par  rapport  à  l'au- 
baine ,  elle  eft  diftinguée  des  autres  nations  étrangères  , 
en  ce  que,  fuivant  Maynard,  en  fa  Bibliothèque Toulou-  - 
faine,  elle  ne  peut  jouir  du  privilège  attaché  à  la  Pro- 
vince du  Languedoc  ,  comme  les  autres  Etrangers  :  c'eil 
au  1.  4,  c.  Ç7,  p.  628. 

Cette  nation  a  même  toujours  été  regardée  en  France  , 
comme  une  nation  £fclave ,  &  y  a  été  confondue  avec 
les  autres  Serfs. 

Cette  fervitude,  aujourd'hui  peu  en  ufage,  dont  quel- 
ques vertiges  fe  font  confervés  en  quelques  Provinces  du 
Royaume  ,  étoit ,  dans  les  tems  plus  reculés  ,  le  droit 
commun. 

Les  Ducs  &  les  Comtes  devenus  propriétaires  des  ter- 
res «ui  leur  a  voient  été  confiées ,  par  la  révolution  à  la- 
quelle la  foibleffe  des  derniers  Rois  de  la  féconde  race 
&  l'avènement  de  la  troisième  donna  lieu ,  regardèrent 
tous  leurs  Vaflaux  ou  Cenfitaires  non  -  nobles  ,  comme 
leurs  Serfs  ,  &,  par  une  fuite  néceffaire  ,  confondirent 
dans  cet  ordre  les  Bâtards ,  les  Aubains  &  les  Juifs  en  par- 
ticulier (a). 

La  Puiffance  Royale  ayant  repris  peu-à-peu  l'autorité 
qu'elle  avoit  perdue  ,  le  Roi  rentra  Hans  le  droit  de  natu- 
ralifer  feul  les  Etrangers  &  de  légitimer  les  Bâtards ,  dé- 
pouilla les  Seigneurs  de  leur  ufurpation  fur  ces  deux  for- 
tes de  perfonnes  ;  &  comme  il  pouvoit  feul  permettre  aux 
Juifs  de  s'établir  dans  le  Royaume  ,  ces  derniers  furent 
joints  aux  deux  premières  efpeces  de  Serfs ,  qui  furent 
regardés  comme  appartenans  au  Roi  feul. 

Le  banniffement  auquel  nos  Rois  ont,  en  différens 


(«)  Voyez  la  Préface. 
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teins  ,  condamné  les  Juifs  ,  eft  une  première  preuve  de 
cette  propriété  ;  &  on  en  trouve  une  féconde  dans  la  vie 
de  S.  Louis  ,  écrite  par  Guillaume  de  Chartres ,  où  il 
fait  parler  le  Roi  en  ces  termes  : 

De  Chrijlianis  &  ufuris  eorum  ad  prtelatos  Ecclef.ee  per- 
tinere  videtur,  ad  me  verà  pertinet  de  Judais  ,  oui  jure  fer» 
vitutfs  mihi  fubjecti  funt. 

Dans  un  accord  fait  en  l'an  1 309  ,  entre  le  Roi  Phi* 
lippe  le  Bel  &  Amauri  ,  Comte  de  Narbonne ,  qui  eft 
au  Tréfor  des  Chartes  -  Layette  -  Narbonne  ,  n.  14,  on 
voit  que  le  Roi  prétendoit  que  les  biens  des  Juifs  lui 
appartenoient  par  tout  fon  Royaume ,  par  droit  royal. 

On  peut  ajouter  non  -  feulement  la  preuve  qui  réfulte 
de  plusieurs  Ordonnances  par  lefquelles  il  paroit  que  le 
Roi  difpofoit,à  fa  volonté,  des  biens  des  Juifs  chafles  du 
Royaume ,  mais  encore  l'exemple  de  l'ufage  de  l'Angle- 
terre, de  la  Sicile  &  de.l'Aragon  ,  où  les  mens  des  Juifs 
ne  peuvent  appartenir  qu'au  Roi  :  Judœus  nil  proprium 
habere  poteft  ,  qui  quicquid  acquirit  ,  non  fibi  acquirit  fed 
Régi ,  dit  Henri  de  Bra&on ,  L.  y  ,  Traité  4  ,  c.  6 , 
§.  6,  Concedimus  omnes  Judaos  civitatis  nofira  P alermita-» 
hte ,  tam  illos  qui  in  ip/a  civitate  morantur  ,  quàm  alios  , 
ut  de  catero  /tontines  veftrifint ,  &  Ecclefia  Palermitanœ  § 
Rochus  Pirrus ,  tom.  t ,  fol.  1 43  j  Bodin  ,  de  Republicâ  , 
1.  3  ,  chap.  dernier,  pag.  $66. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  preuves ,  qu'outre  le  droit  qui 
appartient  au  Roi  fur  les  Étrangers  &  leurs  fucceflions , 
il  en  a  un  particulier  fur  celles  des  Juifs  qui  font  demeu- 
rés plus  que  les  autres  dans  cet  état  de  fervitude  où  tous 
les  roturiers  avoient  été  réduits  fous  les  premières  races 
de  nos  Rois. 

En  effet ,  les  vertiges  de  l'ancien  droit  de  fervitude  où 
étoient  tous  les  Etrangers  (  ce  droit  de  chevage  )  qui 
étoit  une  efpece  de  redevance  annuelle  }  (  ce  droit  de 
formatage  )  qui  étoit  une  preftation  dûe  par  l'Etranger 
qui  époufoit  une  perfonne  d'une  condition  différente  de 
la  fienne  ,  font  évanouis,  par  rapport  aux  autres  Etran- 
gers ,  pendant  que  les  Juifs  qui  ne  peuvent ,  par  les  défen- 
Tes  portées  par  les  Ordonnances,  paroître  dans  le  Royau- 
me ) 
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rte ,  ont  toujours  été  obligés  d'acheter  la  tolérance  qu'on 
a  eu  de  les  y  admettre. 

La  confifcation  de  leurs  biens  étant  la  peine  fous  la- 
quelle les  Ordonnances  leur  en  défendent  l'entrée ,  ils  en 
ont  volontairement  facrifié  une  petite  partie  pour  con- 
ferver  l'autre,  dans  l'efpérance  de  fe dédommager ,  par 
leur  criminelle  mduftrie ,  de  la  fomme  offerte  j  &  cette 
preftation  qui  s'eft  quelquefois  convertie  en  redevance 
annuelle  ,  eft  appellée  droit  de  protection  &  d'hah  itans  « 
comme  à  Metz  &  en  quelques  autres  lieux  j  mais  ce  droit 
n'éteint  point  celui  de  l'aubaine  qui  doit  être  exercé  fur 
leurs  fucceffions ,  après  leur  mort. 

Il  réfulte  de  cette  efpece  de  fervitude  dans  laquelle  les 
Juifs  font  dans  le  Royaume  ,  que  leurs  enfans  même  qui 
y  nai fient  ne  pourroient  régulièrement  y  fuccéder  à  leurs 
pères ,  ni  y  jouir  des  autres  privilèges  des  Citoyens ,  & 
que  Jes  fucceffions  de  ces  enfans  ne  devroient  pas  moins 
appartenir  au  Roi  que  celles  de  leur  pere ,  &  ainfi  des 
autres  defcendans ,  tant  qu'il  en  eft  mémoire. 

Cependant  l'ufage  contraire s'eft  établi,  &  leur  demeure 
tolérée,  ils  font  parvenus  à  faire  conferver  entr'eux  l'ordre 
des  fucceffions,  comme  à  l'égard  des  autres  Sujets  du  Roi  ; 

cette  forte  de  fucceffion  eft  même  expreffément  auto- 
rifée  par  une  Ordonnance  de  Philippe  V ,  du  mois 
d'Avril  13 17  ,  qui  eft  au  Recueil  du  Louvre  }  ce  qui 
décide  de  la  validité  des  difpofitions  qu'ils  peuvent  faire 
de  leurs  biens. 
Par  rapport  aux  A6tes  du  droit  des  gens  ,  nul  doute 
ue  les  Juifs  n'en  foient  capables  entr'eux  ;  mais  on  a 
outé,  cependant,  s'ils  font  capables  des  donations  entre- 
vifs  ,  qui  pourroient  leur  être  faites  ,  même  par  des 
Chrétiens. 

La  queftion  eft  décidée  en  leur  faveur  ,  par  des  Lettres 
du  Roi  Henri  II,  du  mois  d'Août  1  jjo,  par  lefquelles 
ce  Prince  permet  aux  Juifs ,  fous  le  nom  de  marchands 
Portugais ,  appelles  nouveaux  Chrétiens  ,  d'acquérir  par 
fucceffion ,  donation  ou  autrement ,  toutes  fortes  de  biens 
en  France  ,  &  les  tranfmettre  à  leurs  héritiers. 
On  ne  peut  douter  que  ,  par  ces  termes  marchands 
Tome  ll%  O 
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Portugais  9  appelles  nouveaux  Chrétiens,  on  n*ait  entendu 
parler  des  Juifs  ,  puifque  les  Lettres-patentes  que  les  Juifs 
ontobtenues.au  mois  de  Juin  1713»  les  désignent  par 
cette  expreflion  ,  &  s'expliquent  clairement  fur  ce  fujet  ; 
mais  ces  Lettres  ne  comprennent  que  les  Juifs  établis 
dans  les  Généralités  d'Aufch  &  de  Bordeaux  :  on  ne  doit 

f>as  dire  la  même  chofe  de  ceux  qui  (ont  établis  dans 
es  autres  villes  du  Royaume  ,  auxquels  le  privilège  ne 
peut  être  étendu. 

Ces  derniers  font  demeurés  dans  l'état  de  fervitude 
attaché  à  leur  condition ,  qui  a  toujours  été  d  odieufe  ,  qu'il 
ne  leur  étoit  pas  permis  dans  l'ancien  droit  ,  d'intenter 
demande  en  Cour-Laye,  comme  on  le  voit  au  titre  9 
du  livre  premier  de  la  Somme  rurale.  Charondas,  fur 
cet  article  ,  remarque  qu'il  n'eft  plus  en  ufage  ,  &  que 
le  Juif ,  comme  tout  étranger ,  peut  foutenir  (on  droit  en 
JufHce  ,  mais  qu'il  eft  obligé  de  donner  caution. 

Il  n'étoit  pas  même  permis  d'avoir  participation  ou 
compagnie  avec  les  Juits,  à  peine  d'excommuniement  , 
comme  on  le  voit  au  fécond  livre  de  la  même  Somme 
rurale  au  titre  des  excommuniés.  Le  Concile  d'Agde  , 
tenu  en  506  ,  fait  défenfes  aux  Chrétiens  d'avoir  com- 
merce avec  eux  j  &  celui  d'Orléans  ,  de  l'an  533  , 
excommunie  ceux  qui  s'allient  à  eux  :  il  en  faut  conclure 
qu'ils  font  incapables  de  donations  entre-vifs  ,  &  tefta- 
mentaires  ;  s'il  pouvoit  y  avoir ,  fur  ce  fujet ,  quelque  dif- 
ficulté ,  la  dernière  Ordonnance  qui  eft  du  Roi  Louis  XIII, 
du  18  Mai  1615,  la  leveroit  entièrement.  Par  cette 
Ordonnance  ,  ce  Prince  bannit  abfolument  du  Royaume 
tous  les  Juifs  :  il  leur  ordonne  d'en  fortir  dans  un  mois , 
a  peine  de  la  vie  &  de  confifcation  de  leurs  biens  ;  & 
il  défend,  fous  les  mêmes  peines,  à  tous  fes  fujets  de 
les  recevoir,  de  les  a/Tifter ,  &  de  converfer  avec  eux  : 
ainfi  dans  cet  état,  il  n'y  à  nul  doute  qu'ils  ne  foient 
exclus  de  la  faculté  de  paner  toutes  fortes  d'aétes ,  & 
même  ceux  du  droit  des  gents.  Voyez,  fur  ce  fujet, 
l'Arrêt  du  10  Février  1731. 

Il  y  en  a  un  autre  de  la  même  date  ;  encore  plus 
formel ,  par  lequel  le  Rpi  a  caffé  un  Arrêt  du  Parlement 
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de  Dijon,  du  12  Juin  17249  par  lequel  il  avoit  été 
permis  a  quelques  Juifs  de  trafiquer  ,  pendant  un  mois  de 
chaque  faifon  ,  dans  les  villes  du  reflbrt  de  ce  Parlement  : 
le  môme  Arrêt  du  Confeil  borne  leur  commerce  aux 
villes  où  ils  font  domiciliés.  Voyez  le  Chapitre  39  du 
fécond  livre  de  M.  Brunei ,  des  ufages  des  Fiefs. 

On  a  douté ,  avec  plus  de  raifon  ,  fi  les  Juifs  peuvent 
porter  témoignage  en  faveur  de  ceux  de  leur  nation 
contre  les  Chrétiens. 

En  effet  les  Juifs  ,  dans  leurs  affemblées  ,  font  des 
prières  pour  la  deftruétion  des  Chrétiens  ;  &  les  His- 
toires font  remplies  de  maffacres  qu'ils  en  ont  fait ,  des 
renverfemens  des  Eglifes ,  &  des  perfécutions  des  nou- 
veaux convertis  ;  &  Dupleix  ,  au  commencement  de 
la  vie  de  Philippe  Augufte  ,  nous  apprend  qu'ils  fu- 
rent alors  châties  de  France  ,  pour  trois  raifons  ;  la 
première  ,  leurs  ufures  énormes  ;  la  féconde  ,  parce 
qu'ayant  pris  en  gage  des  ornemens  &  des  vafes  facrés , 
ils  les  employoient  à  des  ufages  profanes  j  la  troifieme  , 
parce  que  c'étoit  une  coutume  parmi  eux  de  faire 
mourir  un  Chrétien  en  croix  à  chaque  Fête  de  Pique , 
en  dérifion  de  la  mort  de  Jefus-Chrift.  De  femblables 
horreurs  les  firent  de  même  chafTer  de  l'Efpagne ,  en  1 474 , 
au  nombre  de  fix-vingt  mille  familles. 

En  cet  état ,  il  eft  évident  que  les  Juifs  ne  peuvent  être 
écoutés  en  témoignage  contre  un  Chrétien  ,  tant  parce 
que  la  qualité  d'ennemi  fournit  même  entre  les  Chrétiens 
un  reproche  que  la  juftice  ne  rejette  pas  ,  que  parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  perfon- 
nes  infâmes ,  &  que  leur  témoignage  ,  par  cette  confédé- 
ration ,  eft  également  reprochante. 

C'eft  par  ces  raifons  que  la  loi  de  Juftinien  les  exclut , 
de  même  que  les  Sarafins ,  de  pouvoir  être  témoins. 

L'article  188  du  feptieme  Livre  des  Capitulaires  ,  qui 
a  pour  titre  de  teflibus  non  recipiendis  aui  Chrifliana  religioni 
infefli  ex/literim  ,  en  contient  une  difpofition  aufli  formelle. 

Les  mêmes  motifs  ont  donné  lieu  à  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Metz  ,  en  date  du  10  Février  1691  ,  qui 

O  ij 
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y  eft  conforme  ;  il  eft  rapporté  dans  Augeart ,  au  troisième 

vol.  n.  iz. 

On  peut  ajouter  ,  fur  le  témoignage  de  Buxtorf , 
dans  le  i6*  livre  de  fa  Synagogue ,  qu  à  l'une  de  leurs 
Fêtes  ,  les  Juifs  déclarent  qu'ils  ne  prétendent  pas  s'en- 
gager par  les  fermens  qu'ils  feront  pendant  le  cours  de 
Tannée  (a). 


(a)  Cette  efpece  de  déclamation  contre  les  Jnifs ,  qui ,  en  effet ,  dans  les  écrite 
des  Auteurs  les  moins  difpofés  à  l'enthouGafme ,  ne  font  point  nommés  fane 
quelque  note  d'indignation»  eft  peut-être  une  des  manières  dont  s'exécute  la  prof* 
cription  prononcée  contre  cette  nation;  &  à  ce  titre,  nous  ne  pouvons  que  la 
rel'pefter  ;  mais  il  eft  difficile  de  faire  entrer  ces  vues  dans  les  principes  de  l'or- 
dre public.  Si  les  Juifs  font  coupable»  des  horreurs  dont  on  les  aceufe ,  il  faut 
Jes  juger ,  les  condamner  ,  les  punir  personnellement.  Si  on  juge  que  ce  font 
leurs  principes  qui  forment  en  eux  la  racine  de  cet  défordres ,  racine  qui  ne  peut 
être  arrachée,  il  faut  les  bannir  réellement,  &  n'écouter  aucun  intérêt  qui  puifTs 
iblliciter  de  leur  rouvrir  les  portes.  Mais ,  au  furplus ,  fi  on  les  tolère ,  ou  bien 
il  faut  faire  pour  eux  un  Code  particulier ,  ou  bien  il  faut  les  placer  dans  quel- 

Ïues-unes  des  clartés  reconnues,  foit  comme  Etrangers ,  (oit  edmme  Citoyens. 
Fous  ne  fommes  plus  dans  ces  tems  ,  où  les  hommes  étoient  à  leur  Seigneur  t 
comme  une  portion  de  fon  patrimoine.  "Dans  ce  tems ,  le  Roi  pouvoir  dire  que 
les  Juifs  étoient  à  lui ,  a  titre  de  fervitude.  Nous  ne  connoiflbns  plus  que  des 
fervitudes  réelles  qui  leur  font  artez  étrangères ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  de 
porterions  ,  ni  même  d'habitations  bien  déterminées.  En  tout  cas  ,  ils  feront ,  à 
cet  égard ,  dans  la  loi  commune.  S'ils  font  nés  en  pays  étrangers ,  ils  ne  font 
pas,  fars  dôme ,  d'une  condition  plus  favorable  que  les  autres  :  dans  ce  cas  même  , 
comment  faire  pour  leur  interdire  ce  qui  eft  du  droit  des  gens?  &  n'eft-ce  pas 
une  chofe  qui  implique  contradiction  ,  que  de  leur  permettre  d'exifter  en  France, 
&  de  pas  reconnoiire  la  protection  du  droit  des  gens  fur  eux  ?  En  tout  cas  ,  ce 
ferait  une  diftinôion  pernicieufe  au  commerce  &  au  repos  de  l'Etat.  S'ils  font 
aés  dans  le  Royaume^,  nous  n'avons  pas  différons  ordres  de  Citoyens,  &  une 
efpece  d'hiérarchie  dans  le  droit  de  Cité,  comme  les  Romains.  La  même  loi  régie 
d'une  manière  uniforme  l'état  de  ceux  qui  font  nés  dans  le  Royaume.  Qu  ils 
"foient ,  par  exemple,  exclus  des  droits  de  la  noblerte;  qu'ils  foient,  fur-tout, 
exclus  de  toute  charge  Se  de  toute  participation  à  l'adrainiftration  publique» 
c'eft  une  exclufion  à  laquelle  doivent  fe  foumettre  même  ceux  qu'une  diffé- 
rence de  cu'tefépare  de  nous.  Qu'ils  foient,  d'ailleurs ,  fujets  à  donner  la  caution  , 
judicatum  folvi  ;  qu'ils  foient  fujets  à  la  contrainte  par  corps  ,  fi  des  loix  pré- 
cises la  prononcent  ainft  ,  car  s'il  n'y  a  point  de  loi ,  des  privilèges  attachés  au 
fait  de  la  nairtknce  en  France  ,  s'appliquent  à  eux  ;  &  à  moins  de  circonftances 
qui  développent  un  intérêt  contraire ,  le  miniftere  du  Juge  paraît  lié.  Que  darts 
les  privilèges  accordés  aux  nations  avec  lefqueites  nous  avons  des  alliances  , 
on  excepte  les  Juifs  de  l'application  de  ces  privilèges  :  encore  femble  t-il  que 
ce  foit  un  confeil  à  donner  au  Lcgiflateur,  plutôt  qu'une  inftruôion  du  miniftere 
du  Juge  ;  &  l'intérêt  de  ce  confeil  eft-il  important  ?  Nous  ne  pouvons  mettre 
au  rang  des  devoirs  politiques  du  Prince  le  defir  d'exécuter,  par  fon  autorité, 
les  myftérieufes  proferiptions  prononcées  contre  ce  peuple  ,  jufques  aux  tems 
que  Dieu  t'efi  if  ferré»  à  lui-même.  Que  les  Princes  prennent  garde  d'être  iojufr 
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;  Pour  revenir  à  l'aubaine,  fans  entrer  dans  un  plus 
^rand  détail  des  autres  nations  qui  y  font  fujettes  ,  il 
luffit  de  dire,  en  général- ,  que  cette  régie  ne  reçoit  point 
d'exception  ,  fi  elle  n'eft  autorifée  par  les  Ordonnances , 
&  que  les  Souverains  même  &  les  Princes  de  leur  Maifon  y 
font  alTujëttis. 

M.  Dupuis  ,  dans  le  Mémoire  fur  le  droit  d'Aubaine ,  xi. 
que  contient  fon  Traité  des  Droits  du  Roi ,  convient,  à  DesPrW 
la  vérité,  qu'avant  le  régne  du  Roi  Charles  VIII,  quelques 
Princes  étrangers  ont  pofledé  &  tranfmis  à  leurs  enfans ,  ' 
non-feulement  des  terres ,  mais  des  Provinces  entières ,  tels 
qu'ont  été  les  Rois  d'Angleterre  à  l'égard  de  la  Normandie 
&  de  la  Guienne  ,  &  les  defcendans  de  Marie  ,  fille  de 
Guillaume  de  Montpellier,  qui  époufa,  en  1204,  Pierre  , 
Roi  d'Aragon  ,  qui  ont  joui  de  la  Seigneurie  de  Mont- 
pellier, juiqu'à  ce  qu'elle  tut  acquife  par  Philippe  le  Bel 
&  quelques  autres  ;  mais  il  foutient,  en  même  tems  ,  que, 
depuis  Charles  VIII  on  a'  fuivi  une  maxime  plus  con- 
forme aux  principes ,  &  que  la  régie  n'eft  pas  moins 


-  .».  ■  ■  :  >i.       '    .•      ;       <;..      . .  :  •     ,  ,  _ ; 

Ks ,  c'eft-rà  leur  devoir  :  Dieu  eft  aflez  pviflant  pour  accomplir  par  lui-même 
fes  oracles  ,  fans  que  les  hommes  loi  offrent  un  feeours  indifcret ,  pour  accomplir 
des  plans  de  colère ,  dont  ils  ne  peuvent  mefurer  ni  l'étendue  ni  la  durée. 
L'intérêt  politique  déterminé  par  la  juftice,  eft,  fuirantles  lumières  de  la  rai  Ton  , 
la  régie  'de  la  conduire  des  Princes..  Dieu  même ,  quand  il  voudra  diriger  leurs 
mouvemens  vers  une  route  que  cet  intérêt  politique  ne  leur  trace  pas,  fçaura 
le  (aire  par  une  impuifion  à  laquelle  ils  ne  réfifteiont  pas.  Ce  n*eft  pas  4  eux  à 
affer  au-devant  de  cette  imputfion ,  qui ,  en  ce  cas,  reçoit  d'eux  mêmes  ,  &  non 
de  Dieu,  8c  ne  les  joftrrîeroit  pas  ..mais»  au  contraire ?  les  égarerait.  Ce  ferait- 
là  véritablement  ce  qu'on  pourroit  appeler  mettre  la  main  à  I  arche  du  Seigneur , 
ùfurper  l'empire  fpirituel  que  Dieu  s'eft  réfervé  ,  &  qu'il  n'a  point  communi- 
qué aux  hommes  ;  &  quand  ce  feraient  les  Minières  de  l'Eglife  même ,  qui ,  a  cet 
égard  ,  folliciteroicnt  l'iaterpofition  du  Prince,  la  nature  de  l'entreprife  ne  feroix 
pas  différente.  Cette  observation  peut  donner  des  vfies  fur  d'autfes  queffions  du 
droit'  public  de  la  France  ,  qu'il  n'eft  pas  de  notre  plan  de  traiter  ici.  Mais ,  par 
rapport  aux  Juftfs,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regarder  les  variations 
fan?  nombre  des  loix,  à  cet  égard,  dans  les  différentes  époques,  comme  un  jeu 
de  finance  trop  juffe,  par  rapport  à  eux  ,  puifque ,  de  leur  côté  ,  ils  fe  per- 
mettent toute  infidélité  Se  toute  infraction  des  loix  dans  le  commerce.  Mais  ce 
s'eft  que  cela  ,  fie  la  preuve  en  eft  dans  le  fait ,  en  ce  que  fi  une  indignation 
légitime,  excitée  par  des  fentimens  qui,  fani  doute,  viennent  d'en-haut ,  a  fug- 
géré  ces  loix,  les  rems  fuivans,  c'eft-à-dire ,jla  Juftice,  &  Dieu  lui-même  fatil» 
Sut  des  femimea»  dont  elle*  feifeient  le  témoignage  en  «énervé  l'exécution* 
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conftante ,  à  i*égard  des  Princes  étrangère ,  qu'à  l'égard  def 
amples  particuliers. 

Les  raifons  qu'il  rend  de  cette  maxime ,  font  que  notre 
Jurifprudence  ne  fait  point  de  diftin&ion ,  &  que  nos  loix  , 
qui  règlent  l'ordre  des  fucceffions  ,  le  règlent  en  générai , 
fans  faire  de  différence  entre  les  Princes  &  les  autres- 
étrangers  d'un  moindre  ordre  j  que  s'il  eft  dangereux  de 
recevoir  en  France  l'étranger  ,  &  de  fouffrir  qu'il  y 
acquière  des  terres,  ce  danger  eft  infiniment  plus  con- 
sidérable ,  par  rapport  aux  Princes  qui  peuvent  y  former 
des  factions  ;  enfin  ,  que  l'exclufion  des  fucceffions  eft 
fondée  fur  l'incapacité  de  l'étranger ,  qui  n'eft  pas  moins 
conftante  dans  la  perfonne  des  Souverains.  11  appuie  fa 
proportion  fur  les  exemples  de  plufieurs  Princes  fou- 
verains  qui  ont  pris  des  Lettres  du  Roi,  portantes  per- 
miffion  de  pofféder  &  de  tranfmettre  les  Terres  qu'ils 
avoient  acquifes  en  France  ;  ce  qui  ne  peut  même 
s'entendre  qu'en  faveur  des  parens  régnicoles  &  capables. 

En  effet  ,  on  ne  doute  pas  que  le  Prince  fouverain 
étranger  ne  foit  incapable  de  recueillir  Un  legs  dans  le 
Royaume  ;  &  on  reconnoît ,  à  cet  égard ,  une  incapacité 
dans  fa  perfonne ,  qui  a  un  enchaînement  néceffaire  avec 
l'incapacité  de  l'ordre  de  fuccéder. 

M.  Servin  foutient  la  même  maxime  en  fon  j6«  Plai- 
doyer, au  livre  fécond  &  rapporte  un  Arrêt  du  iç 
Mai  \6o\  ,  cité  par  Charondas,  I.  Pand.  15  ,  contre 
Céfar  d'Eft  Duc  de  Modene  &  de  Reggio  :  il  eft  auflî 
cité  par  Mornac  ,  fur  la  loi  4,  C.  de  Jure  fifci. 

M.  Servin  répond ,  en  cet  endroit ,  aux  exemples  des 
Rois  d'Angleterre  :  il  ajoute  que  nos  Reines  même  font 
obligées  de  prendre  des  Lettres  de  naturalité. 

M.  Lebret ,  dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté  ,  1.  3  ; 
c.  1 3  ,  in  fine  ,  eft  d'avis  contraire  à  celui  de  Servin  \  & 
on  peut  encore  citer  pour  ce  dernier  avis  l'Arrêt  du 
Confeil  du  7  Novembre  1645  »  rendu  à  l'occafion  de 
la  fucceffion  du  Duc  de  Mantoue ,  qui  adjuge  au  Duc  de 
Mantoue ,  fon  fils ,  non-naturalifé  les  biens  que  le  dernier 
mort  avoit  laiffés  en  France  ,  puifque  cet  Arrêt  eft  fondé 
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furies  Lettres  de  naturalité  &  de  déclaration  accordées, 
en  différens  teins  à  la  maifon  de  Mantoue.  Voyez  dans 
Soèfve ,  t.  i ,  Centurie  3  ,  c.  85 ,  l'Arrêt  du  3  Août  1651 
contre  le  Duc  de  Mantoue  &  la  Princeffe  Palatine. 


CHAPITRE  VIII. 

*  1  * 

De  lecat  de  FEtranger  e'canc  en  France. 

I.  Différence  entre  [Etranger  &•  le  Citoyen  ; 

fu'rvant  les  loix  Romaines. 

II.  Quel  efi  9  parmi  nous  y  F  état  de  l'Etranger. 

III.  De  l'Etranger  noble. 

IV.  Si  tEtranger  eft  capable  ctoffices  &  de  béné- 

fices y  &  d'autres  emplois. 

V.  Si  le  Roi  peut  lui  accorder  un  privilège 

four  quelque  entreprife  y  a  l*  exclu/ion  de  fis 
Sujets. 

yî.  De  l'obligation  de  donner  caution  de  payer  le 

le  Juge. 

VII.  Que  le  défendeur  riy  efi  pas  obligé. 

VIII.  Idem,  de  celui  qui  réclame  un  vaijfeau. 

IX.  Idem,  de  celui  qui  pojfedc  des  immeubles  em 

France. 

X.  Les  Chevaliers  de  Malte  ,  plaidans  ïun  contre 

ï autre  y  ne  font  pas  obligés  a  cette  caution. 
XL  De  même  de  celui  qui  plaide  en  vertu  dun  don 

de  Roi. 

XII.         L'Etranger  efi  contraignable  ùar  corps ,  en  plu- 
fteurs  cas  ,  dans  lefquets  le  Citoyen  ne 
ïefi  pas. 
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XIII.  De  t obligation  de  l'Etranger  qui  vient  eh 

France ,  pour  j  négocier ,  de  donner  cau$ 
tion. 

XIV.  Si  l'Etranger  efl  admis  à  la  ceffion  de  bien  % 

&  fi9  étant  en  prifony  il  peut  demander, 
des  aliment. 

XV.  S'il  peut  Jnterjetter  Appel  comme  a* abus. 

XVI.  Du  retrait  lignager  £r  autres  droits  depa% 
.  ~      ■  i  ■  resté,  .<  .  v  _ 

XVII.  Qu'un  Etranger  ne  peut  pojfêder  une  bourfe  dans 

un  Collège,  ,7 

XVIII.  Qu'une  fondation  faite  par  un  François ,  en 
.  i      faveur,  d Etrangers ,  ne  s'exécutera  qu'en 

France, 

XIX.  Que  l'Etranger  efl  incapable  de  fuccéder. 

XX.  Même  à  fon  fils  né  d'un  mariage  con* 
,\    traélé  en  France. 

XXI.  Incapacité  de  tefler  &  de  donner  ,  à  caujc 

de  mort. 

XXII.  Que  les  Aftcs  qu'il  fait  pendant  fa  dernière 

maladie  ,  font  réputés  frauduleux  ,  fi  le 
contraire  nefl  prouvé.  \ 

XXIII.  Que  l'Etranger  peut  cependant  difpofer  des 

rentes  fur  l  Hôtel  de  Ville, 

XXIV.  Ces  rentes  font-elles  fusettes  a  la  Coutume  de 

Par^s •  3 par  rapport  aux  Etrangers?  ou  en 
peuvent- ils  difpofer ,  fuivant  les  loix  de 
leur  pays  t 

XXV.  Quid  des  autres  rentes  &  des  dettes  exigibles. 

XXVI.  Que  l'Etranger  peut  acquérir  un  domicile  en 

France. 

XXVII.  Si  l'Etranger  efl  'fijet  aux  loix  du  pays  ; 

par 
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/ar  rapport  aux  biens  qu'il  y  acquiert, 
peut  difpofer  y  au  profit  de  fa  femme ,  des 
immeubles  qu  il  pojfede  dans  une  Coutume  qui 
le  défend, 

XXIX.  Qu'il  ne  peut  difpofer  que  de  fon  mobilier* 

au  profit  de  fa  femme  ^fuivant  la  loi  de  fon 
domicile, 

XXX.  L'Etranger  eft  fujet  aux  mêmes  engagement 

tacites  que  le  Citoyen. 

XXXI.  Si  t  Etranger  peut  oppofer  la  prefeription  de 

dix  %  de  vingt  ou  de  trente  années  ? 

XXXII.  L  Etranger  neft  pas  moins  fujet  aux  peines 

des  crimes,  qu'il  eft  fujet  aux  difpofttions 
des  autres  loix. 

XXXIII.  Diftinclion  fur  cette  matière  ,  entre  les  cri- 

mes politiaues  &  les  crimes  moraux. 

XXXIV.  De  la  confifeation  des  biens  de  t Etranger  9 

condamné  à  mort,  en  France. 

XXXV.  L'Etranger  peut  même  être  pourfuivi  en 

France  ,  pour  raifon  d'un  crime  commis  en 
Pays  étranger. 

LA  fucceflîon  de  étranger  eft  ,  comme  on  l'a  obfervé 
plus  haut  ,  l'unique  ot>jet  du  droit  d'aubaine  ;  mais 
il  ne  fuffit  pas  d'avoir  ainfi  expliqué  quelle  eft  la  deftinée 
de  leurs  biens  en  France ,  après  leur  mort  ,  il  n'eft  pas 
moins  néceflaire  de  connoître  quelle  eft  ,  parmi  nous ,  leur 
condition  pendant  leur  vie. 

Les  loix  Romaines  mettoient  une  grande  différence  I. 
entre  l'étranger  &  le  citoyen  ;  &  leur  réparation  étoit  V^en- 
«  marquée ,  qu  il  y  avoit  des  Juges  particuliers ,  qui  con-  tranger  & 
noiffoient  des  caufes  des  étrangers,  1.  2  ,  §.  28  ,  ff.  de  J5.™°>'«*; 
Orig.j  ris,  &  une  fépulture  féparée  pour  eux,  éloignée  jo^Ro-T 
de  celle  des  Citoyens ,  Fevret,  de  l'Abus ,  l.  4,  c.  8 ,  n.  1 8.  nuinc*. 
Tome  IL  P 
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II  eft  vrai  qu'étant  de  même  condition  que  celui  qui 
avoit  perdu  le  droit  de  Cité  ,  il  étoit  admis  aux  aftes  du 
droit  des  gens  &  qu'on  lui  permettoit  le  commerce  & 
le  droit  de  vendre  «  d'acheter:  Jure  tamen  gentium  utitur, 
émit  enim  &  vendit ,  beat ,  conducit ,  permutât  ,/cenus  exercet , 
&  cetera  fimilia.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  i  «  ,  ff.  de 
interd.  &  releg.  Voyez  Ulpien  inFragm.t.  19,  §.4,  t.  20  ; 
$.  14  ,t.  22  }  §.  2  &  i>.  Mais  les  actes  du  droit  civil  lui 
étoient  interdits,  comme  la  faculté  de  tefter  active  &  paifive  : 
Qui  de  port  a  mur  fi  heredes  fenbantur  tanquam  peregrini  capere 
non  pojfunt,  1.  1  ,C.  de  hered.  inft.  1.  6  ,  $.  2  ,  ff.  eodem'i 
1.  I  ,  $.  2 ,  ff.  de  Leg.  3  ;  1.  1 ,  ff.  Ad  legem  Falcidiam  in 
principio &  il  faut  ajouter  ce  que  Tacite  nous  apprend , 
1.  11  des  Annales,  n.  23,  24,  25,  édit.  de  olaeuv, 
1 5  49  ,  que  l'étranger  étoit  exclus  de  toutes  les  dignités* 
Celui  qui  n'avoit  point  la  qualité  de  Citoyen  ou  qui 
l'avoit  perdue ,  étoit  incapable  de  difpofer  de  fon  bien 
-par  teftament ,  &  de  tranfmettre  fa  fucceffion  à  fes  héritiers 
ab  inteflati  &  quoiqu'on  prétende  ^ue  le  nouveau  droit 
a  abrogé  cette  Jurifprudence  par  1  Authentique  ,  Omnes 
perigrinip  Comm,  de  fucejf,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  n'a  pu 
apporter  aucun  changement  à  cet  égard  ,  puifqu'elle  ne 
fait  point  partie  des  loix  Romaines ,  comme  on  l'a  montré 
au  premier  chapitre  de  ce  Traité  (a). 
Quel*  eft  ;    Nous  reconnoiflbns  de  même ,  parmi  nous ,  dans  la  per- 


(a)  Obfervons  ici,  que  la  police  Romaine  caraâérifoit ,  à  cet  égard ,  les  prin- 
cipes, en  ce  que,  juftement  frappés  de  la  difficulté  qu'il  y  avoit  de  regarder 
comme  louve  raine  la  volonté  qu  'un  bomme  diâoit  pour  le  tenu  où  il  ne  ferait 
plus  propriétaire ,  ils  n'admettoient  les  Teftamcns ,  que  fous  la  forme  d'une  loi 

Î oblique ,  fceJlée  par  le  peuple  tout  entier.  Dans  la  première  époque  de  leur 
urifprudence ,  en  effet  ,  on  ne  pouvoir  faire  un  Teftament  que  dans  l'aUrra- 
biéedu  peuple  ealatis  comitiïs  ,  excepté  dans  le  moment  du  départ  pour  une  expé- 
dition militaire  ,  in  procinftu  ce  moment  avoit  le  privilège  de  fimplifîer  les 
formalités.  De -là  on  inférait  que  ceux  qui  n'avoient  point  entrée  dans  ces 
affemblées ,  n'avoient  point  la  faculté  de  tefter.  La  forme  aftnelle  des  teftament 
Romains  contient  encore  la  repréfentation  de  cette  police.  Les  fept  témoins 
rej)réferuent ,  i°  les  cinq  divifions  du  peuple  Romain;  2°  la  perfonnt  interpofée 
pour  tenir  la  balance  (  libriptns),  30  celle  qui  ,  dans  la  vente  fictive  de  la  fuc- 
ceffion qui  faifoir  la  fubftance  du  Teftament ,  repréfemoit  l'acheteur  qui ,  par 
cet  achat ,  étoit  déligné  comme  héritier ,  familia  tmptor.  On  voit  combien  ce 
plan  éloignoit  les  Etrangers  de  la  participation  aâive  &  paffive  de  ces  myfteres 
purement  civils. 
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fonne  de  1  étranger  ,  la  capacité  des  a&es  du  droit  des  parminon». 
gens,  pendant  que  aous  l'excluons  des  a&es  du  droit  Vim  de  ''«• 
civil }  Charondas ,  I.  1  ,  part  1 tS.  tt*°6er' 

Nous  ne  lui  difputons  point  les  caractères  que  la 
nanTance  a  formés  en  lui. 

S'il  eft  né  de  condition  Noble  ,  il  jouit ,  parmi  nous ,  m. 
des  privilèges  attachés  à  fa  Noblefle ,  comme  de  l'exemp-  De  l'écran 
tion  de  la  taille  ;  Loyfeau ,  des  Ordonnances ,  c.  y  ,  $  1 1 i  ;  g"  noble* 
mais  il  faut  que  cette  Noblefle  foit  une  Noblefle  de  race , 
&  reconnue  $  &  il  n'en  feroit  pas  de  même  ,  s'il  n  etoit 
Noble  que  par  Lettre  de  fon  Prince  ;  fa  Noblefle  en 
ce  cas ,  ne  feroit  reconnue  que  dans  les  Etats  de  fon 
Souverain ,  fuivant  le  même  Loyfeau ,  n.  1 1 1  &  fuivans  (a); 
mais  il  eft  diftjngué  du  Citoyen  en  plusieurs  cas. 

La  première  de  ces  diftin£tions  eft  l'incapacité  des  iv. 
bénéfices  &  des  offices.  Siietran- 
^  A  l'égard  des  bénéfices ,  l'art.  39  des  Libertés  de  l'Eglife  JJ^X 
Gallicane  ,  porte  en  termes  exprès ,  m  que  nul  ne  peut  ces  &  bc- 
♦>  tenir  bénéfices  en  titre  ou  à  ferme  en  ce  Royaume ,  s'il  n?fices  »  & 

J  '  d'autres 


emplois. 


(«)  Cet  ufage  de  notre  Jurifprudence  ,  faut  le  reconooitre ,  parce  que  noos 
n'avons  point  d'e temples  contraires  à  alléguer ,  eft  bien  ,  de  notre  part ,  pure 
courcoifie ,  contraire  aux  principes.  Il  n'y  a  rien  de  fi  fpécialement  attribué  au 
droit  civil ,  que  les  différens  rapports  par  Iefquels  on  diftingue  entr'eux  ,  ceux  qui  - 
d'ailleurs,  font  compris  dans  l'ordre  commun  des  citoyens.  C'eft  même  une 
mauvaife  police  que  d'admettre  des  Etrangers  à  des  privilèges  qu'on  refufe  à  une 
moitié  toute  entière  des  Citoyens.  Quels  principes  nous  ont  donnés  cette  irrégu- 
larité ?  Le  voici.  Cette  diftinaion  des  Nobles  OC  des  Roturiers  n'étoit  pas  origi- 
nairement deftinée  à  procurer  aux  Nobles  des  exemptions  qui  dûlTent  retomber, 
avec  tout  leur  poids  ,  fur  les  Roturiers.  Elle  étoit  deftniée  à  cara&érifer  les  mœurs 
&  les  travaux  de  l'un  fit  l'autre  ordre ,  &  à  les  diftinguer  l'un  de  l'autre  par  la 
diverfité  du  réfultat  de  ces  mœurs.  Le  Roturier  étoit  celui  qui ,  en  labourant  la 
terre ,  payoit  à  celui  dont  il  l'avoit  reçue  ,  les  rentes  qu'il  lui  devoit ,  ou  qui 
gagnoit  fa  vie  par  quelque  travail  méchanique.  Le  Noble  étoit  celui  qui ,  dans 
lé  cas  de  vivre  de  fon  bien,  n'occupoit  fon  loifir  que  par  des  travaux  dirigés  au 
fervice  de  l'Etat.  L'Etranger  entrait  dans  cette  diftinâion.  S'il  venait  en  France, 
pour  affaire  de  commerce  &  d'induftrie ,  il  étoit  Roturier.  S'il  y  venoit  s'éta- 
blir dans  fon  bien  ,  pour  ne  faire  d'autre  fervice  que  celui  de  l'épée  ,  il  étoit 
Noble.  On  peut  encore  dire ,  que ,  comme  les  Citoyens  font  diftingués  en  Nobles 
&  Roturiers,  de  même  les  Etrangers  ont  aulTi  ces  deux  ordres.  L'ordre  des 
Etrangers  nobles ,  peut  avoir ,  dans  la  fociété ,  plus  de  confidération  que  celui 
des  Citoyens  roturiers  ,  parce  que  l'opinion  de  la  fociété  le  reporte  plutôt  au 
droit  naturel  qu'au  droit  civil  i  mais,  dans  l'ordre  civil  ,  il  ne  doit  pa»  avoir 
plus  de  privilèges. 
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»  n'en  eft  natif  ou  n'a  Lettres  de  naturalité  ou  difpenfe 
*f  du  Roi ,  à  cette  fin. 

M.  Dupuy  ,  fur  cet  article  obfefve  ,  que  la  Cour  n'en- 
térine les  Lettres  de  naturalité  pour  tenir  bénéfices ,  fi- 
non  pour  ceux  qui  n'excèdent  mille  écus  de  revenu ,  il  fait 
mention  de  quelques  autres  modifications. 

Quand  même  l'étranger  feroit  d'un  pays  dont  les  ha- 
bitans  feroient  difpenfés,en  France  ,  du  droit  d'aubaine  , 
il  n'en  feroit  pas  plus  capable  de  bénéfices  dans  le 
Royaume  j  &  1  un  de  ces  privilèges  ne  tire  point  à  con- 
féquence  ,  par  rapport  à  l'autre ,  comme  M.  Bignon  l'a 
foutcnu  lors  de  l'Arrêt  du  17  Septembre  1619,  rap- 
porté par  Bardet  ,  t.  1  ,  liv.  3  ,  c.  71  ,  ou  il  montre 
qu'il  y  a  grande  différence  entre  le  privilège  ,  qui  , 
faifant  ceffer  le  droit  d'aubaine ,  rétablit  l'ordre  naturel 
des  fucceflions  légitimes ,  &  celui  de  pofféder  des  bé- 
néfices ,  qui  eft  plus  important  ,  par  le  danger  des 
étrangers  ,  dont  la  fidélité  peut  être  fufpeéte  ,  &  qui 
ne  font  pas  attachés  au  bien  de  l'Etat. 

On  peut  voir ,  fur  cette  incapacité ,  le  Chapitre  XXX  des 
Preuves  des  mêmes  Libertés  ,  par  lequel  il  paroît  que  les 
bénéficiers  qui  font  étrangers  ne  peuvent  nommer  des 
Vicaires  ni  des  Officiers  étrangers ,  &  que  dans  les  Monaf- 
teres  de  France ,  on  ne  peut  admettre  dans  les  charges 
ni  élire  Supérieurs  des  étrangers. 

On  rapporte  au  même  Chapitre  une  Ordonnance  de 
Charles  VII ,  du  10  Mars  1431  ,  qui  exclut  les  étrangers 
des  bénéfices  ;  elle  eft  rapportée  en  la  Conférence  des 
Ordonnances,  1.  1  ,  t.  3  ,  part.  2,  §.  1,  &  par  Rebuffe. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  de  l'an  1 579  ,  art.  4  ,  exclut 
feulement  l'étranger  des  Archevêchés ,  Evêchés ,  Abbayes, 
Chefs  d'Ordres  ,  quelque  difpenfe  qu'il  ait  obtenue  ; 
mais  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1681  ,  porte  que  les 
bénéfices  de  France  ne  pourront  être  conférés  à  des 
étrangers  :  il  ordonne  de  plus  ,  qu'on  ne  pourra  à  l'avenir 
admettre  au  noviciat  d'autres  que  des  fu  jets  du  Roi  ,dans  les 
Monafteres  de  France  ,  &  qu'on  ne  pourra  même  choifir 
des  étrangers  pour  gouverner  les  Monafteres  des  filles. 
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L'Ordonnance  de  Blois  ,  au  même  article  qu'on  vient 
de  citer,  porte  que  fi  quelque  étranger  a  été  pourvu 
de  bénéfice  en  France ,  il  n'y  pourra  avoir  pour  vicaires 
ou  fermiers ,  autres  que  des  naturels  François. 

Le  Règlement  du  Parlement,  du  4  Avril  1667  ,  fait 
défenfes  aux  Supérieurs  des  maifons  des  quatre  Mendians 
de  recevoir  des  novices  &  d'admettre  des  Religieux  de 
leur  ordre ,  qui  ayent  fait  profeffion  hors  le  Royaume» 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  de  l'an  1 560  ,  art.  17 ,  porte 
que  le  temporel  des  bénéfices  ne  peut  être  donné  à 
terme  à  des  étrangers  non  naturalifés  ,  mariés  &  réfidans 
dans  le  Royaume  ;  ce  que  Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  1 5  ,n.  8, 
prétend  devoir  être  étendu  à  toutes  les  Fermes  du  Roi. 

11  faut  ajoûter  que  l'étranger  même  qui  a  obtenu  des 
Lettres  de  naturalité  à  l'effet  de  pofféder  un  bénéfice 
en  France  ,  retombe  dans  fon  incapacité  s'il  quitte  la 
France  pour  retourner  en  pays  étranger  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  du  28  Décembre  1691  ,  rapporté 
au  fécond  volume  du  Journal  du  Palais. 

Par  rapport  aux  offices ,  l'Edit  de  Loudun,  de  l'an  1616 , 
att.  8 ,  renouvellant  les  anciennes  Ordonnances ,  explique 
encore  davantage  l'incapacité  de  l'étranger  à  cet  égard , 
en  difant  qu'il  ne  peut  être  admis  aux  offices  de  la  Cou- 
ronne ,  Gouvernement  des  Provinces  &  Places  fortes , 
Charges  &  Dignités  militaires  ,  Offices  de  Judicature  & 
des  Finances  ,  Dignités  &  Prélatures  Eccléfiaftiques  ,  & 
autres  fonctions  publiques  ;  mais  en  même  tems  il  ré- 
ferve  au  Souverain  la  liberté  de  difpenfer  de  la  régie , 
en  ajoûtant  ,  à  moins  qu'il  n'y  foit  dérogé. 

Quoi  que  les  Arrêts  du  Confeil  ne  foient  pas  regardés 
comme  des  loix  dans  le  Royaume  ,  ils  peuvent  cependant 
être  cités  comme  une  preuve  de  1  ufage  qui  s'y  obferve  j 
c'eft  pourquoi  on  ne  doit  point  oublier  un  Arrêt  du  8 
Juillet  1617  ,  rendu  au  fujet  du  Maréch  1  d'Ancre,  qui 
déclare  tout  étranger  incapable  de  tout  office  &  bénéfice, 
honneurs  6V  dignités. 

Cet  Arrêt  a  été  fuivi  d'une  Déclaration  du  18  Avril 
1651  ,  à  l'occafion  du  Cardinal  Mazarin  ,  portant  que 
»  tout  étranger  quoique  naturalifé  ,  même  les  François 
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»  promûs  à  la  dignité  de  Cardinal ,  n'auront  entrée  ni 
m  féance  dans  le  Confeil  ,  &  ne  pourront  être  admis  à  la 
»  participation  des  affaires  du  Roi. 

On  voit  dans  les  Mémoires  de  M.  Talon ,  avec  quel 
zèle  le  Parlement  follicita  cette  Déclaration  ,  &  qu'il 
► .  s'en  fallut  peu  que  la  réfiftance  de  la  Heine  à  l'empref- 
fement  de  cette  augufte  Compagnie  ne  caufat  de  grands 
troubles  dans  l'Etat. 

M.  Talon ,  chargé  par  le  Parlement  de  preffer  l'expé- 
dition de  cette  Déclaration ,  remontra  avec  force  les  incon- 
yéniens  d'admettre  les  Cardinaux  dans  les  Confeils  ;  fon 
Difcours  fe  trouve  au  feptieme  Volume ,  en  la  féconde 
Partie,  pag.  57  &  97  :  cette  Déclaration  fut  enfin  fcellée 
&  enrégiftrée  ;  mais  quoiqu'elle  foit  une  des  plus  impor- 
tantes loix  de  l'Etat ,  elle  n'a  eu  aucune  exécution. 

Il  faut  ajouter  que  l'Edit  d'établiffement  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit ,  de  l'an  1578,  exclut  tout  Etranger  de  cet 
Ordre. 

Telles  font  les  difpofitions  des  Ordonnances ,  par  rap- 
port à  l'incapacité  des  Etrangers  de  pofTéder  des  offices 
&  des  bénéfices. 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ce  fujet  ,s*y  font  confor- 
més ;  c'efl  ainfi  que  Chopin ,  de  Dont,  i,  c.  1 1 ,  n.  1  &  1 , 
foutient  cette  incapacité.  11  ajoûte  que  les  Etrangers  font 
incapables  des  Capitaineries  des  Places  fortes ,  des  Mai- 
trifes  des  Monnoies ,  &  des  Offices  &  Dignités  des  Vil- 
les :  il  eft  fuivi  de  Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  1.  *  » 
c.  11  ;  de  Fevret,  de  l'Abus,  1.  3  ,  tit.  1 ,  n.  15  ,  p.  247; 
Boerius  ,  Part.  1 ,  Décif.  13,  n.  1 S  ;  Papon ,  3  ,  de  tes 
Notaires ,  titre  des  Lettres  de  naturaiué  ,  pag.  450  ;  Peleus  , 
1.  7  ,  art.  33  ,  pag.  869  ,  tire  de  cette  incapacité  de 
l'Etranger  une  conféquence  peu  fondée ,  Que  fi  un  Etran- 
ger eft  fait  Gouverneur  d'une  Ville  ,  il  eft  tacitement 
naturalifé. 

Cette  incapacité  des  offices  &  des  bénéfices  n'eft  pas 
la  feule  qui  te  rencontre  dans  la  perfonne  de  l'Etranger. 

Toute  fonction  publique  lui  eft  interdite  dans  le  Royau- 
me :  ainfi  ,  il  ne  peut  être  reçu  Avocat ,  &  il  ne  peut 
être  élu  Marguillier. 
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On  peut  ajoûter  qu'à  l'incapacité  de  ces  deux  fonc- 
tions, qui  fe  trouve  en  fa  perfonne,fe  joint, à  l'égard  de 
la  première  ,  le  danger  qu  il  ne  prêtât  fon  miniftere  pour 
•  foutenir  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  Royaume,  & 
le  rifque  des  deniers  qu'il  pourroit  recevoir ,  par  rapport 
à  la  féconde. 

Quelques  Auteurs  prétendent  même  que ,  par  les  an- 
ciennes loix  du  Royaume,  les  Etrangers  n'y  pouvoient 
acquérir  des  immeubles.  Coquille  foutient  cette  propo- 
rtion ,  en  fes  Queftions ,  n.  *ji  j  Rebuffe  eft  de  même  len- 
timent ,  de  Litteris  naturel,  gl.  i ,  n.  i  :  c'eft  en  fon  Com- 
mentaire fur  les  Ordonnances  ;  mais  on  ne  voit  point  ces 
anciennes  loix  ,  &  cette  prohibition  ne  paroît  pas 
fondée. 

On  a  douté  auflï ,  fi  le  Roi  peut  accorder  à  un  Etran-  s;  . 
ger  un  privilège  exclufif  à  fes  Sujets  -,  mais  cette  queftion  peutaccor- 
ne  peut  être  aifficile,  fi  on  diftingue  les  différens  cas.     der  a  VEm 

S  il  s'agit  de  l'exercice  de  quelaue  art ,  de  quelque  ta-  JSSfce™ 
lent ,  de  quelque  induftrie  particulière  à  cet  Etranger ,  le  avec  «du- 
privilége  peut  lui  être  accordé ,  parce  que  ,  en  ce  cas,  le  jj^fj  fe* 
Roi  ne  fait  aucun  préjudice  à  fes  Sujets  ;  mais  il  eft  éga- 
lement vrai ,  que  h  le  privilège  demandé  par  l'Etranger , 
peut  être  exercé  par  un  Sujet  du  Roi ,  ce  Sujet  doit  être 
préféré,  &  la  demande  de  l'Etranger  rejettée. 

L'obligation  de  donner  caution  de  payer  le  jugé  ,  eft  vl 
une  autre  différence  ,  qui  diftingue  l'Étranger  du  Ci-  ^1°™" 

toyen.  donner  eau- 

Cette  caution  regarde  uniquement  le  payement  des  "°nJ^ 
dépens  :  Cavere  debent  de  expenfis  judicii  adverfario  exfol-  j^'f 
vendis  fi  non  obtinuerint ,  >ne  alioqui  ipfis  liceret  pro  calum- 
niâ  litem  inferre  (y-  pofi  modum  reum  eludere  fi  condemnati 
Jolùm  vénèrent ,  dit  Chaflanée  ,  fur  le  Paratitle  de  Cujas , 
fur  le  titre  judicatum  folvi,  an  digefi. 

Cette  obligation  qui  tire ,  comme  on  le  voit ,  fa  fource 
des  difpofitions  des  loix  Romaines,  &  que  la  Coutume 
d'Abbeville ,  locale  de  Ponthieu  ,  en  l'art.  37  ,  imppfe 
expreflement  à  l'Etranger  ,eft  fiindifpenfable,  que  l'Etran- 
ger même  qui  eft  exempt  de  l'aubaine  en  France ,  comme 
le  Flamand ,  y  eft  aiTujetti ,  comme  M.  Talon  l'a  foutenu , 
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lors  de  l'Arrêt  rapporté  par  Bardet,  tom.  i,  1.  3  ,  c.  86% 
en  date  du  6  Février  1630  ;  &  cette  caution  doit  être, 
tant  pour  les  dépens  delà  caufe  principale,  que  d'appel, 
fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  Bardet,  au  prem.  vol.  1.  4, 
c.  26,  en  date  du  19  Mai  16)  1  ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  j  &  cette  obligation  a  lieu ,  même  contre  l'Etranger 
qui  forme  une  demande  contre  un  autre  Etranger  ,  en- 
lorte  qu'il  peut  arriver  que  les  deux  parties  foient  égale- 
ment affujetties  à  donner  cette  caution,  comme  dans  le 
cas ,  auquel  ils  font  l'un  &  l'autre  demandeurs ,  &  Sujets 
d'Etats  différens';  Bacquet ,  d'Aubaine,  c.  16,  n.  1; 
Chopin  ,  de  Dont.  1 ,  c.  il  ,  n.  34  :  c'eft  ainn*  qu'un 
dévolutaire  &  celui  qui  a  fait  ceffion  de  biens ,  font  obli- 
gés de  donner  une  femblable  caution. 

Q^fc'd*.     ^  ne  ^aut  Pas  cePen£^ant  appliquer  à  tout  Etranger, 
fendeurn'y  qui  plaide  en  France,  la  régie  de  l'obligation  de  donner 
ejpasobii-  caution  de  payer  le  jugé  ;  &  cette  régie  reçoit  une 
*  '         exception  à  l'égard  des  défendeurs ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  rendu  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes t 
fur  les  concluions  de  M.  de  Fleury ,  plaidans  de  Long- 
breuil  &  Milin,  le  28  Avril  1698  j  Bacquet  ,  au  même 
c.  8 ,  n,  3, 

On  peut  tirer  de  cet  Arrêt  la  conféquence  ,  que  fi 
on  a  fait  une  faifie  fur  un  Etranger ,  &  qu'il  en  demande 
main-levée ,  il  n'eft  pas  obligé  de  donner  caution,  de 
payer  le  jugé ,  parce  que  ,  en  ce  cas ,  il  n'eft  que  défen- 
du    deur  à  la  demande  que  le  faififfant  a  formé  par  fa  faifie. 
idtm  'yAt     On  doit  dire  la  même  chofe  d'un  Etranger  ,  dont  le 
celuiquiré.  vauTeau  a  été  pris  en  mer  pendant  la  guerre,  &  qui 

clame  un        .         1       >   1  *  •  * 

vaifleau.    vient  *e  réclamer. 

On  a  cependant  cependant  propofé  un  règlement  pour 
obliger  cet  Etranger  à  donner  caution  de  payer  les  frais  j 
mais  cette  proportion  a  paru  irréguliere  :  le  réclamateuî* 
ne  pouvant  être  regardé  que  comme  défendeur  à  la  de- 
mande en  conhTcation  de  ion  vaifleau  ,  à  laquelle  il  eft 
forcé  de  s'oppofer  ,  ce  feroit  lui  fermer  la  bouche ,  fi  on 
l'obligeoit  à  donner  une  caution  qu'il  pourroit  avoir 
IX  peine  à  trouver. 
jdtm  \  de     11  y  a  un  autre  cas  dans  lequel  l'Etranger  n'eft  point 

obligé 
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obligé  de  donner  caution ,  c'eft  celui  auquel  il  poffede  dés  "^aïde» 
immeubles  en  France  ;  c'eft  la  doârine  de  (Jhopin ,  de  immeuble» 
Dont,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer.  «»>  France. 

Charondas,  II.  Pandeft.  c.  36,  pag.  383,  fait  men-  UsChe- 
tion  d'une  autre  exception  ,  qui  eft  celle  d'un  Chevalier  de 
de  Malte,  étranger,  oui,  plaidant  en  France  contre  fon  ÎJjjJ^ 
confrère  Etranger ,  n?eft  pas  en  droit  d'exiger  cette  caution.  Fun  conrrt 

La  raifon  eft  qu'ils  ne  peuvent  s'objecter  l*un  à  l'autre  J.'™1'*  »  nc 
cette  qualité  d'Etranger ,  parce  qu'ils  font  Sujets- du  même  obligé" 

Souverain  (a),  cette  eau- 

Il  faut  ajouter  que  l'Etranger  oui  plaide  en  France ,  en  """j^ 
oualité  de  donataire  du  Roi,  n'eft  point  dans  l'obligation   De  même 
de  donner  cette  caution,  parce  qu'il  n'agit  pas  en  fon  dçceki'qui 
nom,  mais  au  nom  du  Procureur  du  Roi,  à  fa  pourfuite  Jertu  d"un 
&  diligence.  donduRoi 

Mais  fi  l'Etranger  défendeur  n'eft  point  obligé  de  donner 
caution ,  la  Jurifprudence  pourvoit  d'une  autre  manière , 
en  certains  cas  ,  à  la  fureté  du  Citoyen ,  qui ,  par  la  fuite 
de  cet  Etranger ,  pourroit  courir  rifque  de  perdre  ce  qui 
lui  feroit  dû. 

C'eft  pour  pourvoir  à  cette  fureté ,  qu'on  a  jugé  qu'on  f*n. 
peut  faire  arrêter  un  Etranger  ,  pour  penfion  &  loge-  efteo™*- 
ment  :  il  y  a  un  Arrêt  du  2  Septembre  1  684,  au  qua-  gnabie  par 
trieme  Volume  du  Journal  des  Audiences,  1.  7,  c.  25  j  c°rj?*»  en 
&  par  un  autre  Arrêt  du  23  Novembre  fuivant ,  on  a  c»Ts 
jugé  qu'un  Etranger  peut  être  recommandé  en  vertu  d'un  ^qu«i*  r*- 
exécutoire  de  dépens ,  avant  l'Arrêt  Sitcrato  :  le  même  fS'Jli  "* 
Arrêt  juge  que  l'Etranger -ne  peut  prendre  des  Lettres  de 
refeifion. 

11  y  a  eu ,  depuis  ,  un  autre  Arrêt  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  de  Fleury,  le  16  Mai  171 5  >  qui  a  jugé  qu'un 
Etranger  peut  être  contraint  par  corps ,  pour  dette  qui , 
de  fa  nature ,  n'emporte  pas  cette  contrainte. 

(s)  Qu'eft  ce  qu'an  Chevalier  de  Malte  ,  plaidant  au  civil ,  fi  ce 
n'eft  à  raifon  de  quelque  Commanderie ,  ou  biens  immeubles  appartenant  à  fon 
Ordre ,  &  en  ce  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  la  queftion.  D'ailleurs ,  il  eft  jugé  qu'un 
Etranger ,  attaqué  par  un  autre  Etranger ,  a  le  droit  de  demander  à  celui-ci  la 
caution  judicatum  fçlvi  ,  comme  la  feule  lureté ,  pour  le  recouvrement  de» 
dépens. 

Tomé  IL  Q 
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dant  il  étoit  de  l'avis  de  l'Arrêt ,  fur  ce  que  l'Etranger 
étoit  commerçant. 

Aux  opinions  les  Juges  foutinrent  que  l'Etranger  étoit 
contraignable  par  corps ,  &  fe  déterminèrent  par  ce  mo- 
tif -,  &  en  effet  l'article  407  de  la  Coutume  de  Reims 
le  décide. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'on  n'accorde  pas  indiftinc- 
tement  la  contrainte  par  corps  contre  tout  Etranger  , 
pour  dette  qui  n'y  eft  pas  fujette  par  fon  eflence  ,  & 
qu'il  dépend  de  la  prudence  des  Juges  d'ordonner  cette 
contrainte  ou  de  la  rejetter ,  fuivant  le  danger  qu'il  peut 
y  avoir  de  l'évafion  de  l'Etranger  ,  de  de  la  perte  de  la 
fomme  dûe  au  citoyen  :  les  circonstances  déterminent 
fur  cette  matière  ;  &  en  effet  le  Duc  d'Atol  ,  EcoiTois 
réfugié  en  France,  emprifonné  pour  une  dette  qu'il  y 
avoit  contractée ,  obtint  main-levée  de  fa  perfonne ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Gilbert  (a). 


(a)  Ceci  contient  une  profonde  queftion.  La  çonireinte  par  corps  pour  le 
payement  de  dettes  civiles  ,  eft-elle  dans  le  droit  des  Gens  ,  &  dans  le 
nature  même  de  l'obligation  ?  «C  l'Ordonnance  de  1667 ,  dans  la  dHpofitton 
par  laquelle  cette  contrainte  eft  abrogée  ,  contient-elle  un  privilège  d'immunité 
accordé  aqx  citoyens,  ou  bien  ne  tait  elle  qu'exprimer  lefurî/age  de  1»  juftice  ? 


engagement,  fit  on  l'exprime  en  disant  que  la  perfonne  eA  obligée  ,  engagée ,  eaême 
fi  l'on  veut ,  en  tant  que  ce  terme  eft  fynonyme  à  celui  A'vMgit  t  car  d'ail- 
leurs  cela  ne  veut  pas  dire  que  U  perfonne  foit  donnée  en  gage  .  que  ptr- 
fona  non  intelligJtur  ni/i ' deduHo  art  aliéna,  La  contrainte  perfonne! le  (emble  n'avoir 
lieu ,  que  pour  parvenir  aux  UUt  qui  dépendent  de  1»  volonté  de  la  perfonne; 
celui-ci  n'eft  pas  de  cet  ordre ,  quoique  le  payement  &  la  numération  de 
deniers  foient  un  fait ,  parce  que  le  débiteur  ne  manquera  pas  de  dire  que 
ce  (ait  n'eft  pas  libre  de  fa  part ,  &  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde  , 
une  impoffibilité  réelle  l'empêche  de  latisfaire  à  fon  obligation.  Mais  il  s'agit 
de  fçavoir  fi  cette  exeufe  eft  vraie ,  c'eft-là  ob  fe  réduit  la  queftion ,  car  fi  on 
la  foppofe  vraie ,  il  faut  convenir  que  ce  n'eft  pas  même  un  remède  analogue 
au  mal  ,  que  d'ôter  la  liberté,  fie  par  conféquent  le  travail  h  celui  qui  n'a  point 
de  reflborecs  dans  fes  biens.  Mais  cette  exeufe  eft  fufpecte  ,  elle  n'eft  point 
fufceptible  de  preuve ,  il  faut  la  recevoir  fur  la  foi  de  celui  qui  la  donne  ,  fit 
qui  eft  témoin  dans  fa  propre  caufe  ;  fie  en  la  recevant ,  il  fe  trouve  qu'un 
débiteur  impudent  infuhe  à  fes  créanciers  fie  jouit  ,  fous  leurs  yeux,  de  leur 
bien.  Ce  font  ces  vues  fans  doute  qui  ont  fait  que  nous  voyons  que  toute» 
les  nations  ont  toujours  livré  aux  créanciers  les  perfonnes  de  leurs  débiteurs  , 
lorfqu'ils  é:oient  en  retard  ,  d'une  manière  caraflérifée.  Dans  les  pays  où  on 
reconnoît  des  fervitudes  perfonnelles ,  il  en  réfulte  un  payement,  en  ce  que 
par  les  travaux  de  ltfclave,  U  dette  doit  à  la  fin  s'acquitter.  Et  fi ,  (ans  cette 
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L'Ordonnance  de  Rouffillon,  art.  18,  prend  une  autre 
précaution  contre  1  étranger ,  qui  vient  en  France  exercer  „tîon  du 
le  fait  de  banque ,  qui  eft  celle  de  l'obliger  à  donner  une  Négociant 
caution  de  1 5 0000 livres;  celle  de  Blois  ,  en  l'art.  358  ,  f0™f"a„! 
porte  que  l'étranger  qui  y  trafique ,  fera  enrégiftrer  au  tioo. 
Greffe  des  Juftices  ordinaires  fes  Procurations  &  fes  Pou- 
voirs ,  &  que  ceux  qui  y  tiennent  banque ,  donneront  cau- 
tion jufquà  concurrence  de  15000  écus  ;  ces  Ordonnan- 
ces font  au  Code  Henri,  1.  10,  c.  15  j  Bacqifet,  d'Au- 
baine, c.  15,  n.  10  j  Chopin,  de  Dont.  1.  1 ,  c.  11  , 
n.  7. 

L'étranger  diffère  encore  du  citoyen,  en  ce  ou'il  eft  Simm- 
exclus  de  la  ceffion  de  biens  ,  fuivant  l'art,  2  du  titre  >er  peut"1* 
des  cejfions  de  biens ,  de  l'Ordonnance  de  167^.  etreadmisà 

Lepreftre  en  rapporte  un  Arrêt  ,  du  j  Décembre  debu^Sc 
1591  ,  dans  fes  Arrêtés  ,  pag.  Ixx  ;  Chopin,  de  T>om.  fi  .étant'  eft 
J.  1 ,  c.  1 1  ,  n.  7}  &  Bacquet,  d'Aubaine,  c.  16  ,  n.  8.  P"^^'1 

L'Arrêt  rapporté  par  Lepreftre  ,  juge  de  plus,  que  S" 
l'étranger  étant  en  prifon ,  ne  peut  demander  des  alimens.  *l« 


Idée  de  fervirnde ,  il  étoh  poffible  de  contraindre  le  débiteur  à  travailler 
ment  pour  le  compte  de  fon  créancier,  non»  nliéfiterions  pas  à  prononcer  que 
cette  contrainte  eft  dans  le  droit  naturel ,  parce  qu'il  eft  du  droit  naturel  que 
celui  qui  a  reçu  à  la  charge  de  rendre ,  foït  contraint ,  par  toute  forte  de  voies  , 
à  rendre.  Nous  ne  critiquons  donc  dans  les  mœurs  de  ces  nations  ,  en  mettant  i 
l'écart  la  queftion  de  l'injuftice  des  fervitudes  perfonnelles ,  nous  ne  critiquons  t 
difons-nous ,  que  la  balance  injufte  par  laquelle  on  donne  ,  en  payement  d'une 
dette  toute  eftimée,  nne  cbofe  d'un  prix  ineftimable.  Notre  inCruétueufe  captivité 
même  entre  dans  ce  plan ,  comme  le  moyen  le  plus  ftr  de  réalifer  l'allégation 
du  débiteur  ,  en  le  contaignant  à  mettre  à  découvert  ,  pour  fe  racheter  ,  les 
effets  qu'il  pourroit  tenir  cachés.  Il  faut  même  que  le  terme  en  foit  indéfini  ; 
car  s'il  avoit  un  terme  *  le  débiteur  pourroit  apprécier  la  rigueur  de  cette 
contrainte  «  &  s'obftiner  à  cacher  fes  biens.  Ergo  foivat  tfi  non  m  mrt  ,  fatum, 
in  cutt.  Cela  eft  en  effet  du  droit  naturel;  mais  de>là  réfolte  auffi  la  juflice  des 
modifications,  par  kHqnelles  ce  droit  rigoureux  cft  tempéré,  t**  11  y  a,  à  cet 
égard  ,  différence  dans  la  nature  des  obligations.  Il  y  en  a  dont  la  caufe  , 
«n  donnant  à  l'obligation  une  Caveur  &  une  recommandation  particulière  *  de 
en  l'élevant,  diminue  le  fcrupule  fnr  la  dureté  de  la  contrainte.  De  ce  genre 
font  celles  qui  font  mêlées  de  fraude  &  d'injuftice  de  la  part  du  débiteur ,  com- 
me les  ftelbonats ,  8c  ,  en  général ,  les  dommages  &.  intérêts  fous  la  diftinâion 
des  matières  civiles  6t  criminelles.  »°  Il  y  en  a  oh  l'importance  de  l'intérêt 
la  rend  jufte  par  rapport  à  des  débiteurs  avertis  qu'on  exercera  contre  eux 
cette  rigueur.  Après  cela,  dans  la  route  commune  des  obligations  ,  en  fe  réfé- 
rant à  cette  queftion  de  fçavotr  fi  le  débiteur  ne  dérobe  pas  aux  yeux  de  Tes 
créanciers  les  biens  qui  font  leur  gage  ,  il  y  a  une  différence  réelle  entre  an 

Qij 
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M.  l'Avocat  -  Général  Servin  avoit  infinué  qu'il  y  avoît 
de  l'humanité  à  en  accorder }  l'Arrêt  jugea ,  au  contraire  , 
peut-être  fur  la  circonftance  que  l'étranger  prifonnier 
avoit  fon  pere  en  Angleterre,  dont  il  s'étoit  dit  le  fac- 
teur ,  &  qui  l'avoit  nourri  jufqu'alors  (a), 
xv.       Fevret  ,  dans  fon  Traité  de  l'Abus  ,1.  i  ,  c.  2  ,  n.  6  , 
SM  peut  ajoute  à  ces  différences  entre  l'étranger  &  le  citoyen  , 
ap^Uom-  que  l'étranger  n'eft  pas  recevable  à  interjetter  appel  comme 
ou  d'abus,  d'abus  (S).  Qu'il  ne  peut  évoquer  fes  caufes  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit ,  quoiqu'il  foit  de  la  religion  prétendue 
Romaine  ;  qu'il  ne  peut  être  juge  délégué  in  partibus. 
XVI.       Il  ne  peut  ,  d'ailleurs  ,  exercer  de  retrait  lignager  ; 
H^r^fit  ^oeruJS>  Décif.  13  ,  pag.  1  ,  n.  22 }  Chopin,  de  Morib, 
aS!îFr     Parif.  1.  2 ,  tit.  6 ,  n.  1 }  Bacquet   obferve  de  plus , 
droit* de    Traité  d'Aubaine,  c.  31 ,  que  l'étranger,  en  France  ,  ne 
peut  demander  de  réparation  civile  pour  l'homicide  de  fon 
parent ,  quoiqu'il  puifle  en  pourfuivre  la  vengeance  (c). 


concitoyen  dont  on  peut  épier  le»  correspondances  &  la  conduite  ,  &  l'étranger.' 
C'en  eft  aflez  pour  que  l'abrogation  de  la  contrainte  foit  un  préfet»  de  la  loi , 
lait  aux  feuls  citoyens.  Le  citoyen  même ,  lorfque ,  par  la  nature  de  fon  obli- 
gation ,  il  fe  trouvera  fujet  à  la  contrainte  ,  s'il  n'eft  pas  dans  le  cas  d'être  accufé 
de  fraude  fe  fouftraira  à  la  contrainte ,  en  juftinant  d'un  entière  bonne  volonté 
de  fa  part ,  par  un  abandon  de  tous  fe»  effets  tideiement  «xpofé»  aux  yeux  de 
fes  créanciers  ,  abandon  qu'on  ne  peut  recevoir  de  l'étranger ,  parce  qu'on  ne 


peut  pa»  en  controller  la  fidéli 

(4)  Il  faut  en  effet  que  ce  foit  cette  circonftance  ,  ou  quelque  autre  plus 
caradérifée  encore  ;  car  d'ailleurs  c'eft  une  chofe  qui  implique  la  plus  groflierc 
contradiction  que  de  dire  qu'on  tiendra  en  prifon  ,  fans  le  nourrir ,  un  homme 
qui  n'eft  pas  condamné  à  périr  par  un  jugement  capital  ;  At  même  le  genre  de 
fûpplicc  que  par-là  on  lui  feroit  fjbir ,  eft  tout-à-uit  étranger  à  nos  meeurt. 

(  b  )  Cette  décifton  eft  une  tradition  des  terns  d'ignorance  Iur  les  véritables  prin- 
cipe* de  la  police  ecclé&aftique  où  l'on  envifageoit  l'appel  comme  d'abus  com- 
me relatif  à  la  protection  qne  le  Roi  doit  à  fes  lujets ,  non  comme  relatif  à  celle 
qu'il  doit  à  l'Eglife  elle  •  même.  La  faculté  de  dénoncer  au  Roi  l'abu»  que 
peuvent  faire  les  miniftres  de  l'Eglife  d'un  miniftere  que  le  Roi  doit  maintenir 
dans  fa  pureté ,  appartient  non  feulement  au  Citoyen ,  &  à  l'Etranger  ,  mais 
aux  pierres  :  Si  ucutrint  Ai ,  lapides  clamabuai. 

(  c  )  Par  raport  au  retrait  lignager ,  la  chofe  eft  trés-fimple.  Les  droits  de 
famille  fuppofent  les  droits  de  Cité.  Or  le  plus  caraûérifé  des  droit»  de  famille  eft  le 
dtoit  de  retrait  lignager.  Par  rapport  à  la  réparation  civile ,  notre  Jurifprudencc  ne 
comporte  pas  cette  dittinôion  du  droit  de  pourfuivre  la  vengeance  ,  d'avec  celui 
de  demander  une  réparation  civile.  Cette  réparation  civile  eft  précifément  la 
vengeance  privée  qu'il  eft  permis  au  citoyen  de  pourluivre  \  car  d'ailleurs  la 
vengeance  publique  &  la  poursuite  de  la  peine  font  confiées  au  miniftere  public. 
Que  le  mot  de  civil  ne  nous  en  impofe  pas  ici  ;  il  eft  en  ©ppofiiion  avec  le 
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L'étranger  eft  exclus  de  plus ,  des  bourfes  des  Collèges  xvii. 
de  France ,  parce  que  toute  fondation  faite  en  France  ,  Qu'«« 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  bien  de  l'Etat  &  celui  ^"p"^! 
des  Sujets  du  Roi  ,  fans  pouvoir  jamais  être  appliquée  der  une 
à  un  autre  ufage.  ^  mcSiI*? 

Si  le  Fondateur  a  eu  d'autres  vues ,  &  a  eu  intention      .  8'* 
de  difpofer  en  faveur  des  étrangers  ,  fa  difpofition  ne 
peut  avoir  d'exécution  ,  qu'en  faveur  des  François  ;  &  elle  XVUL 
ièroit  absolument  réprouvée ,  fi  l'emploi  ne  leur  en  pou-  fondation* 
voit  pas  être  appliqué.  &ùe  par  un 

Il  faut  cependant  convenir  que  la  fondation  du  Collège  £^uçroid™ 
des  quatre  Nations ,  qui  pèche  contre  cette  régie ,  a  été  auto-  uaiwen,  né 
rifée,  &  qu'il  y  en  a  d'autres  femblables  à  Paris  ;  mais  on 
croit  pouvoir  foutenir  que  ce  n'eft  que  par  tolérance  (a).  2c, ran* 

A  ces  différences  qui  font  entre  la  condition  de  l'étran- 
ger &  celle  du  citoyen  ,  il  faut  y  joindre  celle  de  l'inca-  XIX 
pacité  de  l'ordre  des  fucceffions  actives  &  pàffives ,  tefta-    Que  W. 
mentaires  &  ab  intefiat.  £c"8!bieft 

Par  rapport  à  l'ordre  des  fucceffions ,  l'étranger  en  eft  de"  occé- 
entiérement  exclus ,  Molin.  in  Conf.  Parif.  3  o ,  (  hodie  43^,  der. 
Queft.  50 ,  n.  182  ;  &  fon  incapacité,  à  cet  égard  ,  eft  fi    jj^e  à 
abfolue,  qu'il  ne  fuccede  pas  même  à  fon  fils  né  en  France ,  fon  fils ,  né 
d'un  mariage  contracté  dans  le  Royaume,  quoique  ce  d'un  maria- 
fils  fuccede  au  père  étranger ,  fuivant  l'avis  de  Bacquet,  féînFianl 

et. 

■' 

de  criminel  non  avec  celui  de  droit  dts  gens  ,  &  n'empêche  pas  que  cette 


réparation  n'appartienne  au  droit  des  gens  ou  plutôt  au  droit  naturel.  C'eft  le 
droit  naturel  qui  eft  bleflé  par  l'homicide.  C'eft  le  droit  naturel  qui  a  foncé 
lé  lien  qui  unit  le  frère  avec  le  frere  3  &  la  fenfibilité  de  l'un  fur  l'attentat 
dont  l'autre  a  été  la  viâirtie  :  ce  lien  &  cet  intérêt  exigent  indépendamment  des 
dtoits  particuliers  que  la  loi  civile  juge  enfuite  à  propos  d'y  attacher ,  &  qui 
forment  ce  qu'on  appelle  droit  de  famille.  C'en  eft  allez  pour  que  l'Etranger 
ah  le  droit  de  demander  la  réparation  civile ,  comme  il  demande  des  domma- 
ges &  intérêts  ,  lorfqu'on  lui  a  fait  une  injuftice. 

(a'j  Ou.  bien  disons  que  i'tvclufion  des  Etrangers  eft  un  droit  commun  qui 
fera  la  régie  de  l'i'rfterprétation  de  toute  fondation  ,  à  moins  que  dans  la  fon- 
dation il  n'y  ait  à  cet  égard  une  djfpoûtion  précité  au  contraire.  Car  d'ailleurs 
cette  di/pofit  on ,  lorfqu'ellt  fe  trouvera  esprimée ,  ne  fera  point  contre  le 
droit  public  Ce  n'eft  point  une  chofe  qui  foit  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat 
que  Us  fecours  par  lequel»  on  peut  inviter  les  Etrangers  à  venir  ramafler  dans 
le  Royaume  les  richefles  qui  n'appauvnfler.t  point  le  pays  duquel  on  les  tire, 
fit  dans  lesquelles  U  moindre  importation  eft  un  profit  gratuit ,  puifqu'il  n'y  a  pas 
d'exporutioo  réelle. 
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d'Aubaine ,  c.  3 1  ,  n.  6  ;  c'eft  un  des  cas  ou  la  régie  de 
la  réciprocité,  dans  l'ordre  des  fucceûions,  n'a  pas  lieu» 
in^'cité     L'incapacité  de  tefter  n'eft  pas  moins  confiante  dans  la 
de  tefter  &  perfonne  de  l'étranger. 

de  denaer  t  $  L' Authentique  Omnes  pereerini  •  C.  Comm.  de  Çucceffionib, 
Bort<  lui  donne  ,  à  la  venté  ,  cette  faculté  j  mais  outre  que 
cette  Authentique  ne  fait  point  partie  du  droit  des  Ro- 
mains ,  &  qu'ayant  été  tirée  des  configurions  de  l'Empe- 
reur Frédéric  ,  titre  de  fiatutis  &  confuetudinib.  contra 
libertates  Ecclejî*  ,  art.  10,  elle  n'a  pas  la  même  autorité  , 
quand  même  elle  feroit  émanée  des  Empereurs  Romains  j 
elle  ne  pourroit  prévaloir  fur  le  droit  acquis  au  Roi  fur 
les  fucceflions  des  Aubains;  &  fa  difpofition  ne  feroit  pas 
moins  impuuTante  que  celle  des  Coutumes  qui  ont  donné 
quelqu'atteinte  à  ce  droit.  D'ailleurs ,  comme  Ricard  IV 
obfervé  ,  des  Donations ,  part.  1  ,  c.  1  ,  feft.  4  ,  n.  20  j  , 
l'Autentique  n'a  eu  pour  objet  que  les  biens  de  ceux  qui 
mouraient  pendant  le  cours  de  quelque  voyage  entrepris 
pour  aller  aux  Lieux  faints  ;  dévotion  fort  mitée  pen- 
dant le  règne  de  cet  Empereur  ;  ces  biens  ne  pouvoient 
confiner  que  dans  l'équipage  d'un  voyageur  peu  impor- 
tant ^enforte  que  l'Authentique  ne  peut  être  étendue  à  la 
fucceflion  d'un  étranger  qui  quitte  la  patrie ,  pour  établir 
fon  domicile  dans  un  autre  climat. 

Grotius,dans  fon  Traité  du  droit  de  la  Paix  &  de  la  Guerre, 
1.  2  t  c.  6  ,  n.  14,  foutient  cependant  que  la  faculté  de 
tefter  eft  de  droit  naturel  ,  oc  que  Ci  on  l'interdit  aux 
étrangers  chez  quelques  peuples  ,  ce  n'eft  pas  par  le  droit 
des  gens ,  mais  par  le  droit  particulier  de  chaque  ville  -9 
que  cet  ufage  tire  fon  origine  du  tems  où  tous  les  étran- 
gers étoient  regardés  comme  ennemis,  &  que,  par  cette 
raifon ,  il  a  été  aboli  chez  les  peuples  les  plus  po- 
licés (a). 

Cet  ufage  d'exclure  les  étrangers  de  la  faculté  de  tefter, 
eft  cependant  obfervé  exa&ement  en  France  j  Lebret ,  de 
la  Souveraineté ,  1.  2  ,  c.  1 1  ,  p.  1 22. 


(«)  Voyez  à  ce  fojet  notre  Préface  ,  &  la  note  («)  ci-deffui. 
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Les  Coutumes  de  Laon ,  art.  9  ;  de  Châlons ,  art.  16  , 
apportent  une  limitation  à  cette  régie ,  en  difant  qu'ils 
peuvent  tefter  modérément  pour  leurs  obfeques  &  funé- 
railles :  l'extrait  de  la  Chambre  des  Comptes ,  concernant 
le  droit  d'aiibaine,  rapporté  par  Bacquet ,  dans  fon  Traité 
du  droit  d'Aubaine ,  c.  4 ,  n.  8 ,  porte  qu'ils  ne  peuvent 
tefter  que  jufgu'à  cina  fols,&  au-deffous ,  fi  le  Roi  ne  le 
permet;  Loyiel , //i/?.  1. 1  ,  tit.  1  ,n.  50,  ajoûte  que  cette 
difpofirion  jufqu'à  cinq  fols  leur  eft  permife  ,  pour  le 
remède  de  leur  ame  (a), 

11  eft  certain  néanmoins  ,  que  fi  la  difpofirion  que 
l'étranger  fait,  à  cet  égard,  s'exécute,  ce  n'eft  pas  par 
la  force  de  la  difpofition  même  ,  mais  parce  que  la  fuc- 
ceflion  étant  chargée  des  frais  funéraires  ,  le  Roi  à  qui 
celte  fucceffion  écheoit,  fuivant  l'ordre  du  Royaume  , 
acquitte  cette  dette  ,  fuivant  l'ordonnance  du  défunt , 
lorîque  cette  dépenfe  a  été  faite ,  par  proportion  à  fon 
état  &  à  fes  facultés. 
Il  y  a  un  autre  cas  dans  lequel  le  teftament  de  l'étran- 
er,  quoiou'incapable  de  tefter,  eft  exécuté  }  c'eft  celui 
ans  lequel  il  laifte  des  enfans  nés  dans  le  Royaume. 
Le  droit  d'aubaine  celîant ,  en  ce  cas ,  les  enfans  qui  Ce 
trouvent  feu Is  avoir  intérêt  à  fa  fucceflion,  ne  font  pas 
reçus  à  attaquer ,  fur  le  fondement  de  l'incapacité  réfultante 
de  l'aubaine,  la  difpofition  qu'il  en  a  faite  entr'eux  (£> 

 A  ,  

(«)  Et  encore  cette  permiffion  eft  relative  à  cet  tems  d'ignorance  oii  on 
appelait  dtconfis  Ût  excommuniés  ceux  qui  mouraient  fan»  faire  quelque 
libéralité  à  lEglife  ,  &  ou  le  zele  des  Evêques  les  portoit  à  venir  dans  la 
mai  Ton  de  celui  qui  avoit  eu  le  malheur  de  mourir  ainfi  ,  faire  «  en  fon  nom  »  & 
pour  le  foolagement  de  fon  ame ,  un  teftament  deftiné  à  (uppléer  l'omiffion  de 
ce  devoir  important.  Grâces  à  Dieu  ces  Ululions  font  actuellement  la  dériûon 
de  notre  fiécle.  Il  ne  faut  donc  point  chercher  fi  dans  le  tems  préfent  il  ne  faut 
pas  donner  a  cette  fomme  de  cinq  fols  une  évaluation  qui  la  rétabliffe  dans  fa 
proportion  avec  le  taux  courant  des  monnoies.  Cette  exception  n'eft  plus 
qu'une  de  ces  traditions  de  l'antiquité  ,  qui  ne  fervent  plus  qu'a  l'hiftoîre  de  la 
Jurifprudence,  &  qui  font  tombées  dans  une  entière  défuétude.  Les  effets  que 
biffe  l'étranger  ferviront  à  lui  faire  donner  les  honneurs  de  la  fépulture  avec 
un  peu  plus  d'appareil ,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers ,  &  fi  ces  effets  ont  quelque 
valeur.  Au  furplus  on  n'exécutera  ,  de  fa  part,  aucune  difpofition  teftamentaire. 

(é)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  refpeâer  avec  applaudiff«ment 
cette  Jurisprudence  que  nous  trouvons  conftamment  établie ,  que  û  un  étranger 
laiffe  après  loi  des  enfans  nés  dans  le  Royaume  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit 
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Cette  difpofition  eft  valable  ,  en  ce  cas ,  fuivant  la  dé" 
cifion  de  la  Coutume  de  Péronne  ,  en  l'art.  8  ;  &  c'eft 
ce  qui  fait  dire  à  Lebrun ,  en  fon  Traité  des  Succeffions  , 
1.  t  ,  c.  i  ,  fe&.  4  ,  n.  14,  que  ces  enfans  valent  à 
l'étranger  des  Lettres  de  naturalité  ;  Rebuffe ,  fur  l'Or- 
donnance de  Louis  XII ,  art.  33  >  gl.  1  ,  n.  4 ,  de  la 
faveur  du  teftament  entre  enfans.  Voyez  le  Grand ,  fur 
la  Coutume  de  Troyes,  art.  97,  gl.  4,  n.  9  (a). 

Une  fuite  naturelle  de  l'incapacité  de  tefter  eft  l'inca- 
pacité de  donner ,  à  caufe  de  mort ,  &  même  de  donner 
entre-vifs,auiitde  la  mortjc'eft  lado&rinede  Lapeyrere(£/. 


d'aubaine  ;  &  fe$  enfant  recueillent  fa  fucceflion.  Ceftdonc  un  cas  oh  la  faveur  de 
citoyens  defcendants  en  ligne  direâe  d'un  étranger  fuppléent  dans  la  perfonne  de  l'é- 
tranger la  perfonne  civile  qui  forme  un  patrimoine  Se  une  fucceflion.  Le  vœu  de  la 
nature  y  eft  :  Natura  vtluti  Ux  qumdam  tacha  kona  parentum  libtris  addicit.  La  route 
par  laquelle  les  principes  conduifent  a  cette  déciûon,  eft  celle  de  cette  fiction,  fuivant 
laquelle  »  Pattr  &  fitiui  funt  un*  6»  tadtm  ptrfona ,  de  façon  que  le  fils  ,  du  vivant 
même  du  pere  ,  étant  regardé  comme  poffédant  avec  lui  le  patrimoine 
commun,  le  nouveau  droit  auquel  le  décès  du  pere  donne  lieu  en  faveur  du  fils  , 
eft  plutôt  la  continuation  d'une  ancienne  pofleflion ,  que  le  commencement  d'un 
nouvelle.  Quoique  cette  régie  foit  dérivée  de  l'étendue  immenfe  que  les  Romains 
donnoient  à  la  puiûance  paternelle ,  8c  même  ne  s'appliquât ,  dans  les  lois  Ro- 
maines ,  qu'aux  héritiers  que  l'on  appelloit  liens  ,  cependant  il  eft  vrai  que  l'occaûoa 
préfente  n'eft  pas  la  feule  ou  nous  ayons  adopté  cette  fiction  dans  nos  ufages  ;  en 
tout  cas  elle  eft  ici  formellement  adoptée.  Elle  s'appliquera  non-feulement  aux 
enfans  du  premier  degré ,  mais  même  aux  petits  -  enfans  nés  dans  le  Royaume, 
le  pere  vivant  ou  mort ,  né  en  France  ou  en  pays  étranger.  La  qu  eft  ion  a  été 
ainfj  jugée  en  la  Chambre  du  Domaine  dans  l'affaire  de  la  demoifelle  Veimar  , 
le  t6  Juin  1759  ;  le  Receveur  du  Domaine  s'en  rapportoit  a  la  prudence  de 
a  Chambre.  Les  Gens  du  Roi  obfcrverent  que ,  avivant  no/  principes  ,  l'ordre 
général  des  fucceflions  étoit  la  vocation  de  la  ligne  direâe  descendante  (an» 
difttncrion  de  degrés ,  fi  ce  n'eft  que  le  premier  auteur  d'une  ligne  représente 
la  ligne  toute  entière  ;  que  d'ailleurs,  par- tout,  les  droits  accordés  au  premier 
degré  ,  font  accordés  au  lecond ,  Se  autres  fubféquents  ;  qu'ils  ne  voyoient  aucune 
railon  pour  s'écarter  ici  de  ce  plan  général ,  Se  pour  introduire  une  différence 
de  degrés  inconnue  ailleurs.  Voyei  au  furplus  ,  fur  cette  matière,  le  Chapitre 
fuivant. 

(a)  C'eft  certainement  une  irrégularité  ;  c'eft./?  vinco  vinctnttm  tt ,  à  fortiori  v'uteo 
te  ,  qui  tft  vraiment  un  argument  in  utramqut  parumftritnt.  Peut-être  vaudroit-H 
mieux  ne  pas  appliquer  le  bienfait  de  la  loi  à  ceux  qui  ne  font  pas  dans  fon 
objet  ,  Se  dire  que  la  loi  donne  la  fucceftion  aux  enfans ,  iàns  les  aftreindre 
à  la  néceffité  d'eiecuter  les  dilpofitions.  Mais  qui  pourroit  fupporter  l'idée  de  l'avarice 
des  enfam ,  qui ,  en  revendiquant  la  (uccelfion  de  leur  pere ,  fe  refùferoient  a 
l'exécution  de  quelques  d'fpoficions  modérées i  C'eft  donc  un  cas  où  le  devoir  de 
confcicncc,  viiible  aux  yeux  de  lajuftice  aura  force  de  loi;  &  ce  point  de  vue 
rend  la  décifion  précieufe  Sl  fatistailante. 

(6)  On  fçait  aflez ,  d'ailleurs  ,  que  le  caraâere  eflentiel  qui  diftingue  les  dona- 
tions entre-vifs ,  des  donations ,  à  caufe  de  mort  c'eft ,  lerfque  le  donateur  pré- 

Une 
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Une  féconde  conféquence  de  cette  incapacité  eft  le  ^xn* 
foupçon  de  fraude  contre  les  dettes  contractées  au  lit  de  AéTes*  qu'a 
la  mort.  fc«  dans  f» 

En  effet ,  les  aères  que  l'étranger  peut  faire  en  cet  état ,  JjJjJJJ? 
peuvent  être  foupçonnés  de  fraude  j  &  ils  ne  font  auto-  font  rép'u- 
rifés  ,  que  lorfque  celui  avec  qui  l'étranger  à  contracté ,  *é*  fr"du" 
prouve  que  ces  actes  ont  eu  un  jufte  fondement  &  une  contraire 
caufe  légitime.  Voyez  le  titre  du  Digefte ,  Quce  in  frau-  n'eft  pro»» 
dem  creditorum  faâafunt  yut  refluuantur  ,  &  le  titre  du  Code  vé* 
de  his  qua  in  fraudent  creditorum  alienata  funt. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  la  difpofition  des  loix 
Romaines ,  écrite  en  la  loi  27  ,  ff.  de  Probat. 

Le  Jurifconfulte  Scsvola  confulté ,  dans  cette  loi ,  fur  la 
validité  d'un  legs  fait  au  profit  d'une  perfonne  incapable , 
fous  le  prétexte  que  le  Teftateur  prétend  que  la  fomme 
léguée  lui  avoit  été  dépofée  par,  le  Légataire  :  Titio  centum 
do  9  lego  qu/e  mihi  pertulit ,  qu<t  ei  non  cavi;  fur  l'effet  que 
devoit  avoir  la  reconnoiflance  du  môme  Teftateur ,  qu'il 
avoit  reçu  une  fomme  des  revenus  de  la  même  perfonne 
prohibée  ,  Item  eidem  Titio  reddi  volo  centum  quinquaginta. 
quce  ego  ex  reditibus  prœdiorum  ejus  percepi  ,  répond  que 
ces  fommes  ne  font  dûes  à  Titius  ,  qu'au  cas  qu'il  puifTe 
iuftifier  qu'il  a  confié  ce  dépôt  au  Teftateur  ,  &  que  le 
Teftateur*a  reçu  réellement  les  revenus  de  fes  héritages  : 


fere  le  donataire  ,  non-feulement  a  fes  héritiers,  mais  à  lui-même ,  &  Te  dépouille 
d'une  propriété  ,  dont  il  pourroit  encore  jouir.  La  Coutume  a  déjà  décidé  que 
ce  n'étoit  pas  là  le  point  de  vûe  naturel  de  la  donation  que  fait  un  homme 
alité  de  la  maladie ,  dont  l'événement  apprendra  qu'il  devoit  mourir.  L'effet  de 
cette  décifion  ne  fera  pas  de  faire  juger ,  par-là,  de  la  forme  que,  dans  cit 
état,  il  devoit  donner  à  fa  difpofition.  A  quoi  bon  une  querelle  fur  la  forme, 
lorfque  celui  qui ,  par  aucun  intérêt  particulier,  n'étoit  invité  à  préférer  une  forme 
à  une  autre ,  aura  cboifi  l'une  plutôt  que  l'autre  ?  Le  cas  de  cette  queftion  eft 
celui  de  la  donation  avec  tradition  aftuelle  d'un  effet  mobilier ,  que  fera  verba- 
lement un  homme  qui  eft  eifant  au  lit.  Abufcra  t.on  de  cette  cîrconftance , 
pour  dire  que  cette  difpofition  n'eft  pas  valable  ,  parce  que ,  comme  donation 
a  caufe  de  mort ,  elle  devoit  être  rédigée  par  écrit ,  &  revêtue  des  fermes  du 
ttftament  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  obfeétion  fût  de  bonne  foi  ;  mais  fi 
cm  l'appuyé  ,  en  difant  :  Le  défunt  fçachant  bien  qu'il  ne  pouvoit  difpofer ,  à  caufe 
de  mort ,  quoiqu'à  la  veille  de  fa  mort ,  a  pris  la  forme  d'une  donation  entre- 
vifs  ;  alors  ,  c'eft  de  fa  part  ,  iolus  reïpfà  ;  Si  plus  ,  vaUt  quod  agitur  quàm 
quoi  fmulait  concipitur  ;  c'eft  une  donation ,  à  caufe  de  mort ,  c'eft  à-dire ,  c'eft 
ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire. 

Tome  II.  R 
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Si  Titius  fuprafcripta  ex  ratione  fuâ  ad  ujlatorem  perverti [fe 
probare  potuerit  exigi  &  la  raifon  qu'il  en  rend ,  eft  que 
le  prétexte  que  prend  le  teftateur  pour  faire  valoir  fa  dif- 
pofition ,  n'eft  qu'une  couleur ,  &  que  la  dette  qu'il fimule, 
n'eft  autre  chofe  qu'une  libéralité  qu'il  déguiie ,  dans  la 
vûe  de  frauder  la  loi  :  Vidctur  enim  ib  quoi  Ole  plus 
tapere  non  potercu  hoc  in  teflamento  adjeciffe. 

En  effet ,  fi  on  pouvoit  ainfi  fe  reconnoitre  débiteur  de 
celui  au  profit  duquel  on  ne  peut  difpofer ,  il  feroit  fa- 
cile d'éluder  l'exécution  de  la  loi ,  de  faire  une  donation 
revêtue  de  l'écorce  d'une  autre  efpece  d'aére ,  &  une  libé- 
ralité prohibée ,  fous  prétexte  d'acquitter  une  dette. 

Il  en  feroit  de  même  d'une  vente  ;  mais  fi  fon  utilité 
&  l'emploi  du  prix  à  acquitter  une  dette  légitime ,  étoit 
prouvé ,  fi  la  caufe  de  l'obligation  étoit  ferieufe  ,  l'afte 
auroît  fon  exécution  \  mais ,  dans  le  cas  contraire  ,  la 
nullité  eft  abfolue  ,  parce  que  celui  qu'une  incapacité 
relative  exclut  de  pouvoir  profiter  d'une  donation,  ne 

{>eut  tirer  aucun  fruit  de  tous  les  a£tes  qu'il  pafle  avec 
a  perfonnc  prohibée  a). 

ce  que  Dargentré  décide  bien  nettement,  fur 
l'article  450  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Cette  Coutume  porte  «  que  le  bâtard  ne  fuccede  à  Ces 
»  pere  &  mere  ,  oc  ne  peut  jamais  s'accroître*  fur  leurs 
»  biens;  »  &  ce  Commentateur  en  la  glofe  3  ,  en  expliquant 
ces  derniers  termes ,  ajoute  qu'on  ne  doit  jamais  autori- 
fer  les  a6tes  même  qui  paroiflent  onéreux  à  la  perfonne 
prohibée,  à  caufe  du  foupçon  de  fraude ,  &  que  les  pro- 
mefles  &  autres  aftes  obligatoires  ne  font  d'aucun  poids, 
11  la  vérité  du  prêt  &  la  numération  de  deniers  ne  font 
confiantes  d'ailleurs. 

M.  Jean -Marie  Ricard  ,  des  Don.  part.  1  ,  c.  3, 
fec~r.  16  y  n.  757  &  fuiv.  appuie  ce  fentiment  de  l'auto- 
rité de  plufieurs  Arrêts  ,  qui  ont  déclaré  nulles  les  dona- 

■   ■   r 

ta)  C'tft  dans  ce  fcni  qu'on  dit  :  Qui  non  potefl  d'art ,  non  potcfl  conji' 
ttrï  ;  cVft-à  dirc,  qu'en  ce  cas  ,  la  reconnoiflance  ne  fait  point  preuve  ,  fit  ne 
difpenfe  pas  celui  qui  en  revendique  l'effet  de  remonter  à  la  caufe  p  rirrutiye  de 
l'obligation  ,  &.  d'en  juftihV  la  réalité. 
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tîons  rémunératoires ,  Iorfque  les  fervices  ne  font  pas  ju£ 
tifiés  ;  &  les  obligations ,  Iorfque  la  numération  de  de- 
niers n'eft  pas  prouvée. 

On  peut,  ajouter  l'autorité  de  Bouteiller,  en  fa  Somme 
rurale,  titre  des  Illégitimes ,  95  ,  qui,  en  parlant  des  dif- 
pofitions  des  bâtards,  oui,  dans  l'ancien  droit,  étoient 
incapables  de  tefter,  s  explique  ainfi  :  «  Depuis  qu'il 
n  feroit  couché  malade  au  lit  mortel  ,  ne  peut -il 
»  donner  ne  legater  chofe  qui  tienne  ,  ne  vaille ....  lui 
»  couché  en  lit  mortel,  ce  ne  vaudroit,  ne  «endroit. 

On  peut  auflî  citer ,  à  cette  occafion  ,  un  Arrêt  du 
11  Janvier  1630,  qui  a  condamné  une  fille  à  rapporter 
une  fomme  de  300  liv.  qui  lui  avoit  été  donnée  par  fon 
contrat  de  mariage,  quoique  la  mère  eût  déclaré,  dans 
fon  teftament ,  crue  fa  fille  n'avoit  pas  reçu  cette  fomme. 

L'incapacité  de  tefter  ,  oui  eft  inhérente  à  la  qualité 
•  d'étranger ,  entraîne  auffi  celle  de  profiter  des  difpofitions 
teftamentaires  ;  &  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  Arrêt 
du  19  Avril  1589,  qui  a  jugé  qu'un  étranger  n'eft  pas 
capable  d'un  ndéi-comrnis  ,  &  que  celui  qui  le  fuit,  dans 
l'ordre  de  la  fubftitution  ,  peut  en  demander  l'ouverture  ; 
il  eft  rapporté  par  Montolon  ,  Arrêt  88  :  on  en  trouve 
un  autre  du  23  Décembre  1598  ,  qui  a  jugé  que  lorf- 
qu'une  fubftitution  eft  faite  au  profit  d'un  étranger ,  l'infti- 
tué  peut  difpofer  du  bien  librement.  Voyez  Louet ,  lettre 
S,  c.  15. 

Cet  Arrêt  juge  ,  de  plus  ,  que  Iorfque  l'inftitué 
s'établit  en  pays  étranger ,  il  y  a  ouverture  à  la  fubfti- 
tution ;  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  dans  le  cas  où  il 
y  formeroit  unétabluTement ,  avec  abdication  de  fa  patrie. 
Nous  verrons  ailleurs  l'état  du  François  qui  s  établit 
en  pays  étranger. 

il  faut  cependant  obferver  que  cette  incapacité  de  ^?nr:.. 
l'étranger,  de  l'ordre  des  fucceffions  &  de  la  faculté  de  jjgjj 
tefter,  reçoit  une  exception  ,  par  rapport  aux  rentes  fur  peutcepen. 
la  Ville  ,  qu'il  peut  avoir  acquifes  dans  le  Royaume  ,  f^es'^a- 
qui,  par  un  privilège  attaché  à  ces  rentes ,  paflë,  ou  à  fon  tesfiyi'Ha. 
héritier,  ou  à  fon  légataire  étranger.  teideVùie. 

Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  1 1  ,  n.  3  ,  rapporte  un  Arrêt 

Rij 
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qui  a  jugé  qu'une  rente  fur  la  Ville  ,  appartenante  au 
nommé  Mandefello  ,  Allemand ,  n'étoit  point  Tu  jette  à 
l'aubaine  ;  mais  cet  Arrêt  paroît  fondé  fur  la  circonf- 
tance  J'un  prêt  fait  au  Roi ,  par  cet  étranger  ,  qui ,  en 
payement ,  lui  abandonna  cette  rente ,  &  non  fur  aucun 
privilège. 

Un  Édit  du  mois  de  Décembre  1674  ,  établit  cette 
exemption  du  droit  d'aubaine  :  il  a  été  fuivi  d'un  fécond 
du  mois  de  Juin  1676. 

Le  premier  de  ces  Edits  communique  ce  privilège  aux 
augmentations  de  gages ,  &  les  affranchit ,  de  même  que 
les  rentes ,  du  droit  de  confifcation  ,  en  cas  de  guerre  , 
&  le  fécond ,  de  toutes  Lettres  de  marque  &  de  repré- 
failles. 

Plufieurs  autres  Edits  femblables  font  intervenus  dans* 
la  fuite  }  l'un  ,  du  mois  de  Décembre  1 696  ,  étend  le  pri- 
vilège aux  rentes  furies  Poftes;  un  autre  ,  du  28  Février 
1706,  aux  deniers  que  les  étrangers  pourroient  porter  à 
la  caiffe  des  emprunts  ;  ils  ont  été  fuivis  d'un  autre  plus 
général,  du  7  Décembre  171 5  ,  &  enfin  de  Lettres- 
patentes  du  17  Juillet  1735 ,  qui  permettent  aux  étrangers 
d'acquérir  les  rentes  qui  auront  été  conftituées  fur  le 
Clergé,  pour  le  payement  du  don  gratuit ,  &  qui  per- 
mettent à  leurs  héritiers  d'en  recueillir  la  fucceffion. 

La  fuppreffion  faite  ,  en  l'année  1 7 1 9  ,  de  toutes  les 
rentes  fur  la  Ville ,  a  fait  cependant  douter  fi  ce  privilège 
fubfifte  encore  aujourd'hui ,  &  s'il  s'applique  aux  nou- 
velles rentes  qui  furent  crééeàen  l'année  1720  ,  au  lieu  des 
anciennes.  L'Edit  du  mois  de  Décembre  1674,  levé  cette 
difficulté ,  lorfqu'il  ordonne  que  les  étrangers  pourront 
acquérir  les  rentes  qui  ont  été  ou  feront  conitituées ,  tant 
par  les  anciens  Edits ,  que  par  d'autres  plus  récens. 

L'Edit  de  Juin  1676  exprime  de  même  les  rentes  qui 
ont  été  ou  feront  conltituées  ;  &  la  Déclaration  du  19 
Juin  1720  confirme  ce  même  privilège  aux  vingt-cinq 
millions  de  rentes  créées  par  Edit  du  même  mois ,  à  la 
place  des  anciennes ,  qui  avoient  été  toutes  fupprimées  , 
quelque  tems  auparavant. 

Quoique  ces  Edits  n'eulTent  fait  aucune  mention  des 
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rentes  viagères ,  leur  difpofition  y  a  été  appliquée  par  un 
Arrêt  du  15  Janvier  1716. 

L'étranger  ainli  affuré  dans  la  poffeflion  de  ces  rentes ,  XXIV. 
on  a  douté  s'il  eft  fournis,  à  cet  égard  ,  à  la  difpofition  fJ;"^[es 
de  la  Coutume  de  Paris ,  où  on  feint  qu'elles  Ont  leur  fujettesàla 

a/ÏÏette.  Coutume 

En  effet ,  ces  rentes  devenant  propres  dans  une  famille ,  p*r  Apport 
la  Coutume  les  affecte  à  une  ligne  ;  elle  reftreint  ou  in-  aux  écran- 
terdit  la  faculté  d'en  difpofer  :  une  Déclaration  du  16  6«„v^°u-," 
Août  1698  ,  décide  que  celles  qui  font  conftituées  de  difpofer, 
nouveau  ,  au  moyen  du  rembourfement  des  anciennes,  Jurant  j«j 
font  acquêt ,  quoique  provenant  d'autres  rentes  qui  étoient     ff ,eur 
propres  ,  fi  le  propriétaire  ne  déclare  que  fon  intention 
eft  que  cette  qualité  de  propre  paffe  à  la  rente  nouvelle  ; 
un  Edit  poftérieur  du  mois  de  Décembre  171 5  ,  en  l'ar* 
ticle  9 ,  ordonne  que  les  rentes  nouvelles  ,  formées  du 
rembourfement  des  précédentes  ,  demeureront  fubrogées 
aux  anciennes ,  pour  être  de  même  nature  &  conferver 
tous  les  privilèges  :  l'étranger  fera-t-il  affujetri  à  toutes 
ces  régies  ? 

Nul  doute  qu'il  ne  foit  fujet  à  la  Coutume  ,  dans  l'éten- 
due de  laquelle  il  poffede  des  immeubles  réels ,  comme 
Challine  l'a  remarqué ,  en  fa  Méthode  ,  régie  1 4  ,  p.  157  ; 
mais  le  fera-t-il  également ,  par  rapport  à  un  immeuble 
fictif,  (  tel  que  les  rentes  fur  la  Ville  )  ? 

Il  iemble  que  cette  propofition  ne  peut  être  foutenue ,  & 
que  les  deux  fictions  introduites  à  l'égard  des  fujets  du  Roi , 
dont  la  première  répute  les  rentes  immeubles ,  &  la  féconde 
leur  donne  une  afliette ,  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de 
l'étranger. 

L'origine  de  la  Jurifprudence  ,  qui  répute  les  rentes 
immeubles ,  eft  une  fuite  de  l'efprit  qui  règne  dans  nos 
Coutumes ,  d'affecter  les  biens  aux  familles,  en  leur  impri- 
mant, dans  les  cas  marqués,  la  qualité  de  propre. 

Dans  cette  vue ,  notre  Jurifprudence  a  introduit  diffé- 
rentes fictions  ,  fans  lefquelles  l'intention  de  ces  Coutu- 
mes demeuroit  fans  effet. 

La  première  de  ces  fictions  a  été  de  les  réputer  corpo- 
relles 5 
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La  féconde  de  les  réputer  immeubles. 

La  troisième  de  leur  donner  une  alliette  qui  eft ,  de 
droit  commun ,  le  lieu  du  domicile  du  créancier. 

Ces  trois  différentes  fixions  n'ont  en  vue  que  d'aflu- 
rer  la  fortune  des  fujets  du  Roi ,  &  ne  peuvent  s'appli- 
quer aux  étrangers  (a). 


(a)  Aux  rentes  fur  la  Ville  Se  à  celles  fur  les  Portes ,  ajoutez  Iles  Àâions  de 
la  Compagnie  des  Indes  ,  les  billets  des  Loteries  Royales ,  &  les  autres  effets 
publics  que  les  neceflités  de  l'Etat  ont  forcé  de  meure  dans  le  commerce ,  avec 
tous  les  appas  les  plus  capables  d'attirer  en  France  l'argent  des  pays  étrangers. 
On  a  eu  grand  foin  de  mettre  dans  les  Edits  d'établiflcment  de  ces  emprunts 
l'eiemption  des  droits  d'aubaine  ,  droit  de  marque  ,  repréfailles  8t  autres  fem- 
blablcs ,  de  façon  que  les  fujets  même  des  Puiûances  avec  lefquels  la  France 
eft  en  guerre,  ne  font  point,  à  cet  égard,  diftingués  des  citoyens.  De- là  naît 
une  autre  queftion  :  Quelle  loi  réglera  le  fort  de  ces  effets  dans  la  fucceffion  de 
l'acquéreur  étranger?  Les  règles,  que  les  meubles  fuivent  la  per  forme  du  défunt, 
&  n'ont  d'autre  fituation  que  celle  du  domicile ,  que  les  immeubles  font  réglés 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  afliette  ,  font-elles  des  règles  du  droit  des  gens  &  qui  puif- 
fent  déterminer  les  droits  des  étrangers  ,  comme  ceux  des  citoyens  i  Enfuite  les 
caractères  qui ,  chez  nous ,  diftinguent  les  meubles  des  immeubles ,  font-ils  dans 
le  même  cas  ?  Pour  réfoudre  cette  double  qaeftion ,  il  faut  remonter  aux  prin- 
cipes qui ,  dans  nos  ofages  ,  font  la  génération  de  ces  règles. 

Ce  qui  forme  les  intérêts  &  les  droits  des  hommes  ,  ce  ne  font  point  les 
chofes  mêmes,  c'eft  le  droit  fur  les  chofes ,  c'eft-à-dire  la  propriété  ;  c'eft  la  pro- 
priété qui  fe  tranfmet ,  fuivant  l'ordre  tracé  par  la  loi ,  c'eft  donc  cette  pro- 
priété qu'il  faut  rechercher  ,  &.  décider  que  fa  tranfmiflîon ,  comme  fon  étendue  , 
fera  réglée  par  la  loi  fous  laquelle  elle  fe  trouvera  placée.  Or ,  où  eft  cette 
propriété  ?  Elle  eft  dans  le  lieu  oh  le  propriétaire ,  par  un  choix  libre 
de  fa  part ,  l'a  placée  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  lieu  de  fon  domicile  :  Vbi 
auis  lartm  fuum  &  fummam  rtrum  fuarum  conftituit.  Si ,  dans  le  cas  de  l'aubaine  , 
&  dans  celui  de  la  déshérence  ,  on  règle  les  effets ,  même  mobiliers  ,  par  là 
loi  do  lieu  ou  ils  ont  été  trouvés ,  nous  l'avons  déjà  obfenré ,  c'eft  parce  que 
dans  ce  cas  on  ne  reconnoit  point  une  propriété  exiftante  dont  on  puifle 
fuivre  la  trace  ;  c'eft  au  contraire  1  extinâion  de  la  propriété  qui  n'eft  tranfmife 
à  perfonne  ,  qui  fait  le  fondement  de  ces  droits.  Mais  lorfqu'on  reconnoit 
un  ordre  de  lucceflion ,  c'eft-à-dire  une  tranfmiflîon  de  propriété ,  fans  avoir 
befoifl  d'emprunter  la  fi&ion  du  droit  civil ,  qui ,  de  teus  les  effets  d'un  citoyen  , 
forme  une  feule  malle  fous  le  nom  de  patrimoine  ;  ou  bien  en  l'empruntant 
autant  qu'elle  eft  néceflaire  pour  exécuter  la  tranfmiflîon  de  cette  propriété  , 
il  en  réfulte  que  cette  propriété  fuivra  la  route  qui  lui  eft  tracée  par  la  loi 
qui  la  règle  ,  c'eft- àd'ire  par  la  loi  du  domicile  du  dernier  proprétaire.  Cela 
eft  clair  ,  fuivant  nous  ,  par  rapport  aux  effets  mobiliers.  Si  la  loi  civile  le 
prononce  ainfi  entre  les  citoyens ,  c'eft  d'après  les  principes  du  droit  na- 
turel ,  c'cft-à-dire ,  de  la  raifon  même ,  qu'elle  le  prononce  ,  non  d'après  aucune 
confideration  dont  on  puifle  reftreindre  l'effet  aux  feuls  citoyens  ;  &  par  con- 
féquent  cette  décifion  s'applique  aux  étrangers  comme  à  ceux-ci. 

11  y  a  plus  de  difficulté,  par  rapport  aux  immeubles.  D'un  côté,  l'obferva- 
tion  que  nous  Tenons  de  faire,  paroit  ne  point  permettre  de  diftinâion  entre 
les  meubles  6k  les  immeubles.  Si  la  nature  a  donné  aux  immeubles  une  poû- 
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Toutes  ces  fictions  ont  été  introduites  â  l'égard  des  rentes , 
en  général,  parce  qu'il  étoit  néceflaires  de  les  foumettre  à 


tion  invariable ,  cette  pofition  appartient  à  l'ordre  phyfique ,  &  en  réglera  let 
production*  fit  le  climat  ;  nuis  ejle  eft  étrangère  à  l'ordre  juridique.  C'eft  un  être 
fictif,  un  être  purement  de  droit,  dont  il  sagit  de  déterminer  la  tranfmiffioo  ; 
cet  être  eft  la  propriété  :  qu'elle  foit  réglée  par  la  loi  territoriale  ;  mais  c'eft  le 
droit  qui  l'a  créé,  qui  fenl  peut  déterminer  u  pofition,  fit,  par  conféquent , 
u  loi  territoriale.  Or  le  droit  l'a  déterminée  dans  l'endroit  où  le  propriétaire  a  , 
ce  qu'on  appelle ,  fumma  rtrum  fuarum.  De  l'autre  coté ,  même  entre  citoyen» , 
la  Jurisprudence  nous  dit  autre  chofe.  Let  héritages  font  déférés  ,  foi  van  t  la  loi 
du  lieu  où  ils  (bot  fitués.  D'où  nous  vient  ce  principe  ?  On  a  obfcurci  cette 
matière  au  Keu  de  l'éclaircir,  par  la  dtftinétion  que  l'on  a  laide  avec  précipita- 
tion; de  ce  qu'on  appelle  ,  fiatuu  ritls  &  ptr formels  ;  on  en  a  fait  une  efpece 
de  formule  qui  a  paru  fuffire  pour  la  déciiion  des  différentes  efpeces  qui  pou- 
voient  fe  préfenter,  uns  remonter  au-delà  de  1a  formule  même.  Après  cela, 
on  a  diftingué  ces  futur*  réels  &  perlbtinel* ,  par  des  caractères  puifés  dans 
les  exemples  &  dans  les  effets  mis  en  hypothefe  ;  c'eft  un  défaut  de  méthode , 
trop  commun  dans  la  Jurifprudence.  Nous  allons  tracer,  en  deux  mots,  fuivant 
nos  vûes ,  le  fommaire  des  principes  de  cette  matière.  Toute  loi  eft  territoriale 
&  régie  le  pays  fournis  à  l'autorité  de  laquelle  elle  eft  émanée.  Mais  les  loix  , 
en  général,  incapables  des  foibieiTcs  humaines,  fie  dreffées  par  1a  fageffe  la  plus 
épurée,  ne  font  point  jaloufcs  les  unes  des  autres;  au  contraire;,  il  y  a  entre 
elles  une  alliance  étemelle  ;  ce  que  l'une  a  prononcé ,  l'autre  en  ordonne  l'exé- 
cution, fi  n'eft  que  ,  par  hasard,  elles  fe  divifem  dans  leurs  préceptes  ;  mais 
encore ,  dans  ce  cas-là  même, ces  préceptes  ,  lorfqu'il  s'agit  d'en  porter  l'exécu- 
tion hors  du  territoire  fournis  à  la  loi,  sont  fubordonnés  au  précepte  de  la  loi 
du  pays ,  qui ,  s'il  eft  inconciliable  avec  la  loi  étrangère ,  aura  la  prépondérance , 
par  le  fuffrage  même  des  Minières  de  celle-ci  ;  ce  concert  fit  cette  harmonie 
des  loix  entre-elles,  forme  la  véritable  idée  de  ce  qu'on  peut  appellcr  flatta 
ptrfonnel,  en  ce  que  celui ,  dont  l'état  fit  les  droits  (ont  déterminés  par  la  lot 
fous  laquelle  il  vit,  fe  trouvant  fous  le  reffort  d'une  autre  lot,  y  eft  avec  les 
droits  fie  les  facultés  dont  la  loi  de  fon  pays  l'a  revêtu  ,  6c  les  exercera  fou* 
les  yeux  des  Magiftrats ,  à  moins  qu'un  ftatut  prohibitif  ne  rende  ,  dans  ce 
pays,  cet  exercice  illégitime;  en  ce  cas  ,  il  feroit  obligé  de  reconnoitra  la  pro- 
hibition territoriale.  L'ordre  tracé  pour  les  fucceffions ,  n'eft  point  de  cette  nature  ; 
nais  les  François ,  comme  gens  de  guerre ,  ont  dijfértns  patrimoines  ,  dit  à  ce 
fujet  Loyfel.  Par  une  efpece  de  concordat  que  les  mœurs  ont  formé  entre  toutes 
tes  Coutumes  qui  partagent  la  France  ,  il  eft  décidé  que  chaque  Coutume 
forme  ,  dans  la  fucceffion  du  défunt ,  différentes  fucceffions,  qui  fuivent  chacune 
leurs  loix.  Efio  \  maison  eft  hors  des  termes  de  ce  concordat  ,  lorfqu'il  s'agir  de 
juger,  en  France ,  à  qui  appartiendra  un  effet  détaché  ,  qui  fait  partie  d'une 
fucceffion,  ouverte  en  pays  étranger.  Si  la  queft  on  fe  traite  en  France  ,  parce* 
que  néceflairement  c'eft  par  l'autorité  Françoife  que  la  décifu  n  s'exécutera  ,  il 
y  a ,  entre  les  Puiffances  fie  leurs  Miniftres  ,  la  même  correipondance  qu'entre 
les  loix  elles-mêmes;  fil  les  Magiftrats  François  jugeront,  fuivant  la  loi  ctran-. 
gère. 

Refte  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  caractères  qui  diftingurnt  parmi  nous  les 
meubles  des  immeubles,  feront  regardés,  comme  hors  des  préc  pus  du  droit 
civil ,  fie  capables  de  former  le  droit  commun ,  même  en  pays  étranger;  à  cet 
égard ,  la  queftion  eft  aifée  à  réfoudre.  Ce  ne  l'ont  point  non  plus  des  conlï- 
«iéraùons  particulières  qui  ont  formé  ces  caractères,  ce  font  les  vûes  d'une  police 


ijtf      TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

l'empire  de  quelque  loi  ,  &  à  l'égard  des  rentes  fur  la 
Ville ,  pour  les  affranchir  de  la  variété  &  bizarrerie  des 


générale ,  &  qui  eft  la  même  dans  toutes  les  nations.  Les  Romains  avoient 
formé  ces  1  caractères ,  d'après  les  caractères  phyfiques  fit  la  détermination  de 
la  nature  ;  mais  auflà  ils  virent  bientôt  que  leur  opération  étoit  incompleite ,  fit 
cjuM  y  avoit  une  efpece  d'effets  qui  ne  fe  trouvoient  ni  dans  l'une  ni  dans 
1  autre  claffe  :  cette  efpece  eft  celle  de  tous  les  effets  incorporels.  Nous  ,  an 
contraire ,  nous  avons  placé  chaque  chofe  dans  fon  ordre  ;  8c  laiflant  à  la  na- 
ture la  détermination  des  effets  phyfiques ,  nous  avons  cherché  dans  1rs  princi- 
pes du  droit  la  détermination  du  droit.  Ces  principes  font  la  deftination  des 
objets  ,  &  la  place  qu'ils  tiennent  dans  le  patrimoine  des  citoyens.  Ainfi,  ce  qui 
eft  deftiné  aux  ufages  journaliers  des  hommes ,  ou  à  leur  commerce ,  eft  mobi- 
lier ;  ce  qui ,  au  contraire  ,  eft  deftiné  à  faire  entre  leurs  mains  une  portion  de 
patrimoine  ftable ,  &  à  leur  a  durer  leur  fubfiftance ,  ou  par  des  fruits  ou  par 
l'épargne  d'une  dépenfe  néceûaire,  eft  immeuble.  Dans  cette  diftribution),  les  effets» 
même  incorporels ,  trouvent  leur  place.  C'cft  elle  qui  réioud  la  queftion  de 
fçavoir  fi  les  rentes  font  meubles  ou  immeubles.  Les  rentes  font  des  fonds  pro* 
duifans  des  fruits  ;  par  conféquent ,  elles  (ont  immeubles.  Voila  donc  déjà  deux 
des  ridions  que  notre  Auteur  expofe  ici ,  qui  font  élaguées  :  on  ne  donne  point 
aux  rentes  un  corps  fictif,  pour  fuppofer,  enfuite  que  ce  corps  eft  immeuble. 
C'eft  un  effet  incorporel,  régi  par  la  loi  des  immeub'es ,  dans  la  clafle  defquels 
il  eft  par  fa  nature.  Après  cela  ,  il  n'y  a  encore  point  de  fidion  dans  l'aflïette 
fictive  qu'on  lui  donne.  Un  objet  incorporel  n'occupe  point  une  place  ,  mais  il 
fe  rédlife  par  des  objets  incorporels;  &  fi  ces  objets  ont  une  place  fixe  &  fta- 
ble, cette  place  eft  naturellement,  celle  du  droit  incorporel.  Ainfi  les  rentes 
fur  l'Hôtel  de  Ville  fe  payent ,  à  Bureau  ouvert ,  à  l'Hôtel  de  Ville  ,  &  non 
ailleurs.  Pourquoi  ne  pas  reconnoître-là  le  lieu  de  leur  aflîette  i  II  faut  un  lieu 
d'alTktte  enfin.  Aux  rentes  dues  par  les  particuliers  on  donne  pour  aflîette  le 
domi.ile  du  créancier,  parce  que  c'eft-là  oh  eft  placé  le  droit  qui  forme  la 
rente ,  qui ,  d'ailleurs ,  ne  fe  paye  pas  à  Bureau  ouvert ,  dans  un  lieu  immua- 
ble. Encore  quelques  Auteurs  ont-ils  voulu  leur  donner  pour  lieu  d  aflîette ,  celui 
du  débiteur,  comme  le  lieu  oh  fe  recueillent  les  fruits.  L'autre  opinion  a  pré- 
valu avec  raifon  ;  mais  ,  lorfque  le  débiteur  eft  le  Roi  lui-même ,  la  rente  eft 
un  effet  exiftant  par  lui-m£me ,  fit  qui  eft  au-delà  de  la  propriété  de  celui  qui 
le  poflede  ,  c'eft  un  objst  créé  indépendamment  de  l'acquifition  qu'en  fait  le 
citoyen ,  fit  fur  la  fituation  duquel  il  faut  confulter  la  loi  de  fa  création.  Cepen- 
dant il  faut  concilier  cette  décifion  avec  la  précédente  ;  fit  fi  la  fucceflion  eft 
ouverte  dans  un  pays ,  ou  par  un  précepte  formel  fit  polît  if ,  les  rentes,  comme 
mobiliair«s  ,  font  adjugées  à  un  héritier,  plutôt  qu'a  un  autre,  abftraâion  faite 
de  la  raifon  de  décider  de  la  loi  ,  on  exécutera  fa  difpofition  ,  parce  que 
c'eft  a  elle  à  commander ,  fuivant  ce  que  nous  avons  vu  ci  deflus. 

Nous  joindrons  ici  la  Note  d'une  d'une  Sentence  de  la  Chambre  du  Do- 
-mainc,  du  27  Mars  1 7Ç »  ,  dans  la  fucceflion  du  nommé  Dufrefne,  qui,  Sa- 
voyard de  naiflance ,  étoit  pafle  en  France  ,  en  171»,  s'étoit  attaché  au  fervice 
de  la  France,  dans  les  entreprises  des  vivres,  fit  y  avoit  fini  fes  jours.  Par 
confequent  ,  il  ctoit  François  ;  mais  il  n'avoit  point  d'héritiers  regnicoles  :  fa 
fucceflion  fut  adjugée  au  Domaine  non  ,  à  titre  d'auba  ne ,  mai»  à  titre  de 
déshérence.  Parmi  les  effets  de  cette  fucceflion  ,  il  fe  troura  dix  biilets  de  la 
premier?  Loterie  Royale  ,  qui  lui  avoient  été  donnés  ,  à  titre  de  recompenfe, 
cornue  Auteur  du  Projet  de  cette  Loterie.  Ces  effets  étoient  déférés,  par  leur  na- 
ture ,  à  fes  héritiers ,  quoique  non  regnicoles.  La  loi  de  France  y  appelloit  con- 

Coutumes , 


LIVRE  VI.  CHAPITRE  VUI.  137 

- 

Coutumes ,  qui  les  réputent ,  ou  immeubles  ou  meu- 
bles ,  &  pour  leur  faire  fubir  la  même  loi  ,  en  toutes 
fortes  de  fucceflions  }  mais  tous  ces  différens  objets  de 
notre  Juriforudence  n'ont  en  vûe  que  les  fujets  du  Roi, 
puifqu'il  eft  indifférent  que  les  rentes  fur  la  Ville  ,  qui 
appartiennent  aux  étrangers  ,  fe  règlent ,  dans, leurs  fuc- 
ceffions  ,  par  les  différentes  loix  de  leur  pays  ;  &  il  en 
faut  conclure  qu'à  leur  égard  la  Coutume  de  Paris  n'af- 
fefte  point  ces  fortes  de  rentes. 

Ces  principes  de  droit  privé  pourroient  fuffire  pour 
décider  cette  queftion  ;  mais  on  en  peut  ajouter  d'au- 
tres ,  qui  ont  pour  fondement  l'intérêt  de  l'Etat. 

On  ne  peut  douter  que  l'efprit  de  la  loi  ,  qui  a  tou- 
jours pour  objet  le  bien  de  l'Etat,  n'ait  été  d'attirer  les 
étrangers  ,  par  toutes  fortes  de  moyens ,  à  acquérir  des 
rentes  j  &  le  moyen  le  plus  fur  qu'on  pût  trou- 
ver ,  étoit ,  fans  doute ,  de  leur  en  laifler  la  libre  difpo- 
fnion,  fuivam  les  loix  de  leur  pays,  fans  les  aflujettir  à 
des  régies  gênantes ,  capables  de  les  dégoûter  d'apporter 
leur  argent  dans  le  Royaume. 

H  faut  cependant  convenir  que,  par  rapport  à  l'intérêt 
qu'un  fujet  du  Roi  peut  y  avoir  (  comme  dans  le  cas: 
auquel  il  a  fait  faifir  une  rente  fur  la  Ville  ,  apparte- 
nante à  l'étranger  )  la  rente  fera  réputée  immeuble  ;  mais 
s'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  des  étrangers  feulement ,  la 
rente  fe  doit  régler  dans  leur  fucceflîon  ,  par  la  loi  de 
leur  pays  ,  de  même  qu'un  office  réputé  immeuble  en 
France  ,  feroit  réputé  meuble  dans  la  fucceffion  d'un 
étranger ,  à  qui  le  Roi  auroit  permis  de  le  pofTéder. 

11  eft  vrai  cependant  qu'on  a  douté  fur  cette  matière, 
au  fujet  du  teftament  du  fieur  Barklay  i  mais ,  par  Sen- 


curremment  Tfomas  Dufrefne  fon  frère ,  &  Françoife  Lambert  fa  nièce ,  mariée  . 
à  Ccfar  Lambert.  La  loi  de  Savoye  appelloit  Thomas  Dufrefne  feul ,  à  l'eaclu- 
fion  de  la  nièce.  La  caufe  plaidée  entre  le  frère  8c  la  nièce  ,  MM.  les  Gens  du 
Roi,  frappés  de  la  décifion  de  la  Déclaration  de  1715  ,  retendirent  à  ce  cas, 
&  conclurent  à  l'exclufion  de  la  nièce  :  leurs  concluions  furent  fuivies.  Etoit-ce 
le  cas  de  la  dccifion  de  cette  loi  ?  Il  s'agiffoit  de  la  fucceflîon  d'un  François , 
non  d'un  Etranger.  La  fucceflîon  étoit  ouverte ,  non  en  Savoye ,  mais  en  France. 
La  loi  de  France  paroiflbit  donc  devoir  être  prépondérante. 

Tome  II,  S 
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tencedela  Chambre  du  Domaine,  du  n  Mars  1711; 
la  queftion  a  été  décidée  en  faveur  de  1  étranger. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  ,  M.  de  Lamoignon 
foutint  que  les  rentes  fur  la  Ville  dévoient  être  réglées 
par  la  Coutume  de  Paris  ,  dans  la  fucceflion  des  étran- 
gers i  mais  le  fèntiment  commun  des  Juges  &  du  Barreau 
étoit  contraire  ;  &  M.  Daguefleau, lors' Procureur-Géné- 
ral ,  prétendoit  qu'un  Jurilconfulte  ne  pouvoit  être  d'un 
autre  avis. 

La  caufe  ayant  été  appointée  le  1 5  Mai  1 7 1 3 ,  il  n'eft  point 
intervenu  de  Jugement  fur  la  queftion  ;  mais  elle  a  été 
décidée  contre  1  avis  de  M.  de  Lamoignon ,  par  une  Dé* 
claration  du  7  Décembre  1 7 1 5 . 

Il  eft  vrai  que  les  Lettres  accordées  aux  Marchands 
fréquentant  les  foires  de  Lyon ,  qui  portent  que  leurs  biens 
&  rentes  ne  feront  point  fujets  à  l'aubaine  ,  ne  furent 
(  comme  le  remarque  Charondas  ,  Pandeft.  1.  i  ,  c.  17, 
pag.  86  ;  &  Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  1 4  ,  n.  6  ,  )  enré- 
giftrées  qu'avec  la  cfaufe  y  fans  y  comprendre  les  rentes  conf- 
tuuées  que  la  Cour  a  déclarées  immeubles  pour  ce  regard  ; 
mais  il  faut  obferver  que  les  rentes  constituées  étoient 
alors  de  vrais  immeubles  ,  étant  toutes  conftituées  par 
afîignat  fur  des  héritages  »  dont  le  débiteur  de  la  rente 
vendoit  les  fruits  à  fon  créancier  ;  &  cette  reitriclion  ne 
peut  d'ailleurs  emporter  la  conféquence  que  les  rentes 
fur  la  Ville  appartenantes  aux  étrangers^  &  fur  lefquelles 
le  Roi  a  renoncé  à  1  aubaine  ,  ne  doivent  pas  être  régies 
par  la  loi  de  leur  pays  :  il  faut  ajouter  que  ces  rentes  , 
dans  la  perfonne  des  étrangers,  ont  un  autre  privilège, 
qui  eft  qu'elles  ne  peuvent  être  faifies  par  d'autres  étran- 
gers ,  fuivant  l'Edit  de  Juin  1676. 
XXV.       Par  rapport  aux  autres  rentes ,  &  à  toutes  les  dettes 

amr«  Ve"  a&ives  de  l'étranger,  en  général,  elles  font  fujettes  au  droit 

tes  &  det-  d'aubaine. 

te*  exigi-  u  faut  cependant ,  en  cette  matière  des  dettes  aélives 
de  l'étranger,  diftinguer  l'étranger  qui  s'eft  établi  en 
France ,  de  celui  qui  n'y  étant  venu  que  pour  une  caufe 
paiïagere  ,a  confervé  fon  domicile  dans  fa  patrie. 

Tous  les  biens  de  l'étranger  établi  en  France  ,  font 
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l'objet  du  droit  d'aubaine ,  fans  exception  &  fans  diftinc- 
tion  des  l>iens  réels  &  des  droits  incorporels  ,  &  l'hé- 
ritier étranger  n'y  peut  rien  prétendre  ;  mais  fi  cet  héri- 
ritier  profite  du  lilence  que  les  Officiers  du  Roi  peuvent 
carder  pendant  quelque  tems  ,  &  exige  le  payement 
d'une  dette  mobiliaire ,  ou  reçoit  même  le  rembourfement 
d  une  rente  ,  on  peut  douter  û  le  débiteur ,  qui  a  la  faculté 
de  payer  cet  héritier  ,  eft  valablement  libéré. 

Il  femble  d'abord  que.  la  libération  n'eft  pas  valable, 
&  qu'on  peut  oppofer  à  ce  débiteur  qu'il  n'a  pu  ignorer 
l'incapacité  de  cet  héritier  étranger,  &,par  conféquent, 
cu'il  a  payé  entre  les  mains  de  celui  auquel  il  n'etoit  rien 
dû  :  cependant  il  eft  vrai  de  dire  que  ce  débiteur  éteint 
d'un  côté  l'obligation  naturelle  par  le  payement ,  &  l'obli- 
bligation  civile  de  l'autre  ,  en  retirant  le  titre  (  a  ). 

A  l'égard  de  l'étranger  venu  en  France*,  pour  caufe 
paiTagere  ,  les  dettes  exigibles ,  qui  lui  appartiennent , 
réputées  attachées  à  fa  penonne ,  ojjîbus  créditons  ,  dépen- 
dent du  lieu  de  fon  domicile ,  fans  qu'on  ait  aucun  égard 
à  l'événement  fortuit  de  fa  mort  en  terre  qui  lui  eft  étran- 
gère 5  &  cette  proportion  n'eft  pas  moins  confiante , 
quoique  le  titre  de  créance  de  l'étranger  emporte  hypo- 
theaue  en  France ,  parce  que  cette  circonftance  ne  change 
pas  ta  nature  de  la  dette. 

Quelques  auteurs  ont ,  à  la  vérité ,  foutenu  que  l'étran-  quc  ^ 
ger  ne  peut  acquérir  de  domicile  en  France  ,  comme  franger 


(a)  Nous  ne  pourons  foufcrîre  à  cette  propofition,  que  l'obligation  naturelle 
fait  éteinte  par  le  payement  fait  à  un  homme  que  l'on  a  connu  ,  comme  n'ayant 
aucun  titre  pour  recevoir.  Cette  idée  dérive  de  celles  par  lefquelles  notre  Au- 
teur fe  laiffe  aller  à  regarder  le  droit  d'aubaine  ,  comme  contraire  au  droit  na- 
turel ,  dans  la  fuppoiirion  que  c'eft  ce  droit  qui  régie  les  fuccelTions  ,  même 
collatérales.  Défavouans ,  &  le  principe  &  la  confêquence  ,  nous  ciifbns  ,  au 
contraire ,  que  l'obligation  fubfiue  toute  entière  ;  car  le  titre  retiré  n'eft  que  le 
monument  de  l'obligation,  non  l'obligation  même.  Noos  féparons  de  ce  cas  ,  celui 
où  le  débiteur,  peu  inftruit  de  l'état,  &  du  défunt  &  de  l'on  héiitier ,  peut  fe 
défendre  par  fa  bonne  foi ,  trompée  par  tes  apparences.  En  ce  cas ,  il  a  en  fa 
faveur  l'argument  de  la  loi  Barbarius  Philippin  ;  il  peut  dire  :  Je  l'ai  cru  béri- 
ritier  ,  fie  agtbjt ,  Jïc  contrahtbat  ;  je  n'étois  pas  tenu  de  lui  taire  repréfenter  fon 
Extrait  baptiflère.  D'ailleurs  ,  vigiUntiïus  jura  fubveniunt  ;  pourquoi  le*  Rece- 
veurs du  Roi  ne  veilloient-ils  pas  ?  Avec  cette  détenie ,  il  rcuflîra  à  les  renvoyer 
à  fe  pourvoir  contre  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pat. 

Sij 
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Srun'domi "  ^oeruJS  >  dans  &  1 3e  Décifion ,  n.  18  j  mais  cette  Déci- 
ciie  en0™*  fon  ne  paroît  pas  pouvoir  compatir  avec  nos  maximes  , 
Fraoce.     fur  ce  qu'on  appelle  domicile. 

La  loi  Ejus ,  fi.  ad  Municipal.  &  la  loi  Cives  qui- 

dem.  7  ,  C.  de  Incolis ,  font  la  fource  où  nous  avons  puifé 

ces  maximes. 

In  eo  loco  fingulos  habere  domicilium  non  ambigitur  ubi 
quis  larem  ,  rcrumque  ac  fortunarum  fuarum  fedem  confiituit  9 
undè  rursùs  non  fit  difcejfurus  fi  nihil  avocet,  undè  càm 
profeclus  efi  peregrinari  videtur. 

Si  on  ajoûte  aux  termes  de  cette  loi  ce  que  M.  Dar- 
gentré  nous  apprend  fur  l'article  9  &  fur  les  art.  447 
oc  449  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  que  quoiqu'il  fen> 
ble  qu'on  doive  juger  du  domicile ,  par  la  réfidence ,  l'in- 
tention eft  encore  une  régie  plus  certaine  ,  &  que  quoi- 
qu'on puifle  avoir  deux  domiciles  égaux,  ou  deux  domi- 
ciles f  l'un  qui  eft  le  domicile  de  la  dignité,  l'autre  qui 
eft  le  véritable  domicile  )  il  eft  cependant  plus  ordinaire 
de  n'en  avoir  qu'un ,  &  de  perdre  1  ancien ,  en  même  tems 
qu'on  en  acouiert  un  nouveau  ;  il  ne  peut  refter  de  fcru- 
pule  à  prendre  une  opinion  directement  oppofée  à  celle 
de  Boerius. 

En  effet ,  pour  établir  fon  domicile  ,  il  faut  que  deux 
chofes  coucourent ,  Confilium  &  faclum  ;  &  comme  l'étran- 
ger peut  faire  concourir  ces  deux  circonftances ,  en  arri- 
vant en  France  ,  il  s'enfuit  qu'il  peut  y  établir  un  domi- 
cile. 

Il  eft  vrai  que,  par  des  Lettres  de  1617  &  de  1620, 
l'étranger  qui  veut  s'habituer  en  une  Ville  du  Royaume , 
eft  obligé  de  le  déclarer  à  l'Hôtel  commun  de  la  Ville  , 
fous  peine  d'en  être  mis  hors ,  comme  indigne  ;  mais  ces 
Lettres  même  font  connoître  que  nos  loix  n'interdifent 
point  à  l'étranger  un  établiffement  en  France  (a). 


(a)  Et  ces  Lettres  même  font  tombées  en  défuétude  ;  la  différence  du  domi- 
cile au  droit  de  cité  ,  eft  aflez  fenfible ,  pour  .que  l'axclufion  de  l'un  ne  Toit 
pas  l'exclufion  de  l'autre.  Le  domicile ,  uniquement  relatif  à  l'intention  de  l'homme , 
&  ne  lui  donnant  point  un  nouvel  état ,  Te  change  par  fa  volonté.  Le  droit  de 
cité  ,  comm-  faifant  partie  de  l'état  des  hommes  ,  appartient  à  l'ordre  public,  & 
ne  fe  change  que  par  la  force  des  loix. 
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L'étranger  ,  ainfi  fixé  dans  le  Royaume  ,  par  Téta-  ^Pfv,I; 
bliflement  d'un  domicile  permanent ,  eft  fujet  à  lobfer-  gereft  fujet 
vation  des  loix  &  des  Coutumes  du  lieu  où  il  fe  trouve ,  »««  loix  du 
fuivant  Ja  remarque  de  Perez  fur  le  Code,  1.  i  ,  tit  14,  pt^s0^"x 
n.  14,  &  de  Godefroy  ,  in  Praxi  civili ,  1.  2  ,  tit.  1  ,  bien?  qu  ï 

pag.  271.  y  acquiert. 

11  peut  y  acquérir  des  immeubles  ,  fuivant  l'art.  8  de> 
la  Coutume  de  Laon  j  &  cette  acquifition  l'affujettit  à  la 
difpofition  de  la  Coutume  dans  l'étendue  de  laquelle  les  hé- 
ritages qu'il  a  acquis,  font  ûtués,  comme  le  remarque  Cujas, 
en  fa  troifieme  Confultation  :  Moribus  Gallicis  &  ufu  Forenfi 
poffejjio  fola  Legibus  obligaf.  Voyez  Chaline  ,  Méthode , 
régie  14,  pag.  257. 

Rebuffe,  cependant,  fur  l'Ordonnance  de  Louis  XII, 
de  1 499 ,  de  Lineris  natur.  gl.  1 ,  n.  1 ,  établit  que  l'étran- 
ger ne  peut  acquérir  d'immeubles  en  France  (a). 

L'étranger  polTédant  ainfi  des  immeubles ,  peut  en  dif* 
pofer  par  difpofition  entre-vifs,  pourvu  qu'il  obferve  les 
formes  prefcrites  dans  le  Royaume  ,  pour  ces  fortes 
d'a&es  }  ce  qui  fait  dire  à;  M.  Cujas  ,  au  lieu  qu'on 
vient  de  citer ,  qu'un  Italien  ne  peut  donner  à  un  autre' 
Italien  fes  immeubles  fitués  en  France ,  fans  infinuation. 

Les  termes  dont  M.  Cujas  fe  fert ,  en  cet  endroit ,  XXVin. 
femblem  décider  une  autre  queftion,  qui  eft  de  fçavoir  fi  un  J.,S  lJ',cut 

»  rr  j     j      •  Li  •        dilpofcr,  au 

étranger  qui  poiiede  des  immeubles  en  pays  coutumier,  profit  de  fa 
&  qui  n'a  point  de  parens,  peut  en  difpofer ,  au  profit  de  femme,  des 
fa  femme ,  nonobstant  la  difpofition  prohibitive  de  la  'St^l . 
Coutume  ;  ou  fi  cette  prohibition  ne  peut  s'appliquer  une  Coutu-  ' 
qu'en  faveur  des  parens ,  fans  pouvoir  avoir  d'effet  en  JJj^Jjj"  Ie 
faveur  du  fifc. 


Bacquet ,  dans  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine ,  c.  10, 
n.  % ,  foutient,  que  l'étranger  ne  peut  difpofer  ,  contre  la 
difpofition  de  la  Coutume  \  &  en  effet ,  les  héritage  fitués 
dans  l'étendue  d'une  Coutume ,  font  fournis  à  fes  difpofi- 
tions ,  en  quelques  mains  qu'ils  puiffent  palTer  ;  &  fi  cette 


(a)  II  y  a  eo,  «n  effet,  une  époque  dans  notre  Jurifpntdencc ,  où  c^a  ne 
l*ur  {toit  pas  permis  ;  mais  les  principes  qui  aroiem  fuggéré  cette  décifion , 
fou  aâudJen«nt  uop  éloignés  de  dos  moeurs. 
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Coutume  (  qui  eft  vraiment  réelle,  parce  qu'elle  affe&e 
la  chofe  )  prive  le  poflefleur  de  la  faculté  d'en  difpofer , 
ou  limite  cette  faculté  ,  &  la  reftreint  par  rapport  à  cer- 
taines perfonnes  ,  l'étranger  ,  comme  le  citoyen  ,  eft 
fournis  à  fa  difpofition  ,  mais,  par  rapport  au  mobilier, 
l'étranger  peut  en  difpofer ,  fuivant  ia  loi  de  fon  domi- 
cile ,  au  profit  de  fa  femme  ,  par  difpofition  entre-vifs , 
mutuelle  ou  autrement  ;  Bacquet,  c.  io  &  21  fa). 
xxix.      L'étranger  n'eft  pas  moins  fufceptible  des  engagemens 
«ft  tJmzux  tacites ,  que  le  citoyen  ;  &  ainfi ,  fi ,  étant  domicilié  en 
tn<?mes  en-  France,  il  y  époufe  une  Françoile  ,  même  fans  contrat, 
gigemen»  en  pays  de  comunmauté ,  il  eft  commun  en  biens  avec  fa 
kCS»yen!  femme,  &  eft  préfumé  avoir  connu  la  loi  municipale  de 
fon  domicile  nouveau  ,  &  s'y  être  fournis  ,  comme  M. 
Bignon  l'a  foutenu ,  lors  de  l'Arrêt  du  13  Février  1 63  3  , 
rapporté  par  Bardct ,  1.  1 ,  c.  1 1  ,  au  fécond  Volume ,  & 
en  fon  Plaidoyer  ,  rapporté  au  premier  Volume  du  Journal 
des  Audiences,  fur  lequel  un  Arrêt  du  19  Mars  1640  , 
dont  on  parlera  dans  la  fuite ,  eft  intervenu. 


(«)  Oui  fans  doute  t  l'étranger  eft  fournis ,  comme  le  citoyen  »  à  ta  force 
territoriale  de  1a  loi  prohibitive  ',  mais  il  s'agit  de  fçavoir  s'il  y  a  prohibition  s 
c'eft-à  dire ,  il  s'agit  de  fçavoi*-  fi  celle  qu'on  trouve  écrite  dans  la  loi ,  s'ap- 
plique aux  étrangers.  11  faut  diftingucr  d'abord  le  cas  ou  l'étranger  meurt,  fans 
laitier  en  France  des  héritiers  regnicoles.  Le  principe  de  la  prohibition  de  s'a- 
vantager entre  conjoints  ,  dérive  de  la  nécef&té  de  pofèr  des  bornes  entre  les 
deux  familles  ,  pour  la  confervation  du  patrimoine  qui  appartient  à  chacune 
d'elle  :  ce  font  les  parens  qui  font  l'objet  de  cette  prohibion  :  on  ne  dira  pas 
en  effet  ,  que  cet  objet  foit  de  prévenir  les  effets  d'une  affecHou  fufpecte. 
Pourquoi  cette  union  facrée ,  qui ,  fuivant  le  voeu  de  toute  loi  divine  &  humaine  , 
doit  unir  les  cœurs  ,  comme  les  corps  font  unis ,  déplairoit-elle  à  la  loi  ?  A 
Dieu  ne  plaife  !  elle  prouve  bien  le  contraire  ,  lorfqu'a  défaut  de  parens  ,  elle 
lait  de  cette  union  à  laquelle  elle  applaudit ,  un  titre  de  fucceffion.  Donc ,  s'il 
n'y  a  point  de  parens ,  la  loi  ne  regardera  pas  comme  incapable  de  donation , 
celui  qu'elle  appelle  à  la  fucceffion.  Or  ce  ne  font  pas  des  parens  t  fur  les 
droits  defquels  la  loi  ve  lle  avec  jalouûe ,  que  des  parens  étrangers  ;  mais  s'il 
y  a  des  parens  regnicoles,  que  dire?  La  prohibition  de  la  loi  manque  encore. 
Cette  prohibition  fe  réduit  au  précepte  de  conferver  la  fucceffion  a  fes  parens. 
Ce  précepte  ue  s'applique  point  à  un  étranger  qui  n'a  pas  de  fucceffion. 
S'il  fe  trouve  après  lui  quelques  effets ,  qui ,  par  leur  privilège  ,  font  exempts  de 
l'aubaine  ,  &  vont  à  ceux  qu'il  a  délignés  pour  les  recueillir  après  lui  ,  c'eft 
une  faculté  accordée  au  poflefleur  des  effets ,  de  laquelle  il  eft  l'arbitre  fouve- 
rain.  Ses  parens  ne  font  appelles ,  qu'autant  qu'ils  ont  en  leur  faveur  le  titre 
(Tune  volonté  préfumée  de  fa  part:  ce  titre  ne  peut  balancer  l'expreffion  pré- 
cife  d'une  volonté  contraire. 
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Oeft  for  ce  principe  qu'eft  fondée  la  décifion  de  la 
Coutume  de  Bar,  att.  93  ,  qui  porte  et  que  les  veuves  des 
»  Bâtards  &  Aubains'ne  perdent  leur  douaire  ni  autre 
»  chofe  que  la  Coutume  donne  aux  veuves. 

Mais  ii  l'étranger  époufe  en  France  une  étrangère, 
fans  ftipulation  de  communauté  ,  les  contraétans  font  cen- 
fés  avoir  ignoré  nos  loix  ,  &  n'avoir  point  eu  intention 
de  les  prendre  pour  guides ,  &  de  s'y  foumettre ,  comme 
M.  Talon  nous  l'apprit  ,  lors  de  l'Arrêt  du  8  Janvier 
1632,  rapporté  par  Bardet,  tom.  2,1.  1 ,  ci  (a). 

De  même  fi  l'étranger ,  s'étant  marié  en  pays  étranger , 
&  vient  s'établir  en  France  ,  en  pays  Coutumier ,  le 
mari  ni  la  femme  ne  jouûTent  pas  des  droits  établis  par 
la  Coutume  du  lieu  de  leur  établiflement ,  comme  on  le 
voit  au  premier  Volume  du  Journal  des  Audiences  ,  1.  2 , 
c.  84  }  &  1.  3 ,  c.  30. 

Cette  maxime  s'obferveroit  même  à  l'égard  de  l'étran- 
ger naturalifé  ,  qui ,  après  avoir  été  contracter  mariage 
dans  un  pays  étranger ,  fuivant  l'ufagé  du  pays ,  feroit 
revenu  demeurer  en  France ,  comme  M.  Bignon  le  fou- 
tint ,  lors  de  l'Arrêt  du  29  Mars  1 640. 


(a)  Le  difcoors  de  M.  Talon ,  &  l'Arrêt  cité  par  Bardet ,  font  dans  le  cas 
de  deux  étrangers  dont  on  ne  coonoiûoit  le  mariage  que  par  la  notoriété  pu- 
bligue ,  fans  pouvoir  en  afligner  ai  le  lieu  ni  la  datte  ,  ce  qui  eft  fort  éloigné 
de  Telpece  où  on  fuppofe  un  mariage  contracté  en  France  ;  car  û  le  mariage 
eft  contracté  en  France  ,  contra&us  duiii  recipiunt  modum  &  formant  À  con- 
futtudine  ,  dit  Godefroy  ,  d'après  d'autres  GloÛatcurs  fur  la  Loi  ,  qui  afjidui 
ff.  dt  JEdïtuïo  Ediffo,  6c  d'une  manière  plus  ptécife  encore,  la  Loi  XXXI V, 
S.  de  rtg.  Jur'u.  Stmptr  in flipulationibus  ,  &  in  cattris  eontraflibus  id  (equimur  qtod 
dûum  tfl  ,  a  ut  fi  non  apparent  quod  aclum  eft  ,  rrjr  confequtns  ut  id fequamur  quod  in  re- 
font in  qui  affum  eft/requtntatur  ;  ce  qui  eft  répété  dans  la  loi  i  ,  tt.de  UJut  'ts^  for- 
me une  régie  générale  d  interprétation ,  conforme  aux  principes  naturels  qu'exprime 
ce  brocard  ;  Cùm  fut  rit  Romet ,  Romano  vivito  more.  La  loi  régie  par  fon  auto- 
rité ce  qu'elle  regarde  ,  comme  faifant  la  convention  commune  de  ceux  qui 
contractent  fous  fon  empire.  Ce  feroit  donc  déroger  à  fon  autorité  territoriale, 
que  d'aller  fe  référer  à  une  autre  loi ,  dont  la  disposition ,  d'ailleurs ,  n'a  aucune 
introduction.  Qu'importe,  fous  quel  ciel  eft  né  celui  qui  fe  marie  ?  Le  lieu  de 
ton  domicile  ,  s'il  n  eft  pas  en  France ,  pourroit  être  plus  inicrefiant  ;  mais  le  lien 
de  fon  domicile ,  encore  ,  n'eft  qu'une  fiâion  fubordonnée  à  la  préfence  réelle 
de  fa  perfonne,  obligée,  dans  un  aâe  nouveau,  de  reconnoitre  !a  loi  qui  la 
protège  ,  6c  la  défend  des  infultes  de  fes  voifins.  Ainfi,  il  faut  dire  qu'un 
étranger  qui  fe  marie  a  Paris,  fc  marie,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  s'd  a'y 
«iiroge  pas ,  par  une  convention  exprelle. 
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Dans  ces  deux  cas,  on  ne  peut  fuppofer  que  les  par- 
ties ayent  voulu ,  fans  l'exprimer ,  fe  foumettre  aux  loix 
d'un  autre  pays  ,  que  celui  où  elles  ont  contracté  ,  ni 
fe  conformer  à  la  difpolîtion  d'une  Coutume  ,  que  l'une 
d'elles  a  conlramment  ignorée  a). 

Comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8  Janvier  irSji  , 
qui  a  déjà  été  cité  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Talon , 
qui  a  décidé  que  les  enfans  de  deux  étrangers,  mariés  en 
pays  étranger,  ne  peuvent  demander  à  la  mère,  furvivante 
la  continuation  de  communauté,  faute  d'inventaire  ,  ce  qui 
ne  peut  s'appliquer  à  l'étranger  domicilié  &  marié  en 
France ,  fous  l'autorité  de  la  Coutume  du  lieu  où  il  s'eft 
établi. 

XXX.  H  naît ,  à  l'égard  de  l'étranger  ,  une  autre  quefKon 
ger  peut Q"  ^es  difpofitions  aes  Coutumes,  qui  ont  introduit  la  pref- 
oppofer  u  cription  de  dix  ,  vingt  ou  trente  ans. 

Sonde1*»  ^  ^aut  cePenc*ant  *aire  une  obfervarion  en  cette  matière 
▼ingt rade  de  communauté  introduite  par  la  difpofition  de  la  Cou- 
de trente  tume,  qui  et\  qu'elle  ne  produit  pas  un  effet  aufli  étendu 
que  la  communauté  ftipulée  j  cette  dernière  affe&ant  tous 
les  biens  des  conjoints  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  (îtués , 
pendant  que  la  première  ne  s'applique  qu'aux  biens  qui  fe 
trouvent  dans  l'étendue  de  la  Coutume  même.  Voyez  au 
troifieme  Volume  d'Augeart  ,  l'Arrêt ,  n.  xo  (£). 

U  eft  certain  que ,  par  l'ancien  droit ,  l'étranger  ne  pou- 
voit  rien  acquérir  par  ufucapion  ,  parce  ou'il  y  en  avoit 
une  difpofition  précife  dans  la  loi  des  douze  Tables  : 


années. 


(a)  En  adoptant  cette  déciiîon  pins  analogue ,  comme  on  te  fent,  i  notre 
principe  ,  Locus  contrattûi  régit  adum ,  qu'au  fyftême  de  notre  Auteur  ,  nous 
l'appuierons  par  une  autre  raifon  de  décider,  /çavoir,  que l'inftant du  mariage 
détermine  la  loi  qui  doit  en  régler  le  cours  entier ,  de  façon  que  les  conjoints 
venans  en  France ,  y  viennent ,  fous  la  loi  d'une  convention  confommée  entre 
eu» ,  que  la  loi ,  fous  l'empire  de  laquelle  Us  entrent ,  ne  peut  intervertir. 

(Ô  Nous  ne  pouvons  encore  fouferire  à  cette  obfervaiioo.  La  difpofition  de 
la  Coutume  n'ayant ,  dans  ce  cas,  que  la  force  qu'elle  emprunte  d'une  volonté 
préfumée  de  la  part  des  parties  :  il  nous  paroît  qu'il  n'eft  pas  poffibîe  d'introduire 
une  diftinâion  entre  cette  volonté  préfumée ,  &  une  volonté  exprefle  :  les  bor- 
nes du  territoire ,  font  celles  de  l'empire  de  la  loi  ;  mais  la  volooté  des  parties 
n'a  d'antres  bornes  que  celles  de  Icnr  patrimoine  ,  en  quelque  lien  qu'il  foit 
fctué. 

Advenus 
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Adversus  koflem  aterna  autkoritas  efto.  Par  le  mot  hoflem  > 
on  entend  peregrinum  &  par  le  mot,  authoritas  le 
Domaine. 

Il  en  étoit  de  même  de  la  mancipation ,  qui  étoit  une 
acquisition  per  as  &  libram  ,  qui  étoit  réfervée  aux  ci- 
toyens &  aux  étrangers ,  à  qui  le  droit  de  commerce  étoit 
accordé jUlp.  tit.  19,  n.  4. 

Dans  la  fuite ,  les  Empereurs  ayant  favorifé  les  pref- 
cnptions  ,  &  Juftinien  leur  ayant  communiqué  ce  qui 
étoit  particulier  à  l'ufucapion  ,  (  fous  cette  reftri&ion ,  que 
par  la  prefcription  ,  on  acquéroit  une  exception  perpé- 
tuelle, au  lieu  que  par  l'ufucapion  on  acquéroit  la  pro- 
priété ,  )  les  étrangers  qui  ne  pouvoient  profiter  de  l'ufu- 
capion pouvoient  oppofer  la  prefcription  }  &  c'eft  la  dif- 
férence entre  l'ancien  &  le  nouveau  droit. 

Quelques-uns  ,  cependant,  ont  prétendu  que  l'étranger 
eft  exclus  d'oppofer  la  prefcription ,  par  la  difpofirion  de 
la  loi  17,  ff.  de  Pœnis ,  qui  l'exolut  de  tous  les  a£tes  de 
droit  civil ,  &  qui  ne  lui  permet  que  les  aftes  du  droit  des 
gens. 

Quidam  apolides  funê,  hoc  efl ,  fine  civîtate,ut  ea  quœ  juris 

gentiumfunehabeant,  au*  juris  civilisfunt non  habeant  ;  mais 

on  peut  répondre  en  plufieurs  manières  à  l'argument  tiré  de 
cette  loi. 

On  peut  dire  d'abord ,  qu'elle  ne  s'applique  pas  tant  à 
l'étranger  qu'au  citoyen  qui  a  été  dépouillé  du  droit  de 
cité. 

On  peut  ajouter  que  la  régie  prefcrite  par  cette  loi 
n'eft  pas  une  régie  certaine ,  puifqu'on  voit  qu'un  étran- 
ger eft  exclus  parmi  nous  ,  de  plufieurs  aftes  qu'on  peut 
regarder  comme  procédans  du  droit  des  gens  ,  &  qu'il 
eft  admis ,  en  plufieurs  cas ,  à  la  participation  des  effets  du 
droit  civil. 

C'eft  ainfi  qu'il  eft  exclus  de  la  faculté  de  tefter  &  de 
l'ordre  des  fucce/fions ,  quoique  le  droic  de  tefter  foit  du 
droit  des  gens ,  (  Grotius ,  de  Jure  belli,  l.  2  ,  c.  6 ,  n.  14,) 
ce  qu'on  peut  dire  aulfi  de  l'ordre  des  fucceffions  , 
pendant   qu'on  lui  permet  ,  au  contraire  ,  d'intenter 
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toutes  les  a&ions  que  le  droit  civil  introduit  en  faveur  des 
citoyens. 

Ces  deux  exemples  doivent  'fuffire  pour  faire  connoî- 
tre  d'abord ,  que  la  diftin&ion ,  par  rapport  à  l'étranger , 
entre  les  aftes  du  droit  civil  &  *du  droit  des  gens  ,  elt 
une  diftin&ion  trompeufe ,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  fcru- 
puleufement  s'arrêter  (a). 

.  11  faut  donc  d'abord  retrancher  le  préjugé  qui  naît  de 
cette  loi ,  pour  examiner  fi  l'étranger  peut  oppofer  la 
prefcription. 

Pour  foutenir  que  cette  exception  milite  auffi-bien  en 
fa  faveur  qu'en  faveur  du  citoyen,  on  peut  prétendre 
d'abord,  que,  quoique  le  tems  néceffaire  à  fon  accom- 
pliflement ,  foit  fixé  par  le  droit  civil  ,  cependant  elle  tire 
fon  origine  du  droit  des  gens. 

En  effet ,  les  Iurifconlultes  l'appellent  la  patrone  du 
genre  humain ,  patrona  generis  humani  y  &  ils  nous  appren- 
nent qu'elle  eft:  en  ufage  chez  toutes  les  nations  :  Apud 
omnes  gtnias  cujloiituï  y  &  les  raifons  qui  ont  établi  fon 
autorité ,  font  d'un  poids  égal  parmi  tous  les  peuples. 

Ces  raifons  qui  font  exprimées  par  les  loix  ,  font  la 
néceffité  de  fixer  la  propriété  des  biens ,  après  un  certain 
tems  de  poffeflion  j  de  donner  des  bornes  à  l'inquiétude 
des  hommes  ;  de  leur  ôter  les  mo'yens  d'intenter  des 
procès ,  après  un  certain  cercle  d'années. 


(a)  S'il  faut  adopter  ceci ,  il  faut  convenir  que  c'eft  un  nuage  capable  de 
faire  difparoitre  tout  principe  en  certe  matière  ;  mais  il  faut  convenir  en  même 
tems ,  que  ces  obferyation*  font  déjà  réfutéeijd'avance.  Ledroitdefucceffion  aft.ve 
&  paflive,  teftamentaire  ÔC  ob  inttflat  ,  font  de  purs  préfens  du  droit  civil. 
Les  obligations  qui  produifent  les  aâions  appartiennent  au  droit  de«  gens  ,  ou 
plutôt  au  droit  naturel.  Si  leur  forme  eft  réglée  par  la  loi  civile  ,  c'eft  une  charge 
impolée,  &  un  précepte  auquel  l'étranger ,  fans  doute,  eft  obligé  ,  comme  le 
citoyen  d'obéir  ;  ce  n'eft  point  une  faveur  ni  un  prélent  de  la  loi.  pe  même ,  ce 
qui  écarie  l'application  de  la  lot  citée  ici ,  c'eft  que  la  prefcrtption  n'eft  point 
non  plus  un  préfent  de  la  loi  civile.  L'ufucapion  des  Romains  en  étoit  un  •  elle 
n'étoit  accordée  qu'au»  citoyens,  fit  interdite  aux  étrangers;  mais  la  findenon- 
recevoir  que  fournit  le  laps  de  tems,  pour  écatrer  des  droits  oubliés  pendant  un 
long  cours  de  teras ,  eft  du  drot  naturel.  Ses  tondemens  font  la  Juftice  &  la 
néceuué  de  mettre  fin  aux  inquiétudes  des  homme»  :  le  terme  en  eft  arbttraire- 
smnt  régie  par  la  loi  civile ,  &  elle  le  régie  pour  l'étranger ,  comme  pour  le  citoyen. 
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Il  faut*  joindre  le  repos  &  la  tranquillité  publique ,  la 
haine  de  la  négligence  de  celui  qui  fouffre  la  prefcrip- 
tion, l'aliénation  tacite, de  fa  part,  qu'elle  femble  contenir; 
de  façon  que  s'il  fouffre  du  préjudice ,  ne  le  fouffrant  que 
par  fa  faute,  il  n'eft  pas  en  droit  de  s'en  plaindre:  tou- 
tes ces  raifons  peuvent  être  rapportées  au  droit  des  gens  j 
&  ainfi ,  en  fuivant  la  diftin&ion  portée  par  la  loi  17, 
ff.  de  Pœnis ,  on  peut  d'abord  foutenir  que  le  privilège 
de  la  prefcription  doit  être  communiqué  aux  étrangers. 

Supposant  même  que  le  droit  civil  ait  introduit  la  pres- 
cription bono  pablico  ,  on  pourrait  dire  que  ce  motif  s'ap- 
plique à  l'étranger ,  &  qu'elle  n'a  point  été  établie  comme 
tin  avantage  particulier ,  réfervé  au  citoyen  ,  mais  comme 
une  exception  que  la  loi  a  voulu  attacher  à  la  pofleffion  ; 
enforte  que ,  dès  le  moment  qu'elle  fouffre  la  pofleffion  de 
l'étranger ,  elle  autorife ,  par  une  conféquence  néceffaire 
dans  fa  perfonne  ,  tous  les  avantages ,  toutes  les  induc- 
tions qu  on  en  peut  tirer. 

Ainli  l'étranger  qui  peut  acquérir  par  un  contrat  du 
droit  des  gens  ,  exercera  l'action  empti-venditi,  qui  eft  du 
droit  civil ,  &  ainfi  des  autres ,  parce  que  ,  de  la  même  ma- 
nière que  le  prêteur  a  augmenté ,  fortifié ,  fuppléé  ,  cor- 
rigé le  droit  civil  ;  auffi  le  droit  civil  a  donné  la  perfec- 
tion aux  difpofitions  du  droit  des  gens ,  &  prêté  fon  fecours 
à  ceux  même  qui  ne  font  participais  que  des  aftes  du 
droit  des  gens ,  pour  mettre  ces  aftes  à  exécution. 

Ainli ,  (oit  que  la  prefcription  foit  l'ouvrage  du  droit 
civil  ou  du  droit  des  gens  ,  fa  l'étranger  a  un  titre  ,  il  peut 
oppofer  la  prefcription  de  dix  &  de  vingt  années.  S'il 
n'en  peut  rapporter,  il  fera  en  fiireté  après  unepofleflion 
de  trente  ans  ,  parce  que  cette  pofleflion  fait  préfumer 
en  fa  faveur  un  titre  dont  il  a  été  capable. 

11  eft  vrai  que  Fernand  Vafquez  agitant  la  queftion 
(  Si  la  prefcription  a  lieu  entre  fujets  oe  différensEtats ,  ) 
fe  détermine  pour  la  négative  j  c'eft  dans  fon  fécond 
livre  ,  c.  51 ,  n.  2}  &  Fuivans  :  mais  les  raifons  même 
qu'il  emploie  pour  le  prouver  ,  paroiffent  fuffire  pour  com- 
battre fon  opinion. 

Quemadmodum  (  dit  cet  Auteur  )  quoadomncs  contraclus  > 
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conventiones  reliquafque  'humanas  aiiiones  cejfat  jus  civile  ^ 
lia  quoque  quoaa  preferiptiones  cejfare  in  comperto  efl. 

On  a  déjà  montré  qu'un  étranger  peut  intenter ,  en 
exécution  d'un  contrat  du  droit  des  gens  dont  il  eft  capa- 
ble ,  toutes  les  actions  qui  naiffent  de  ce  contrat ,  quoi- 
qu'introduites  par  le  droit  civil  :  il  faut  donc  tirer  dà 
principe  même  de  cet  Auteur  une  conféquence  directe- 
ment oppofée  à  celle  qu'il  tire  lui-même  (a). 

Le  feul  cas  où  l'étranger  a  polïédé  ,  à  titre  d'héritier , 
peut  former  quelque  difficulté.  • 

Le  principe  de  cette  pofTeffion  étant  vicieux  ,  jla  qua- 
lité d'héritier  dont  l'étranger  eft  incapable  ,  en  étant 
le  fondement  ,  le  vice  ,  dans  l'origine  de  fa  pofTeffion , 
empêche  (  dit-on  )  l'induftion  qu'il  peut  tirer  de  la  pres- 
cription ;  &  quand  même  il  auroit  pu  preferire  fans  titre , 
il  ne  peut  preferire  avec  un  titre  de  cette  qualité  ;  mais 
dès  le  moment  que  la  prefcription  eft  introduite  en  fa- 
veur de  l'étranger  ,  fa  pofleffion  pendant  trente  ans  (  tems 
néceflaire  pour  l'accomplir  )  le  met  à  couvert  des  pour- 
fuites  qu'on  pourroit  faire  contre  lui. 

La  longueur  de  fa  pofleffion  a  fuppléé  à  fon  incapa- 
cité ;  &  h  celui  qui  feroit  étranger  a  une  famille ,  s'étant 
mis  en  pofleffion  des  effets  d'une  fucceffion ,  les  peut  pref- 
erire par  trente  ans,  contre  le  véritable  héritier,  à  plus 
forte  raifon ,  celui  qui  eft  le  véritable  héritier ,  fuivant  la 
loi  du  fang  .  mais  qui  manque  de  capacité  par  fon  ori- 
gine, peut  preferire  cette  fucceffion  }  &  la  loi  civile  qui 
la  lui  refufoit  ayant  gardé  un  filence  de  trente  ans ,  fetrouve 
enfuite  obligée  de  fe  conformer  à  la  difpofition  de  la  loi 
naturelle  qui  la  lui  a  déférée. 

Un  étranger  conftamment  admis  à  une  fucceffion  avec 
des  héritiers  regnicoles  ,  preferiroit  contr'eux  fa  portion 
héréditaire  par  trente  ans  :  ils  ne  feroient  pas  recevables , 
après  cette  efpace  de  tems ,  à  vouloir  le  dépouiller  de 


(j)  Obfervez  ici,  en  paiTant,  qu'on  ne  prétend  parler  de  la  prefeription qu'en* 
•tre  les  perfonnes  piivées.  Lntre  Its  puillànces  6t  le*  nation»  ,  cette  matière  a  de» 
principes  6c  de»  points  de  vue  différens ,  qu'il  n'ett  pas  de  notre  plan  de 
^chercher. 
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cette  portion  que  la  loi  civile  lui  réfutait  ;  à  plus  forte 
raifon  ,  on  peut  oppofer  contre  le  fifc  la  même  excep- 
tion (<t).       1  • 

Celui  qui  a  encouru  la  peine  capitale  que  fon  crime 
a  mérité  (  peine  qui  fuppofe  nécefiairement  la  privation 
de  fes  biens  )  évite  les  pourfuites  du  fifc  par  le  laps 
de  tems ,  qui  défarme  les  Officiers  du  Roi ,  &  par  rap- 
port à  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  confifcation ,  &  par  rapport 
à  la  vengeance  publique }  ce  même  efpace  de  tems  ne 
doit-il  pas  fuffire  à  un  étranger ,  pour  s'aflurer  la  poffef 
fion  d'un  bien  que  le  droit  naturel  lui  avoit  déféré 

■  ■        ■  i  ■ 

(«)  L'Auteur  paroit  n'avoir  pas  faifi  ici  toute  l'étendue  de  la  matière.  Le  prin- 
cipe  de  la  néceffité  de  mettre  un  terme  aux  inquiétudes  des  hommes  ,  eu  in- 
jufte.fi  on  ne  le  combine  avec  un  autre  principe  qui  eft,  que  la  loi  ne  prête 
point  fon  fecours  à  la  mauvaifê  foi  &  a  l'ufurpation.  La  combinaifon  de  ces  prin» 
cipes  réduit  l'effet  de  la  prefeription  à  une  préemption  juris  6*  de  jure ,  qu'une 
pofleûïon  paifiblemenj  continuée  pendant  le  tems  requis  ,  eft  fondée  fur  un  Utr« 
légitime  ;  mais  fi  ,  fans  aucunes  recherches  ,  la  poilcîiion  elle-même  fe  pre fente 
avec  un  vice  extérieur,  qui,  en  découvrant  fa  véritable  origine,  emt>ôche  l'ap- 
plication de  cette  préfomption  ,  alors  le  droit  canonique  Si  le  drjit  naturel  dé- 
couvert nous  apprennent  que ,  non  dimiuitur  peccatum  ,  fi  non  rejlituatur  aila- 
tum.  De-là  ,  cette  maxime  connue  que  >mcliùs  eft  non  habere  titulum  quàm  ha- 
btrt  viùofum  ;  ce  titre  enlevé  même  le  mérite  de  la  bonne  foi  à  celui  qui  s'en 
iitrt,  puifque  connohTant  le  titre,  il  40  a  connu  le  vice,  H  n'y  a  donc  point 
de  prefeription ,  ni  même  de  pofleflïon  dans  ce  cas.  Ainfi  ,  on  ne  fouttrira  pas 
l'impudence  d'un  homme  qui  dira,  J'ai  Commencé  à  polféler  en  vertu  d'un 
titre  qui  ne  m'appattenoit  pas  ;  mais  le  laps  de  trente  années  m'a  fouftrait  à 
toutes  recherches.  On  lui  répondra. qoe  le  vice  du  titre  convenu  ,avec  lui  ,  il 
ne  peut  attendre  que  les  proscriptions  de  la  Juftice  ,  &  non  fa  protection. 

{b)  Le  laps  de  tems  ne  fouftrait  le  coupable  à  l'exécution  dis  peines  pronon- 
cées contre  lui ,  que  parce  qu'il  n'eft  pas  impofitble  que  la  partie  civile  ,  Se 
même  la  puiflance  publiquè  lui  ayent  remis  l'exemption  de  ces  crimes  ;  &  d'abord  , 
par  rapport  aux  droits  de  la  partie  civile,  c'eft  une  créance  du  même  genre  que 
toutes  les  autres,  où  le  laps  de  tr«imo»anaées  fait  nnc  préfomprion  de  payement, 
&  vaut  une  quittance.  Dans  ce  cas  même ,  que  le  coupable  fe  défende  par  la  pref- 
eription feule,  qu'il  ne  dife  pas ,  11  eft  vrai  que  je  n'ai  pas  payé,  mai»  le  laps 
de  trente  ans  fait  ma  quittance  ;  car  fa  contefiîon  que  contienaroit  ce  genre  de 
défenfes  lui  nuiroit  infailliblement.  Par  rapport  à  l'ordre  public ,  la  choie  même 
dit  aflei  qu'une  condamnation  capitale  n'a  pas  été  exécutée  ;  mais  l'humanité  a 
paru  s'opfiofer  à  ce  qu'on  confervàt  plus  de  trente  ans  le  fouvenir  d'un  jugement 
de  fàng.  L  exaction  de  cette  dette  n'eft  pas  du  même  genre  que  celle  des  autres.  L'in- 
térêt qui  la  fotlicitoit  dans  les  tems  voifins  du  crime  commis ,  n'exifie  plus.  La 
vie  que  le  coupable  a  confervée  n'eft  dérobée  a  perfonne.  Perfonne  n'en  eft 
plus  pauvre.  On  le  laiflera  donc  vivre:  la  pu'Hance  lui  remet  cette  exécution, 
ce  qu'elle  peut  faire  fans  injuftice.  Mais  l'état  do  mort  civils  dans  lequel  la  con- 
demnation  l'a  précipité,  b?eh  loin  d'être  affaiblie  ,  eft  cor.tirn-.ée  lu.'  la  tête. 
Ainfi  l'exemple  eu  très  étranger  ici.  A  l'égard  du  criminel  qui  n'a  point  été 
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Si  le  cours  d'un  certain  nombre  d'années  affranchit  le 
criminel  qui  a  échappé ,  pendant  ce  tems ,  aux  yeux  de 
la  Juftice  ,  &  le  maintient  dans  la  poiTeflion  de  Tes  biens  , 
peut  on  refufer  la  même  prérogative  aux  étrangers  que 
toutes  les  loix  politiques  ont ,  àJa  vérité  ,  regardés  défavo- 
rablement, mais  aufquels  on  ne  peut  néanmoins  imputer, 
que  le  vice  involontaire  de  leur  origine  ? 

En  effet ,  Godefroi ,  fur  la  loi  première ,  au  Code  de 
hared.  lnftit.  convient  que  ,  par  le  droit  de  Juftinien ,  la 
prefcription  a  lieu  en  faveur  de  l'étranger. 

11  eft  donc  vrai  de  dire  que  le  droit  civil  &  les  loix 
du  Royaume  prêtent  quelquefois  leur  fecours  à  l'étran- 
ger i  qui ,  de  fa  part ,  eft  fournis  à  l'autorité  de  ces  loix. 
xxxi.       Cet  affujettillement  à  la  loi ,  n'a  pas  feulement  fon 
n"eftt  a"i8Cr  aPP^cat^on  aux  matières  civiles ,  mais  encore  aux  crimes 
"nmnsP*o]et  que  l'étranger  peut  commettre  dans  le  Royaume  ,  ou 
aux  peines  contre  l'Etat  ou 'contre  les  particuliers. 
q"aux  d"     Ceffant  d'être  jufticiablc  du  Souverain  ,  fous  la  domi- 
pofu'ions    nation  duquel  il  eft  né,  il  eft  fournis  à  la  Juftice  du  Roi, 
fo?/1""*  ^vant  k  remarque  de  Loyfeau,  des  Seigneuries ,  c.  z, 
n.  40,  parce  que  la  juftice  &  feigneurie  publique  fuit 
le  territoire  &  demeure  des  perfonnes  ;  ce  qui  eft  Ci  véri- 
table ,  iuivant  le  même  Auteur  ,  qu'un  Souverain  qui 
s'établit  dans  la  fouveraineté  d'un  autre  ,  devient  fon  ju£ 
ticiable  &  fon  fujet. 
xxxu.      Il  faut  cependant  diftinguer  les  crimes  prohibés  par  le 

Plle"«0n  c*roit  naturel  &  Par  *e  c*roit  ^es  8ens>  les  crimes  qui  blef- 
oime/pr-  ^nt  la  fociété ,  &  qui  font  regardés  comme  tels  chez  toutes 
ligues  &  les  nations  policées,  &  même  dans  la  patrie  du  coupable  , 

mortuT."  ^e  ceux  4ui  font  plutôt  ^es  crimes  politiques  ,  que 
moraux. 

L'étranger  coupable  d'un  des  crimes  de  la  première  de 
ces  deux  elpeces  ,  doit  être  conftamment  puni  ,  fuivant 


jugé,  il  n'eft  pas  permis  de  lui  donner  cette  qualification  ,  6c  de  regarder  comme 
vicie  ufc  la  pofleflion  paifible  de  fon  état  que  lut  a  laifféc  la  juftice.  Au  bout  d« 
vingt  ans ,  la  juftice  s'impofe  filence  fur  les  recherches  qui  pourroient  le  mettre 
au  r«ng  des  criminels  ;  c'eft  une  prefcription  ordinaire  ,  dont  feulement  le  terme 
ell  absegé ,  à  caufe  de  la  faveur  de  la  matière. 
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la  loi  du  pays  où  le  crime  a  été  commis  ;  c'eft  la  dif- 
pofition  de  la  loi  3e,  ff.  de  Off.  Prarfidis.  Preefes  Provincià 
mterdum  imperium  haèee,  &  in  txtraneos  komines  ,  Ji  quid 
manu  commiferint  9  ut  curet  malis  kominibus  Provinciam pur» 
gare  ,  nec  dijlinguitur  undè  jinu 

Ainfi ,  fi  l'étranger  fe  bat  en  duel  en  France  (  par 
exemple  )  il  fera  iujet  aux  peines  qui  y  font  •  établies 
pour  le  duel ,  parce  que  le  duel  eft  un  crime ,  non-feule- 
ment de  droit  pofitif,  mais  contre  le  droit  divin  ,  qui 
défend  tous  combats ,  hors  d'une  guerre  légitime  j  contré 
le  droit  naturel ,  qui  ne  permet  pas  aux  hommes  d'expo- 
fer  leur  vie  pour  un  honneur  imaginaire  \  contre  le  droit 
des  gens  ,  qui ,  ayant  établi  les  Royaumes  &  les  Puiflancés 
légitimes  pour  rendre  juftice ,  a  ôté  aux  particuliers  le  droit 
de  fe  la  rendre  à  eux-mêmes  }  &  quoique  le  duel,  pa* 
le  dérangement  des  mœurs ,  foit  long-tems  demeuré  im^ 
puni ,  il  n'étoit  pas  moins  un  crime,  avant  qu'il  y  eût  une 
loi  pofiiive ,  qui  le  défendit. 

Cette  punition  des  crimes  eft  de  l'intérêt  de  toutes  les 
nations  ;  l'AmbalTadeur  même  d'un  Prince  étranger  ,  cou- 
pable d'un  tel  crime,  n'en  peut  éviter  la  punition  ;  en- 
forte  qu'on  peut  fe  faifir  de  fa  perfonne fans  bleiler  le^ 
droit  des  gens,  &  cependant  en  demander  juftice  au 
Maître ,  qui  doit ,  fi  l'Ambafladeur  eft  retourné  prés  de 
lui ,  le  renvoyer  où  il  a  commis  le  crime  y  Ayraut,  InflruB.. 
jud.  1.  1  ^  pag.  83  (a). 


(4)  Ce  procès  à  faire  à  un  Ambafladeur  eft  une  matière  très-délicate ,  &  oui 
demande  uoe  grande  étude  des  principes  du  droit  des  gens  ;  car  une  divergé 
de  fufiirages  fur  la  nature  du  crime ,  emre  le  Prince  qui  envoie  l'Ambafladeur , 
&  celui  auprès  duquel  il  ré^dc,  formera  une  de  ces  querelles  qui  arment  une, 
Puiflance  contre  l'autre.  C'eft  la  prudence,  &  non  la  Juftice  qui  fuggere  l'ex- 
pédient propofé  ici ,  de  s'aflurcr  de  la  perfonne  de  l'Ambafladeur  ,  (Se  de  la  ren- 
voyer à  fon  Prince,  en  lui  demandant  une  juftice  qu'il  refufera  ,  s'il  le  juge  à' 
propos;  car  d'ailleurs ,  nul  doute  que  l'Anibafladeur  qui  enfreint  la  loi  politique 
eu  pays  dans  lequel  il  eft  envoyé,  ne  déroge  à  fon  caractère ,  &  ne  puifle  être 
réprimé  par  la  puiflance  publique,  fans  infraftion  du  droit  des  gens.  Si  le  droit 
des  gens  lui  donne  la  fauve-garde  la  plus  éclatante,  cette  fauve-garde  a  fes con- 
ditions ;  &  la  première  eft  ,  qu'il  vive  comme  ami,  non  comme  enaemi  :  or  on  peut* 
regarder  comme  ennemi  celui  qui  trouble  la  iociété.  Le  Prince  n'a  pas  donné  à 
■on  Ambafladeur  plus  de  droit,  qu'il  n'en  auroit  lui  même  ;  &  lui-même,  s'il  fe. 
rçadoiî  coupable  de  certains  attentats ,  feroit  fournis  à  la  PuuTance  iouvera.nc^ 
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Les  Chevaliers  de  S.  Jean  de  Jérufalem  même,  que 
nous  appelions  aujourd'hui  Chevaliers  de  Malte  ,  ne  font 
pas  exemptés  de  cette  loi,  nonobftant  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés,  dont  Chopin  fait  mention,  1 ,  de  Dom. 
c.  11 ,  n.  7  :  on  peut  voir,  fur  ce  fujet,  le  Plaidoyer  de 
M.  de  Harlay  ,  fur  lequel  l'Arrêt  du  6  Septembre  1^694  , 
qui  eft  au  Journal  des  Audiences,  eft  intervenu  (a). 
...  11  n'en  doit  pas  être  de  même  d'un  crime  politique  , 
parce  que  l'étranger  peut  avoir  ignoré  la  loi  qui  le 
défend  j  &  en  ce  cas ,  il  mérite  de  l'indulgence  :  il  n'en 
feroit  pas  de  même ,  fi ,  par  une  longue  demeure  dans  le 
lieu  du  crime  commis  ,  il  eût  eu  connohTance  de  la 

W  (*)•       .  •    .  •  • 

«qui  règne  dans  le  lieu  ou  il  fe  trouve;  Bien  eft- il  vrai  que,  dam  cette  fâcheufe 
extrémité  ,  il  faudrott  mettre  la  plu»'  fcrupuleufe  attention  pour  féparer  les  droits 
du  Prince  d'avec  ceux  de  la  perfonne  coupable;  mettre  le  fcellé  Jur  les  papiers, 
en  préfence  de  quelqu'un  qui  ait  titre  pour  veiller  aux  droits  du  Prince  ;  ne  lever 
ce  fcellé  ,  qu'en  préfence  de  ceux  auxquels  il  donneront  des  pouvoirs  ,  fit  leur 
remepe  les  -papiers  farts  dsfeription.  11  n'y  a  que  l'Ambafladeur  de  France,  à 
Rome ,  qui  peut  être  placé  lou>  un  autre  point  de  vûe.  L'hôtel  dans  lequel  il  ha» 
bite  appartient  an  Roi,- it- eft  pofledé  par  le  Roi  en  toute  fouveraineté.  Les 
Papes  /ont  obligés  de  icconnoitre  «ctte  prorogative  dans  le  Succeileur  de  Char-  _ 
lemagne,  aux  bienfaits  duquel  eux- même»  reportent  U  Touveraineté  temporelle 
dè  laquelle  ris  jouiffent  ,  quoiqae  nidlemerrt ,  elle  n'ait  pas  un  titre  aufli  précis 
&  auffi  ancien.  ,  , 

a)  Par  rapport  à  ceux-ci,  l'obfervation  eft  peu  intéreffame  :  eux-mêmes 
riront  aucune  efpece  de  prétention  a  ce  fujet ,  &  s'emprrfiént  de  reconnoitre  la 
fouveratrteté;  dn  Roi  '  fut  leurs  biens  fit  leurs  peifonnes.  En  effet ,  quelques  pri- 
vilèges dont  ils  jouiflent ,  nulle  Puiftance  fur  terre  ,  le  Roi  lui  même ,  ne  pourroit 
les  en  affranchir. 

Au  lieu  donc  de  la  diftinâion  propofée,  difons  Amplement  que  l'étran- 
ger eft  rciponlablc  de  tous  délits,  même  contre  la  police  particulière  du  lieu 
où  il  fe  trouve,  parce  que  les  loix  font  territoriales,  {Se  qu'il  doit  obéir  à  la 
lo'  qui,  pour  le  moment,  le  protège  &  le  met  à  l'abri  des  infultcs  ;  mais 
qu'il  peut  être  de  la  juftice  du  Juge  de  pefer  le  crime  exactement ,  &  de  voir 
s'il  n'y  a  pas,  de  la  part  de  l'étranger,  plutôt  de  l'ignorance  que  de  mauvaife 
volonté.  D'aillcuts,  difous ,  pour  fixer  les  idées  fur  cette  diftinflion , que  les  cri- 
mes muraux  font  la  contravention  anx  Amples  loix  de  la  morale  ,  loix  que  la 
Juîtke  humaine  n'exécute  point  ;  cette  exécution  eft  réfervée  à  la  Juftice  divine, 
aulli  on  les  defigne  particulièrement  par  le  nom  de  vitkts.  'Celui  de  crimes  eft 
pris  dans  le  langage  de  la  Jjftice  humaine,  &  défigne  une  infraction  de  l'ai, 
iiance ,  fuivant  laquelle  la  foc  i  été  fubfifte.  Mars  ce  qu'on  peut  dire  ,  c  eft  que 
cetie  alliance  a  deux  elpcccs  de  préceptes ,  les  uns  fondés  fur  les  principes  de 
Juftice  qui  forment  la  loi  naturelle,  les  autres  fondés  fur  l'équité  qui  a  diété  les 
loix  pofitives.  Nous  avons  expliqué  ,  dans  notre  Préface  ,  la  différence  de  ces 
idées  de  jufliec  &  d'tguiti.  Un  ctnngir  peut  avoir  ignoré  un  précepte  pofitif, 
mais  il  ne  peutpas  avoir  ignoré  un  précepte  de  droit  naturel. 

On 
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On  peut  agiter  à  cette  occafion  la  queftion  ,  fi  l'étran-  XXXUI; 
ger  ayant  été  condamné  à  mort  en  France  ,  fes  biens  £tS*"B" 
doivent  appartenir  au  Roi ,  à  titre  d'aubaine ,  ou  au  Sei-  dublensd* 
gneur  haut-jufticier,  dans  la  Juftice  duquel  ils  font  fitués.  r*,f»n6«r. 

V    •        1  •  *  *  condamne 

à  titre  de  connfcation.  .  ^  eo 

Cette  queftion  doit  être  décidée  en  faveur  du  Seigneur  France, 
ju /licier  ;  &  la  raifon  eft  que  l'étranger  pouvant  dùpofer 
de  fé%  biens  par  aéle  entre- vifs ,  &  rendre  par-là  le  droit 
d'aubaine  inutile,  peut  de  la  même  manière  rendre  ce 
droit  fans  effet,  par  un  crime  qui  eft  un  titre  d'obliga- 
tion qui  affe&e  fes  biens  a  la  peine  que  les  loix  du  Royau- 
me ont  prononcée  contre  celui  qui  s'en  trouveroit  cou- 
pable;  Ferrieres ,  fur  l'article  de  Paris,  283,  décide  fans 
fondement  le  contraire. 
11  refte  à  obferver  que  l'étranger  étant  en  France,peut  être  XXxrv. 
pourfuivi  pour  un  crime  commis  en  pays  étranger,  non -feu-  peut  "S 
lement  contré  un  fu  jet  du  Roi,parce  que  cet  étranger  a  offen-  être  j 


le  le  Roidans  laperfonnedefo"nfujet",fuivant  l'Arrêt  du  1 8  .^ceen 
Mai  1577,  rapporté  par  Ayraut,  dans  fon  Ordre  Judi-  pour  raifon 
ciaire ,  mais  encore  pour  tout  autre  crime  commis,  même  d'un  Vime 
contre  un  autre  étranger  :  le  Roi  étant  la  fouverainc  Juf-  1°™,™^** 
tice  ,  écoute ,  en  effet ,  non-feulement  les  plaintes  de  fes  ger. 
fujets  ,  mais  encore  celles  des  étrangers  ,  même  dans  les . 
cas  arrivés  en  pays  étranger  ,  comme  il  a  été' jugé  par 
Arrêt  du  13  Février  1671 ,  rapporté  au  troifieme  Volume 
du  Journal  des  Audiences,  1.  5 ,  c.  18.  Mornac  ,  fur* 
la  loi  1 ,  C.  Ubi  de  Crimine  agi  oponeat ,  cite  un  autre 
Arrêt  femblable. 

La  partie  publique ,  à  la  vérité ,  dans  ces  cas  arrivés  entre 
étrangers  en  pays  étranger ,  eft  hors  d'intérêt ,  &  fon  mi- 
niftere  cefle  ;  mais  la  partie  offenfée  peut  réclamer  la 
Juftice  du  Prince  dans  les  Etats  duquel  elle  trouve 
l'auteur  de  l'offenfe  dont  elle  fe  plaint  i  M.  Talon  l'a  fou- 
tenu,  lors  de  l'Arrêt  du  14  Août  163Z  ,  rapporté  par 
Bardet ,  au  fécond  Volume  ,  liv.  1  ,  ch.  41  &  fuivans. 

Les  Juges  de  France  peuvent  auffi  renvoyer  le  crimi- 
nel aux  Juges  des  lieux  ,  fuivant  l'Arrêt  qui  fe  trouve  au 
Journal  du  Palais ,  rendu  au  Parlement  d'Aix ,  le  1 9  Jan- 
Tome  IL  V 
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vier  1671.  Voyez  Expilly ,  au  24e  Plaidoyer  5  &  Boe- 

rius,  Décif.  13  ,  n.  47. 

Mais  ce  renvoi  ne  peut  être  ordonné  par  le  Juge }  & 
il  eft  néceffaire  d'avoir  recours  à  l'autorité  du  Roi ,  qui 
l'accorde  ou  le  refufe ,  en  connoiflance  de  caufe.  Voyez 
ce  que  dit  M.  Talon  ,  fur  ce  fujet ,  au  lieu  qu'on  vient 
de  citer. 

Servin  ,  au  fécond  Livre  de  fes  Plaidoyers  ,  Plai- 
doyer çtfe,  obferve  que  les  étrangers ,  même  bouverains  9 
ne  diffèrent  point ,  en  France ,  de  la  condition  des  autres  , 
&  qu'ils  font  également  incapables  ,  &  des  fucceflïons, 
&  de  la  poiTeffion  des  offices  &  des  bénéfices  ,  ce  qui 
s'applique  aufli  à  la  punition  des  crimes  qu'ils  commet- 
tent (a). 


(a)  Ceft  à  ce  fujet,  qu'on  peut  encore  observer,  8t  que  l'on  obferve,  en 
effet ,  quelques  diftinftions  entre  le*  crimes.  S'il  ne  s'agit  que  d'un  trouble  porté 
à  la  fociété  par  la  contravention  à  quelque  ftatut  politique  ,  il  paraît  que  le  trou» 
ble  eft  réparé  ,  lorfqne  l'Auteur  s'eft  expatrié ,  &  s'eft  banni  lui-même  de  la 
fociété.  Les  Magiftrats  mettront  le  fceau  rie  l'autorité  publique  à  ce  baaniiTeaient 
volontaire  t  en  prononçant  contre  loi  par  contumace  la  peine  qu'il  a  méritée. 
Mais  ft  le  crhne  eft  d'un  ordre  à  exiger  une  vengeance  publique  &  foJenmelle , 
«lors  le  Prince,  à  l'autorité  duquel  il  s'eft  fondrait ,  peut  le  redemander  ;  &, 
fuivant  les  loix  de  la  Juftice  ,  on  doit  le  lui  rendre  :  le  Prince  qui  ouvrirait  fes 
Etits  ,  pour  offrir  un  afyle  à  cens  qui  feroiem  prévenus  de  certains  attentats  , 
fa  déclarerait  ennemi  de  la  fociété.  Tout  cela,  comme  M  lefent,  dépend  beau- 
coup des  circonftances ,  &  n'a  d'application  qu'aux  cas  dont  l'énormité  fera 
telle ,  que  ,  par  un  jugement  commun  de  Tune  8c  de  l'autre  Purflance  ,  il  fera' 
décidé  qu'en  erkt  l'intéiét  de  la  fociété  exige  une  vengeance  éclatante, 
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CHAPITRE  IX. 
De  la  Succession  de  I'Etrànger. 

I.       La  fuccejfion  de  t étranger  eft  interdite  à  fa  famille , 

excepte  les  enfans  nés  en  France. 
IL      Si  le  même  pere  a  des  cnfitns  nés  en  France,  & 
d 'autres  nés  en  pays  étranger ,  doivent-ils  con- 
courir à  fa  fuccejfion? 
De  la  fuccejfion  du  fils  de  l'étranger. 
Si  le  fils  adoptif fuccede  à  l'étranger. 

V.  Que  l'Eglife  ne  fuccede  pas  aux  Prêtres  étrangers. 

VI.  Que  le  titre  undè  vir  uxor  na  pat  lieu  entre 

les  étrangers ,  sib  n'ont  été  naturalifés. 

VII.  S i  un  Seigneur  étranger  peut  revendiquer  en  France  , 

la  fuccejfion  de  fon  ferf  mortaillable. 

VIII.  Que  les  dettes  contrariées  en  pays  étranger  ,  riaffee* 

tent  point  les  biens  que  l'étranger  laifje  en 
France. 

IX.  Si  les  dettes  actives  exigibles  en  pays  étranger  , 

tombent  en  aubaine. 

ON  a  établi  dans  le  premier  Chapitre  de  ce  Traité, 
que  le  droit  d'aubaine  appartient  au  Roi ,  &  ç'en 
eit  allez  pour  fixer  la  deftinée  oe  la  fucceflion  des  étran- 
gers }  mais  il  eft  cependant  néceffaire  d'ajoûter ,  en  cet 
endroit,  quelques  maximes  qui  ont  rapport  à  cette  efpece 
de  fucceflion. 

La  plus  certaine  de  ces  maximes  eft  que  la  fucceflion  Lafûccef- 
de  l'étranger  eft  abfolument  interdite  à  fa  famille  ;  Du-,  fion  de  ré- 
puis, des  Droits  du  Roij  Molin,  in  Conf.  Parifi  §.  43  ,  !™gy  «« 
queft.  5  o ,  n.  1 8 1  i.Papon ,  des  Lettres  de  naturalité ,  p.  473.  u7Jtme  * 

Vij 
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•xcepté  les    Les  parens  nés  hors  de  France ,  en  font  exclus  par 
«f  Frawe!  une  double  incapacité  qui  fe  trouve  ,  tant  dans  leur 
'  perfonne  ,  que  dans  celle  de  l'étranger,  mort  en  France  ; 
&  la  faveur  de  la  ligne  direôe  même  ne  peut  lever  l'obf- 
tacle  de  cette  double  incapacité. 

Les  parens  François  ne  trouvent  pas  ,  à  la  vérité , 
ce  double  obftacle  ;  mais  ç'en  eft  aiTez ,  pour  les  exclure/, 
que  l'étranger ,  mort  en  France ,  foit  incapable  ,  puis- 
que c'eft  une  maxime ,  Qu'on  ne  peut  prétendre  droit  à 
une  fucceflion ,  fi  on  n'établit  une  double  capacité  de  fuc- 
céder  ,  c'eft- à -dire  /dans  la  perfonne  du  défunt,  6c 
dans  la  perfonne  de  celui  qui  afpire  à  fa  fucceflion. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cette  régie  ne  s'obferve 
pas  contre  les  enfans  nés  d'un  étranger  en  France  ,  en 
faveur  defquels  on  s'en  eft  départi ,  en  les  admettant  à 
la  fucceflion  de  leur  pere.  On  peut  appliquer ,  en,  ce  cas  , 
à  l'étranger  les  paroles  d'Ezechiel ,  c.  47  ,  ir.  n  :  Advenu 
qui  accejjerint  ad  vos ,  au  i  genuerint  filios  in  medio  veftrûm  , 
erunt  vobis  tamquam  indigent. 

Quoique  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  contien- 
nent fur  le  Chapitre  de  l'aubaine  une  décifion  en  faveur 
des  Seigneurs ,  qu'on  a  obfcrvé  n'être  d'aucune  autorité , 
cependant  on  peut  les  citer,  fur  ce  qu'elles  contiennent 
de  conforme  à  nos  principes  &  à  nos  maximes  ;  elles 
décident  aux  articles  41  &  48  ,  que  le  droit  d'aubaine 
cefle ,  fi  l'Aubain  laifle  des  enfans  5  mais  il  faut  que  ces 
enfans  fbient  nés  dans  le  Royaume  ,  comme  la  Coutume 
de  Péronne  le  décide  en  l'article  7  j  &,  en  ce  cas ,  fui- 
vant  la  même  Coutume  ,  ces  enfans  n'ont  pas  befoin  de 
Lettres  de  naturalité  ;  Rebuffe ,  in  Conflit,  reg.  tit.  de  Lit" 
teris  naturalit.  gl.  1  ,  n.  3  &  j  :  Sic  patronus  non  fuccedit 
libertés  nifi  fineliberis  morienti.  (  lnfl.  tit.  de  fuccejpone  liber- 
torum.  ) 

Papon ,  rapporte  dans  fes  Arrêts ,  au  titre  du  Droit 
d'Aubaine  ,  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  cette  queftion 
Cambolas ,  au  troifieme  Livre  de  fes  Arrêts ,  c.  17 ,  en 
rapporte  un  autre  de  Touloufe,  du  1  x  Septembre  1602. 

il  n'eft  point  même  néceflaire  que  le  mariage  qui 
a  donné  la  naiflance  à  ces  enfans ,  ait  été  çontra&é  dans 
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le  Royaume ,  ni  que  la  femme  de  l'étranger  foit  Françoife , 
comme  Papon ,  dans  fon  Notaire ,  titre  des  Lettres  de  na* 
tnralité';  &  en  fes  Arrêts,  titre  du  droit  d'aubaine,  1.  5  , 
tit.  i ,  & Rebuffe ,  fur  l'Ordonnance  de  1 5 1 2  ,gl.  1 ,  n.  4 , 
l'exigent.  La  feule  naiffance  ,  fous  la  domination  du  Roi , 
fuivie  d'une  demeure  confiante ,  fuffit  pour  produire  la 
capacité  de  fuccéder  dans  la  perfonne  de*  ces  enfans  ,  & 
pour  lever  l'obftacle  que  l'incapacité  du  pere  y  appor- 
tent, pourvu  que  ces  enfans  foient  demeurés  en  France', 
comme  l'Auteur  des  Notes  fur  Papon  ,  l'obferve  en  cet 
endroit  j  Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  3  2 ,  n.  3  j  Lebrun ,  des 
Succeffions  ,1.  1 ,  c.  2 ,  feft.  4 ,  n.  1  j. 

Il  fe  trouve  même  un  cas  où  les  enfans  nés  hors  du  Royau-  f 
me ,  fuccedent  à  leur  pere ,  c'eft  celui  où  ils  fe  trouvent  con-  pere'?  ZI 
courir  avec  des  enfans  nés  en  France  ;  Bacquet  d'Aubaine ,  eofan*  nés 
c.  31 ,  n.  6  ;  &  M.  Bignon,  au  Plaidoyer  de  Mantoue  .  t" 
rapporté  par  1  Annotateur  de  Bacquet,  c.  3  2  ;  M.  Lebrun  ,  nés  en  pays 
au  lieu  qu'on  vient  de  citer.  J1?"*"» 

Ces  derniers,,  fuivant  cet  Auteur ,  excluans  l'aubaine ,  concourir  à 
le  prerilier  obftacle  à  l'ordre  des  fucceffions  qui  naît  de  (*  'uccef- 
l'incapacité  du  pere,  eft  éloigné;  &  le  fécond  n'eft  pas  un  fion* 
moyen  qui  puiffe  être  écouté  dans  la  bouche  des  frères 
oui  demeurent  en  France ,  mais  qui  n'ont  pas  eu  l'avantage 
d'y  naître. 

Quelque  déférence  cependant  qu'on  doive  à  l'avis  de 
ces  Auteurs,  il  femble  qu'on  ne  peut  fe  déterminer  en 
faveur  de  ce  concours  des  enfans  nés  hors  de  France  , 
avec  ceux  qui  font  nés  fous  la  domination  du  Roi ,  que 
lorfque  ces  premiers  ont  pris  la  précaution  d'obtenir  des 
Lettres  de  naturalité ,  ou  qu'ils  en  obtiennent  après  que 
la  fucceffion  eft  ouverte ,  avec  la  claufe  quV/j  pourront 
fuccéder  à  'leur  pere  ;  c'eft  le  fentiment  de  Coquille  , 
queft.  25  r ,  qui  autôrife  fon  avis  d'un  Arrêt  de  1 54^. 

Quoique  les  Lettres  de  naturalité ,  dans  les  régies  ordi- 
naires ,  n'ayent  pas  d'effet  rétroactif  ;  il  femble  qu'on  le 
leur  doit  donner  en  ce  cas ,  &  que  les  enfans  nés  dans  le 
Royaume,  en  faveur  defquels  on  viole  la  régie  ,  en  les 
admettant  à  la  fucceffion  de  leur  pere  incapable,  ne  peu- 
vent oppofer  à  leur  frère  cette  même  régie  dont  l'infrac- 
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tion  eft  également  à  l'avantage  des  uns  &  des  autres. 

C'eft  ainfi  que ,  par  le  droit  civil ,  un  enfant  émancipé 
auquel  on  affignoit  un  affranchi ,  conjointement  avec  un 
frère  qui  étoit  Tous  la  puûTance  paternelle ,  partageoit  cet 
affranchi,  fuivant  la  difpofition  du  teftament  avec  Ton 
frère  ,  quoiqu'il  n'eût  pu  ,  par  lui  même  ,  profiter  de  cet 
affignat ,  l.  9  ,nWt  djfign.  iif.  Cujas ,  in  tit.  de  AJfign.  libcrt. 

C'eft  ainfi  qu'en  Normandie ,  les  enfans  d'un  fécond  lit 
prennent  le  tiers  coutumier,  du  jour  du  premier  mariage 
de  leur  pere,  qu'ils  n'auroient  que  du  jour  du  fécond , 
fi  ce  concours  favorable  ne  fe  trouvoit  point ,  &  qu'ils 
dépouillent  ainfi  les  créanciers  antérieurs  au  contrat  de 
mariage  de  leur  mere ,  qui ,  fans  ce  concours ,  l'auroient 
emporté  par  la  force  de  leur  hypothèque. 

Bacquet  fonde  cette  Jurifprudence  qui  admet  le  fils  né 
en  pays  étranger  à  la  fuccelfion  du  pere  commun  ,  avec 
le  fils  né  en  France  ,  fur  l'indivifibilite  de  l'intérêt  des  frè- 
res &  fur  le  défaut  d'intérêt  du  fifc ,  qui  pourroit  feu! 
oppofer  l'incapacité  aux  enfans  étrangers.  ^ 

11  eft  vrai  que  l'intérêt  du  fifc  cette;  mais  on  ne  peut 
dire ,  ni  que  l'intérêt  des  frères  foit  indivifible ,  puifque 
l'intérêt  des  collatéraux  fe  divife  tous  les  jours  en  pareil 
cas ,  &  que  celui  des  frères  même  fe  divife  ,  lorfqu'U  s'en 
trouve  un  incapable  d'une  autre  efpece  d'incapacité  ,  ni 
que  le  fifc  feul  puuTe  oppofer  l'incapacité ,  puifque  dans 
les  fuccefïïons  collatérales  il  n'y  a  nulle  difficulté  que  le 
parent  regnicole  oppofe  .l'incapacité  à  l'héritier  étranger  , 
&  l'exclut ,  parce  moyen ,  nonobftant  la  parité  de  de^ré. 

La  véritable  raifon  eft  donc ,  qu'il  s'agit  ici  d'une  fuc- 
celfion déférée  contre  les  régies  par  une  forte  de  privi- 
lège &  par  la  faveur  de  la  ligne  direfte  ,  &  que  cette 
faveur  &  ce  privilège  peuvent  fe  communiquer  aux  en- 
fans nés  hors  Je  Royaume ,  fans  que  -ceux  qui  font  nés 
en  France ,  puilTent  oppofer  qu'on  viole  contr'eux  les  régies, 
à  l'infraélion  feule  desquelles  ils  doivent  l'héritagepaterneL 

Ces  enfans  nés  dans  le  Royaume ,  qu'on  admet  ainfi 
à  la  fuceflion  de  leur  pere  étranger ,  par  la  faveur  de  la 
ligne  directe ,  contre  la  régie  étroite,  peuvent  fi  peu  oppo- 
fer cette  rigueur  de  la  régie ,  que  fi  leur  pere  fait  une  dif- 
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portion  entr'eux ,  ils  ne  peuvent  demander  qu'elle  foit 
anéantie ,  fur  le  fondement  de  Ton  incapacité ,  comme  on 
Ta  montré  au  Chapitre  précédent  (a). 

11  faut  cependant  obferver  que  les  enfans  de  l'étranger ,  * 
qui  font  nés  en  France ,  ne  peuvent  profiter  de  ce  pri- 
vilège d'être  admis  à  la  fucceflion  paternelle ,  s'ils  ne  de- 
meurent en  France  ,  fuivant  l'obfervation  de  Papon  ,  dans 
fon  troisième  Notaire ,  titre  des  Lettres  de  natural'ué. 

Quelques  Coutumes ,  à  la  vérité  ,  excluent  les  enfans 
même  de  la  fucceflîon  des  étrangers ,  comme  Melun ,  6 , 
&  Châlons ,  1 4  j  mais  ces  Courûmes ,  fuivant  la  Note  de 
Dumoulin ,  fe  doivent  entendre  des  enfans  nés  hors  du 
Royaume. 

La  fucceflîon  du  fils  de  l'étranger  eft  fujette  aux  mêmes  pJÎJ*^ 
régies  que  celle  de  l'étranger  même,  fuivant  l'inftruclion  ceffwaàu 
de  l'ancien  mage  des  droits  d'aubaine  &  de  bâtardife  ,  «ïs  «•  lé- 
rapportée  par  Bacquet,  au  quatrième  Chapitre  de  fon  ,rao8er* 
Traité  d'Aubaine  ; 

Item,  de  tous  les  enfans  des  Aubains  &  autres  héritiers 
natifs  audit  Roy  aume  fuccidans  à  eux  9  comme  ils  ont  mi* 
moire,  s'ils  n'ont  enfans  légitimes,  par  femblable,  le  Roi  efi 

Item  y  pareillement  des  Bâtards  &  des  Bâtardes  ,  comme  les 
Epaves ,  &  tout  ainfi  de  leurs  enfans  ,  comme  en  l'article 
précédent. 

Suivant  cette  inftruftion  ,  quoique  le  fils  d'un  étranger 
né  dans  le  Royaume ,  fuccede  à  fon  pere  les  biens  qu'il 
recueille  par  cette  fucceffion  ne  font  pas  affranchis  de 
l'aubaine,  &  le  droit  du  Roi  fe  conferve  fur  ces  biens , 
pour  reprendre  toute  fa  force  au  moment  que  la  ligne 
dire&e  vient  à  manquer. 

C'eft  le  fentiment  de  la  plupart  des  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  cette  matière ,  comme  Bacquet ,  de  Déshérence , 
C  4  ,  n.  65  de  Papon  ,  au  titre  des  Lettres  de  naturalité, 
page  465. 

Cet  Auteur ,  au  titre  des  Teflamens ,  dans  fon  1 <r  Notaire  , 


(«)  Voyex ,  en  effet ,  cet  endroit  &  la  Note  que  nous  y  irons  joint  :  le 
titre  de  ce  Chapitre  annonce  d'autres  répétitions  de  ce  genre. 
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pag.  447  ,  fourient  de  même  que  le  Roi  fuccede  aux  fils , 
petits-fils  &  arriere-petits-rlls  de  l'étranger,  par  droit  d'au- 
taine ,  &  que  la  feule  différence  qu'il  y  a  entre  cette 
efpece  de  fucceffion  &  celle  de  l'étranger ,  eft  que  ceux 
qui  defcendent  ainfi  de  l'étranger  ,  peuvent  rendre  le 
droit  d'aubaine  inutile  par  un  teftament,  au  lieu  que 
l'étranger  eft  incapable  de  tefter. 

La  Coutume  de  Bourgogne  contient  une  difpofition 
Àmblable ,  à  l'égard  des  enfans  des  bâtards. 

»  Si  les  enfans  ou  autres  defcendans  du  bâtard  vont  de 
»  vie  à  trépas ,  fans  hoirs  légitimes  de  leur  corps ,  mondit 
m  Seigneur  le  Duc  aura  feulement  les  héritages  prove* 
»  nans  du  Trône  du  pere  ou  grand-pere  bâtard)  &  les 
m  autres  héritiers  collatéraux  auront  le  furplus  des  biens , 
>•  titre  des  SucceJJions  des  Bâtards ,  8  ,  art*  2  (a). 

Le  droit  de  fuccéder  d'une  des  lignes  à  celle  qui  vient 
à  manquer ,  qui  n*eft  pas  douteux  dans  notre  ufage ,  dans 
les  Coutumes  qui  ne  l'excluent  pas ,  n'a  point  de  lieu  en 
ce  cas,  fuivant  ces  Auteurs  j  &  ,  la  ligne  de  l'étranger  man- 
quant ,  le  Roi  eft  néceflai rement  héritier  de  celui  qui  en 
a  recueilli  les  biens,  en  quelque  degré  que  ce  puiffe  être, 
tant  que  la  mémoire  s'en  conferve  :  cependant  on  peut 
dire  que  cette  queftion  h!eft  pas  fans  difficulté. 

Que  le  droit  d'aubaine  devenu  inutile  par  la  faveur  des 
enfans  nés  dans  le  Royaume ,  renailîe  ,  pour  ainfi  dire , 


(  a  )  Tout  ceci  fe  dit  dans  la  fuppofuion  que  le  fi!»  de  l'étranger  n'a  point  de 
parens  regnicoles.  C'eft  Tous  ce  point  de  vûe  qu'il  eft  aflimilé  au  bâtard  qui 
réellement  n'a  point  d s  parens  collatéraux  ;  car  d'ailleurs  le  fi:»  du  bâtard  n'eft 
point  bâtard  :  le  fi  s  de  l'étranger  n  eft  point  étranger  ;  mais  fi ,  après  le  fi's  de 
l'étranger,  il  fe  trouve  dt»  collatéraux  regnicoles,  quoique  la  Touche  commune 
de  cette  parenté  fok  peut-être  étrangère,  la  vocation  de  la  loi  trouve  Ton  appli- 
cation :  la  capacité  refpeélive  des  perfonnes  fait  de  la  parenté  naturelle  une 
parenté  civile;  c*eft-à-dire,  te  droit  civil  reconnoit  entre  les  citoyens  ce  lien  de 
parenté  que  La  nature  a  formé ,  &  qui  ne  répugne  point  aux  préceptes  du  drok 
civil.  Il  n'en  eft  pas  de  même ,  par  rapport  à  la  defeendance  du  bâtard.  Le 
lien  de  parenté  naturelle  qui  l'unit  aux  parens  de  l'auteur  de  la  naiftance  ,  eft 
«on- feulement  inconnu  i  niais  même  profer»  par  le  droit  civil.  Après  ce'a  ,  dans 
cette  fuppofuion  que  te  fils  de  l'étranger  oiit  point  de  parens  regnicoles,  la 
queftion  entre  le  Rot  fit  le  Seigneur  haut  jullicier  devient ,  pour  avat  due ,  une 

3ueftion  de  fait,  c'eft  à-dire,  une  queftiou  fur  l'ufage,  qui,  comme  nousl'avon» 
it,  eft  fouveram  en  matière  de  droits  régalicqs. 

lo  rfque 
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lorique  l'héritier  de  l'étranger  ne  laiffe  aucuns  parens ,  & 
que ,  dans  le  concours  d'un  Seigneur  haut- jufticier ,  le  droit 
du  Roi  l'emporte  fur  un  bien  que  l'étranger  a  acquis  en 
France,  cette  propofition  peut  être  foutenue,  tant  par 
rapport  à  l'origine  de  ces  biens ,  que  parce  que  le  droit 
des  Seigneurs  jufticiers ,  n'étant  qu'une  ufurpation  fur  l'au- 
torité royale ,  ne  peut  être  renfermé  dans  des  bornes 
trop  étroites  ;  mais  que  lorfqu'un  bien  eft  entré  une  fois 
dans  l'ordre  des  fucceflions  légitimes ,  on  l'en  tire  en  fa- 
veur du  fifc,  au  préjudice  du  droit  commun ,  qui  admet 
«ne  ligne  au  défaut  de  l'autre  ,  c'eft  ce  qui  femble  répugner 
à  l'équité  }  &  fi  la  queftion  fe  préfentoit  dans  une  Cou- 
tume qui  ne  fût  pas  de  ligne  éteinte ,  il  y  a  apparence 
qu'on  auroit  peu  d'égard  àl'inftruaion  de  l'ufance  de  l'au- 
baine tirée  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  n'a  ,  en 
effet ,  ni  forme  ni  autorité  :  auffi  Loy feau ,  traitant  cette 
gueftion,  en  fon  Traité  des  Seigneuries ,  c.  u,n.  1 16, 
fait  céder  Je  droit  du  Roi  à  celui  de  la  ligne  qui  fe  pré- 
fente  pour  recueillir  la  fucceflîon  de  l'autre  ;  &  même,  dans 
le  concours  du  Roi  &  du  Seigneur  jufticier  ,  il  fe  déter- 
mine en  faveur  de  ce  dernier }  &  ,  en  effet ,  il  y  a  de 
l'abfurdité ,  le  droit  d'aubaine  ayant  ceffé  par  la  mort 
de  l'étranger ,  de  le  faire  revivre ,  lors  de  l'ouverture  de 
la  fuccemon  d'un  de  fes  defcendans  ,  mort  fans  lignée  ;  ' 
ce  qui  auroit  lieu  à  l'infini ,  puifqu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raifon  en  faveur  du  Roi,  dans  le  premier  degré  ,que  dans 
ceux  qui  le  fuivent. 

Par  rapport  à  la  b'gne  direéte  ,  la  faveur  en  eft  fi    SiIve'  fiU 
grande  qu'elle  s'étend  même  jufqu'au  fils  adoptif ,  qui ,  adoptif  foc- 
<juoiqu'il  ne  foit  fils  que  par  fiélion  ,  recueille  cependant ,  c«de  a  r*- 
«  il  eft  né  dans  le  Royaume,  la  fucceffion  de  fon  pere  traBBCr- 
adoptif,  comme  plufieurs  Arrêts  l'ont  jugé  :  ils  font  rap- 
portés par  Guenois  ,  en  fa  Conférence  des  Coutumes  , 
titre  6  ,  des  Bâtards  n.  2.  * 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  eft  que  l'adoption 
eft  un  acle  entre-vifs ,  dont  l'étranger  efl  capable  comme 
le  citoyen  ;  enforte  qu'on  jugeroit  tout  différemment  d'un 
enfant  adopté  par  un  étranger  malade  de  fa  dernière 
maladie ,  parce  qu'alors  fa  difpofition ,  quoique  conçue  en 
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termes  entre-vifs  ,  ne  feroit  regardée  que  comme  uné 
difpofition ,  à  caufe  de  mort,  dont  les  étrangers  font  inca- 
pables (a). 

v.  Le  droit  canon  établit  une  autre  exception  à  la  régie 
g?ié*ni!uc-  ^e  l'aubaine,  en  faveur  de  l'Eglife ,  qu'il  admet  à  lafuc- 
cedepasau  ceffion  des  Prêtres  étrangers  j  mais  cette  exception  n'a 

étranger.    Point  ^e  *ieu  en  France  i  Brodeau ,  fur  Louet ,  lettre  V  f 
fom.  13  ,  n.  3. 

Il  y  a  même  un  cas  où  le  fils,  né  en  pays  étranger ,  eft 
admis  à  la  fucceflion  de  fes  pere  &  mere  étrangers  ;  c'etl 
celui  où  il  obtient  de  Lettres  de  naturalité ,  qui  lui  don- 
nent ce  privilège ,  &  qui  en  contiennent  une  claufe  qui  doit 
avoir  fon  exécution  ,  quoique  les  pere  &  mere  n'ayent 
point  obtenu  de  femblables  Lettres  (6). 

vi.  La  régie  de  l'incapacité  de  l'étranger  de  toutes  fortes 
tr?"£wr  de  fucceilions ,  eft  d'ailleurs  fi  exactement  obfervée  > 
IwïZ'i  qu'elle  ferme  la  bouche  au  mari  ou  la  à  femme  furvivant, 


(a)  Nous  ne  voyons  dans  tes  monumens  de  notre  Jurifprudence  aucune  trace 
qui  nous  conduire  à  regarder  Fes  adoptions  comme  on  contrat  autorifé  ;  &  ces 
actes  ne  peuvent  Itre  mis  au  rang  des  conventions  qui  s'exécutent  par  leur  pro- 
pre force  ,  fit  fans  avoir  befoin  a  être  autorifés  par  une  loi  particulière.  Il  s'agit 
de  la  plus  hardie  fiÛion  qu'on  puifle  imaginer,  par  laquelle ,  de  Fa  convention  de 
deux  citoyens ,  on  fera  réfulter  une  interverfion  de  tous  les  monumens  de  l'or- 
dre public  ,  qui  placent  un  citoyen^  dans  une  famille  ,  & ,  par  conséquent,  dans 
l'ordre  auquel  cette  famille  appanient.  Difons  hardiment  que  cela  n'eft  pas  per- 
mis au  citoyen,  à  plis  forte  raifon ,  à  l'étranger.  Difons  qu'en  conféquence  , 
l'adoption  exécutée  par  un  acte  authentique ,  hors  du  reflbrt  de  la  Juftice,  pour 
l'intérieur  des  fentimens  dont  elle  contient  le  voeu  refpeâif ,  eft  un  aâe  inutile, 
fi  ce  n'eft  qu'elle  contienne  des  claufes  particulières  &  circonftanciées  ,  qui  puif- 
fent  fe  convertir  en  difpoiltions ,  foie  a  caufe  de  mort  ,  foit  entre-vifs ,  fut- 
vànt  le  caracY  re  qu'on  aura  jugé  à  propos  de  leur  donner.  Mais  difons  qu'une 
adoption  ,  (ans  aucune  claufe  de  libéralité  particulière ,  ne  fera  point  d'abord 
une  donation  entre-vifs ,  paifque  ce  ne  pourroit  être  ,  au  plus ,  qtfe  des  droits 
focce'hfs  qu'elle  tranfponâr;  mats,  d'ailleurs,  elle  ne  peut  valoir,  comme  dif- 
pofition ,  à  caufe  de  mort ,  puilqu'elle  n'a  point  d'objet  déterminé ,  fie  ne  pour- 
toit  contenir  que  ce  que  la  loi  ne  livre  point  à  la  dilpofition  de  l'homme , 
feavoir  la  vocation  de  la  loi  en  faveur  des  liens  du  fang.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  il  y  a  de  plus  les  formalités  des  teftaments,  néceflaires  pour  la  validité 
de  toute  difpofition  à  caufe  de  mort,  qui  font  un  obltacle  particulier. 

(*)  Si  les  Lettres  ne  contiennent  pas  la  claufe,  la  raifon  de  douter  n'eft  que 
dans  la  difficulté  d'étendre  par  un  argument  de  parité  un  droit  auffi  extraordi- 
naire que  celui  de  cette  (ucceffi  in  à  un  étranger  non- naturalisé  ;  car  d'ailleurs 
les  Lettres  mettent  l'entant  naturalifé  dans  une  entière  parité ,  avec  celui  qui  eft 
né  en  France  ;  ck  définitivement  la  régie,  abi  tadtm  ratio,  idem  jus  .l'empor- 
tera fur  cette  raifon  de  douter.  r  ~ 
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dans  le  cas  du  prédécês  de  l'un  fans  héritiers  ,  lorfque  p*» ,ieo  *n* 
l'un  ou  l'autre  eft  étranger  }  enforte  que  le  titre  undè  vir  er,*aluegerf  t 
&  uxor9  que  notre  Junfprudence  a  adopté  dans  la  fuc-  s'ils  n'ont 
ceffion  des  citoyens ,  ceffe  en  ce  cas  }  Bacquet ,  d'Au-  ^natura" 
baine,  c.  33  j  Louet ,  lettre  V,  n.  13. 

Ragueau  ,  fur  la  Coutume  Berry ,  des  Succeffions  , 
art.  S  ,  prétend  même ,  que  quoique  1  étranger  ait  été  na- 
turalifé ,  fa  femme  Françoife  furvivante ,  ne  peut  préten- 
dre fa  fucceffion ,  à  l'exclufion  du  iifc  }  mais  fon  avis  eft 
contraire  aux  principes  &  aux  décidons  des  Arrêts  rap- 
portés par  Brodeau ,  lettre  V ,  n.  13. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  fucceflion  anomale  ,  qui  eft  5^5^ 
celle  d'un  Serf  mortaillable ,  fur  laquelle  on  peut  former  gniuur"trîï! 
la  queftion  fi  le  Seigneur  étranger  d'un  homme  de  ferve  ger  peut  re- 
conduis ,  établi  &  mort  en  France,  peut  y  venir  deman-  JJ"p2JJJJ 
der  la  fucceflion  de  ce  Serf.  u  fuccef- 

Ces  fortes  de  Serfs  ne  font  pas  inconnus  parmi  nous  j  jjOBf  ^jj 
&  l'art.  7 1  du  titre  des  Perfonnesfdans  les  Inftituts  de  Loy fel,  «diable, 
rétabli  fuivant  les  Notes  de  M.  de  Laurieres ,  doit  être 
conçu  en  ces  termes  :  Il  y  a  des  Serfs  &  main-mortes  de 
corps  &  de  meubles  ,  autres  d'héritages. 

Les  main-mortes  de  corps ,  font  ceux  dont  les  perfon- 
nes  font  ferves  (a). 

Les  main-mortes  de  meubles ,  font  ceux  dont  les  meu* 
bles  feulement  appartiennent  au  Seigneur ,  dans  le  cas  de 
mort  aille. 

Les  mam-mortes  d'héritages ,  font  ceux  dont  les  héri- 
tages appartiennent  aux  Seigneurs  ,  en  cas  de  mort  fans 
parens. 

Ces  fortes  de  Serfs  ne  pouvans  tefter  des  biens  qui 
tombent  en  main-morte ,  &  ne  fuccédans  point ,  fi  ce 


-  (*)  Ceft-4-dîre,  oii  le  droit  de  fervitude  toujours  réel  Se  «taché  à  la  glèbe 
en  lui-même,  fait  fon  imprelHon  fur  les  perfonnes  de  ceux  qui  font  levans  (ç 
couchans  fur  la  feigneurie,  quelquefois  avec  un, droit  de  pourfuite  dont  l'éten- 
due ,  &  même  l'exécution ,  dans  nos  mœurs  aâudîes ,  eft  (rès-  incertaine.  Voyez  ; 
à  ce  fujet ,  notre  Préface  :  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  réclamer  con» 
ue  l'équivoque  trop  naturelle ,  qui  réfulte  de  ces  fortes  d'eipreflîons  ,  qu'il  faut 
toujours  concilier  avec  cette  maxime  de  notre  droit,  Que  l'idée  de  fervitude  per- 
fonneUe  répugne  effenùelltmeat  à  oo*  mœurs  ,  &  que  tous  François  font 
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n'eft  dans  le  cas  où  ils  font  communs,  fuivant  l'art.  74 
du  même  titre  de  Loyfel  ,  il  en  réfulte  que  ces  biens 
appartiennent  au  Seigneur,  qui  ,  fuivant  l'art.  82  du 
même  titre  ,  a  un  droit  de  fuite  fur  fes  Serfs,  c'eft-àr 
dire ,  qu'il  peut  les  pourfuivre  pour  le  payement  de  là 
taille  qui  lui  eft  dûe ,  &  prétendre  leurs  biens  après  leur 
mort. 

Cette  efpece  de  fervitude  étant  également  connue 
dans  quelques  Etats  voifins  ,  les  Seigneurs  de  ces  Etats 
peuvent-ils  exercer  leurs  droits ,  en  France ,  fur  leurs  Serfs 
qui  s'y  font  établis ,  &  prétendre  leurs  biens  à  leur  mort , 
au  préjudice  du  droit  d aubaine?  . 

On  pourroit  oppofer  d'abord  aux  droits  du  Seigneur, 
que  la  fervitude  étant  profcrite  en  France  ,  il  ne  peut 
venir  y  exercer  des  droits  qui  s'éteignent ,  au  moment  que 
le  Serf  entre  dans  le  Royaume  ,  fuivant  l'article  6  des 
Régies  ,  de  Loyfel ,  au  titre  qu'on  vient  de  citer  ,  qui  eft 
conçu  en  ces  termes  : 

Toutes  perfonnes  font  franches  en  ce  Royaume;  &  Jt-tot 
qu'un  Efclave  a  atteint  les  marches  d'icelui,  fe  faifant  bapti- 
fer,  il  efl  affranchis 

On  ne  voit  pas  d'Ordonnance  de  nos  Rois ,  qui  fonde 
cet  ufage  ;  mais  il  n'eft  pas  impoffible  d'en  découvrir 
l'origine. 

L'Empereur  Juftinien ,  en  l'an  534,  pour  prévenir  les 
mauvais  traitemens  que  les  Efclaves  chrétiens  recevoient 
des  Juifs ,  fit  une  loi ,  par  laquelle  il  déclara  libres  tous 
les  Efclaves  chrétiens  qui  appartiendroient  à  des  Juifs  , 
des  Payens  &  Hérétiques,  1.  56,  §.  1 ,  c.  de  Epifcop.  & 
Cler.  &  cette  décifîon  paroît  être  le  fondement  de  la  maxime 
qu'on  obferve  en  France ,  à  l'égard  des  Efclaves  qui  y 
abordent. 

Cet  ufage  n'étoit  point  obfervé,  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  Rois  ;  &  il  n'a  commencé  que  fous 
la  troifieme ,  lorfque  les  loix  de  Juftinien  commencèrent 
à  y  être  connues. 

Le  baptême  n'affranchiflbit  même  alors ,  que  i'EfcIave 
d'un  maître  Juif  ;  mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  de 
l'Efclave ,  d'un  maître    Catholique  ,  qui  ne  pouvoit 
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avoir  la  liberté,  que  par  les  bienfait  de  Ton  maître. 

L'efclavage  ayant  été  depuis  aboli  entièrement  parmi 
nous  >  on  ne  reconnut  plus  d'Efclaves  en  France  ;  &  tout 
Efclave  qui  y  aborda ,  y  recouvra,  dans  l'inftant ,  la  liberté , 
foit  qu'il  appartînt  à  des  maîtres  Payens  ,  ou  foit  qu'il 
appartînt  à  des  Juifs ,  ou  à  des  Chrétiens. 

Bodin ,  dans  Ton  Traité  de  la  République  ,1.  i  ,  au 
Chapitre  de  la  Puiffance  feigneuriale ,  pag.  4  ç ,  cite  un 
Arrêt  qui  a  jugé  la  queftion  contre  un  Ambafladeur  ;  & 
Ragueau  ,  en  Ion  Gloflaire ,  fur  le  mot  Efclave ,  en  cite  un 
autre  de  1571  >  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux,  en  fa- 
veur de  quelques  Nègres  &  Mores ,  qu'un  Marchand  Nor- 
mand avoit  conduits  dans  cette  Ville. 

Ce  privilège  du  Royaume  eft  même  devenu  ,  par 
fucceffion  de  tems ,  plus  abfolu  ;  car  il  produit  fon  effet 9 
en  faveur  de  l'Efclave ,  quand  même  il  ne  fe  feroit  point 
baptifer. 

11  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  l'Efclave  eft  toléré 
dans  le  Royaume ,  c'eft  celui  dans  lequel  l'Efclave  d'un 
des  Sujets  du  Roi ,  établi  dans  les  Colonies  de  fa  domi- 
nation, vient  en  France,  à  la  fuite  de  fon  maître  ,  ou 
comme  fugitif;  dans  ces  deux  cas,  l'Efclave  ne  change 
point  d'état ,  parce  que  cet  état  étant  reconnu  par  le  Roi 
même,  dans  une  terre  de  fa  domination  ,  ne  peut  être 
différent  dans  une  autre  terre  de  la  même  fouverai- 
neté  (a). 

On  pourrait  donc  oppofer  d'abord  cette  franchife  du 
Royaume  au  Seigneur  étranger,  qui  viendroit  en  France, 
y  revendiquer  les  biens  de  fon  Serf  main-mortable  •>  mais 
comme  tout  Serf,  quoiqu'il  ne  foit  pas  perfonne  franche , 
n'eft  cependant  pas  Efclave ,  il  faut  convenir  que  le  Sei- 
gneur pourroit  oppofer  des  raifons  folides  à  notre  maxi- 
me ,  s'il  n'étoit  pas  d'ailleurs  accablé  du  poids  des  raifons 
qui  lui  réfiftent  (b). 


(a)  Dans  ce  cas  même,  il  faut  que  le  maître  fafle  fa  déclaration  au  Greffe  de 
l'Amirauté  ,  du  nombre  des  Nègres  qu'il  amené  avec  lui ,  &  de  l'intention  qu'il 
a  de  retourner  &  de  remmener  les  Nègres;  car  d'ailleurs  ,  s'établiflant en  France, 
a  efprit  de  perpétuelle  demeure ,  il  ne  confervera  pas  fon  droit. 

(*)  En  effet,  cet  argument  n'eft  tien,  û  on  obferve  U  différence  qui, 
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Tout  Sujet  du  Roi  (  &  on  doit  mettre  dans  ce  rang 
même  l'étranger  réfugié  dans  fes  Etats ,  tant  qu'il  n'eft 
point  réclamé  par  fon  Souverain  )  n'eft  fujet  qu'aux  loix 
du  Royaume ,  &  eft  abfolument  indépendant  de  toute 
Loi  &  de  toute  Puiflance  étrangère  j  &  d'ailleurs  le  droit 
éminent  de  l'aubaine ,  qui  eft  un  des  appannages  de  la 
fouveraineté ,  &  qui  aûure  au  Roi  la  fucceflion  de  tous 
les  étrangers  qui  meurent  en  France ,  ne  peut  céder  à 
aucun  autre  droit  ;  c'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fondé 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  par  Grivel , 
Décif.  104,  n.  13, en  fon  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement 
de  Dole  ,  qui  a  jugé  la  queftion  ,  en  faveur  de  l'au- 
baine. 

Il  eft  vrai  que  le  Parlement  de  Franche-Comté  avoit 
donné  une  confultation  contraire  ;  mais  celui  de  Paris  n'y 
eut  aucun  égard,  comme  étant  directement  contraire  aux 
principes  {aU  * 

Chaffanée  ,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  9 , 
art.  i ,  fur  ces  mots  ,  Quelque  part  que  ce  [oit ,  n.  11, 
traitant  cette  queftion  ,  n'héfite  pas  à  la  décider  contre  le 
Seigneur  étranger  :  j4 uftoritas  conjuetudinis  non  fe  extendit 
ultra  proprios  Jocos  ,  nam  extra  fuum  territorium  Rex  qui» 
libet  cenfetur  ut  privatus  ,  &  lex  ejus  vel  confuetudo  fua 
gémis  non  fe  pro tendu  ad  loca  qu/e  non  funt  jute  dkionis. 

Il  eft  vrai  que  Chopin ,  1 ,  de  Dom.  1 5 ,  n.  24,  rap- 
porte un  Arrêt  du  3  Août  1559,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Lyon,  du  16  Mars  1 5 5 3  9  qui  a 


diftingue  la  fervitude  réelle,  quoique  faifant  fon  impreflioe  fur  les  perfonnej  ; 
d'avec  ta  fervitude  perfonnelle  ou  l'efclavage.  C'eft  celle-ci  que  les  mœurs  de  la 
France  ne  reconnoiffem  pas  ;  mais  elles  reconooiflent  les  droits  de  fervitude 
réelle  ou  de  main-morte. 

(*)  Cette  décifton  eft  d'ailleurs  dans  les  principes  rigoureux  de  la  matière.  Le 
droit  d'aubaine ,  dans  U  main  du  Roi ,  contient  un  droit  feigneurial  du  Roi , 
fur  ceux  qui  font  couchans  fie  levans  dans  fes  terres.  Si  le  Seigneur  auquel  le 
Serf  fe  dérobe  ,  a  droit  de  pourtuite  contre  lui ,  qu'il  revendique  fon  Serf,  qu'il 
fe  le  fafie  reftituer.  Mais  s'il  meurt  fur  les  terres  d'un  autre  Seigneur ,  il  eft , 
par  rapport  à  ce  Seigneur,  Aubain  fit  Epave  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  alliance  de 
parcourt  ,  entre  les  deux  Seigneurs.  Or  le  Roi  n'a  alliance  de  parcours  avec 
aucun  Seigneur  étranger.  Voyez  notre  Préface.  Cela  peut  être  cependant  fubor- 
donné  à  la  nature  des  titres  du  Seigneur.  Voyez  la  Note  (iuvame ,  qu'il  faut 
joindre  à  celle-ci. 
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jugé  en  faveur  du  Seigneur  ,  &  que  depuis  ,  il  en  eft 
intervenu  une  autre  femblable ,  au  Parlement  de  Befançon , 
infirmatif  d'une  Sentence  qui  avoit  jugé  le  contraire  ; 
mais  ces  Arrêts  reçoivent  une  jufte  critique. 

Le  premier,  fuivant  Chopin,  eft  fondé  fur  le  droit  de 
fuite ,  qui  appartient  au  Seigneur  fur  fes  hommes  de  corps  -9 
mais  outre  que  ce  droit  de  fuite  n'eft  point  introduit  par 
le  droit  des  gens  ,  mais  par  le  droit  de  chaque  état  ou 
il  eft  obfervé ,  &  qu'il  n'a ,  par  conféquent ,  nulle  au- 
torité dans  un  Etat ,  que ,  par  raport  aux  habitans  de  cet 
Etat  même ,  il  eft  évident  qu'il  doit  céder  à  l'éminence 
du  droit  d'aubaine  &  aux  motifs  qui  l'ont  fait  établir  en 
France,  qui  font,  non-feulement  l'incapacité  des  étran- 
gers de  l'ordre  des  fucceffions  aôives  &  paifives  ,  mais 
encore  la  fage  précaution  d'empêcher  que  les  biens  acquis 
en  France ,  par  un  étranger ,  dans  quelque  commerce  que 
ce  puùTe  être ,  au  préjudice  des  Sujets  du  Roi ,  auxquels 
ce  commerce  eft  réfervé,  ne  palTent  en  pays  étran- 
gers. 

Le  motif  du  fécond  Arrêt ,  ainfi  que  je  l'ai  appris ,  a 
été  qu'il  s'agiflbit  de  la  fucceffion  d'un  Savoyard  ,  & 
qu'entre  la  Savoye  &  la  Franche-Comté  ,  il  y  a  ,  de  tous 
tems ,  une  réciprocité  de  fucceffion  établie  ;  mais  je  ne 
vois  point  de  loi  qui  la  fonde  ,  &  l'ufage  ne  peut  déro- 
ger au  droit  public. 

D'ailleurs  cette  réciprocité  de  fucceffion  admife  ,  ne 
pourroit  avoir  lieu  qu'entre  parens. 

En  effet,  on  s'eft  pourvu  en  caffation  contre  ce  fécond 
Arrêt  ;  &  par  Arrêt  du  Confeil  intervenu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  de  Poilly,  Infpefteur-  Générai  du  Domaine, 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Befançon  a  été  caûe  ,  &  la 
fucceffion  a  été  adjugée  au  Roi  (a). 


(a)  Cet  Arrêt  &  celui  du  Parlement  de  Befançon  font  indiqués  d'une  ma* 
miere  trop  vague  ,  pour  que  nous  puiflîons  les  retrouver.  C  ette  décifion  ne 
fourTrira  aucune  difficulté ,  s'il  faut  regarder  ce  droit  des  Seigneurs ,  comme  un 
ordre  de  fucceffion;  nuis  s'il  faut  le  regarder,  comme  une  convention ,  fi  la  loi 
du  pays  eft  telle,  qu'on  puifle  dire  que  le  Serf  t  furtum  ficit  fui,  cV  rerum/ua- 
rum,  en  ce  eu,  la  Juftice  du  Roi  ne  s'interpofera-t- elle  pas  pour  faire  reiUW 
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vin.  Le  droit  du  Roi  fur  la  fucceffion  de  l'étranger  ,  ne 
aeS»*co"  cec^e  donc  qu'a  la  faveur  des  enfans  nés  dans  le  Royau- 
traûéei  en  me  ;  &  lorfque  l'étranger  n'en  a  point  laiffé,  le  Roi  re- 

P?  nîSci  ^uei^e  ks  oiens  »  Par  k  ^roit  ^minent  de  l'aubaine ,  fous 
tempoiw  la  feule  charge  de  payer  les  dettes  de  la  fucceffion  ;  ce 
les  biens  qui  doit  être  entendu  des  dettes  contractées  dans  le 
mùSeîa  Royaume  feulement,  &  non  de  celles  qu'il  peut  avoir 
France.     contra&ées  en  pays  étranger. 

Si  on  admettoit  une  autre  maxime ,  le  droit  d'aubaine 
deviendrait  inutile  &  illufoire  ,  par  la  précaution  que 
l'étranger  pourroit  prendre  de  faire  des  dettes  fimulées , 
&  daffurer  par-là ,  à  Ces  parens  étrangers ,  les  biens  qu'il 
auroit  amanés  en  France. 

Non-feulement  l'étranger  pourroit  rendre  le  droit  d'au- 
baine illufoire  ;  mais  il  pourroit  même  fruftrer  de  leur 
payement  les  créanciers ,  au  profit  defquels  il  fe  feroit  en- 
gagé dans  le  Royaume ,  par  le  concours  de  ces  créanciers 
vrais  ou  fimulés. 

Soit  qu'il  qu'il  y  ait  émulation  ou  non  ,  l'équité  ne 
permet  pas  au'on  admette  ce  concours ,  puifque  quand 
même  ces  créanciers  étrangers  auroient  une  créance  fé- 
rieufe ,  il  ne  feroit  pas  julte  de  les  admettre  à  exercer 
leur  droit  fur  les  biens  acquis  en  France  par  l'étranger , 
ou  des  deniers  qu'il  y  a  empruntés,  auquel  cas,  ces  biens  doi- 
vent être  le  gage  des  créanciers  qui  lui  ont  prêté  en  France, 
&qui  ont  eu  ces  biens  pour  objet, ou  par  fon  induftrie  j 
&  alors  ils  doivent  appartenir  à  l'Etat,  puifqu'il  a  fait 
ce  gain,  au  préjudice  des  citoyens  ,  en  exerçant  quelque 
commerce ,  ou  en  rempluTant  quelque  emploi  qui  devoit 
leur  être  réfervé 

Si  l'étranger  a  contracté  quelques  dettes  hors  du  Royau- 
me, le  créancier  étranger  doit  fe  pourvoir  fur  les  biens 
qu'il  a  laiffésen  pays  étrangers  ;  enforte  qu'on  peut  dire, 
en  ce  cas,  qu'une  double  fuccelfion  eft  ouverte  ;  Ètauafi duo- 
rum  hominum  duce  hcereditates.  LL.  Si  ctnarum  &  Julianus , 


au  propriétaire  l'effet  qui  lui  a  été  dérobé ,  &  pour  faire  exécuter  les  conven- 
tion* qui  appartiennent  au  droit  des  gens  ?  Sous  ce  point  de  vûe ,  cette  quellion 
retombe  dans  celle  qui  tu  être  traitée  dani  le  moment. 

ff. 
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ff.  de  Tejîam.  militis  ;  lune ,  en  France ,  fur  les  effets  de 
laquelle  les  créanciers  de  France  peuvent  fe  pourvoir  j 
l'autre,  en  pays  étranger,  où  les  créanciers  peuvent  pren- 
dre leur  gage ,  qui  eit  le  bien  laiffé  en  pays  étranger  , 
(ans  pouvoir  étendre  leurs  prétentions  fur  les  biens  laiiTés 
en  France. 

Voyez,  fur  ce  fujet,  Peregrinus  ,  de  Jure  fifci  ,  f  , 
tit.  1  ,  n.  14),  qui  cite  plufieurs  autorités  &  plufieurs 
loix  (a). 

Ofi  ne  peut  autorifer  cette  maxime  qui  exclut  le  Créan- 


te )  Toutes  ces  raifons  d'inconvéniens  &  de  fraudes  qui  peuvent  être  prati> 
quces  pat  la  émulation  de  créances  fiâives  ,  n'ont  rien  de  bien  lumineux. 
i°  C»  fortes  de  raifons  peuvent  faire  l'attention  du  Légiflateur  ou  même  du 
Juge  ,  &  leur  fuggérer  des  précautions  particulières  paur  la  recherche  de  I* 
fidélité  dei  créances,  mai*  ne  peuvent  intervertir  les  principes  de  Juftice.  a°Ces 
inconvénient  (ont  dans  la  choie  même ,  &  ne  naifient  point  de  la  qualité 
d'étranger.  11  peut  emprunter  le  nom  de  citoyen ,  comme  d'étranger  ,  s'il  eft 
jaloux  d'enlever  au  Roi  les  droits  qui  lui  font  acquis  fur  fa  fucceffion.  A  l'égard 
de*  créanciers  François,  qui  ont  c  ont  raclé  avec  lui  ,  ils  ont  fuivi  fa  foi  ;  & 
s'ils  ont  trop  légèrement  prêté  à  un  homme  qui  avoit  d'autres  créanciers,  ils  ne 
peuvent  imp  ter  qu  'à  eux-mêmes  le  malheureux  effet  de  leur  facilité.  Ifs  ont  les 
mêmes  irqu  étude»  quand  il»  contractent  avec  des  citoyens.  Par  rapport  à  l'ex- 
portation de  l'argent  hors  de  France ,  c'eft  la  loi  du  commerce  ;  &  elle  eft  tou- 
jours (upf  ofée  relative  à  l'importation  de  l'argent  étranger  ,  dont  on  demande 
la  relttiution  ;  on  ne  voit  donc  en  tout  cela  rien  qui  puifle  balancer  ces 
régies  iouveraines  du  droit  naturel,  que  N'thil  tim  humanitali  congruit ,  quàm 
paffa  convertis  fervan ,  que  Bona  non  inttlliguntur  nifi  dtduHo  âtrt  alieno  ,  Se 
autres  femblablcs ,  qai  conduisent  a  dire  ,  i°  qu'on  ne  peut  mettre  dans  la  même 
balance  les  titres  de  ceux  qui  ctrtant  de  damno  vUando ,  &  ceux  qui  ctrtant  de 
lucro  captando  ;  »•  qu'entre  ceux  qui  ctrtant  de  damno  vitando ,  le  fort  eft  égal  , 
foit  citoyen  ,  foit  étranger.  Qu'on  dife ,  après  cela  ,  que  la  Juftice  elle-même 
diftingue  entre  les  mains  de  l'étranger  un  double  patrimoine  ,  dans  le  paffif 
comme  dans  l'aftif,  pour  introduire  un  ordre  de  difcuflîon  entre  les  citoyens  & 
les  étrangers  j  que  la  loi  civile,  par  une  efpece  de  faille  &  gagerie  ,  attribue  aux 
citoyens  ,  par  privilège  fit  préférence ,  les  effets  trouvés  en  France  ;  que  le» 
étrangers ,  même  vis-à-vis  du  Roi ,  ne  feront  admis  à  pourfuivre  le  payement 
de  leurs  créances ,  qu'en  juflirunt  qu'ils  n'ont  pas  pu  fe  procurer  leur  payement 
fur  les  biens  étrangers  ;  c'eft  une  Jurifprudence  qui  a  fes  principes ,  &  qui  ne 
contredit  point  ceux  que  nous  avons  expolés  ci-deflus;  mats  fi  on  rétend  au-delà 
de  cet  ordre  de  difeuffion  ,  il  e't  injufte  que  le  Roi  recueille ,  à  titre  lucratif , 
ce  qui  manque  au  patrimoine  de  fes  créanciers.  Les  autorités  citées  ,  font  pou  de 
choie.  Celle  do  Peregrinus ,  n'eft  pas  précité ,  à  beaucoup  près.  L'exemption  du 
Serf  du  Seigneur ,  lium,  lut  refolvit ,  comme  nous  l'avons  vu ,  Se  ce  cas  même  ne 
fè  réfoadra,  qu'en  pefant  fcrupuleufcment  la  nature  des  titres  du  Seigneur,  lut 
accordant  ce  qui  fera  convention ,  lut  refufànt  ce  qui  fera  fucceffion.  Difons 
la  même  chofe,  pour  toute  fucceffion  conventionnelle ,  autorisée  par  les  moeurs 
du  pays  oh  la  convention  aura  étépaflee.  Nous  verrons ,  dans  le  Chapitre  luivaat  » 
la  queftion  de  l'hypothèque  des  contrats  étrangers. 
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cier  étranger  de  pouvoir  fe  pourvoir  fur  les  biens  de 
France ,  par  celle  qui  s'obferve ,  au  fujet  de  la  fucceffion 
d  un  Serf  étranger  ,  mort  en  France  ,  réclamé  par  fon 
Seigneur  étranger. 

Ce  Seigneur  n'eft  point  écouté  à  alléguer  fa  propriété  ; 
il  en  faut  ^conclure  que  la  créance  contractée  en  pays 
étranger  ,  qui  eft  moins  favorable ,  doit  pareillement  être 
rejettée. 

Si  on  admettoit  une  autre  maxime  ,  il  faudrok  que 
chaque  fucceffion  ,  celle  qui  eft  ouverte  en  France ,  & 
celle  qui  l'eft  en  pays  étranger  >  contribuaflent  à  propor- 
tion de  leur  force  ,  au  payement  des  dettes }  &  comme 
cette  contribution  eft  impoflible  par  les  fraudes  qui  s'y 
commettroient  par  l'héritier  étranger,  on  ne  peut  pren- 
dre d'autre  voie  que  celle  de  ne  faifler  à  chaque  créan- 
cier ,  que  la  reflburce  qu'il  trouve  dans  le  bien  que  1  étran- 
ger a  laine  dans  le  Royaume  dans  lequel  la  dette  a  été 
contraftée. 

IX.  Par  rapport  aux  créances  que  l'étranger  qui  meurt  en 
lefiafvtr  France  9  3  a  exercer  en  pays  étranger ,  il  faut  diftinguer 
exigibles  '  celui  qui  a  établi  un  domicile  permanent  en  France  ,  de 

éttaPay*  ce*u*  ^  ?  ^taiït  venu  P°Dr  cau^e  paffagere ,  y  eft  furpris 
,ômbS;«  de  la  mort. 

A  l'égard  du  premier ,  fes  créances  étant  attachées  au 
lieu  de  fon  domicile  tomberoient  en  aubaine ,  s'il  étoit 
poffible  d'en  faire  le  recouvrement  *  mais ,  par  rapport 
au  dernier  ,  ce  bien  incorporel  qui  n'a  pas  de  fituation , 
par  fa  nature ,  eft  cenfé  fe  trouver  dans  le  lieu  du  dorai- 
cilé  de  l'étranger  qui ,  nonobstant  le  fé}our  qu'il  a  fait  eit 
France ,  fe  conferve  en  pays  étranger ,  où  il  eft  préfumé 
avoir  eu  1'efprit  de  retour,  lorfquii  n'a  pas  donné  de 
preuves  du  contraire  {a). 


(«)  11  ne  favt  pas  regarder  ceci  comme  «ne  diftraérîort  de  F  Auteur,  fur  tout 
ce  qu'il  a  dit  précédemment ,  &  fur  le  peu  d'effet  de  la  régie  MoMia  ftquuTf 
tur  ptrfonam  ;  dans  le  cas  de  l'aubaine ,  l'obCervation  a  plus  de  délicatene ,  fi 
on  remarque  la  différence  qui  diftingue  le  monument  de  l'obligation ,  d'avec 
l'obligation  mime.  Le  monument  de  l'obligation  a  ,  par  fa  nature,  une  pofitioa 
locale ,  qui  peut  le  faire  tomber  entre  les  maint  du  Rot.  Mais  l'obligation  elle* 
•acoae  n'es  a  point.  Il  faut  donc ,  par  nccetlké ,  fe  repoittf  à  la  pofcuon  fictive 
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On  au  mit  pu  parler ,  en  cet  endroit ,  de  l'exemption 
quia  été  établie  par  les  Edits  ,  en  faveur  des  rentes  fur  la 
Ville  ,  qui  Ce  trouvent  dans  la  fuoceffion  des  étrangers  ; 
mais  on  a  fi/ffifamment  expliqué  cette  exception  au  Cha- 
pitre précédent. 


que  le  droit  lui  donne  dans  le  lieu  du  domicile ,  comme  fiégc  du  patrimoine ,° 
duquel  elle  fait  partie.  Cela  pôle , dans  ce  lieu  ,  il  y  •  une  loi  ,  une  fucctfllon; 
&  pourquoi  l'obligation  n'en  fuirroit-elle  pas  la  route  1  Mats  le  Roi  en  a  le 
monument  entre  fes  mains  :  il  l'a ,  à  titre  légitime ,  &  n'en  doit  à  perfonne  la 
refiitutioo.  Si  la  dette  éft  dûe  en  pays  étrabger ,  la  queftion  n'a  pas  lieu  ;  ou  , 
en  tout  cas,  on  en  refufera  légitimement  le  recouvrement  au  Roi  ,  en  livrant 
à  la  bonne  foi  du  débteur  le  payement  d'une  dette,  dont  on  ne  lui  représente 

pas  le  titre  .  qu'il  verra  ,  l'il  peut  dénier  ,  même  fous  la  religion  du  fermenr  qui 
lui  fera  destrt.  Si  l'argent  eft  dû  en  France ,  alors  le  moment  du  payement  con- 
vertit l'obligation  en  une  fomme  de  deniers  ,  qui  a  là  situation  locale ,  &  qui 
appartient  au  Roi.  11  y  a  donc  titre  pour  pourfuirre  ce  recouvrement. 


ï7i       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 


CHAPITRE  X. 

De  la  manière  donc  le  vice  de  l'A  ub  a  in  s 
peut  être  effacé;  de  lëcat  de  I'Etr  anger 
naturalifé,  ôc  de  fa  fucceflion. 

I.  De  la  naturalifation.  Que  Roi  feul  peut  natta 

ralifer. 

II.  La  naturalifation  eft  fans  effet  t  fi  elle  riejl  fuivie 

de  réfidence  en  France. 

III.  Quelle  ne  peut  avoir  d 'effet  en  faveur  des  héri- 

tiers ,  s'ils  ne  font  rcgnicoles. 

IV.  De  la  finance  que  l'étranger  doit  payer ,  en  ce 

cas. 

V.  Des  formalités  dont  les  Lettres  doivent  être  revê- 

tues ,       de  leur  enrégifirement. 

VI.  L'cnrégijlrcmenttfi  inutile,  s'il  n'efl  fait  pendant 

la  vie  de  celui  qui  a  obtenu  les  Lettres, 

VII.  De  l'effet  des  Lettres  dé  naturalité,  par  rapport 

aux  atlcs  de  la  vie  privée  &>  à  l'ordre  des 
fuccejftons. 

VIII.  Le  Roi  fuccede^  à  tétranger  naturahfc  %  a  titre 

d 'aubaine,  a  î exclufton  des  Seigneurs. 

IX.  L'étranger  naturaltfe  peut  te  fier  ,  &  recueillir  les 

difpofitions  faites  a  fon  profit. 

X.  Même  avant  que  les  Lettres  ayent  été  enre- 

gifirêes. 

XI.  De  l'effet  des  mêmes  Lettres  ,  par  rapport  à  U 

capacité  des  offices  &•  bénéfices. 
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XIL     Exemples  d'offices  poffédés  par   des  étrangers 
naturalifes. 

XII L   St  les  grands  emplois  remplis  en  France  ,  tiennent 
lieu  de  naturalifation  ? 

XIV.  Que  les  Lettres  ne  difpenfent  pas  de  payer  les 

taxes  impojees  aux  étrangers. 

XV.  Les  Lettres  de  naturalité  ne  profitent  pas  aux 

enfans  de  l'étranger  ,  qui  n'y  font  pas  com- 
pris. 

XVI.  Des  Lettres  de  déclaration  même  ne  leur  fuffifent 

pas. 

XVII.  Quefi-ce  qu'on  entend  par  des  Lettres  de  décla- 

ration f 

XVIII.  Les  Lettres  de  naturalité  nom  pas  d  effet  ré- 

troaélif. 

LE  vice  de  l'aubaine ,  dont  on  a  obfervé  les  effets  dans  De  f* 
les  Chapitres  précédens ,  n'eft  pas  cependant  ineffa-  turalifî-"*" 
çable  ;  &  cette  incapacité  des  prérogatives  des  citoyens ,  ,ion-  Que 
&  ,  en  particulier  ,  des  fucceflions  avives  &  pa/fives  îi,?°î  LlA 
qu  il  imprime  a  1  étranger ,  peut  être  levée  par  des  Let-  «Mer, 
très  de  naturalité ,  émanées  de  la  toute-puinance  du  Sou- 
verain. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le  privilège  de  la 
Uaturalilation  ne  doit  jamais  être  accordé  qu'à  celui  qui 
a  mérité  cet  honneur,  par  des  a&ions  éclatantes.  Il  fe 
fonde  fur  ce  qui  s'obfervoit  à  Athènes  &  chez  les  autres 
peuples  j  Chopin ,  de  Dom.  i ,  tit.  1 1 ,  n.  3 1  ;  mais  cette 
régie  ne  s'obferve  point  en  France  :  on  accorde  ,  fans 
connohTance  de  caufe,  des  Letrres  de  naturalité  à  tout 
étranger  aui  y  vient  dans  le  deiTein  de  s'y  établir ,  pourvu 
qu'il  loit  de  la  religion  catholique  (a). 


(«)  Il  cft  très  vrai  ,  qu'avec  la  régie  écrite ,  que  tout  homme  demeurant  en 
France,  par  le  fait  même  de  Ton  habitation , eft préfuu.é  Catholique,  d'où  on  in- 
fae  qu'il  n'y  à  point  de  ProteiUn»  en  Fiance  ,  on  a  introduit  dans  le  Forma- 


tT*       TR  AIT  É  £>U  XXUMATKE. 

Perfonne  n'ignore  <jue  les  Lettres  dont  l'étranger  a 
befoin ,  en  ce  cas  ,  ne  peuvent  être  accordées  que  par  le 
Roi,  qui,  étant  le  pere  de  (es  peuples,  peut  feul„  par 
une  efpece  d*adoption  ,  admettre  l'étranger  au  rang  de 
fes  enrans,  que  fa  qualité  de  Souverain  lui  a  donné. 
_  n»        Les  conditions  de  cette  adoption  ^ne  font  «as  moins 

Lanatura-         A  ,  »        /*    i  A 

lifaûon  eft  confiantes  :  on  n  en  exige  qu  une  leule,  qui  elt  un  atta- 
fans  effet,  chement  fidèle  à  cette  patrie  nouvelle  que  l'étranger •* 
fl.iviedéeft  cnoi^  »  &  dans  laquelle  on  lui  accorde  la  grâce  de  le 
rifidençe    recevoir ,  pour  v  faire  une  céfidence  confiante, 
en  France.      L'exécution  de  cette  condition  ceffante  ,  les  Ordon- 
nances déclarent  nulles  tontes  Lettres  de  naturalité,  qui 
pourroient  avoir  été  obtenues  :  celle  de  Louis  XII ,  de 
l'an  1 499  ,  en  ^contient  une  difoofîtion  formelle  :  elle  ie 
trouve  dans  la  Conférence  des  Ordonnances  ,  I.  10  t 
art.  i  ,  tit.  < ,  n.  3.  On  peut  voir ,  à  ce  fujet,  ce  que 
Jtehuffe  a  écrit  fur  cette  Ordonnance ,  &  un  Arrêt  du  *S 
Décembre  1691 ,  qui  eft  au  fécond  Volume  du  Journal 
du  Palais,  qui  a  jugé  que  les  Lettres  de  naturalité  de- 
meurent fans  effet,  par  le  retour  en  pays  étranger. 

Ces  anciennes  Ordonnances ,  qui  exigent  de  i'étranger 
naturalifé  la  réûdence  en  France ,  ont  été  iiûvies  d'une 
Déclaration  du  ai  Août  171 S  4  qui  déclare  les  Génois 
naturalifés ,  non  réildens  en  France  ,  déchus  de  leur  pri- 
vilège, &  d'une  autre  Déclaration  femblable,  concer- 
nant tous  les  étrangers  naturalifés  en  général ,  en  date  du 
mois  de  Février  17x0.  ;(  Recueil  du  Domaine.  ) 


laire  de»  Lettres  de  naturalité  ta  claufe,  après  qu'il  nous  tfl  apparu  des  honne 
vit,  maurs ,  eonvtrfation  &  religion  <athoÙaut ;  nuis ,  *•  les  Lettre*  s'enfégiftreut 
fan*  aucune  information  ni  vérification  défaits.  »•  On  en  «accordé  fans  cette 


claufe ,  &  perfonne  n'a  réclamé.  Le  Prince  donne  à  la  religion  la  défenfe  qu'il 
lui  doit ,  lorfqu'il  ne  permet  pat  qu'on  pratique  publiquement  dans  fes  Etats  un 
aune  culte  que  le  fien.  Au  ferplus ,  la  religion  elle-même  fbludte  pour  qu'on 
lui  laifie  ceux  que  l'ignorance  on  les  préjugés  ont  égarés ,  &  qu'elle  travaille 
perpétuellement  a  rappeller  par  les  exemples  ,  les  inftru£Hons  «  les  prières  , 
prête  à  célébrer  la  fête  du  retour  de  l'un  d'emr'eux ,  plus  que  celle  de  la  perfévérance 
de  ceux  qu'elle  a  dans  fon  fein.  En  attendant  ce  retour ,  qu'ils-foient  admit  an 
nombre  des  citoyens.  Il  y  aoroit  quelque  danger  à  leur  confier  aucune  portion 
de  l'admm  Action  publique.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  le  deXtref.  Mais  qu'ils 
vivent  heureux  &  tranquilles  dans  le  fein  de  la  France,  &  abandonnons  une  fiction 
qui,  trop  contraire  au  fait,  eft  une  force  de  difformité  dans  l'ordre  civiL 
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Un  autre  Edit  du  mots  de  Décembre  171  S* ,  ordonne 
que  les  Génois ,  qui  auront  obtenu  des  Letrres  de  natu- 
ralité ,  ne  pourtom  naviguer ,  fous  pavillon  de  France  , 
ou'après  quatre  ans  de  demeure  dans  le  Royaume,  ou 
ious  la  condition  de  donner  une  caution  de  1 5  000  liv. 
pour  (ïïreté  de  l'exécution  des  congés  qu'ils  pourroient 
obtenir. 

Cette  nécemté  de  la  réfidence  en  France  ,  doit  être 
régulièrement  exprimée  dans  les  Lettres  j  &  ta  peine  de 
nullité ,  dans  le  cas  de  l'inexécution  ,  doit  y  être  mar- 
quée. 

Si  elle  s'y  trouvoit  obmife ,  elle  feroir  fuppléée ,  non- 
feulement  par  la  force  du  droit  commun  ,  mais  encore 
par  la  précaution  que  prend  la  Chambre  des  Comptes 
cT wierer  la  clanfe  de  la  néceffité  de  la  réfidence  en  France , 
dans  les  Arrêts  d'enrégiftrement  de  ces  Lettres  (a). 

Les  Lettres  de  naturahté  contiennent,  pour  l'ordinaire,  une  q  Jijjie  nt 
autre  claufe  :  Pourvu  que  les  héritiers  de  l'impétrant  foient  peut  avoir 
regnicoles  ;  mais  cette  claufe  ne  peut  être  régardée  que  <!'tffer  «den 
comme  une  exprelTron  du  droit  commun ,  comme  on  le  h7rm>rs  '* 
verra  dans  la  fuite  ,  &  non  comme  une  condition  des  t'ils  ne  font 
Lettres.  regnicoles. 

On  peut  dire  la  même  chofe  de  la  finance  que  rétran»  ^ 
ger  efr  obligé  de  payer ,  qui  ne  doit  pas  tant  être  regar-  ntn*e  aque 
dée ,  comme  une  condition ,  que  comme  un  ufage  qui  l'étranger 
s'eft  établi ,  dont  le  Roi  peut  difpenfer  ,  en  remettant  Jj* 
cette  finance  par  une  claule  qu'on  regarde  préfentement 
comme  de  ftyle  (£)• 


(«)  Il  y  a  eu  quelque*  exemple*  d'une  fraude  pratiquée  à  cet  égard.  Dm 
étranger»  obtiennent  des  Lettres  de  naturalité  ,  &  enfuite  des  pafle-pons  ou  per- 
miffions  d'al.er  dans  leur  ancienne  patrie ,  qu'ils  font  renouveler  tous  les  ans  : 
H  faut  dire  que  G  ces  permutons  n'ont  point  été  donnée»  en-  connoifl'ance  de 
caufe  ,  &  lux  quelque  motif  énoncé  dans  la  pcrmifiion,  c'eft  une  véritable  frau. 
de;  &  les  Lettre»  de  naturalité  font  nulles,  comme  obreptices  ôt  (ubrepiic  s, 
ou  ,  en  tout  cas  ,  devenue»  caduques  par  l'inexécution  d'une  condition  eflen- 
tielle. 

{h)  Le  titre  de  cette  finance ,  étott  une  première  contribution  aux  befoins  de 
la  fociété  ,  dans  laque'le  l'étranger  naturalisé  èntroit  ;  actuellement  ,  d'après  la 
claufe  de  difpenfe,  à  la  place  de  ctue  unaoce ,  c'tfl  une  aumône  que  l'étranger 
tut  aux  pauvres. 
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d  La  fubrtance  des  Lettres  eft  donc  très  fimple  ;  &  ces 

lue"  d^'  m^mes  Lettres  font  fufceptibles  de  peu  de  formalités  : 
les L«ttre»  l'enrégiftrement  à  la  Chambre  des  Comptes,  eft  la  pre- 
Î°Lv!IÎÎ.a    miere  :  il  doit  être  fuivi  de  l'enréeiftreinent  à  la  Cham- 

être  reve-     i  *  n  . 

tues.  Ht  de  are  du  Domaine  :  la  C  outume  deMelun,en  lart.  6  ,  ne 
leur  enré  reconnoit  l'effet  de  ces  fortes  de  Lettres ,  que  lorfqu*eiles 
gi  emeat.  ^  dûement  enrégiftrées. 

On  a  demandé,  au  fujetde  cette  formalité, fi  l'étranger 
qui  a  obtenu  des  Lettres  de  naturalité ,  néglige  de  les  faire 
enrégiftrer  en  ces  deux  Chambres  ,  &  fe  contente  de  les 
faire  enrégiftrer  au  Parlement,  quel  peut  être  l'effet  de 
cet  enrégiftrement  ,  &  s'il  mettra  l'état  de  cet  étranger 
en  fureté. 

Il  eft  certain  que  cet  enrégiftrement  au  Parlement  h'eft 
point  nécelTaire,  fuivant  la  remarque  de  Bacquet ,  d'Au- 
baine ,  c.  24 ,  n.  8  i  que  cet  étranger  a  pris  une  voie 
différente  de  celle  qui  eft  obfervée  dans  le  Royaume ,  & 
qu'il  a  négligé  celle  qui  y  eft  en  ufage. 

L'ufage  du  Royaume  eft  que  les  Lettres  de  naturalité 
doivent  être  régiftrées  à  la  Chambre  des  Comptes,  & 
à  la  Chambre  du  Domaine. 

(Cet  ufage  de  1  enrégiftrement  en  la  Chambre  des 
Comptes ,  eft  fondé  fur  les  anciens  droits  de  chevage  & 
de  formariage  qui  fe  levoient  fur  les  étrangers  ,  &  dont 
on  comptoit  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  comme  M. 
Bignon  le  remarque  *  en  fon  Plaidoyer  fur  l'affaire  de 
Mantoue ,  où  il  explique  que  cet  enrégiftrement  fe  fait 
rarement  ailleurs  qu'à  la  Chambre  des  Comptes  ,  mais  que 
les  effets  s'en  déclarent  au  Parlement  ,  par  rapport  aux 
fucceflions  &  aux  autres  droits  (a). 


(a)  Ceft  un  exemple  fur  l'intérêt  de  reconnaître  entre  tons  tes  Tribunaux  ; 
qui  exercent  la  même  autorité ,  une  aflbciation  &  une  coopération  *  de  façon 
que  tes  monumens  émanés  de  l'un ,  ayent  dans  les  autres  la  même  autorité 
que  dans  leur  propre  Tribunal.  Ce  principe  n 'eft  autre  chofe  que  l'unité  &  l'indi- 
viiibilité  de  l'autorité.  Il  y  a  cependant  des  avis  ,  pour  que  les  Lettres  de  natu- 
ralité, qui  contiendront  desclaufes  particulières,  foient  préfentées  à  toutes  les  Court 
que  l'exécution  de  ces  claufes  peut  concerner;  par  exemple,  celles  qui  contien- 
dront capacité  de  pofleder  desoHIces  &  bénéfices ,  au  Parlement  ;  celles  quicon- 
-  conceftion  ou  reconnoiftance  de  noblcflc ,  à  la  Cour  des  Aides  ;  &  ceU 

Comme 
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Comme  la  naturalifation  affranchiflbit  l'étranger  de  ces 
droits ,  il  étoit  néceffaire  que  cette  Chambre  fut  informée 
de  l'exemption  qui  en  étoit  accordée. 

Cet  affranchiflement  de  ces  droits  de  chevage  &  de 
formariage ,  par  le  bienfait  de  la  naturalifation ,  entraînoit 
la  nécemté  de  payer  une  finance,  de  même  que  celui  de 
l'annobliflement ,  de  la  légitimation  ;  &  pour  la  fixation 
de  cette  finance  ,  on  faifoit  une  information  des  vie, 
mœurs  &  facultés  des  impétrans  ;  &  cette  information  ne 
fe  pouvoit  faire  qu'à  la  Chambre  des  Comptes. 

C'eft  par  ces  raifons  que  les  anciennes  Ordonnances 
prefcrivent  la  néceffité  de  l'enrégiftrement  en  cette 
Chambre. 

On  en  trouve  une  première  du  21  Juillet  1368,  qui 
défend  aux  Audienciers  de  livrer  les  Lettres  de  légitima- 
tion ,  annobliflement  &  autres  femblables  ,  &  leur  enjoint 
de  les  envoyer  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Par  une  autre  Ordonnance  du  14  Juin  1 491,1  Recueil 
de  la  Chambre  des  Comptes ,  )  il  eft  ordonné  que  toutes 
les  Lettres  de  don  &  aliénation  de  Domaine  ,  foient 
adreffées  aux  Gens  des  Comptes ,  à  peine  de  nullité.  Les 
Lettres  de  naturalité  ne  font  pas ,  à  la  vérité ,  exprimées 
dans  cette  Ordonnance  ;  mais  comme  elles  contiennent , 
dans  l'ufage  préfent ,  la  claufe,  fans  qu'il  foit  tenu  payer 
aucune  finance  dont  lui  avons  fait  don ,  il  eft  vrai  de  dire 
qu'elles  y  font  implicitement  comprifes. 

D'autres  Ordonnances  fe  font  expliquées  plus  claire- 
ment fur  la  néceffité  de  l'enrégiftrement  à  la  Chambre  des 
Comptes. 


eft  certainement  plus  exaô  ;  mais  inférera-t-on  de  l'omiflîon  la  nullité  des  Let- 
tres i  II  n'y  a  point  de  loi  précife  qui  prononce  cette  nullité  ,  &  elle  n'eft  point 
dans  les  principes  ,  puifque  la  fraternité  des  Tribunaux  ne  permet  point  aux  uns 
de  regarder  comme  des  monumens  étrangers  ceux  que  les  autres  ont  fcellé  de 
leur  autorité.  Il  faut  donc  dire  que  fi  les  Cours  qui  n'ont  point  enrégiftré  font 
dans  l'adre(Te ,  elles  ordonnent  que  les  Lettres  foient  mifes  entre  les  mains  du 
Procureur-Général ,  pour ,  lui  entendu ,  être  procédé  à  l'enrégiftrement ,  fi  faire 
fe  doit,  avec  effet  rétroaôifaux  enrégiftremens  des  Chambres  des  Comptes  & 
du  Domaine  ;  fi  elles  ne  font  point  comprifes  dans  les  Lettres ,  il  paroit  que  ce 
qu'on  peut  faire,  c'eft  de  repréfenter  à  M.  le  Chnncelier,  que  de  pareilles  Let- 
tres doivent  être  adreflees  aux  Cours,  qui  doivent  en.  procurer  l'exécution, 
fans  cependant  fufpendre  cette  exécution. 

Tome  II,  Z 
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On  en  trouve  une  du  14  Oâobre  1 57 1 ,  par  laquelle 
le  Roi  Charles  IX  avertit  que ,  par  erreur  &  inadver- 
tance ,  &  contre  la  forme  ancienne  &  accoutumée ,  on  a 
adreffé  quelques  Lettres  de  naturalité  au  Parlement  :  il 
enjoint  aux  Gens  des  Comptes  de  n'avoir  aucun  égard  à 
ces  Lettres  y  voulant  que  toutes  femblables  Lettres  leur 
foient  adreffées  comme  de  tout  tems. 

11  y  a  eu  depuis  un  Règlement  fait  par  le  Roi ,  pour  la 
taxe  des  Lettres  de  naturalité,  &  autres,  du  8  Octobre 
1579,  qui  a  été  adreffé  &  enrégiftré  à  la  Chambre  des 
Comptes  feulement  $  ce  qui  fait  connoître  que  l'enrégif- 
trement  de  ces  Lettres  eft  de  la  compétence  naturelle  de 
la  Chambre  des  Comptes  :  toutes  ces  Ordonnances  & 
Règlement  font  dans  le  nouveau  Recueil  des  Edits  de  la 
Chambre  des  Comptes. 

Il  faut  y  en  ajouter  un  autre  du  mois  de  Septembre 
1582,  rapporté  dans  Fontanon ,  en  fon  quatrième  Volume  , 
fol.  1 461  %  régiltrée  au  Parlement ,  le  7  Septembre  1 5  83 , 
oui  s'explique  clairement  fur  la  nullité  de  ces  Lettres, 
dans  le  cas  de  l'inobfervation  de  cette  formalité,  tant  à 
la  Chambre  des  Comptes,  au'à  la  Chambre  du  Domaine^ 

Il  y  a  une  Déclaration  plus  récente  du  15  Mai  1603  , 
qui  déclare  nulles  les  Lettres  de  nobleûe,&  toutes  autres 
qui  doivent  être  régii-txées  au  Bureau  des  Finances  ,  pour 
lesquelles  cette  formalité  n'aura  pas  été  obfervée  .*  cette 
Déclaration  régie  les  droits  du  Greâe  de  ce  Bureau ,  les 
Lettres  de  naturalité  font  au  rang  de  ces  Lettres  qui  font 
fujettes  à  cet  enrégiftrement. 

Bacquet ,  en  effet ,  en  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine  , 
c.  14 ,  n.  5  ,  fait  mention  de  la  néceffité  de  cet  enrégif- 
trement  à  la  Chambre  des  Comptes ,  &  obferve  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  au  Parlement  j  &  Guenois  ,  en  fa 
Conférence  des  Coutumes ,  pag.  1 ,  rit.  6 ,  n.  2  ,  1.  j  , 
rapporte  un  Arrêt,  qui  a  jugé  l'inutilité  de  ce  dernier 
enrégiftrement  fa). 


(a)  Cet  ArrÉt  eft  pour  &  contre.  Il  y  aroit  Lettres  qoi  ralidoient  l'enrégif- 
trement  de  la  Chambre  des  Comptes ,  comme  fait  au  Parlement.  L'Arrêt ,  tel 
qo'il  eft  rapponé,  oe  prononce  point  lWgiftrement  de  cet  Lettre»  ;  &  d'ail-. 
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Dupuy  ,  au  titre  du  Droit  d'Aubaine ,  ajoute  que  cet 
enregiftrement  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  eft  le 
Tribunal  qui  en  eft  compétent,  eft  une  preuve  de  l'ac- 
ceptation faite  par  l'étranger  de  la  grâce  oui  lui  eft 
accordée ,  du  concours  de  fa  volonté  avec  celle  du  Sou- 
verain ,  &  de  Ton  abdication  de  Ton  ancienne  patrie. 

11  eft  vrai  que  Chopin ,  1,  1^  Do/tu  ût.  11,0.  18, 
remarque  que  Robert  de  Lenoncourt ,  né  Lorrain  t  ayant 
obtenu  des  Lettres  de  naturalisé  ,  quoiqu' Archevêque 
de  Tours  ,  les  fît  régiftrer  au  Parlement  ;  mais  on  n  en 
peut  pas  tirer  la  conséquence  ,  qu  elles  ne  furent  pas 
réeiftrées  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  ni  que  cet  enré- 
giitrement  au  Parlement  eût  pu  couvrir  la  nullité  résul- 
tante de  rinobfervaûon  de  la  forme  ordinaire ,  &  garan- 
tir de  la  peine  portée  par  les  Ordonnances. 

On  peut  ajouter  que  ce  défaut  d'enrégiftrement  à  la 
Chambre  des  Comptes  ,  entraine  le  défaut  d'enrégiftre- 
ment à  la  Chambre  du  Domaine  ,  que  la  même  Ordon- 
nance de  1581,  déclare  néceffaire ,  à  peine  nullité. 

11  eft  vrai  que  le  changement  arrivé  depuis  la  date  des 
Ordonnances  qu'on  vient  de  citer ,  peut  caufer  un  nou- 
veau doute. 

.  En  effet ,  les  droits  de  chevage  &  de  formariage  étant 
abolis ,  il  eft  Vrai  de  dire  que  le  premier  motif  de  la 
nécefTité  de  l'enrégiftrement  à  la  Chambre  des  Comptes 
ne  fubMe  plus  -,  &  on  peut  dire  la  même  chofe  du  fécond 
motif ,  puifque  l'étranger  ne  paye  plus  aucune  finance , 
pour  obtenir  le  bienfait  de  la  naturalifation ,  &  que  la 
claufe  de  la  remife  que  le  Roi  en  fait ,  eft  devenue  de 
ftyle  dans  ces  fortes  de  Lettres  ,  la  nécefïïté  de  taxer 
cette  finance ,  ce  qui  ne  fe  pouvoit  faire  qu'à  la  Chambre 
des  Comptes ,  y  avoit  rendu  cet  enrégiftrement  néceffaire  ; 
mais  cette  néceffité  s'eft  évanouie  avec  fa  caufe  ;  c'eft  le 
fentiment  de  Dargentré,  fur  Bretagne  ,  456  ,  Tra3.  de 
legitim.  au  c.  4  ,  n.  2  ,  où  il  dit  :  Apud  rationales ,  ut 
loquuntur ,  probari  non  eft  forma  ejfentialis  nifi  ubifinancia  ut 


Iran  ces  Lettres  même,  obtenues  en  tant  quedebefoin,  paroiflent  fnppofer  que 
cet  earéeiftremeût  n'cfl  pas  itroitement  néceflaire. 
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loquuntur  ^  taxari  foUt  régi  pro  talibus  ;  ce  qui  fait  dire  à 
M.  Bignon,  lors  de  l'Arrêt  du  i<  Avril  1636,  rapporté 

Sar  Bardet ,  1.  5  ,  c.  16  du  id  Vol.  que  cet  enrégi- 
rement  appartient  proprement  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  à  caufe  de  la  finance  qu'il  faut  ordinairement 
payer. 

L'ufage  étant  tel  aujourd'hui ,  il  femble  qu'on  ne  pour- 
rait foutenir  ,  avec  fondement,  que  l'étranger  qui  a  fait 
cnrégiftrer  fes  Lettres  de  naturalité  au  Parlement  qui 
eft  le  Tribunal  qui  connoit  de  l'état  des  perfonnes ,  n'a 
obtenu  du  Roi  qu'une  grâce  inutile  &  infru&ueufe. 

11  eft  certain  d'abord,  que  la  queftionde  l'état  d'un 
tel  étranger ,  portée  au  Parlement ,  n'y  ferait  point  dou- 
-teufe,  &  qu'elle  y  ferait  décidée  en  fa  faveur,  &  ç'en 
eft  affez  ,  pour  que  les  Tribunaux  fubordonnés  fuivent 
une  Jurifprudence  qu'il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de  faire 
changer. 

On  peut  oppofer  que  Ci  le  Parlement  jugeoit  contre 
les  difpofitions  des  Ordonnances  qui  ont  été  citées  ,  & , 
en  particulier,  contre  celle  de  1581 ,  qu'il  a  enregistrée, 
on  pourrait  fe  pourvoir  par  la  voie  de  lacaflation  ;  mais  les 
changemens  ,  aont  on  vient  de  parler ,  arrivés  depuis  la 
date  de  ces  Ordonnances,  garantiraient  l'Arrêt ,  par  les 
raifons  qu'on  vient  d'expliquer. 

Un  Arrêt  intervenu  au  Confeil  Royal  même  ,  au  mois 
de  Janvier  1754  ,  au  fujet  de  l'état  du  fîeur  Law,Ecof« 
fois  ,  qui  avoit  été  Controlleur-Général  des  Finances  en 
France ,  &  qui  avoit  alors  obtenu  des  Lettres  de  natu- 
ralité ,  qu'il  avoit  fait  régiftrer  au  Parlement ,  fuffit  pour 
faire  connoître  quel  eft  l'efprit  du  Confeil,  à  cet  égard. 

La  queftion  de  l'état  du  Heur  Lav  ayant  été  portée 
d'abord  à  la  Chambre  du  Domaine ,  le  défaut  d'enré- 
giitrement  à  la  Chambre  des  Comptes ,  &  en  celle  du 
Domaine ,  fit  condamner  la  prétention  de  l'héritier  ;  mais 
fur  une  demande  en  caflation ,  au  rapport  de  M.  le  Con- 
trolleur-Général ,  Arrêt  intervint ,  par  lequel  on  jugea 
l'enrégiftrement  des  Lettres  qui  avoit  été  fait  au  Parle- 
ment fuffifant  ;  &  il  femble  que  la  Chambre  du  Domaine 
ne  peut  fuivre  aujourd'hui  une  autre  Jurifprudence  ,  & 
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que  la  nullité  ne  peut  être  oppofée  à  de  telles  Lettres , 
que  iorfqu*il  ny  a  ni  enregistrement  au  Parlement ,  ni  à 
la  Chambre  xfes  Comptes  ,  ni  en  la  Chambre  du  Do- 
maine (a)» 


(«)  Décider  une  queftion  par  de  tels  exemples ,  c'eft  juger  le  droit  par  le 
fait.  La  loi  qui  prononce  la  nullité  de  l'enrégiftrement ,  fubfifte  encore,  6c  n'eft 
point  révoquée.  Peut-on  dire  qu'elle  foit  tombée  en  défuétude  ?  Non.  Les  Let-. 
très  de  naturalité  font  encore  adrefiees  a  la  Chambre  des  Comptes  ;  il  eft  en- 
core ufité  de  les  y  porter.  Quant  à  l'obfervation  fur  les  motifs  de  la  loi  &  la 
caducité  de  ces  motits ,  c  eft  un  avis  à  donner  au  Lcgiflateur ,  pour  foll'citer 
une  loi  qui  abroge  les  anciennes  ;  mais  s'il  héfite ,  &  ?il  croit  qu'il  y  a  quel- 
que inconvénient  à  la  donner ,  il  tant  exécuter  celles-ci.  Nous  obferverons 
ici,  en  paflant,que  ce  n'eft  point  un  précepte  de  Juftice,  que  l'avis  donné  ici 
aux  Tribunaux  iubordonnés  de  Te  foumettre  à  une  Jurifprudence  qu'ils  ne  peu- 
vent  faire  changer.  Le  miniftere  des  Juges ,  en  général ,  n'eft  enchaîné  que  par 
les  monument  qui  font  dcftiné*  à  faire  les  inftruâions  de  leur  miniftere.  Ce  feroit 
une  très-mauvaife  méthode  que  de  rechercher  des  motifs  de  décifion  dans  les 
conjectures  qu'on  jugeroit  à  propos  de  former  fur  la  décifion  qui  interviendroit 
en  cas  d'appel.  Chaque  Juge  n'a-t-il  pas  fous  les  yeux  les  régies  de  Ton  devoir  , 
qu'il  doit  fîiivre  (ans  s'inquiéter  de  l'événement  qui  n'eft  point  fon  affaire  , 
puifqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  !  Nous  obferverons  encore ,  que  nous  ne  pouvons 
approuver  notre  Auteur ,  lorsqu'il  parle  de  la  voie  de  caflation ,  comme  d'une 
telTeurce  ordinaire  ,  &  ouverte  de  droit  commun  aux  citoyens.  Ce  n'eft  pas  là 
le  point  de  vûe  du  droit  public.  Cette  caflation  eft  le  plus  grand  effort  de  la 
Puiflànce  fouveraine ,  puifqu'elle  eft  contre  la  conftitution  de  l'ordre  public , 
suivant  laquelle  le  dernier  degré  de  toutes  recherches  eft  celui  où  fe  trouve  le 
nom  augufte  du  Rei  :  non  qu'il  y  ait  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'intérêt 
public ,  qui  empêchent  de  reconnoitre  certaines  crifes  de  circonftances  qui  exi- 
gent des  efforts  eitraordinaires.  Mais  dans  ces  crifes  même ,  il  faut  le  plus  grand 
appareil ,  fit  la  connoiilance  de  caufe  la  plus  (olemnelle  ,  telle  qu'elle  puifTe 
infpirer  une  confiance  fupérieure  à  celle  qui  eft  toute  acquife  aux  Tribunaux 
ordinaires  ,  en  ne  perdant  point' de  vûe  que  ce  qu'on  propofe  au  Prince,  c'eft 
de  réformer  ce  qu'il  a  fait  lui-même  avec  tout  l'appareil  de  Sa  Majefté.  Nous 
avons  cru  devoir  au  droit  public  de  ce  Royaume  cette  obfervation  ,  quoique 
peut-être  un  peu  épifodique.  Au  mois  de  d'Août  1761,  la  quetlion  s'eft  pré- 
sentée dans  une  caufe  où  le  fieur  Colman  Ologlen ,  Prêtre  Irlandois  revendiquons 
la  fucceflion  d'un  fieur  Patrice  Marckam ,  &  ne  joftifioit  fa  capacité ,  que  par  des 
Lettres  de  naturalité ,  enrégiftrées  au  Parlement ,  non  à  la  Chambre  des  Comptes , 
ni  à  la  Chambre  du  Domaine.  D'ailleurs ,  il  juftirioit  mal  fa  parenté;  fur  la  quef* 
tion  de  la  nécefllté  de  ('enrégiftrement ,  tant  en  la  Chambre  des  Comptes,  qu'en 
la  Chambre  du  Domaine,  les  Gens  du  Roi  n'héfiterent  pas.  Indépendamment 
des  textes ,  ils  donnèrent  pour  principe  de  la  nécefCté  de  l'enrégiftrtment  à  la 
Chambre  des  Comptes  ,  quecétoitau  miniftere  de  cette  Chambre  qu'appar- 
tenoit  l'opération  de  la  naturalilation.  Quant  à  la  Chambre  du  Domaine,  le  prin- 
cipe de  la  nécefllté  de  Penrégiftremeni  eft  la  coopération  des  Trésoriers  de 
France,  comme  Membres  Légaux  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  dans  laquelle 
ils  délibéroient  avec  les  Gens  des  Comptes ,  jufqu'à  l'époque  qui ,  vers  la  fin  dn 
feizieme  fiécle ,  les  a  tranfplantés  pour  leurs  opérations  particulières  dans  un 
Bdreau  particulier,  fous  le  nom  de  Bureau  des  Finances;  cette  tranilation  s'eft 
faite  fans  aucune  diftraôioo  ai  démembrement ,  de  manicre  que  natureUemeni 
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vi.        Il  eft  néceffaire  d'obferver  que  cet  enrégiftrement  doit 
être  fait  pendant  la  vie  de  l'étranger  ,  &  qu'il  feroit 


inutile ,  s'a  inutile  après  fa  mort ,  parce  qu'alors  il  ne  peut  plus  arri- 

"end/nt'la  ^   Cnangement   ^3nS  *°n  ^t3t  *  &  (îUe  ^eS  Lettres 

îfedîcda!  n'ayant  pas  été  revêtues  de  cette  formalité  néceflaire ,  fur 
qui  a  obte-  la  requête  de  l'étranger  même ,  ne  peuvent  plus  recevoir 
«et!"      cette  forme ,  dans  un  teras  auquel  il  ne  peut  plus  requé- 
rir,  ni  y  donner  de  confentement. 

Chopin,  i  ,  de  Dam,  10  ,  n.  S  ,  s'explique  fur  ce  fujet, 
par  rapport  aux  Lettres  de  légitimation ,  qu'il  convient 
ne  pouvoir  avoir  d'effet ,  lorlque  la  mort  du  Bâtard  a 
précédé  l'enrégiftrement. 

Il  faut  ajouter  que  Tenrégiflrement  qui  fe  fait  de  fem- 
blables  Lettres ,  à  la  Chambre  des  Comptes ,  eft  toujours 
précédé  d'une  information  des  vie ,  mœurs ,  âge  >  reli- 
gion ,  biens  &  faculté  de  l'impétrant  (  a  ). 

Telle  eft  la  fubftance  des  Lettres  de  naturalité  ,  & 
telles  font  les  formalités  dont  elles  doivent  être  revê- 
tues (b)  j  enforte  qu'il  ne  refte  qu'à  en  examiner  les  effets. 


on.  devoit  les  appeller  à  la  Chambre ,  pou  l'earegiftrement/le  ces  Lettre*;  ce  qui 
avott  l'inconvénient  d'interruptions  trop  multipliée*.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
le  Légiftateur  ordonna  par  l'Edit  de  i«8»,  que  dans  le  mois  de  l'enrégiftrement  à 
la  Chambre  des  Comptes,  les  Lettres  feraient  portées  à  la  Chambre  du  Tréfor, 
pour  y  être  enrégiftrées  ;  fi-non,  défenfes  à  l'impétrant  d'en  faire  ufage,  difpo- 
fition  depuis  répétée  dans  les  Edits  qui  font  citéi  ici. 

(a)  Nous  avons  déjà  obfervé ,  ci-deflus  ,  l'exemple  des  Lettres  accordées  à 
Barbara  Lennard ,  veuve  du  fieur  Skelton  ,  portant  relief  de  furannation  d'antres 
Lettres  accordées  précédemment  au  Heur  Skelton ,  avec  ordre  de  les  enrégtftrer 
1  la  Chambre  du  Domaine  ,  nonobftant  le  décès  du  fieur  Skelton.  Elles  avoirnt 
été  enrégiftrées  en  la  Chambre  des  Compte*  de  Ion  vivant.  Elles  le  furent  avec 
les  Lettres  de  furannation,  par  Sentence  du  jt  Juillet  1737. Cette  circonftance 
du  décès  rendoit  les  Lettres  néceftaires ,  moins  comme  Lettres  de  furannarnn  , 
que  comme  Lettres  de  relèvement  de  l'omiflion  de  l'enrégiftrement  en  la  Cham- 
bre du  Domaine;  car  d'ailleurs,  on  (uge  en  la  Chambre  du  Domaine  ,  que 
l'enrégiftrement  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  empêche  la  furannation. 

(é)  Il  paroît  que  dans  l'explication  de  ces  formalités ,  il  y  en  a  une  qui  a 
échappé  à  l'attention  de  l'Auteur;  c'eft  celle  de  l'infinuation  ,  preferire  par  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1703  ,  qu'on  trouve  dans  Néron  ,  6t  répétée  dans  le* 
Déclarations  des  17  Septembre  1707,  &  %)  Avril  1708.  Elle  lui  eft  échappée, 
fans  doute,  parce  qu'il  faut  convenir  que  ce  n'eft  pas  la  route  des  piincipes 
qui  conduit  à  cette  nécefltié  ,  qui  ne  peot  être  rapportée  qu'à  un  intérêt  de 
finances.  Auftl  l'Edit  qui  la  prelcrit,  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité.  On 
allure  feulement  l'exécution  du  précepte,  en  ce  qu'on  défend  aux  Juges  de  pro- 
céder à  l'enrégiftrement ,  »'d  ae  leur  eft  apparu  dcVinfiiuuuioo.  Mais  dans  celte 
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Ces  effets  peuvent  être  considérés ,  ou*  par  rapport 
aux  aères  de  la  vie  privée,  &  à  Tordre  des  fuccefftons 
teftamentaires  ou  légitimes ,  ou  par  rapport  à  la  capa- 
cité des  offices  &  des  bénéfices. 

Par  rapport  aux  aôes  de  la  vie  privée  ,  l'étranger  natu-  vu. 
ralifé  jouit  abfolument  des  privilèges  du  citoyen.  De  l'effet 

C'eft  ainfi  que  l'obligation  de  donner  caution  de  payer  de*naturan- 
le  jugé  ,  dans  le  cas  où  elle  eft  requife,  ceffe  à  Ton  té,parrap- 
égard  :  il  n'eft  plus  fujet  à  la  contrainte  par  corps ,  quel-  g£  duex,a 
que  forte  d'obligation  qu'il  ait  contractée ,  fi  cette  con-  rie  privée, 
trainte  n'a  lieu  ,  en  même  tems ,  contre  le  citoyen.         *  à  rordre 

Il  peut  interjetter  des  appellations  comme  d'abus  ,  * 
intenter  l'action  de  retrait  h  g  nager ,  demander  des  répa- 
rations civiles ,  être  admis  à  la  ceffion  des  biens  ;  & ,  en 
général ,  il  n'eft  point  diftingué  du  citoyen ,  dans  aucun 
des  actes  de  la  fociété  ,  pendant  tout  le  cours  de  fa  vie. 

L'effet  des  Lettres  de  naturalité  n'eft  pas  plus  dou- 
teux ,  par  rapport  à  l'ordre  des  fucceffions ,  &  on  ne 
doute  point  que  l'étranger  naturalifé  ne  foit  également 
capable  de  recueillir  celles  de  fes  proches ,  &  de  leur 
tranfmettre  la  fienne. 

En  effet,  l'obftacle  qui  l'excluoit  de  Tordre  des  fuc- 
ceffions ,  tant  actives  que  paffives  ,  étant  levé ,  on  ne  le 
di&ngue  plus  dans  la  famille  de  ceux  qui  la  compofent  , 
qui  peuvent  prétendre  à  fa  fucceffion,  comme  il  peut 
afpirer  à  recueillir  la  leur. 

Une  autre  efpece  d'ordre  de  fucceffion  réciproque  eft 
également  ouverte  à  l'étranger  naturalifé. 

C'eft  celle  qui  a  été  introduite  par  la  loi  Romaine , 
au  titre  undè  vir  &  uxor ,  en  faveur  du  mari  ou  de  la 
femme  furvivant,  qui  recueille  la  fucceffion  du  prédé- 
cédé fans  parens ,  fuivant  les  Arrêts  qu'on  a  cités. 

11  eft  vrai  que  hors  ces  deux  cas ,  la  fucceffion  del'étran-  vin. 

1  Le  Roi 


partie  même ,  il  n'y  a  point  encore  peine  de  nullité  de*  Jugemrns  qui  auront 
été  rendus  fans  cette  formalité.  Ainfi  cela  fe  réduit  à  une  injonâion  qui  auto- 
rifera  le  Fermier  à  pourfuivxe  la  peine  de  l'amende  prononcée.  11  iuffit  d'en 
•voir  tait  robienration. 
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fuceede  à  ger ,  quoique  naturalifé ,  fe  régie  par  le  même  principe 
iritîe  ÏLh  ^ue  *a  ^ucce^on  ^e  l'étranger  qui  n  a  pas  obtenu  la  même 
Lin?,  i°  grâce  du  Roi ,  &  que  cette  fucceffion  eft  déférée  au  Roi , 
rexciufioo  à  titre  d'aubaine ,  lans  que  le  Seigneur  haut-jufticier ,  dans 
es  s  ^  juftice  duquel  l'étranger  pourroit  décéder,  fut  fondé  à 
la  prétendre,  comme  Bacquet  l'enfeigne  au  3 4« Chapitre 
de  fon  Traité  de  l'Aubaine ,  n.  9  ;  mais  cette  maxime  ne 
diminue  rien  de  l'étendue  de  la  grâce  dont  il  jouit  pen- 
dant fa  vie ,  qui  le  confond ,  à  tout  égard ,  avec  le  refte 
des  autres  citoyens  ;  &  elle  n'a  d'autre  fondement  que  le 
principe  que  le  Roi ,  en  naturalifant  l'étranger ,  n'a  re- 
noncé à  l'aubaine ,  qu'en  faveur  de  l'étranger  même ,  & 
de  ceux  ou  au  profit  defquels  il  pourroit  difpofer  ,  ou 
qui  pourroient  lut  fuccéder  par  la  loi  du  fang ,  &  non 
en  faveur  du  Seigneur  haut-jufticier  que  le  Roi  n'a  point  eu 
en  vûe ,  en  accordant  à  l'étranger  le  bienfait  de  la  naturali- 
fation  ;  Lebret  ,  de  la  Souveraineté ,  x ,  c.  1 1  $  Chopin , 
de  Dom.  1  ,  c.  1  x  ,  n.  5  ;  Guenois ,  en  fa  Conférence  des 
Coutumes,  titre  des  Bâtards  &  Aubains ,  pag.  47,  n.  1  j 
&  Brodeau  ,  lettre  V  ,  c.  1 3  ,  n.  5  ;  ces  trois  derniers 
Auteurs  citent  des  Arrêts  conformes  à  leur  avis. 

La  capacité  des  fucceffions  emporte  avec  elle  celle  des 
L..lx,n     difpofitions  teftamentaires  ,aftives  &  paffives  ;  enforte  que 

naturaliic 

l'étranger  naturalific  peut  non  -  feulement  recueillir  un 
peuttetter,  iegS  ?  majs  encore  difpofer  de  fes  biens,  foit  entre- vifs, 
uJ'Zloû-  ce  qui  étant  un  afte  du  droit  des  gens  lui  eft  permis  , 
tions  faites  même  avant  fa  naturalifation ,  foit  par  teftament  ,qui  eft 
«fonprofit.  un  a^e  £u  jj-oit  civil,  dont  il  acquiert  la  capacité  par 
les  Lettres  qu'il  obtient;  en  un  mot,  l'étranger  eft,  à  cet 
égard  ,  comparé  au  citoyen  ;  &  c'eft  par  rapport  à  cet 
objet,  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Boerius,  Décifion  1 3  , 
n.  21  ,  qu'il  lui  eft  entièrement  femblable. 

On  a  douté  fur  cette  matière, fi  l'étranger  qui  a  obtenu 
X.     des  Lettres  de  naturaliré  ,  eft  capable  des  difpofitions  qui 
.  M.5m^  peuvent  être  faites  à  fon  profit ,  ou  des  fucceffions  qui  lui 

avant  que    r  r         /     ,  .  7 

les  Letuei  peuvent  écheoir  avant  leur  enregiltrement  ;  mais  n  létran- 
enrTV***  8er  na  Pas  'ai^e  écouler  un  tems  confidérable ,  il  eft 
ttèet!  '     évident  que  fa  capacité  remonte  au  jour  de  la  date  de 

fes 
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les  Lettres,  dont  l'enrégiftrement  allure  l'effet  inconteftable- 
ment ,  à  compter  de  ce  jour. 

Les  Lettres  ,  à  la  vérité ,  ne  font  d'aucune  utilité  à 
l'étranger  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  reçu  cette  forme  -, 
mais  l'ayant  une  fois  reçue ,  leur  date  eft  feule  confidé- 
rée ,  &  on  ne  regarde  plus  celle  de  renrégiftrement 
même  ;  c'eft  le  fentiment  de  M.  Bignon,  au  même  Plaidoyer 
deMantoue ,  où  il  foutient  que  ce  précepte  de  vérification 
en  ces  matières  favorables ,  qui  ne  font  tort  à  perfonne , 
&  ne  requièrent  connoiflance  de  caufe  que  pour  la  forme , 
ne  doit  pas  toujours  être  pris  à  la  rigueur ,  6V  que  cette 
vérification  pourroit  être  faite  tout  à  loifir ,  même  après 
la  fucceftion  échue  (a). 

Mais  il  les  étrangers,  par  les  Lettres  de  naturalité  , 
acquièrent  ainfî  la  capacité  de  ces  aftes  de  la  vie  privée, 
devienrtent-ils  fufceptibles  de  même  des  honneurs  publics , 
&  des  emplois  ,  ou  de  l'Eglife  ou  de  l'Etat  ? 

Par  rapport  aux  bénéfices ,  l'Ordonnance  de  Blois ,  de  XI. 
1579  ,  art.  4,  exclut  les  étrangers  ,  même  naturalifés  ,  jjpjjj 


(a\  On  fouferit  à  la  décifion  de  M.  Bignon ,  mais  en  réclamant  contre  la  raU 
fon  dont  il  l'appuyé.  Bien  loin  que,  dans  cette  matière,  toute  de  grâce,  ât 
uniquement  relative  a  l'intérêt  privé  de  l'impétrant ,  non  à  aucun  intérêt  d'ordre 
publie ,  il  y  ait  lieu  de  fe  relâcher  fur  la  néceflîté  de  la  vérification ,  il  n'y  en 
a  point,  au  contraire,  oit  il  foit  plus  difertement  décidé  que  la  vérification 
donne  anx  Lettres  le  cariâere  de  monument  d'ordre  public  ,  par  le  témoignage 
qu'elles  contiennent  la  véritable  6c  ridelle  volonté  du  Prince  :  il  n'y  en  n'a  pas 
oit  l'infufnTance  des  Lettres  ,  fans  cette  épreuve ,  (bit  plus  clairement  établie  , 
&  plus  uniformément  pratiquée.  Cette  idée ,  conforme  d'ailleurs  anx  principes 


accorde,  la  date  de  fes  Lettres  eft  une  partie  du  préfent  qu'il  (ait  au  citoyen; 
de  le  précepte  qu'il  adreffe  aux  Magiftrats,  eft  de  faire  jouir  l'impétrant,  à 
compter  du  jour  des  Lettres  accordées.  Cette  interprétation  peut  être ,  en  effet , 
reçue  dans  les  efpeces  femblables  à  celles-ci,  où  l'intérêt  de  fixer  la  date  du  titre, 
n'eft  pas  de  convaincre  de  contravention  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  à  la  loi  ;  car , 
en  ce  cas,  le  citoyen  n'a  pu  connoiire  une  loi  qui  n'a  voit  point  encore  été 
rendue  contradictoire  avec  lui  par  la  publication ,  ot  il  eft  juftiné.  Au  lieu  que 
l'impétrant,  dans  tes  efpeces  femblables  à  celles-ci,  ayant  déjà  les  Lettres  du 
Prince ,  peut  les  faire  lignifier,  6c  demander  que  toutes  chofes  foient  fufpen- 
dues  entre  lui  &  ceux  qui  prétendent  des  droits  contraires  aux  fiens,  jufqu'à  ce 
que  la  vérification  ait  jugé  la  fidélité  du  monument  qu'il  préfente,  Alors  le 
même  Jugement,  en  prononçant  l'enrégilt reroent,  fit  ordonnant  l'eiécution  des 
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Lettre»,  par  des  Archevêchés  ,  Evêchés  ,  Abbayes  &  Chefs-d'Or- 
"Sdeî  dres  »  &  cette  exclufion  de  ces  bénéfices  feulement  dé- 
offices &  cide ,  en  leur  faveur ,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ne  font 

^fdei*  Pas  comP"s  dans  cette  exception, 
étrangers  En  effet ,  ce  n'eft  pas  par  incapacité  que  les  étrangers 
bénéfice»,  font  exclus  de  ces  bénéfices  ,  dont  parle  l'Ordonnance  , 
mais  par  une  raifon  de  politique  fondée  fur  la  jufte 
crainte  qu'un  étranger  n'ayant  pas  pris  l'efprit  de  citoyen , 
en  même  tems  qu'il  en  a  pris  le  titre ,  ne  fut  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  Royaume,  dans  un  bénéfice  qui  lui 
donneroit  de  l'autorité. 

Par  rapport  aux  offices ,  nos  Ordonnances  ne  font 
aucune  mention  de  l'étranger  naturalifé  ;  elles  fe  conten- 
tent d'exclure  purement  &  Amplement  l'étranger  des  offi- 
ces ,  fans  diftinéKon  :  elles  font  citées  au  c.  3  ;  ce  qui 
femblc  faire  naître  un  plus  grand  doute  à  l'égard  ,  tant 
des  offices  que  des  bénéfices  ;  cependant ,  comme  il  eft 
vrai  de  dire  que  l'étranger  naturalifé,  quoique  devenu 
fujet  du  Roi ,  n'en  eft  pas  moins  étranger ,  on  en  peut  con- 
clure qu'il  eft  exclus  des  offices,  par  la  même  raifon  de 
politique  qui  l'a  fait  exclure  des  bénéfices  défignés  en 
l'Ordonnance  de  Blois,  s'il  n'y  eft  expreflement  dérogé 
par  le  Roi ,  fuivant  la  limitation  portée  en  l'Edit  de  Lou- 
dun  ,  de  1616 ,  art.  S. 

Une  femblable  raifon  de  politique  a  fait  exclure  les 
étrangers ,  même  naturalifés ,  des  entrées  dans  les  Con- 
feils  du  Roi ,  &  de  la  participation  à  Ces  affaires  ,  par 
une  Déclaration  du  18  Avril  1651  ,  qui  confond  dans 
cette  exclufion  même  les  François  promus  à  la  dignité 
de  Cardinal  (a).  b 


(«)  Le»  circoaftances  eirraordinaires  dans  lefqueUes  cette  Déclaration  a  été 
donnée ,  rendent  fon  autorité  problématique.  Sa  dirpoûtion  paroît  avoir  beau- 
coup détendue.  Elle  s'étend  à  une  chofe  qui  n'eft  point  fufceptible  de  loix.  Le 
Confeil  do  Roi  eft  l'intérieur  de  fon  Cabinet.  H  n'eft  pas  poffible  d'enchainer 
î-*<c°n        '  déterminer  les  mouvemens  par  des  régies  uniformes.  Il 

fuffit  que  cet  intérieur  n'influe  point  dans  l'ordre  public.  Et ,  en  effet,  rien  ne 
préfente  à  la  nation  ceux  que  le  Roi  juge  à  propos  d'y  appeUer.  Leurs  traraux 
ne  iortemde  ce  <-abinet,que  par  l'organe  du  Prince  lui-même.  La  réalité  &  l'efScacité 
depuis  travauxleur  donnera  peuuétre  une  confidération  de  tait,  fupérieure aux 
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On  voit,  en  effet,  que,  par  un  Arrêt  du  12  Août 
1718,  qui  rappelle  les  difporitions  des  anciennes  Ordon- 
nances^ le  Parlement  y  fait  défenks  aux  étrangers  ,  même 
naturalifés,des*iminifcer  directement  ou  indirectement  au 
maniment  des  deniers  Royaux  j  ce  oui  fait  bien  connoître 
que,  pour  les  fonctions  publiques ,  ils  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  citoyens  }&  cette  décilion  ne  doit  pas  être 
entendue  feulement  des  charges  réfervées  aux  citoyens  de 
certaines  villes ,  à  legard  defquelles  on  ne  peut  réguliè- 
rement accorder  des  difpenfes  à  l'étranger ,  mais  de  tous 
les  offices  ordinaires ,  dont  l'étranger  n'eft  capable  que 
lorfque  le  Roi  Ta  expreffément  habilité  à  cet  effet. 

Il  eft  vrai  qu'on  voit  plufieurs  exemples  de  difpenfes  ac- 
cordées aux  étrangers,  pour  pofféder  des  offices  &  des 
bénéfices ,  même  au  nombre  de  ceux  que  l'Ordonnance  de 
Blois  leur  interdit* 

C'eft  ainfi  que ,  dans  la  magiftrature  ,  M.  de  Chà- 
teauneuf  de  Caft  agnieres  ,  de  la  ville  de  Chambery ,  j»0f5^ e 
domination  de  Savoye,  ayant  pris  la  précaution  d'obtenir 
du  Roi  des  lettres  de  naturalité,  a  été  élevé  d'abord  au 
degré  de  confeiller  au  Parlement  de  Paris ,  enfuite  honoré 
de  plufieurs  importantes  âmbalTades ,  comme  celle  de  Conf* 
tantinople ,  de  Portugal  &  de  Hollande ,  qu'à  fon  retour 
de  cette  dernière ,  il  a  été  choifi  pour  remplir  la  place  de 
Confeiller  d'Etat ,  &  enfin  de  celle  de  Prévôt  des  Mar- 


diftinâions  ,  que  le  droit  attribue  au  titre  d'office  ;  mais  ce  fait  ne  dérogera  pas 
m  droit.  L'effet  de  cette  Déclaration,  dan*  cette  partie,  Te  réduit  donc  a  un 
avis  donné  au  Prince,  mais  dont  l'exécution  eft  livrée  à  fa  pru.Ience.  Par  rap- 
port aux  offices  qui  appartiennent  à  l'ordre  public ,  le  point  de  vûe  eft  diffé- 
rent. Un  étranger,  même  naturalisé,  en  eft  incapable  ,  fi  une  claufe  formelle 
&  précire  ne  lui  donne  cette  capacité.  Un  François ,  promu  à  la  dignité  de 
Cardinal ,  eft  un  citoyen  qui  a  prêté  ferment  à  un  Prince  étranger.  S'il  Ta  tait , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  Roi,  il  eft  dans  le  cas  d'être  pourfuivi 
comme  déferteur;  (es  offices,  fes  bénéfices  font  vacant.  S'il  ne  l'a  fait  qu'atec 
la  permiffion  du  Roi ,  c'eft  au  Roi  à  modifier ,  ainfi  qu'il  jugera  à  propos  , 
les  conditions  de  cette  permiffion  ;  a  exiger  de  fon  fujet  telles  déclarations  qu'il 
croira  néceflaires ,  fuivant  les  circonftances  ,  pou*-  raffurer  ,  fit  lui-même ,  fie 
l'Etat  tout  entier ,  à  donner ,  à  ce  fujet ,  telles  Lettres  qu'il  jugera  à  propos , 
par  lefquelles  il  déterminera  la  compatibilité  des  deux  fermem  :  fes  autres  Miniftres 
de  Tordre  public  feront  telles  remontrances  que  la  fidélité  qu*  ils  doivent  a  leur  minif- 
tere  leur  fbggérera  ;  fit  la  ebofe  fe  jugera  plutôt  par  les  rég'es  de  la  prudence  , 
que  par  celles  de  la  juftice,  qui  eft  muette  à  ce  fujet.  t 

'  *     A  a  ij     '  " 
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chands  de  Paris  ,  quoique  cette  dernière  place  foit  réfer- 
vée  à  des  fujets  nés  dans  la  ville  de  Paris. 

Ce  qu'on  a  dit  des  offices ,  peut  s'appliquer  auffi  aux  bé- 
néfices dont  on  voit  que  plufieurs  lont  remplis  par  des 
étrangers,  même  par  des  Cardinaux  demeurant  en  pays 
étrangers. 

On  trouve  même  plufieurs  exemples  d'emplois  militaires, 
remplis  par  des  étrangers  qui  n'ont  'point  obtenu  de  lettres 
de  naturalité  ;  &  cette  confiance  que  le  Roi  leur  a  mar- 
quée ,  en  les  chargeant  de  ces  emplois ,  a  fait  douter  û  on 
peut  conclure  qu'ils  font  tacitement  naturalifés. 
xhi.       Tous  les  auteurs  conviennent  que  les  lettres  de  natura- 
niû^em-  ^  nePeuvent  être  fupléées ,  ni  par  une  longue  poffeffion', 
pS»        ni  par  un  mariage  contracté  en  France  ;  mais  par  rapport 
Çi"  en     à  l'exercice  des  grands  emplois  ,  Rebuffe  femble  foutenir 

tiennent  ^u  ^  ^ent  ueu  ^e  ^ettr^s  de  naturalité ,  &  que  le  Prince 
Jieu  de  oa-  accordant  à  l'Etranger  le  don  de  quelques  biens  finies  en 
turaii(kti«q.  'prance  t  ou  des  provifions  d'une  grande  charge ,  le  rend 
capable  ,  non  feulement  de  Tadminiflration  de  cet  emploi, 
mais  encore  de  la  difpofition  du  bien  dont  il  l'a  gratifié  j 
mais  de  Heu  fur  la  Coutume  d'Amiens  ,  art.  5 } ,  n.  23 
&  24,  foutenant  le  fentiment  contraire,  fe  détermine 
pour  la  néceffité  des  lettres  de  naturalifation ,  fans  que  la 
pofleflïon  des  biens  ou  des  offices  accordés  par  le  Roi  , 
puifTc  y  fuppléer  ;  &  ce  fentiment  femble  plus  conforme 
aux  véritables  principes ,  puifqu'il  y  a  de  la  différence  en- 
tre la  grâce  par  laquelle  le  Roi  permet  à  un  étranger  de 
poiîéder  un  office  en  France ,  ce  que  le  Roi  peut  faire ,  en 
joignant  des  lettres  de  difpenfe  aux  provifions ,  &  celle  par 
laquelle  il  le  reçoit  au  rang  de  fes  fujets ,  en  effaçant  en- 
tièrement les  différences  qui  l'en  féparent  ;  ce  qui  ne  fe  peut 
que  par  des  lettres  qui  en  contiennent  expreffément  ra 
claufe  ;  Bacquet ,  c.  1 1 ,  n.  1  (a). 


(«)  Ceci  a  befbin  d'explication.  11  peut  y  avoir  lieu ,  à  cet  égard  ,  de  diflin- 
euer  ce  qu'on  appelle  Emploi  ,  6t  ce  qui  eft  titre  d'Officts.  Le  Rot  peut  employer 
les  talens  d'un  étranger  qui  s'oflre  à  lui  »  lui  confier  la  conduite  de  quelquo 
opération ,  fan*  qu'il  en  refaite ,  de  le  part  de  l'étranger ,  un  y  cru  qui  ratta- 
che irrévocablement  eu  ferrite  de  la  France  ,  ni  de  la  part  de  la  France  ,  une 
de  l'étranger ,  qui  le  mené  au  rang  des  citoyens.  On  «a  a  l'exemple 
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On  a  douté  fi  les  Lettres  de  naturalité  peuvent  difpen-  XIV. 
fer  celui  qui  les  a  obtenues  ,  des  taxes  auxquelles  les  étran-  tcmesll* 

fers  font  aflujettis ,  pour  raifon  du  Commerce  fait  en  dupenfent 
rance  ;  mais  ce  doute  a  été  levé  par  les  Déclarations  PM  d< 
qui  ont  ordonné  ces  taxes ,  &  en  particulier ,  celles  des  u^impV 
16  Janvier,  16^9,  &  22  Juillet,  1697,  qui  ordonnent  fée»  aux 
précifément  qu'ils  feront  compris  dans  les  rolles  ,  &  qui  *traDScrs- 
étendent  leurs  -difpofitions  julqu'à  leurs  premiers  defcen- 
dans. 

Loin  que  les  Lettres  de  naturalité  ,  ainfi  obtenues  ,  ga- 


dans  les  emplois  militaires.  Ces  emplois,  quelque  diftinâion  qui  les  accom- 
pagne, n'ayons  que  des  travaux  dirigés  .contre  les  ennemis  de  l'Etat,  n'appar- 
tiennent point  à  Vorganifation  intérieure  de  l'Eut ,  qui  forme  ce  qu'on  apelie 
l'ordre  Public.  En  conféquence ,  un  fimple  brevet  ou  un  ordre  verbal  les  crée, 
fit  en  inveftit  l'Officier.  La  qneftion  de  fçavoir  fi  des  étrangers  y  feront  admis  , 
cil,  comme  [nous  le  difions  dans  la  Note]  précédente ,  plutôt  du  reffort  de  la 
prudence,  que  de  celui  de  la  juftice.  Par  conféquent  ,  la  juftice  qui  n'a  point 
donné  de  fuffrage  fur  la  création  ni  fur  la  collation  de  l'office  ,  ne  prononce 
point  que  celui  qui  eft  admis  eft  citoyen.  Mais  les  provilions  &  la  réception 
dans  un  office  formé  contiennent  autre  chofe  :  i°  L'office  formé ,  eft  celui  qui 
eft  érigé  par  des  monumens  d'ordre  public ,  comme  devant  entrer  dans  l'orga- 
nifation  de  l'Etat ,  fie  mettre  celui  qui  en  fera  revêtu  au  nombre  des  hommes , 
par  lefquels  s'exécute  l'adminillration  publique.  Si ,  en  France  ,  ce  caraâere  a  été 
prodigué ,  fi  des  néceffités  de  finances  ont  multiplié  les  titres  d'office ,  &  les  ont 
fait  defeendre  jufqu'à  des  degrés  où  il  eft  difficile  de  reconnoiire  cette  pobleflc, 
c'eft  une  difformité  ,  mais  qui  n'altère  pas  les  principes,  a»  Les  provifions  con- 
tiennent un  témoignage  du  Prince  fur  la  capacité  du  fujet ,  fur  ion  attachement 
à  l'Etat,  dans  l'adminirtration  duquel  on  l'introduit.  3 •  La  réception  contient 
la  vérification  de  ce  témoignage  ,  Oc  le  vœu  de  l'Officier  de  remplir  les  efpé- 
rances  que  l'Etat  a  formées  fur  fon  compte.  De- là  il  refaite  un  contra  fynal- 
lagmatique ,  par  lequel ,  d'un  côté ,  l'Officier  fe  voue  au  fervice  de  l'Etat  ;  fie 
de  l'autre  côté ,  l'Etat  lui  promet  de  reconnoitre  for  lui  fon  caraâere.  Eft  -  il 
poflible  de  dire  que  celui  auquel  on  donne  jee  caractère  n'eft  pas  au  nom- 
bre des  membres  de  la  fociété,  fie  ne  jouira  pas  des  préfens  qu'elle  fait  à  tout 
les  citoyens  ?  Cela  paroît  impliquer  contradiction.  Difons  donc  que  la  raifon 
elle-même ,  qui  forme  le  véritable  droit  naturel ,  nous  montre  la  qualité  de 
citoyen ,  comme  éminemment  comprife  dans  toute  efpcce  de  caraâere  public  , 
dont  elle  fait  la  baie  néceflaire,  fie  que  c'eft  d'après  ce  principe,  que  doit  être 
tnterptétéé  la  difpenfe  de  pérégrinité ,  inférée  dans  les  provifions  dun  office  qui , 
par  conféquent,  formera  la  plus  belle  fie  la  plus  éclatante  rrsiaraKfation  ;  fi  cette 
claufc  n'y  étoit  pas ,  les  Lettres  données  à  un  incapable  feraient  fufpeâes  de 
fubreption.  Il  faudroit  renvoyer  l'impétrant  au  Prince ,  ponr  le  prier  de  lever 
ce  nuage.  Mais,  en  quelques  termes  qu'H  réfoive  la  difficulté ,  on  croira  qu'il  a 
mis  au  nombre  des  citoyens  un  homme  auquel  il  donne,  d'ailleurs,  le  temoi- 
gnage  d'une  confiance  particulière ,  plutôt  que  de  fuppofer  qu'il  a  voulu  intef* 
venir  cette  régie  de  droit  naturel ,  fuivam  laquelle  la  faculté  de  repréfenter  la 
fociété,  6e  de  parler  en  Ton  nom,  foppofe  la  qualité  .de  membre  «te  k  fociété. 
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ramifient  l'étranger  du  payement  de  ces  taxes ,  les  Arrêts 
interprétatifs  de  ces  deux  Déclarations  ordonnent  que  , 
faute  par  lui  de  payer  la  fomme  pour  laquelle  il  aura  été 
compris  dans  les  rolles  >  les  Lettres  par  lui  obtenues , 
demeureront  nulles. 

L'Arrêt  qui  a  interprété  la  Déclaration  du  16  Janvier 
1639 ,  eft  au  q  Février  fuivant  ;  &  celui  qui  a  été  rendu 
en  exécution  de  celle  du  n  Juillet  1697,  eft  du  10  Fé- 
vrier 1699  j  il  y  en  a  eu  depuis  ,  un  autre ,  conforme ,  du 
47  Janvier  171 1. 

Les  Ambafladeursde  Hollande  Ce  plaignirent,  a  la  vérité , 
lors  de  l'aflemblée  de  Rifwic  ,  de  ce  qu'on  étendoit  la 
Déclaration  du  12  Juillet  1697  aux  Hollandois  établis  & 
naturalifés  en  France ,  nonobftant  leur  exemption  de  l'au- 
baine portée  par  les  Traités  de  paix  ;  mais  leur  remon- 
trance] fut  rejettée  ,  le  privilège  qui  eft  accordé  à  cette 
Nation  ,  ne  confiftant  qu'à  tranfmettre  leurs  biens  à  leurs 
héritiers  teftamentaires ,  &  ne  pouvant  s'étendre  qu'à  ceux 
qui  demeurent  fujets  de  cette  République ,  &  non  à  ceux 
qu'une  adoption  légitime  a  mis  au  rang  des  fujets  du 
Roi. 

La  même  Déclaration  comprenoit  aufli  ceux  qui ,  fans 
Lettres  de  naturalité ,  s'étoient  mariés  en  France  ,  qui  s'y 
étoient  établis  ,  qui  y  avoient  fait  quelque  trafic  ou  exercé 
quelque  emploi  ;  &  la  juftice  de  cette  extenfion  ne  peut 
être  conteftée,  puifque  ceux  qui  viennent  en  France  f  enle- 
ver aux  fujets  du  Roi  des  emplois  qui  leur  font  refervés  , 
s  afTuj  enflent  par -là  nécefTaircment  à  porter  une  partie 
des  charges  de  l'Etat. 
jj^t      On  a  demandé  fi  un  pere  &  une  mère  étrangers ,  ayant 
très  de  na-  obtenu  ,  en  France  ,  des  Lettres  de  naturalité  dans  lef- 
1  roït'é  ne  1 ue^es  l6urs  enrans»  auûi  étrangers ,  ne  font  Doint  compris  * 
pMauîU-  ces  mêmes  enfans  peuvent,  en  obtenant  de  fîmples  Let- 
Kât  de  ré-  très  de  déclaration  ,  jouir ,  dans  le  Royaume ,  des  privi- 
ïytf  le8es  des  citoyens. 

pas  com-  On  croit  pouvoir  établir  d'abord ,  comme  un  principe 
confiant  que  les  Lettres  ,  obtenues  par  ces  pere  oc  mère , 
font  inutiles  à  leurs  enfans  ,  comme  on  l'a  montré  au 
commeiKfcincnt  de  ce  Chapitre. 
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Ces  Lettres  n'ayant  été  accordées  qu'aux  pere  &  mer* , 
ne  peuvent  produire  d'effet  qu'à  leur  égard  ;  enforte  que 
les  enfans  qui  n'y  font  pas  compris  ,  &  qui  n'ont  pas 
obtenu  le  même  bienfait  du  Roi  ,  n'ont  point  dans  ce 
moment  changé  d'état ,  ni  purgé  le  vice  de  l'aubaine , 
qu'ils  ont  contracté  par  leur  naiffance. 

Ce  principe  fuppolé ,  il  eft  facile  de  fe  déterminer  fur  la  *vj- 
queftion  ,  de  fçavoir  û  des  Lettres  de  Déclaration  peuvent  tre$  deLdé- 
leur  fu  frire  pour  effacer  cettetache  d'une  naiffance  étrangère,  ciaration  m 

Les  Lettres  de  Déclaration  qui  étoient  autrefois  dans  Jj^nf^ï 
un  plus  grand  ufage ,  s'accordoient ,  pour  la  plôpart ,  aux  xvJl*' 
Flamands  qui  précédemment  avoient  été  fujets  de  la  Fran-  ^n^a  om 
ce  ,  &  que  les  révolutions  de  la  guerre  avoient  fournis  Umt, 
de  fait  à  une  autre  domination.  àidm* 

La  France ,  confervant  fon  droit  fur  ces  Provinces  , 
ne  ceffoit*  point  d'en  regarder  les  habitans  comme  fes 
fujets  }  &  lorfqu'ils  venoient  s'établir  dans  le  Royaume, 
ils  y  jouiffoient ,  à  la  faveur  de  ces  Lettres  ,  de  tous  les 
privilèges. 

Chopin ,  1.  1 ,  de  Dom.  c.  30,  n.  1©,  ne  fait  aucune 
différence  entre  ces  Lettres  &  les  Lettres  de  naturalité  , 
nomine  tenus  difirepant ,  dit  -  il.  Cependant  elles  auroient 
un  effet  rétroactif  aux  fucceffions  échues  avant  l'obten- 
tion ,  comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  rapporté  par  Soëfve , 
IV.  Cent.  c.  67 ,  t.  t  9  p.  418. 

La  maxime ,  fur  l'état  des  Flamands  ,  ayant  changé  , 
dans  la  fuite ,  les  Lettres  de  Déclaration  ont  été ,  à  leur 
égard  ,  regardées  comme  fuperflues  j  enforte  que  i'ufage 
en  eft  devenu  très -rare  :  on  en  expédie  cependant  en 
différens  cas  ;  mais  il  fuffit  d'obferver  quelle  en  eft  la 
nature  &  l'effet ,  pour  en  conclure  qu'elles  ne  peuvent 
fuffire  dans  le  cas  propofé. 

Les  Lettres  de  Déclaration,  comme  leur  dénomination 
même  l'exprime ,  ne  font  qu'une  reconnoiffance  ,  faite  par 
le  Souverain ,  d'un  droit  acquis  à  l'un  de  fes  fujets. 

Ces  fortes*  de  Lettres  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de 
lever  un  doute  qu'on  pourroit  former ,  &  d'expliquer  ce 
qui  appartenoit  précédemment  à  celui  qui  les  a  obtenues , 
uns  accorder  rien  de  nouveau. 
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De-là  la  maxime,  qu'elles  ont  un  effet  rétroactif,  de-là 
la  forme  dont  elles  font  revêtues ,  qui  eft  celle  d'un  fimple 
Déclaration  ;  or  fi  les  enfans  dont  il  s'agit ,  ne  tirent  aucun 
droit  des  Lettres  obtenues  par  leur  père ,  quelle  Décla- 
ration pourroit-on  faire  par  de  nouvelles  Lettres  ? 

Ces  nouvelles  Lettres  n'accordant  aucun  droit  nouveau , 
les  enfans  demeureroient  dans  leur  ancien  état. 

Il  faut  donc  conclure  que  ces  mêmes  enfans  ne  peuvent 
effacer  le  vice  de  leur  nahTance ,  que  par  la  même  voie 
par  laquelle  leurs  pere  &  mere  ont  effacé  le  leur ,  c'eft-à- 
dire,  par  des  Lettres  de  naturalité  ,  en  forme  d'Edit,  qui 
font  indifpenfables  pour  produire  le  changement  de  con- 
dition dont  il  s'agit  -,  Bacauet  d'Aubaine ,  c.  24  ,  n.  6. 
xvui.       Ces  Lettres  de  naturalité  n*ont  point  d'effet  rétroaéîif 
tw'deM-    l'égard  des  fucceflions  précédemment  échues  ,  comme 
turaiiié     Papon  i'obferve  en  fes  Notaires,  fous  ce  titre,  p.  470. 
n  om  point     {[  eft  vrai  qu'au  mois  de  Mai  1713,  Louis- André  Ric- 
troidif!  "  coboni  ,  Comédien  Italien  ayant  obtenu  des  Lettres  de 
naturalité ,  y  fit  inférer  la  claufe ,  qu'il  pourroit  recueillir 
le  legs  univerfel  fait  à  fon  profit,  précédemment,  par  le 
nommé  Biffonni,  Comédien  Italien  ,  mort  en  France }  mais 
on  ne  donna,cn  cette  ocçafion,un  effet  rétroactif  aux  Lettres, 
que  parce  que  la  fucçeffion  du  teftateur  étoit  acquife  au 
Koi  ,  par  droit  d'aubaine  ,  &  qu'ainfi  la  claufe  ne  por- 
toit  aucun  préjudice  à  un  tiers.  Voyez  Jes  Preuves  du 
Chapitre  V. 


CHAPITRE  XI. 

De  l'état  de  I'Etranger  étant  hors  le  Royaume , 
qui  pofTede  des  biens  en  France. 

* 

I.  La  condition  de  l 'étranger  hors  de  France  ,  ricft 
pas  plus  favorable  que  celle  de  l'étranger  étant 
en  France. 

II.  Que 
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IL      Que  fa  part  ,  dans  une  fuccejjion  ,  accroît  à  fes 
cohéritiers  capables. 

III.  Que  les  biens  quil  poffède  en  France  f  tombent  en 

aubaine,  à  J a  mort. 

IV.  Quil  faut  en  excepter  les  rentes  fur  la  fille. 

V.  ■  Et  les  dettes  actives  quil  peut  avoir  à  exercer  en 

France. 

VI.  Que  les  autres  rentes ,  ou  fur  les  Provinces  ou  fur 

les  particuliers ,  tombent  en  aubaine. 
VIL    Quil  y  a  quelques  familles  établies  en  pays  étran* 
ger ,  qui  font  affranchies ,  en  France,  de  la  condi- 
tion des  autres. 

VIII.  L'étranger   efi   écouté  dans  les  Tribunaux  du 

Royaume. 

IX.  Il  ne  peut  exécuter  en  France  un  jugement  étran- 

ger. 

X.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions. 

XL    Quid,  des  contrats  p&ffés  en  pays  étranger  t 
XII.  Les  fondations faites  pour  être  exécutées  en  pays  étran- 
ger ne  peuvent  avoir  d 1  effet  que  dans  le  Royaume. 

POur  connoître  entièrement  quel  eft  le  droit  qui  L 
^  s'obferve ,  en  France ,  à  legard  des  étrangers ,  il  ne  ^ 
fuffit  pas  de  développer  la  Jurisprudence  qui  s'eft  éta-  tnnger 
blie  ,  par  rapport  à  ceux  qui  demeurent  dans  le  Royau-  de 
me  :  il  faut  pafler  à  celle  qui  concerne  l'étranger  ,  de-  B»3feJi 
meurant  hors  le  Royaume.  plus  favori 

On  ne  peut  douter  que  l'incapacité  des  offices  &  des  jj"^'^ 
bénéfices ,  la  nécefliré  de  donner  caution  de  payer  le  trang«r 
jugé,  &,  en  général ,  toutes  les  régies  qui  s'obfervent  à  £ant  e* 
l'égard  de  l'étranger  étant  en  France,  ne  s'obfervent  éga- 
lement  à  l'égard  de  celui  qui  eft  hors  du  Royaume. 

L'incapacité  de  l'ordre  des  fucceffions ,  qui  fe  trouve 
dans  le  premier  ,  n'eft  pas  moins  confiante  dans  le  fé- 
cond; &la  qualité  même  de  Souverain  ne  peut  la  faire 
Tome  IIn  B  b 


Digitized  by  Google 


t94  TRAITÉ  DU  DOMAINE, 
cefler.  Charondas  ,  II.  !Pand.  8  ,  p.  216  ,  rapporte  ua 
Arrêt  du  15  Mai  1601  ,  donné  au  profit  d'Anne  d'Eft  , 
Ducheffe  de  Nemours ,  contre  Céfar  d'Eft  ,  Duc  de 
Modene  &  de  Reggio  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  j  l'incapacité  des 
legs  n'eft  pas  moins  confiante. 

11  eft  vrai  qu'on  trouve  un  Arrêt  dans  Defmaifons, 
lettre  T ,  n.  1 1  ,  par  lequel  on  a  adjugé  à  une  fille  natu- 
relle, née  en  Angleterre,  d'un  François  &  d'une  Angloife , 
une  penfion  viagère ,  qui  lui  avoit  été  léguée  par  fon  père  j 
mais  on  voit  que  la  Sentence ,  que  cet  Arrêt  confirme , 
avoit  pris  la  précaution  d'ordonner  que  le  Légataire  vien- 
droit  en  France,  confommer  fon  legs}  &  cette  précau- 
tion ,  jointe  à  l'obligation  naturelle ,  dans  laquelle  eft  le 
pere  de  donner  des  alimens  à  fes  enfans  ,  juftifie  fuffifam- 
ment  l'Arrêt. 

m        Cette  incapacité  de  l'étranger,  de  Tordre  des  fuccef- 
Que  ft  fions ,  a  fait  douter  fî  la  part  qu'il  recueilleroit,  s'il  étoit 
ïne  foccef-  caPab!e ,  dans  une  fucceffion  échue  en  France ,  accroît  à 
fion,accroit  fon  cohéritier  capable  ,  ou  fi  elle  eft  acquife  au  fifc  ; 

?itîtî$cah*"  ma*s  cIue^  Pourro"  être  'e  fondement  du  droit  du  fifc  ,  en 
rMcrscapa.  ^  ^  ^  &         ^  ^  l'incapacité  d'un  des  cohé- 

ritier ,  entre  plufieurs  qui  font  appellés  à  une  fucceffion  ? 

L'effet  de  cette  incapacité  n'eft  autre  que  d'empêcher 
l'incapable  de  concourir  avec  les  autres ,  &  de  diminuer 
le  nombre  de  ceux  qui  font  appellés  par  la  loi  ;  &  il  faut 
conclure  que  le  fifc  feroit  mal  fondé  à  prétendre  recueil- 
lir la  part  de  celui  que  la  loi  n'appelle  point ,  qui  n'eft 
pas  au  rang  des  partageans  ,  &  qui  n'a,  parconléquent, 
aucun  droit  à  la  fucceffion  f». 

Ceft  le  fentiment  de  Lebret,  3  ,  Décif.  7  ,  pag.  467  j 
&  de  Bacquet,  d'Aubaine,  c.  25,  n.  4,  c.  40,  auquel 
il  faut  joindre  l'autorité  d'un  Arrêt,  qui  eft  au  premier 
Volume  du  Journal  des  Audiences,  1.  5  ,  c.  11,  qu'on 
nomme  l'Arrêt  de  Barton  j  il  eft  du  18  Mars  1647. 


(«)  La  vocation  des  héritier»  le»  appelle  chacun  à  la  totalité  de  la  fucceilîon , 
d'où  réfiihe  le  droit  Jolidi  capitndi  ,  con'junSo  non  concurr<nte.  Entre  ceux  qui 
concourent,  le  titre  unrverlel  fait  que  concurfu  /oh  pas  us  faciunt.  Donc  1» 
ponkn  de  celui  qui  ne  concourt  pai  acetok 
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Chopin ,  à  la  vérité  ,  de  Dont,  1 ,  c.  1 1 ,  n.  29 ,  fe  déter- 
mine ,  en  ce  cas ,  en  faveur  du  fifc  contre  les  héritiers  ; 
&  M.  Dupuy  prend  le  même  parti ,  au  titre  du  Droit 
d'Aubaine,  p.  987,  où  il  cite  M.  Servin,  en  fon  Plai- 
doyer, de  Tan  1602  ,  au  fujet  de  la  fucceflion  de  Fran- 
çoue  de  Cornazet  ,  prétendue  par  Charles  Cappo  ,  à 
l'exclu  (km  de  fes  frères  étrangers  ;  mais  le  fentiment  de 
ces  Auteurs  ne  peut  prévaloir  aux  principes  qui  ont  été 
expliqués. 

Non-feulement  l'étranger  qui  eft  hors  du  Royaume ,  eft 
regardé  du  même  œil  ,  pendant  fa  vie  ,  que  l'étranger 
qui  eft  en  France ,  &  de  pareille  condition  -,  mais  les  biens 
qu'il  laide  en  France ,  à  fa  mort ,  ont  la  même  deftinée , 
oc  font  également  fujets  au  droit  d'aubaine. 

Les  rations  qui  ont  fait  introduire  ce  droit  en  France  ,  leJ 
fuivant  la  doctrine  de  Bacquet ,  d'Aubaine ,  c.  4 ,  n.  3  ,  biens  qu'il 
font  pour  avoir  connohTance  des  étrangers  qui  y  viennent ,  p°ff«de  ea 
qu'on  oblige ,  pour  ce  fujet ,  à  donner  leurs  noms ,  &  em-  t0mS  en 
pêcher  qu  ils  ne  foient  confondus  avec  les  citoyens  ,  qu'ils  aubaine,àfc 
n'ayent  des  entrées  dans  le  Royaume  ,  qu'ils  n'en  abufent  mort* 
aux  dépens  de  l'Etat ,  &  qu'ils  n'en  tranfportent  l'or  & 
l'argent.  Il  ajoùte  que  le  droit  de  fuccéder  en  France, 
eft  du  droit  civil ,  8c  que ,  par  conféquent ,  les  étrangers 
qui  ne  font  capables  que  des  aâes  du  droit  des  gens ,  en 
lont  exclus. 

Toutes  ces  raifons  s'appliquent  à  l'étranger  qui ,  étant 
hors  du  Royaume ,  poffede  des  biens  en  France  }  &  les 
inconvéniens  d'admettre  la  famille  à  fa  fucceflion  ,  con- 
courent avec  une  incapacité  confiante  ,  qui  fe  trouve 
dans  fa  perfonne. 

En  effet,  le  même  Bacquet  décide  au  même  Traité , 
c.  1 2  ,  que  les  biens  acquis ,  en  France ,  par  l'Aubain  qui 
n'y  a  jamais  demeuré ,  &  qui  meurt  en  pays  étranger , 
appartiennent  au  Roi,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que 
l'étranger ,  qui  demeure  hors  du  Royaume ,  fût  de  meil- 
leure condition  que  l'étranger  qui  demeure  en  France , 
&  qui  y  porte  une  partie  des  charges  de  l'Etat, 

U  cite ,  à  la  vérité ,  un  Arrêt  qui  a  fait  main-levée  à 

Bb  ij 
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des  héritiers  étrangers  d'une  rente  fur  le  Roi ,  acquîfe 
par  le  fieur  Mandeflelo ,  leur  parent  étranger  ;  mais  cette 
rente  avoit  été  donnée  au  défunt ,  au  lieu  d'argent 
comptant  qu'il  avoit  avancépour  le  fervice  du  Roi;  cir> 
conftance  qui  empêche  qu'on  ne  puifle  tirer  de  confé- 
quence  de  cet  Arrêt. 

La  Peyrere ,  lettre  A  ,  n.  8  r ,  p.  24 ,  eft  du  même 
avis.  Il  eft  vrai  que  cet  Auteur  excepte  les  meubles  de 
cette  régie  ;  mais  cette  exception  n'eft  fondée  que  fur  une 
faufTe  application  de  la  fiction  introduite  par  notre  droit , 
pour  régler  la  deftinée  des  meubles  dans  les  fucceflions 
ordinaires,  &  ne  peut  s'appliquer  à  la  fucceflion  des 
Aubains  ,  qui  fe  régie  par  d'autres  principes  de  droit 
public  fa). 

Il  y  a,  à  la  vérité  ,  des  Auteurs  qui  prétendent  que  le 
Roi  ne  peut  avoir  droit  fur  la  fucceflion  de  l'étranger 
mort  hors  du  Royaume ,  comme  Terrien ,  dans  fon  Com- 
mentaire du  Droit  obfervé  en  Normandie  ,  au  titre  du 
droit  des  perfonnes  ,1.  2 ,  c.  1  2  ,  fur  le  fondement  que 
l'Aubain  qui ,  demeurant  hors  le  Royaume ,  a  acquis  des 
biens  en  France ,  ne  les  a  pas  acquis  des  biens  du  Royaume. 

Il  faut  y  joindre  Bodin ,  en  fa  République ,  pag.  70  ) 
Papon ,  dans  fes  Arrêts ,  1. 5 .  tît.  2  ,  n.  3  ,  qui  cite  un  Arrêt 
favorable  à  fon  avis,  du  23  Février  151S  j  Loyfel ,  au 
titre  Infl.  1.  1  ,  tit.  1  ,  n.  49  j  &  Charondas ,  Pand.  1.  2  , 
c.  8  ,  pag.  216 ,  qui  foutient  que  fi  un  étranger,  qui  meurt 
hors  le  Royaume  ,  lahTedes  parens  regnicoles  en  France, 
ils  lui  doivent  fuccéder  ;  &  il  cite  aufli ,  pour  fon  fentiment , 
un  Arrêt  du  13  Mars  1601 ,  qui  eft  rapporté  au  io*  Livre 
de  fes  Réponfes,  art.  14,  auquel  il  en  faut  ajouter  un 
autre  qui  n'eft  point  daté  ;  mais  qui  eft  cité  au  premier 
Volume  du  Journal  des  Audiences,  tit.  1 ,  1.  1  ,  c.  82  , 
qui  a  jugé  que  les  biens  d'un  étranger  condamné  à  mort , 
par  un  jugement  rendu  en  pays  étranger ,  appartiennent 
à  fes  héritiers  regnicoles,  &  non  pas  au  Roi;  mais  l'au- 
torité de  ces  Arrêts  ,  &  le  fentiment  de  ces  Auteurs  ne 


(*)  Nou»  en  aroo»  parla  cUdeffui ,  Chapitre  VIII,  pag.  134,  Nota  (a), 
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peut  l'emporter  fur  le  principe  qui  fait  pencher  la  balança 
pour  l'opinion  contraire  (a). 

M.  Eufebe  de  Lauriere ,  en  fa  Note  fur  l'endroit  de 
Loy  fel ,  qui  vient  d'être  cité ,  convient  de  la  vérité  de 
cette  maxime ,  &  que  l'avis  de  Bacquet  l'a  emporté  fur 
le  fentiment  de  Papon. 

En  effet ,  on  a  porté  à  la  Chambre  du  Domaine  plu- 
fleurs  conteftations ,  au  fujet  de  différens  brevets  de  dons 
accordés  par  le  Roi',  des  biens  d'étrangers  morts  hors 
le  Royaume ,  fans  qu'on  ait  jamais  combattu  le  droit  du 
Roi ,  fur  le  motif  de  la  mort  de  l'étranger  hors  de  fes 
Etats. 

La  dernieré  conteftation  ,  qui  s'eft  préfentée ,  a  été  au 
fujet  du  don  accordé  à  M.  le  Duc  de  Guiche ,  des  biens 
de  Jean  (Euf. 

Jean  Œuf  avoit  acquis  des  biens  confîdérables  ,  en 
France ,  dans  le  delTéchement  des  marais  ;  &  ces  biens 
avoient  pafTé  à  différentes  branches  d'héritiers  ,  les  uns 
établis  en  France  ,  les  autres  en  Hollande  >  les  autres  en 
Allemagne. 

La  conteftation ,  âu  fujet  de  ce  don  ,  ayant  été  portée  à 
la  Chambre  du  Domaine,  les  héritiers  François  &  Hot- 
landois  de  Jean  (Euf  demandèrent  à  être  maintenus  dans 
la  poflèffion  des  biens  tombés  dans  la  branche  Allemande; 
mais  leur  prétention  ne  fut  pas  écoutée,  &  M.  le  Duc 
de  Guiche  fut  maintenu  en  poffeflion  de  fes  biens* 

On  peut  ajouter  que  cette  queftion  ayant  été  agitée 
dans  une  Conférence  que  M.  DaguefTeau  ,  lors  Avocat- 
Général  ,  &  depuis  Chancelier,  a  tenue  long-tems  en  fa 
maifon ,  il  y  a  été  d'un  avis  favorable  aux  droits  du  Roi  \ 
qu'il  y  a  été  fuivi  de  ceux  qui  compofoient  cette  Confé- 
rence ,  &  que  M.  Raviere ,  qui  a  été ,  pendant  un  très- 


(a**  Ce  principe  eft  celui  qoi  a  produit  le  droit  d'aubaine  Ravoir,  que  \éi 
étrangers  font  exclu*  de  la  participation  du  droir  civil,  Ô£  ,  par  confisquent ,  de 
tafidion  par  laquelle  la  loi  ,  pour  fouftrair?  aui  droit*  du  premier  occupant ,  dei 
biens  qui,  fuivant  'a  n  cure  ,  pat  le  décès  du  propriétaire,  font  vacuis  ,  (où* 
tient  le  lien  qui  les  unit,  &  en  tait  un  corps  de  futteflion,  .îuciuel  eile  appelle 
enfuie  ceux  qui  étoient  liés  au  défunt,  par  les  droits  de  famille,  tels  que  14 
loi  ks  détermine. 

: 
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,  Jqng  tems ,  Procureur  du  Roi  de  ia  Chambre  du  Tréfor, 
étoit  de  même  fentimenr. 

Mais ,  en  çeffant  d'héfiter  fur  cette  queftion ,  il  naît  de 
nouveaux  doutes  fur  les  différentes  natures  de  biens  que 
l'étranger  ,  qui  meurt  hors  le  Royaume  ,  peut  pofféder 
France. 

S'il  n'y  laiffe  que  des  meubles  &  des  héritages  qui 
font  immeubles  par   leur  nature  ,  pojfejpo  fola  legibus 
obligat  j  &  ils  ne  peuvent  être  affranchis  de  l'aubaine  $ 
mais  s'il  fe  trouve,  dans  fa  fucceffion,  des  dettes  actives, 
quelle  en  fera  la  deftinée  ?  C'eft  une  féconde  difficulté 
plus  épineufe  que  la  précédente. 
IV.       Cette  queftion  feroit  inutilement  agitée ,  par  rapport 
Qu'il  faut  ^.ja  fucceflion  d'un  étranger  qui  n'auroit  acquis  ,  en 
Us"meT  France ,  que  des  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  ,  par  le  pri- 
furU  Ville,  vilége  que  le  Roi  y  a  attribué. 

Les  Edits  qui  ont  créé  ces  fortes  de  rentes ,  contien- 
nent la  claufe,que  les  étrangers  pourront  les  acquérir, 
£c  les  tranfmettre  à  leurs  héritiers ,  même  étrangers ,  ou  en 
difpofer ,  à  leur  gré,  au  profit  même  des  fujets  non-regni- 
coles  ;  de  manière  que  ces  fortes  de  rentes  ne  peuvent  ja- 
mais être  l'objet  du  droit  d'aubaine, 
v.         Mais  fi  l'étranger  laiffe ,  en  France  ,  des  dettes  aelives , 
Edeidet-  ou  des  rentes  fur  des  particuliers ,  ou  furie  Clergé,  ou  fur 
qu'à  pi"  les  Provinces ,  qui  n'ayent  pas  le  même  privilège  que  les 
•voràexi-  rentes  fur  la  Ville),  quelle  en  fera  la  deftinée  dans  fa 

gerenFran,  fucceffion  ? 

Par  rapport  aux  dettes  mobiliaires  ,  les  principes ,  fur 
cette  matière ,  décident  en  faveur  de  l'héritier  étran- 
ger (a). 

Les  dettes  mobiliaires  ,  par  leur  nature,  font  attachées 
à  ia  perfonne  du  créancier  ,  &  ne  pouvant  avoir  d'autre 
aflSette  que  fon  domicile ,  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit 
d'aubaine ,  qui  ne  s'étend  que  fur  les  biens  que  1  étranger 
laiffe  en  France  :  fi  on  en  jugeoit  autrement,  ce  feroit 


(*)  Voyet  à  ce  fujet»  le  Chapitre  IX ,  ci-deffus ,  Ter»  U  fia,  «teç  nottt 
Jfote,  fou»  la  lettre  (4), 
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mettre  un  obftacle  invincible   au  commerce  entre  la 
France  &  l'étranger. 

Bacquet ,  fur  cette  queftion  *  d'Aubaine,  t.  11 ,  ne  dif- 
tingue  point  les  dettes  mcMiaires ,  des  rentes  que  l'étran- 
ger peut  acquérir  en  France  -,  mais  il  femble  difficile  de 
Fuivre  fon  fentiment ,  par  rapport  à  ce  dernier  objet. 

Les  rentes  que  l'étranger  acquiert  dans  le  Royaume  ;  ^ 
font,  en  effet,  par  une  nttiôn  introduite  en  France ,  de  «utrA  renï 
droit  commun,  d'une  nature  bien  différente  des  derte$  tft»  ou/ur 
mobiliaires  ,  foit  qu'elles  l'oient  payables  à'  Bureau  ôtovért  c£  ouVftr 
&  réputées  avoir  leur  affierte  au  lieu  du  payement ,  comme  le*  particu- 
les rentes  fur  le  Clergé  ou  fur  les  Provinces  ,  ou  qu'elles  JjJJJ;,^" 
foient  à  prendre  fur  des  particuliers.  h 
•  Le  droit  commun  du  Royaume  ayant  mis  cette  èfpece 
de  bien  au  rang  des  immeubles*  il  ne  peut  être  réputé 
mobilier,  lorsqu'il  fe trouve  dans  là  fucceffiofi'dW  étran- 
ger, parce  que  ft  on  établiffoit  cette  maxmie ,  on' ôuvrî* 
roit  une  voie  à  l'étranger ,  pour  amaffer  des  biens  confi- 
dérables,  aux  dépens  du  Royaurrfe  &  des  Sujets  du  Roi, 
en  y  faifarw  un  cohîmerce  oU  des  entreprifes  qui  dbivènf 
être  réfervées- aux  citoyens  *  par  lé  choix  qu'il  feroit  d'unf 
immeubfë  nW  qu'il  fçauroit  n'être  point  fujet  à  l'au- 
baine. 

C'euY  ce  que  le  Parlement  a  voulu  prévenir ,  lorfqu'en 
enrégilrrant  les  Lettres-patentes  accordées  aux  marchands 
étrangers,  fréefuéhtans  les  foires  de  Lyon  ,  qui  portoient 
exemption  du  dïdif  d'aubainë,  il  en  a  excepté  lèsïmmeubles' 
&  rentes  ,  &  déclaré  qué  lés  rentes  ,  à  cét  égard ,  feront1 
réputées  immeubles,  comme  Bacquet  le  remarque  y  au 
14c  Chapitre  de  (on  Traité  de  l'Aubaine ,  n.  6  (a). 

On  peut  même  prendre  les  Edits  qui  ont  créé- des  ren- 
tes fur  la  Ville  :  pour  gàrans  de  cette  prô^ofition  ,  puif- 
qu'en  affranchlflant  ces  rentes  du  droit  d'aubaine,  par  Uné 
claufe  pr«Cifë,  on  peut  eh  induire  qufe  le  Lég>flatëur  <? 
regardé  les  rentes,  en  général  y  comme  fujettes  au  droit 


(«)  Voyex,  a  ce  fojet,  notre  Note,  foo»  U  Urne  (4),  cUAeffm  Oa^ 
àt  V1U. 
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d'auhaine,  dont  il  a  voulu  affranchir  celles  qu'il  a  permis 
aux  étrangers  d'acquérir, 
vil.        11  faut  convenir ,  cependant ,  que  ,  parmi  les  étrangers  , 

qSqûeîfc!  *°nt  'lors  ^e  R°vaunie!  »  >l  Y  en  a  eu  quelques  uns  qui 
milles  en  ont  été  affranchis  de  la  loi  commune  aux  autres  étrangers , 
pays  étran-  comme  il  y  en  a ,  en  France ,  qui  font  exceptés  du  droit 
fomXn-  commun. 

chics,  en      Aux  exemples  des  privilèges  accordés,  à  cet  égard  , 
U  condi-de  aux  Maifons  de  Médicis  ,  de  Mantoue  ,  de  Lorraine, 
*ionde*»u.  de  Savoye,  de  Modene,  cités  au  cinquième  Chapitre  , 
on  peut,  joindre  ceux  qui  ont  été  accordés  à  quelques 
familles  particulières. 

Tel  eft  celui  qui  a  été  accordé  au  Marquis  de  Livourne ,  fils 
du  Marquis  de  PianetTe ,  par  Lettres  du  5  Mai  1 670 ,  d'acqué* 
rir  la  Terre  de-Mu  y  en  Provence,&  de  la  tranfmettre  à  fes  hé" 
ritiers>  teltamentaires  ou  légitimes  :  il  étoit  AmbaiTadeur  de 
Savoye  j  telle  eft  la  permiflion  accordée  au  fieur  Comte 
Hoymes ,  Ambaffadeur  de  Pologne ,  par  Lettres  du  mois 
d'Octobre  1727 ,  de  faire  de  femblables  acquittions ,  avec 
pareille  faculté:  ces  dernières  difpenfentle  Comte  Hoymes 
du  droit  de  conhTcation ,  en  cas  de  guerre. 

Qn  avoit  douté  ,  à  l'égard  du  fieur  Comte  Hoymes  , 
û  le  Roi  pou  voit  ainfi  difpofer  d'un  cafuel  non  échu  ; 
mais  il  n'y  a  nul  inconvénient  ;  &  les  maximes  du  Royau- 
me ne  s'oppofent  qu'à  l'aliénation  du  fond  du  Domaine.  . 

D'ailleurs,  le  Roi  ,  par  de  femblables  Lettres ,  ne  dif- 
pofe  pas  tant  d'un  cafuel,  qu'il  imprime  une  capacité  qui 
empêche  que  ce  cafuel  n'ait  lieu  clans  le  tems  :  les  Lettres 
du  fieur  Comte  Hoymes  ont  été  régiftrées ,  peu  de  tems 
après  leur  date >  tant  au  Parlement  qu'à  la  Chambre  des 
Comptes. 

vin,       L'étranger ,  cependant , n*eft  pas  moins  reçu  en  France, 
L'étranger  à  y  demander  juftice  contre  un  fujet  du  Roi  ,  qu'un 
dînîie°sTri  citoyen  ;  &  on  ne  peut  excepter  de  cette  régie  que  les 
bunam  du  fujets  des  Etats  ennemis  ,  que  nous  ne  regardons  pas 
Hoyaume.  comme  capables  d'efter  en  jugement  (a). 


(4)  Le  ftyle  des  Déclarations  de  guerre  enjoint  aux  fujets  de  la  Puiflànec 
jt  laquelle  on  déclare  la  guerre,  de  fe  retirer  dans  un  délai  marqué,  finon  pcr-. 

Cette 
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Cette  juftice  qui  eft  dûe,  en  France ,  à  l'étranger ,  eft 
même  abfolument  indifpenfable  ,  puifqu'il  n'a  pas  d'au- 
tres voies  pour  fe  pourvoir  contre  les  fujets  du  Roi ,  & 
que  nous  ne  reconnoiflbns  point  l'autorité  d'un  jugement 
rendu  contre  eux ,  en  pays  étranger  ,  qui  ne  difpenfe  pas 
de  fe  pourvoir  par  nouvelle  a&ion  ,  pour  pouvoir  agir 
fur  les  biens  qui  font  en  France. 

Tel  eft  le  privilège  qu'ont  les  fujets  du  Roi ,  de  ne  jj 
pouvoir  être  traduits  devant  d'autres  Juges  que  ceux  de  e«&u«r~n 
leur  domicile;  &  quand  ces  jugemens  feroient  rendus  France, im 
contre  un  étranger  étant  en  France ,  il  ne  pourroient  être  J^gï^, 
exécutés  contre  lui ,  même  en  obtenant  Pareatis  du  Juge  ger. 
dans  le  reflbrt  duquel  on  voudroit  les  mettre  à  exécu- 
tion ,  &  on  n'applique  point  à  ce  cas  la  difpofîtion 
de  L'art.  6  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  1 667  (  a  ). 

11  eft,  cependant ,  néceftaire  d'obferver  que  cette  régie  x* 
de  ne  point  reconnoître ,  en  France ,  les  jugemens  ren-  pendai"* 
dus  en  pays  étranger,  contre  les  fujets  du  Roi,  &  de  ne  quelques 
leur  donner  aucune  autorité ,  n'eft  pas  univerfellement  {JJjJJJ*"- 
obfervée  ;  que  quelques  Etats'en  font  exceptés  ,  &  que ,  * 
par  le  Traité  fait  entre  la  France  &  les  Suifles ,  le  9 
Mai  1715  ,  en  l'art.  31  ,  on  eft  convenu  que  les  juge- 


ais aax  citoyens  de  leur  courre  fus ,  c*eft-à-dire  ,  fous  peine  de  conflfcation  de 
corps  &  de  beins.  D«-li  réfulte  la  fin  de  non-recevoir  préparée  contre  eux, 
slls  veulent  agir  en  juftice ,  a  moins  que  des  Lettres  particulières  ne  les  difpcn- 
fent  de  la  rigueur  de  la  Déclaration  de  guerre ,  &  ne  les  autorifent  à  demeurer  en 
France.  En  ce  cas ,  ils  pourront  agir  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ; 
car ,  d'ailleurs ,  ce  font  deux  cbofes  indivifibles  ,  qu'être  en  France  ,  fit  y  être 
tous  la  proteâion  des  loix ,  avec  le  droit  de  réclamer  leur  fecours  (  dans  les 
occafions  où  on  foudre  quelque  in  juftice. 

(a)  Le  point  de  vûe  de  cette  décision  n'eft  point  celui  cTun  privilège  des 
fujets  du  Rot,  qui feroit injufte ,  s'il  n'étoit  pas  exactement  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens.  Mais  ce  font  les  principes  même  du  droit  des  gens , 
qui  nous  enfeignent  la  droit  territorial  de  la  puiiTance  publique  fur  fes  terres ,  arec 
exclafioo  de  toute  autre  force  que  la  tienne.  Cela  pofé  ,  en  réclamant  cette 
force  ,  on  ne  peut  exiger  qu'elle  l'emploie  fans  connoiffaace  de  caiife ,  &  fur 
la  foi  de  monument  émanés  de  gens  dont  elle  ne  connoft  point  le  caraétere. 
Sous  l'Empire  de  la  même  Puiûance ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Officiers  de  cette 
Putflance  de  méconnoirre  le  caradere  les  uns  des  autres  ;  ou  ,  en  tout  cas ,  la 
querelle  eft  bientôt  terminée  par  l'attache  que  met  aux  monumens  cette  Puit 
lance,  qui  eft  la  fource  commune  de  tous  les  mini  itères.  De-la  les  difpofitions 
de  nos  Ordonnances  ,  à  ce  fujet  ,  qui ,  en  €Û«t ,  ne  s'appliquent  point  au  CM 
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pemens  en  dernier  reflbrt ,  rendus  dans  l'un  des  deux 
Etats  ,  feront  exécutés  dans  l'autre, 
xi.         Par  rapport  aux  contrats  partes  hors  le  Royaume  , 
cor t r«$ de$  ^oylèau  >  en  f°n  Traité  des  Offices ,  c.  6  ,  1.  i ,  n.  1 09 , 
paiiés  en    Soutient  qu'ils  font  preuve  &  portent  hypothèque  ,  s'ils 
paysétran-  en  contiennent  une  ciaufej  &  il  ajoute  que,  cependant, 
le  Juge  Royal  ne  peut  donner  permi/fion  de  les  mettre 
à  exécution  ,  fans  entendre  la  partie  $  mais  fon  opinion  ne 
peut  avoir  de  fondement ,  que  par  rapport  à  la  validité 
de  l'obligation  ,  &  non  par  rapport  à  l'hypothèque  ,  qui 
ne  peut  le  former  fur  les  biens  (ttués  en  France  ,  qu'en 
vertu  de  contrats  paûes,  dans  le  Royaume  ,  devant  des 
Officiers  qui  ayent  ferment  en  Juftice ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  prononcé  à  la  Notre-Dame  de  Septem*- 
bre  1621 ,  rapporté  par  Montolon. 

M.  Talon  ,  en  fon  Plaidoyer  qui  fe  trouve  au  Jour- 
nal du  Palais,  fur  l'Arrêt  du  ij  Mars  163s,  excepte, 
avec  raifon  ,  les  contrats  de  mariage  paiTés  en  pays 
étranger  ,  &  foutient  qu'ils  portent  hypothèque  en 
France  ;  mais  cette  hypothèque  naît  ,  non  de  l'au- 
thenticité de  l'a&e ,  qui  11  eft  pas  reconnue  parmi  nous , 
mais,  d'une  loi  primitive  &  naturelle  ,  qui  rend  l  exécui- 
tion  de  cette  efpece  de  contrat  qui  tend  à  perpétuer  la 
ibciétô,  également  favorable  dans  tous  les  États  (aj- 


(a)  On  ne  fçait  ce  que  c'eft  que  ce  Plaidoyer  de  M.  Talon  ,  en  1635  »  Y 
a  certainement  erreur  dans  la  date  ,  &  on  ne  peut  la  réformer  par  aucune  conr 
jeelure  ;  mais  la  diftinélion  que  Ton  y  indique ,  va  probablement  fe  retrouver 
dans  la  célèbre  affaire  de  Madame  de  Garigrun  avec  les  créanciers  de  fon  mari, 
lls'agiflbit  de  fçavoir  fi  Madame  de  Carignan,  pourfuivant ,  contre  la  fucceffioo 
de  fon  mari ,  le  recouvrement  de  fes  reprîtes  &  conventions  matrimoniales  , 
pouvoit  revendiquer  un  droit  d'hypothèque,  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage-, 
xeçu  en  Savoye,  par  le  Marquis  de  S.  Thomas,  Secrétaire  d'Etat,  &  fe  faire, 
en  conféquence  ,  préférer  aux  créanciers  qui,  poftér teu rement , avoieat  acquis, 
en  France,  des  titres  d'obligation.  Après  la  plus  grande  difcufGon ,  la  queftion  fut 
jugée  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes,  en  faveur  de  Madame  de  Carignan. 
Les  créanciers  le  pourvurent  en  caflation  ,  &  firent  admettre  leur  requête.  Un 
premier  Arrêt  diftingua  ce  qui  pouvoit  être  regardé  comme  l'effet  d'une  hypo- 
thèque légale  réfultantt  du  mariage  même  ,  &  ,  à  ce  titre  ,  attribua  à  Madame 
de  Carignan,  par  préférence  aux  créanciers  poflérieurs,  la  reprife  de  fa  dot  & 
de  fon  douaire ,  preferivant  fur  le  furplus  une  plus  ample  contestation  qui  fut 
terminée  par  un  accommodement  ;  ainfi ,  a  l'exception  de  cet  objet  de  l'hypothè- 
que légale ,  le  problême  eft  entier.  Il  fut  traité  avec  des  recherches  prodigieiuw». 
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Par  rapport  aux  difpofîtions  faites  en  un  Etat,  pour  xn« 
être  exécutées  dans  un  autre  ,  comme  les  fondations,  daJj^s 


de  part  &  d'autre ,  fur  la  Jurifprudence  de  toutes  les  nations  ;  mais  c'eft  liiem 
Hte  fo'.vtre ,  ou  plutôt ,  c'eft  à  un  feul  procès  en  fubftituer  cent  autres.  L'im- 
portance de  l'intérêt  que  peut  contenir  une  queftion ,  ne  doit  pas  changer  la 
route  qui  conduit  à  la  folution.  Il  n'y  a  qu'une  feule  méthode  ,  qui  confiée  à 
décompofer  un  problème  dont  la  complication ,  par  un  mélange  de  différentes 
idées,  dérobe  aux  jeux  la  véritable  nature  de  la  queftion,  &  de  le  ramener 
à  ce  point  de  l'implicite  où Tefprit  n'a  plus  qu'à  prononcer  fur  fon  intuition, 
&  fur  la  conviction  qui  doit  en  réfnlrer. 

D  après  cela ,  des  parties  qui  contractent,  font  fuppofées  contracter  avec  une 
entière  bonne  foi,  &  avec  la  pins  grande  jaloufte  fur  l'exécution  de  leur  con- 
ventions. Donc  ce  n'eft  pas  d'abord  lurce  quiéroit'en  la  puiflance  des  parties, 

Sue  doivent  tomber  les  recherches.  De  ce  côté  ^  tout  y  eft  abondamment  difeuté.  Le 
en  de  l'obligation,  tant  de  la  personne  quedes  choies  ,  eft  tout  entier  en  la  puif- 
fance  des  parties,  Donc  fi  on  reconnoit  la  fidélité  du  monument ,  &  û  on 
n'élevé  point  de  contestation  fur  le  fait  de  la  convention ,  quoique  ce  Totem  des 
étrangers  qui  en  ayent  donné  le  monument ,  l'obligation  en  parfaite  entre 
celui  qui  a  fttpu'é  &  celui  qui  a  promis  ;  le  monument  eft  indifférent.  Celui  qui 
a  promis  eft  obligé.  Si  fa  perfonne  l'eft ,  fes  biens  font  le  gage  de  l'obligation 
perfonnelle.il  ne  faut ,  pour  cela  ,  d'autre  puhTance  que  celle  de  celui  qui,)onif- 
lant  librement  de  fes  biens  ,  leur  impofe  telle  charge  qu'il  juge  à  propos.  La 
régie  du  droit  naturel ,  fuivant  laquelle  bona  non  intelliguntur  ,  ntfi  dcduflo  art 
aluno,  s'applique  à  la  malle  générale  du  patrimoine  6c  à  chaque  partie  de  la 
malle,  &  donne,  par  provifion,  au  créancier  un  droit  habituel,  qui  fe  résou- 
dra par  le  payement,  comme  par  une  efpece  de  lie  nation ,  entre  le  débiteur 
&  lui. 

La  queftion  eft  donc  toute  réfolue  entre  le  créancier  6c  le  débiteur ,  &  abso- 
lument en  faveur  du  créancier.  Il  eft  encore  bien  aifé  de  dire  que  le  débiteur , 
qui  a  une  fois  accordé  ce  droit ,  ne  peut  enfuite ,  par  un  fait  nouveau  ,  y  por- 
ter aucune  atteinte  ;  qu'il  ne  peut  donc  accorder  à  d'autres ,  que  des  droits 
fubordonnés  à  celui-là.  Mais  on  ne  peut  pas  Taftreindre  à  ne  pas  contracter  avec 
d'autres,  fans  rendre  contradictoire  avec  eux  cette  première  obligation.  Le  cours 
du  commerce  ne  le  comporte  pas  :  c'eft-là  ce  qui ,  indépendamment  du  l'in- 
térêt d'enchaîner  la  mauvaife  foi  du  débiteur  ,  rend  inrértilam  le  monument  qui 
doit  rendre  vifible  la  convention  qoi  fe  confomme  entre  le  créancier  6c  le  débi- 
teur. D'ailleurs,  ce  que  le  débiteur  ne  peut  pas  faire  feul ,  il  peut  le  (aire  avec 
le  confentement  de  ion  créancier ,  qui  peut  céder  fes  droits  8c  l'avantage  de  fa 
date  à  tout  autre  créancier,  auquel  (on  débiteur  s'obl'gcîa.  La  fo-me  dans  laquelle 
il  donne  ce  confentement ,  eft  lorfqu'il  confent  que  le  fait  de  fon  obligation  foit 
on  fecret  entre  fon  débiteur  &  lui ,  ignoré  de  toutes  autres  parties ,  fecret  qui 
fe  révélera  en  tems  &  lieu;  mais  qui ,  en  fe  révélant ,  n'intervertira  pas  lesd'Otts 
de  ceux  qui  auront  contracté  dans  une  fuppofition  contraire.  Cet  ordre  eft  celui 
des  .créanciers  fur  parole  ou  fur  écrit  privé,  uue  l'on  nommé  Chtrographa  res. 
Au  contraire,  fi  un  étranger  eft  jaloux  de  toute  l'étendue  de  fes  d  oits  ,  il  ne 
contrariera  pas,  fans  revendiquer  l'avantage  de  la  date  de  fon  contrat ,  c'ift  à- 
dire,  fans  s'afTurer  le  titre  de  créancier  hypothécaire  ;  8t  alors  il  n'y^aura  que 
juftice,  lorfque,  fur  les  chofes  qui  font  îa  matière  de  l'hypo  eque  ,  le  créan- 
cier hypothécaire  ,  quoique  plus  récent  ,  fera  préféré  au  c  rogra-^aiie  plus 
ancien.  Ils  (ont  l'un  &  l'autre  dans  les  terme*  de  leur»  titre  6c  de  leur» 
i«avjfit^os. 
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•m  ;  pow  par  exemple,  qu'un  Teftateur  François  pour  roi  t  faire, 
cénrapa  Pour  avoir  ^eur  exécution  dans  un  Pays  l'étranger;  il  eft 

»  ■  -, 

Mais  çcttt  féconde  convention,  deftinée  à  compromettre  les  droits  des  tien 
qui  viendront  par  la  fuite  ,  fcroit  un  piège  tendu  dans  le  commerce ,  fi  elle  étoit 
retenue  dans  le  fecret.  Il  faut  donc  qu'elle  foit  purgée  du  vice  de  clandefti- 
flité,  &  qu'elle  foit  publique.  C'eft-là  où  commencent  les  droits  de  l'autorité 
&  le  refiort  de  la  loi?  C'eft  a  elle  à  déterminer  le*  caractères  capables  d'ex- 
clure cette  idée  de  clandeftinité  î  C'eft  -  la  où  la  police  des  nations  fe  divife  , 
&  où  chacun  fuit  fa  route  particulière  /  Les  Romains  n'avoient  pas  un  ordre 
d'Officiers  établis  exprès ,  pour  donner  auz  actes  qui  contenoient  les  conven- 
tions des  parties  le  caraclere  public.  Pour  l'établiflement  d'un  droit  d'hypothè- 
que fur  un  héri-age,  ils  donnoient  la  préférence  à  la  convention  revécue  de 
caraâeres  extérieurs  :  Potion  tft  caufa  voffîJtntii.  Dans  nos  Coutumes,  nous 
voyons  encore  des  diverfités  a  cet  égard.  11  y  en  a  qui  exigent ,  de  la  part  du 
débiteur ,  une  cfpece  de  deflaififlement ,  Se  qui  ne  reconnoiuTent  point  de  droit 
réel  impofé  fur  un  héritage ,  fans  l'interpofition  du  Seigneur  qui  a  la  directe  ; 
mais  ceci  eft  plus  relatif  aux  principes  féodaux  ,  qui  veulent  que  toute  e'pece 
d'aliénation  d'un  héritage  féodal,  foit  faite  avec  l'aveu  du  Seigneur,  qui  fcul 
peut  donner  l'inveftiture  &  la  rétraâer.  11  faut  fuivre  les  préceptes  de  chaque 
Coutume  dans  Ton  territoire.  Mais  pour  déterminer  le  droit  commun  de  la 
France,  il  faut  obferver,  i*  qu'il  n'y  a  nulle  difficulté  à  élever  fur  l'authen- 
ticité de  l'acle ,  &  ,  par  conféquent ,  fur  l'hypothèque  qui  en  réfulte  ,  dans  ce 
qui  cil  opération  de  la  loi.  Par  exemple  ,  des  gens  mariés ,  même  fans  aucune 
convention  précédente  ,  ont  hypothèque  fur  lés  biens,  l'un  de  l'autre,  pour 
l'exécution  du  contrat  par  lequel  la  loi ,  fous  l'empire  de  laquelle  a  été  con- 
tracté leur  mariage,  fupplée  leur  convention  ;  &,  à  cet  égard,  il  n'y  aura  pas 
de  différence,  entre  la  loiFrançoife  &  la  loi  étrangère,  a  moins  qu'il  n'y  eût, 
dans  la  lot  Françoife  un  ftatut  prohibitif,  capable  d'exclure  l'application  de  la 
loi  Etrangère  aux  héritages  fitués  fous  la  loi  érançoife. 

x°  L'opération  du  Juge ,  dans  fon  miniftere,  &  celle  de  la  loi,  font  exacte- 
ment les  mêmes.  Le  Magiftrat  eft  une  loi  vivante  ,  comme  la  loi  eft  un  Ma- 
giflrat  mort  :  ainfi  nous  ne  ferons  nul  doute  que  celui  qui  a  obtenu  ,  contre 
un  étranger  dans  fon  p»y*»  une  condemnation  qui  foumet  tous  fes  biens  à  la 
loi  de  l'hypothèque,  ne  foit  très- bien  venu  à  demander  au  Magiftrat  François  un 
SM>uveau  jugement ,  portant  ordre  d'exécuter  cette  hypothèque  ,  jugement  que 
celui-ci  ne  donnera  pas,  fans  avoir  entendu  l'étranger;  mais  la  feule  défenfe 
qu'on  recevra ,  de  fa  part ,  fera  celle  qui  pourra  attaquer  la  foi  du  jugement  ; 
car ,  d'ailleurs,  s'il  reconnoît  la  foi  de  ce  jugement,  U  ne  lui  fera  pas  permis 
d'éluder  l'hypothèque  par  le  défaut  d'autorité,  puifque  ce  feroi»  revenir  à  cette 
fuppofition  déjà  proferue ,  que  pendant  que  la  perfonne  toute  entière  eft  cons- 
tamment foumife  à  l'obligation ,  les  biens  pourront  n'y  être  pas  fournis. 

3°  Cette  branche  ,  par  la  même  analogie ,  nous  conduit  a  la  troifieme.  Le 
Magiftrat ,  dans  les  jugement  par  lefquels  il  ordonne  l'exécution  des  conven- 
tions ,  n'ajoute  point  de  nouveaux  liens  a  l'obligation  :  U  déclare  ce  qui  eft  , 
&  développe  ce  que  contient  en  elle-même  l'obligation  qu'on  lui  préfente.  Il 
ordonne  l'exécution  par  hypothèque  de  la  créance  qui  eft  hypothécaire.  En- 
fuite  ,  quelle  eft  la  créance  hypothécaire?  C'eft  celle  qui  tfl  déclarée  telle, 
par  les  loix  du  pays  qui  doit  la  régler ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  territoire  duquel 
elle  a  été  contractée.  Si  donc  le  monument  que  l'on  préfente  ,  a  ,  futvant  les 
loix  du  pays  où  il  a  été  dreffé ,  tous  les  caractères  qui  doivent  lui  donner  une 
authenticité  parfaite,  &  produire  un  droit  d'hypothèque,  l'hypothèque  y  eft} 
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de  maxime  certaine  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
dans  le  Royaume ,  &  que  les  Gens  du  Roi  doivent  requé-  tZSth* 
rir  cette  commutation. 


fcV  de  même  que  l'obligation  perfonnelle ,  elle  paflr  ra  les  mers  ;  &  les  limite* 
qui  fépareot  les  nations ,  les  unes  avec  les  autres ,  n'en  arrêteront  pas  le  cours. 
L'hypothèque  n'eft  point  un  préfent  de  la  loi  civile,  accordée  aux  citoyens 
feulement.  Ceft  le  droit  naturel  qui  -la  forme  ,  &  le  droit  naturel  n'eft  point 
renfermé  dans  les  bornes  d'un  territoire  ;  il  voit  ces  limites  fous  lai  ,  comme 
réparant  les  Provinces  de  fon  Empire. 

Ceft  le  dro:t  naturel,  de  même ,  qui  nous  dit  que,  dans  des  dioits  qui  s'ex- 
cluent l'un  &  l'autre  ,  Qui  prior  tjl  tempott ,  potiar  tjl  jure. 

Uy  a,  cependant ,  un  auue  fyftlme  qu'il  faut  difeuter.  11  eft  ,  dit-on, au-delà 
de  la  puiflance  des  citoyens  d'impofer  fur  les  héritages  des  droits  rééls  :  un  homme, 
en  foulcrivam  à  une  convention  ,  oblige  fa  perfonne,  que  ,  par  la  fuite  ,  fans 
doute  ,  on  afCégera  de  toutes  manières  ,  pour  la  contraindre  à  l'exécution 
de  cette  obligation.  La  première  contrainte  fera  de  mettre ,  à  titre  de  gage , 
fous  la  main  de  la  Juftice  fes  héritages.  Mais  il  faut  la  main  de  la  Juilice  , 
c'eft-à-dire ,  de  l'autorité  qui  règne  dans  le  lieu  où  cet  héritage  eft  afiis.  Ceft 
linû  que  notre  Jurifprudence  ,  à  cet  égard  ,  le  fépare  de  Ta  Ju ri I prudence 
Romaine.  Celle-ci  reconnoifioit  l'opération  du  citoyen,  comme  capable  de  produire 
en  droit  d'hypothèque.  Nous  ,  au  contraire  f  nous  avons  banni  de  nos  moeurs 
l'hypothèque  conventionnelle.  Le  Juge  feul  peut  donner  un  droit  d'hypothèque: 
le  Juge  ou  ceux  qui ,  fous  lui,  ont  reçu,  de  la  puiflance  publique),  le  caractère 
de  Juges  en  cette  partie.  La,  pour  expliquer  la  nature  du  miniftere  qu'exercent 

Jiarmi  nous  les  Notaires ,  on  rappelle  les  anciennes  formules  ,  l'ancien  office  d'un 
uge  dt  débuts ,  dont  le  miniftere  étoit d'ordonner  l'exécution  des  conventions, 
&  de  joindre  a  la  force  privée  du  citoyen  la  force  publique  du  Magiflrat  ; 
miniftere  encore  exercé  par  les  Notaires  ,  lorfqu'ils  délivrent  une  grotte  en  forme 
exécutoire,  en  faifant  parler  le  Chef  de  la  Junfdiâion  à  laquelle  ils  font  atta- 
chés. On  cite  encore  cette  claufe  ufitée  dans  le  ftyle  de  plufleurs  Provinces  : 
Etdt  et  flirt  Us  avont  jufés  ;  on  cite  l'ancien  ufage  des  affiches  &  pannonceaux 
appofés  fur  les  héritages  fournis  à  quelque  hypothèque  ;  on  cite  l'intérêt  du 
commence  pour  que  la  fociété  toute  entière  foit avertie  par  quelque  cara£hrequi 
porte  l'empreinte  de  la  puiflance  publique ,  du  vice  de  l'héritage ,  pour  que  les 
citoyen*  ne  reçoivent  pas,  comme  un  gage  libre,  un  héritage  déjà  chargé  d'hypothe» 
que.  Tout  cela ,  dit-on ,  fuppofe  1  inierpofition  d'un  Miniftre  de  la  puiflance 
publique.  Or  des  Magiftcats  étrangers  n'ont  pas  ce  caractère.  On  appuie  ces 
obfet  valions  par  l'exemple  des  Ju^es*  Eccléfiaftiques ,  dont  les  jugemens  ne 
donnent  point  d'hypothèque,  quoiqu'authentiques  ,&  devans  produire  hypothè- 
que ,  fi  l'hypothèque  étoit  une  fuite  néceflairc  de  l'authenticité. 

Pour  apprécier  ce  fyftéme  ,  il  faut  encore  décompofer  ,  t»  l'ancien  office  du 
Juge  dt  </ri/'n'j ,  uanfporté  aux  Notaires  qui  en  conftatent  l'exercice ,  en  mettant  en 
tête  de  leurs  grofles  le  nom  du  chef  de  la  Jurifdi&ion  ,  fon  fceau  ,  en  un 
mot,  tout  l'appareil  d'une  Sentence,  a  fon  objet  indépendamment  du  droit 
d'hypothèque  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  l'exécution  parce ,  qui  donne  au  citoyen 
le  droit  d'agir ,  comme  pour  l'exécution  d'une  chofe  jugée.  A  cet  égard ,  il  eft 
bien  certain  que  des  Officiers  étrangers  ne  donneront  point  ce  caractère  ;  mats 
aulfi  ce  caractère  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  d'hypothèque  antérieure. 

a°  L'intérêt  du  commerce  ,  pour  que  les  citoyens  ne  (oient  pas  trompés  par 
la  diflïmuUtian  d'hypothèques  antérieures  ,  a  fuegéré  au  Législateur  différentes 
précautions ,  telles  que  les  Régiftre*  du  Comroiie  &  des  lnûauaiions  ,  telles 


Digitized  by  Google 


\o6      TRAITÉ   DU  DOMAINE; 
«Set ,  que     Lcbret,  au  3e  Livre  de  fes  Queftions  ,  c.  6t  rapporte 
Royaume,  l'exemple  d'un  teftament  fait  par  un  François ,  par  lequel 


que  le  poids  des  peines  imposes  à  ceux  qui  feraient  convaincus  de  ftellionar. 
Au  moyen  de  ces  précautions  ,  on  a  regardé  comme  fuperflues  ,  celles  des 
affiches  Se  pannonceaux ,  auxquelles  on  n'auroit  pu  (e  fier,  qu'en  les  mettant 
fons  la  garde  de  quelqu'un  ;  ce  qui  faifoit  une  dépenfe  8c  un  appareil ,  que  le 
cours  du  commerce  ne  comportou  pas.  C'eft  tout  ce  que  la  prudence  humaine 
a  cru  pouvoir  faire  ;  mais  les  Minières  de  la  puifTance  publique  n'offrirotent 
pas,  dans  leur  zèle  &  leur  vigilance,  de  plus  puïflans  fecours,  &  ne  font  pas 
encore  plus  difficiles  à  tromper  que  le  citoyen  t  que  Ton  intérêt  ~ 


cherches  des  pièges  qu'on  peut  lui  tendre. 

38  D'autres  principes  ont  fait  décider ,  que  dans  le  miniftere  délégué  aux 
OfHciaux  ,  foit  de  la  pan  de  l'Eglifc  ,  foit  de  la  part  du  Roi ,  n'entrotent  pas 
les  voies  de  contrainte ,  pour  l'exécution  des  obligations.  Que  leurs  jugemens 
n'emportent  point  hypothèque,  c'eft  ce  qu'on  ne  regarde  point  encore,  comme 
pofuivement  décidé.  Ils  n'exécuteront  pas  eux-mêmes  cette  hypothèque  ;  mais  le 
Juge  Royal  pourra-t-il  ne  pas  reconnoitre  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  &  ne 
pas  fe  référer  à  la  date  du  jugement  i  On  ne  veut  pas  en  traiter  h  qeeftion. 
Mais ,  en  tout  cas ,  des  principes  très  -étrangers  à  cette  matière ,  opèrent  cette  fingu* 
larité.  Et  l'exemple  des  Juges  des  Seigneurs  ,  dont  l'hypothèque  eft  reconnue 
hors  des  limites  de  leur  feigneurie  ,  ne  permet  pas  d'attacher  beaucoup  de 
poids  à  cette  obfervation. 

4°  Nous  ne  connoiffons  point  d'hypothèque  conventionnelle  ;  c'eft -à- dire," 
dans  nos  moeurs ,  le  miniftere  des  Officiers  publics  va  au  devant  de  la  conven- 
tion ,  &  ne  la  détruit  que ,  parce  qu'il  remplit  la  place  que,  chez  les  Romains, 
elle  trouvoit  vacante.  Cette  maxime  fe  réduit*à  dire  que ,  par  un  aôe  fous 
fiing- privé ,  un  citoyenne  peut  pas  donner  à  l'autre  une  hypothèque  fur  fes 
biens  ;  ce  qui  reçoit  une  autre  application.  En  général ,  les  faits  font  un  témoi- 
gnage plus  fûr  des  intentions  que  des  paroles  :  Plus  valtt  quoi  agiatr  ,  quâm 
quoi  fimuUlh  eoncipitur.  Deux  parties  qui  ftipulent  une  hypoteque ,  8c  qui ,  ea 
mêmetems,  plongent  le  monument  de  cette  ftipulation  dans  un  lecret  qui  donne 
ouverture  à  toute  forte  de  fraudes  ,  &  qui  fait  un  pîZec  pour  les  tiers  intéretTés  , 
font  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire.  La  forme  de  1  acte  fous  feing-privé  con- 
trent ,  de  la  part  de  celui  qui  s'en  contente ,  une  fourmilion  de  ne  point  pro- 
fiter de  l'avantage  de  fa  date  #  &  de  ne  point  entrer  en  concurrence  avec  celui 
qoi  aura  une  date  plus  authentique ,  quoique  peftérieure. 

Refte  donc  la  feule  difficulté  de  fçavoir  s'il  eft  vrai  qu'il  foit  hors  de  la 
puiftance  des  citoyens ,  d'impofer  des  droits  réels  fur  leurs  héritages ,  qui  les 
affectent  en  quelques  mains  qu'ils  paffent.  Les  Romains  d'abord  ont  jueé  le 
contraire  ,  puiforu'ils  ont  reconnu  une  hypothèque  conventionnelle.  Le  fuffrage 
de  leurs  loue  eft  d'autant  plus  important ,  que  leurs  maxim-rs  préTentoiem  ,  à 
cet  égard  ,  les  véritables  raifons  de  douter.  Ne  mefurants  qu'avec  timidité  l'éten- 
due de  l'art  ,  ils  n'ofoient  s'affranchir  des  principes  phynques.  C'éjoit  par  ces 
principes ,  qu'ils  déterminoient  la  différence  entre  les  meubles  &  les  immeubles. 
En  fuivant  les  mêmes  principes  ,  ils  ne  regardoient  la  propriété  que  comme  une 
conféquence  de  la  poffeffion  ,  6l  difoient  :  Non  nuits  pafîis  Dominia  rtrun 
ttansferuntur ,  fd  traiitionibus.  S\  nous  le  difons  avec  eux  ,  ce  n'eft  qu'en  j 
joignant  l'interprétation  que  le  cours  même  de  l:ur  jurifprodcnce  les  avoit 
forces  d  adopter  fur  le  nom  de  tradition ,  en  tirant  ce  nom  de  l'ordre  phyfique  , 
&  en  recevant,  en  général  ,  comme  tradition  .  toute  déclaration  du  propriétaite 
jfKien  qu'il  fe  dtflawt  de  la  propriété. 
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il  avoit  laiffé  une  fomme  de  deniers  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Venife ;  la  Cour ,  en  confirmant  le  teftament ,  adjugea 
le  legs  aux  quatre  Mendians  de  la  ville  de  Paris. 


Ces  principe*  conduifoient  lei  Romains  à  dire  que  pour  la  cooftitution  de 
l'hypothèque  ,  il  falloit ,  comme  dans  une  aliénation  partuire  de  la  propriété , 
une  tradition  &  une  pofleffion  de  la  part  de  celui  qui  prétendoit  ce  droit  d'hypo- 
ibeque.  Cependant ,  pour  tradition ,  ils  ont  reçu  la  déclaration  du  propriétaire  qu:il 
conlentoit  à  l'hypothèque.  A  l'égard  de  la  pcfl'effîan,  ils  ont  reconnu  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  droits  eux-mêmes  ,  &  les  caraâeres  qti  doivent  les 
rendre  vifibles  à  l'extérieur.  Le  premier  de  ces  caraâeres  cil  une  pofftflâon  de 
fait  fit  un  exercice  public  ;  mais  les  droits  exiftent  fan»  ces  caraâeres ,  &  quelque- 
fois peuvent  n'en  être  pas  fufceptiblcs ,  comme ,  en  général ,  les  droits  qui  con- 
fient dans  une  fimple  faculté  ,  au  nombre  defquels  fe  trouve  l'hypothèque.  Ils 
ne  feront  donc  pas  vifibles  a  l'extérieur ,-  fi  leur  nature  ne  le  comporte  pas  ; 
mais  ils  n'en  exigeront  pas  moins.  L'obfcurité  qui  les  dérobe  à  la  vue ,  fera 
la  matière  de  précautions  particulières  ,  par  lefquelles  la  loi  préviendra  Tes 
inconvéniens  qui  pourraient  en  réfulter  dans  le  commerce ,  en  combinant  leur 
exécution  avec  les  droits  de  ceux  qui  ,  quoique  dans  le  cas  d'alléguer  une 
ignorance  légitime  ,  fouffViroient  du  préjudice  de  cette  exécution.  De-là  les 
preferiptions  ,  les  manières  même  d'en  abréger  le  cours  ,  l'ufage  des  décrets 
volontaires  ,  les  antres  interpellations  faites  aux  créanciers  hypothécaires  de 
notifier  leurs-  droits  par  des  eppofitions  au  l'ceau  des  provifions  des  Offices  , 
des  Letres  de  ratification  des  rentes.  Après  cela  ,  les  recours  de  garantie  offerts 
à  ceux  qui  fouffriront  quelque  préjudice  »  de  façon  que  ce  préjudice  eft  ftricte- 
ment  réduit  au  cas  où  ils  auront  à  fe  reprocher  d'avoir  trop  légèrement  contracté 
avec  un  homme  ,  fur  la  foi  duquel  ils  ne  pou  voient  pas  compter  ;  &  en  ce 
cas ,  qu'ils  fe  l'imputent  à  eux  mêmes  ,  ôc  qu'ils  ae  fe  plaignent  pas.  C'en  eft 
affez  pour  l'entière  fureté  du  commerce. 

Mais  le  droit  lui-même  exifte  en  vet tu  de  la  régie  ,  Unufqutfque  ni  fit*  lèsent 
quant  vult  dicere  pote/1.  Qu'efl-ce  que  le  droit  de  propriété  /  Ceft  l'autorité  de 
La  loi  qui  applique  aux  ufages  particuliers  d'un  citoyen  une  portion  du  patri- 
moine général  de  la.  fociété,  donnant,  dans  cette  partie  au  ,  citoyen  la  plénitude 
de  fa  puiffance  ,  avec  le  droit  d'ufer  &  d'abufer  ,  fous  la  réferve  des  prohibi- 
tions particulières ,  par  lefquelles  cette  puiffance  peut  être  reftreinte  Ce  terme 
d'abuler  eft  relatif  à  la  diverfité  des  opinions  des  hommes  ,  dans  laquelle  le 
suffrage  du  propriétaire  fera  prépondérant  ;  car  d'ailleurs  l'objet  de  la  loi  n'eft 
point  de  i  faire  au  citoyen  un  prélient  pernicieux,  en  l'affranchiffant  des  devoirs 

Îue  lui  preferivent  la  prudence  r  la  tempérance  ,  &  toutes  les  autres  vertus, 
lais  ces  devoirs  font  du  reffort  de  la  morale,  non  de  celui  de  la  police 
publique  ,  qui  n'exécute  que  fes  propres  prohibitions.  Tout  eft  donc  permis  au 
propriétaire,  fi  la  loi  nele  lui  défend  pas.  Tout  lui  eft  permis,  6t  tout  lui  eft 
poffible  dans  l'ordre  de  la  loi,  &  fuivant  l'étendue  de  fa  puiffance.  Il  peut  donc 
abréger  la  propriété  ,  la  modifier  ,  la  reftreindre  ,  ainfi  qu'il  jugera  à  propos  j- 
&  quand  il  l'aura  fait  par  une  convention  légitime  ,  comme  ne  pouvant  pas 
donner  ce  qu  'il  n'a.  pas ,  il  ne  pourra  point  élever  des  droits  contraires  à  ceux 
qu'il  aura  précédemment  formés.  Celui  donc  qui ,  dans  un  conflit  de  titres,  aura 
1  antériorité  de  dates,  aura  le  meilleur  droir.  Voilà  la  véritable  idée  d'un  droit 
*éel  Se  foncier ,  &  l'énergie  d  expreffion  par  laquelle  on  le  dépeindra  enfuîte ,  en 
difant  que  c'eft  fundiu  tait  ter  fe  habens.,  n'eft  que  l'explication  de  la  nature  de- 
là charge  attachée  à  la  poffeffion  de  l'héritage, 
i'hypoihequ*  eftdonc  véritablement  l'ouvrage  de  l'homme.  Elle  réfultt  dyji 
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Bacquet,  au  16*  Chapitre  du  Droit  d'Aubaine,  n.  f , 
cite  une  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor ,  de  l'année 
1 5  87  ,  qui  Ht  une  femblable  application  d'une  fomme 
léguée  aux  pauvres  de  Venife. 

Si,  cependant  ,  il  y  avoit  des  biens  finies  hors  le 
Royaume,  ces  fondations  pourroient  s'exécuter  fur  ces 
biens  ;  &  s'il  n'y  en  avoit  pas  fuffifamment ,  ils  s'exécu- 
teroient  jufqu'à  concurrence  j  &  pour  le  furplus  ,  la  fon- 
dation auroit  fon  effet  dans  le  Royaume. 

Par  une  conféquence  de  ce  principe ,  l'union  du  béné- 
fice fitué  en  France  ,  à  un  autre  bénéfice  fitué  en  pays 
étranger  eft  abufive ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
10  Mars  1688  ,  rapporté  par  Soèfve,  en  fa  féconde 
Partie,  IV.  Cent.  c.  10. 


chacun  ce  oui  lai  appartient ,  fie  expliquant  les  conventions  des  hommes  fuivant 
leur  véritable  étendue,  déclarant  ce  qui  eft,  6e  non  pas  agiflàm  par  elle-même 
pour  la  création  d'an  être  nouveau.  De-là  il  réfuhe  qu'elle  eft  la  conféquence} 
&  l'effet  néceftaire  de  tout  aâe  qui  eft  deftiné  à  la  produire  ,  fuivant  les  régies 
de  la  juftice ,  pourvu  que  la  forme  de  Patte  n'indique  pas  que  les  parties  elles- 
mêmes  ont  voulu  en  (ufpendre  le  cours ,  &  ont  fuivi,  a  cet  égard ,  la  foi  l'un 
de  l'autre  ,  c'eft-a-dire ,  pourvu  que  l'aâe  foit  authentique.  Or  l'aâe  qui  a  reçu 
les  caratteres  qui ,  foirant  la  Loi  du  lieu  oh  il  a  été  paffé  ,  dévoient  lui  donner 
l'authenticité ,  eft  authentique  par  toute  la  terre.  Donc  il  produira  fon  hypothèque. 

11  faut  obferver  cependant  que  tous  ces  principes  ne  font  point  obftacle  au 
point  de  vue  politique  ,  fuivant  lequel ,  dans  un  homme  qui  a  des  poflefiîons 
dans  deux  Etats  différées ,  on  peut  distinguer  deux  perfonnes  &  deux  patrimoines 
diffère™  pour  affetter  fpécialement ,  fie  par  privilège,  aux  créances  contrariées 
dans  un  pays  ,  les  poflefliom  de  ce  pays  ;  c'étoit-là  ,  fuivant  nous ,  toute  la 
force  des  créanciers  du  Prince  de  Carignan ,  indépendammeut  des  efforts  par 
lefqueli  la  veuve  pouvoit  effayer  de  fe  fouftraire  à  cette  diftribution ,  fie  fe 
préfenter  comme  créancière  de  tous  les  pays.  Cette  diftribution  paroît  infiniment 
jufte,  conforme  à  l'intérêt  du  commerce,  conforme  aux  vues  fie  a  l'intention  des 
parties  contractantes.  Mais  la  juftice  ne  permet ,  à  cet  égard,  qu'une  préférence, 
non  une  exclufion ,  de  manière  que  dans  ces  deux  patrimoines ,  l'un  foit  de  plein 
droit  fnbfidiairement  hypothéqué  aux  charges  de  Vautre  ,  fie  que  l'ordre  d'hy- 

Eotheque  fe  retrouve  entre  les  créanciers  dans  i'odre  auquel  ils  appartiennent. 
)ans  l'affaire  de  Carignan ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  créanciers  François  ,  eût- on 
héfité  à  reconnoître  le  droit  d'hypothèque  réfultant  des  titres  formés  en  Savoie, 
fie  la  préférence  du  titre  le  plus  ancien.  Cependant  par  rapport  à  l'exifteace  de 
l'hypothèque  ,  la  queftion  eut  été  exaftement  la  même.  Voyez ,  fur  le  même 
<*»j«t ,  tes  différentes  Notes  fur  le  titre  du  droit  d<  tabtllionnaft ,  Liv.  io,  Ch.  6, 


fait  de  fa  part ,  fur 


CHA- 
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CHAPITRE  XII. 
Du  François,  étant  en  pays  étranger. 

I.  Du  François  forti  pour  caufe  paffagere. 

II.  Du  fujet  fugitif.  Des  droits  du  Souverain  fur 

III.  De  t obligation  impofée  à  ïabfent  défaire  emploi  ± 

en  France ,  des  deniers  qui  lui  font  échus. 

IV.  Que  les  Princes  de  France  ,  qui  font  élevés  fur 

^un  Trône  étranger  ,  ne  font  pas  réputà 
étrangers. 

V.  De  même  de  ceux  qui  fortent  a  la  fuite  des 

Princejfes  de  France,  mariées  en  pays  étran* 
zer. 

VI.  S'ilefi  permis  de  quitter  fa  patrie» 
Loix  &  Athènes  %  loix  Romaines. 

Vil.     Droit  commun  de  t Europe. 

VIII.  Droit  particulier  de  la  France. 

IX.  Quand  un  citoyen  eft  préfumé  avoir  pris  un  tu- 

blijfement  en  pays  étranger. 

X.  De  -la  peine  et  être  réputé  étranger  .prononcée  par 

ÏEdit  de  166 >. 

XI.  De  la  peine  de  la  confifeation  ,  &  fi  elle  a  lieu, 

de  plein  droit  yfans  condamnation. 

XII.  Les  Edits  l'ont  fuppoje. 

XIII.  Cependant  fi  la  fortie  du  Royaume  n'eft  jointe 

au  crime  de  rébellion  ou  de  Vefc-  Majefté*,  la 
confifeation  n'a  lieu  qu'après  la  condamna* 
tion. 

Tome  II.  Dd 
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XIV.  Le  fugitif  ne  peut  difpo/èri  par  tejlament,  des  biens 

qu'il  laijje  en  France. 

XV.  S'il  peut  difpofer  des  rentes  qu'il  a  fur  U 

Ville  t 

XVI.  Que  le  François  forti  du  Royaume  9  fans  per- 

mijfion  du  Roi ,  perd  la  qualité  de  citoyen" ,  de 
même  que  le  fugitif 

XVII.  De  celui  qui  porte  les  armes  contre  fon  Prince. 

XVIII.  Que  h*  Lettres  d'abolition  qu'il  peut  obtenir  , 

ri  ont  pas  d 'effet  rétroatfif 

XIX.  Quel  eft  l'état  des  enfans  des  citoyens  fugitif. 

XX.  Quel  efl  tétat  des  petits-enfans. 

XXI.  Que  les  uns  0*  les  autres  ne  peuvent  afpirer 

qu'aux  Cucceffions  échues  depuis  leur  retour. 

XXII.  Cas  de  l'a&fencc  hors  du  Royaume* 
Partage  proyiftonnel 

XXIII.  Ce  partage  fe  fait  entre  les farens  qui  étoient  tes 

plus  proches ,  lorfque  l'àbfent  a  difparu. 

L 'Explication  qu'on  vient  de  faire  du  droit  qui 
s'obferve  en  France  ,  à  l'égard  de  l'étranger  qui 
demeure  en  pays  étranger ,  conduit ,  par  un  enchaînement 
naturel ,  à  examiner  l'état  du  François  forti  de  France  > 
établi  dans  un  autre  Royaume. 
!•         Le  François  forti  de  France,  ou  pour  le  fervice  de 
ço?s°fo«i"  l*Etat  (  comme  celui  qui  eft  employé  dans  les  Cours  étran- 
pour  caufe  gères ,  ou  avec  caractère  ou  fans  caractère  )  ou  pour  une 
paflagere.  caufe  perfonnelle ,  dans  la  vue  de  faire ,  ou  des  voyages 
de  pure  curiofîté ,  ou  un  commerce  légitime  ,  n'eft  point 
l'objet  de  ce  Chapitre  (a)  $  ,&  il  en  faut  éloigner  même 


fa)  Ceft-à-dire ,  en  général,  i9  celui  qui  n'eft  pas  forti  de  France  fan* 
l'aveu  de  la  puiflance  publique. 

a*  Celui  qui  ,  en  foi  tant  dans  uo  tems  où  il  n'y  avott  point  de  prohibition  % 
a  confaé  par  quelque  monument  que  ce  toit  ,  que  fon  abience  n'étoit  pai 
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celui  que  la  douceur  d'un  climat  étranger  ,  la  fociété 
qu'on  y  trouve  ,  la  température  de  l'air  ou  un  goût  par- 
ticulier retient  pendant  lone-tems  en  pays  étranger  ,  & 
oui  y  conferve  cependant  le  vœu  ,  l'efpérance  &  le  defir 
de  rentrer  dans  le  fein  de  fa  patrie. 

Un  François  qui  eft  en  pays  étranger,  par  quelqu'une 
de  ces  différentes  vues ,  n'en  eft  pas  moins  citoyen  & 
iujet  aux  loix  du  Royaume ,  parce  que  la  loi  du  Prince 
fuit  le  fujet,  même  hors  de  fes  Etats.  Ainfi  Ci  un  François 
enfreint,  hors  du  Rovaume  ,  l'Edit  des  duels ,  il  fera  fujet 
aux  peines  de  cette  infraaion  j  Expilly ,  Plaidoyer  24  , 
n.  8.  (a) 


1 

30  Celui  même  contre  lequel ,  ni  les  circonftances  du  tenu  ,  ni  une  conduite 
caraâérifée  de  fa  part  n'ont  point  élevé  de  monumens  contraires  à  cette  pré- 
fomption  générale  ,  Que  celui  qui  fort  de  fon  pays ,  eft  dans  le  cours  d'un 
*°yage,  &  dans  l'exercice  de  la  liberté  que  la  nature  a  accordé  à  l'homme^, 
tvndi  ubicumqut  velis.  Cette  matière  dépend  tellement  des  circonftances  ,  qu'il 
efi  difficile  de  la  réduire  en  régies  générales.  Le  point  fûe  duquel  on  peut 
partir  ,  c'eft  que  les  préemptions  font  en  faveur  de  celui  qui  eft  né  en  France , 
qu'on  ne  préîume  pas  qu'il  ait  oublié  fa  patrie  ,  ni  rompu  les  liens  qui  ly 
attacboiem.  On  attend  toujours  fon  retour ,  à  moins  que  des  caractères- certain» 
d'abdication  n'excluent  cette  efpérance. 

(  a  )  Cette  régie  ,  Que  la  loi  du  Prince»  fuit  le  fujet n'eft  pas  lumineufe  ;  elle 
fc  concilie  mal  avec  le  principe  du  pouvoir  territorial  du  Prince  dans  fes  Etats  , 
en  vertu  duquel  non  feulement  il  a  le  droit  d'exiger  ,  même  des  étrangers 
paflâns  dans  fes  Etats ,  une  obéiflance  relative  à  la  protection  ,  par  laquelle  il 
les  défend  des  infultes  ;  mais  encore  il  a  celui  de  déterminer  les  mœurs  de  fon 
pays ,  &  par  conféquent  celles  de  l'étranger  qui  doit  s'y  conformer.  Ceci 
nous  reporte  donc  à  la  diftinaion  des  ftatuts  réels  &  perfonnels  ,  dont 
nous  avons  expoft  les  principes  ci-defTus  dans  la  Note  (a),  page  134.  Le 
cas  du  duel  eft  différent  :  les  loix  qui  le  défendent  ont  prévu  le  cas  de  la  fraude 
par  laquelle  des -citoyen*  feroient  aflex  furieux  pour  eflayer  de  fe  fouftraire 
a  leurs  prohibitions,  en  allant  chercher  en  pays  étranger  la  peine  de  leur 
crime.  Elles  ont  prononcé  des  peines  pour  ce  cas  ,  ce  qui  n  eft  point  hors  de 
leur  puiflance.  Si  les  coupables  font  fortis  exprès  pour  aller  confommer  leur  crime  , 
leur  départ  eft  leur  premier  crime;  mais, en  tout  cas,  en  fo r tant , ils  ont  em- 
porté avec  eux  l'impreffion  de  la  prohibition  perfonnelle  faite  à  tous  les  rrançois» 
&  qui  eft  un  devoir  pour  eux.  Donc  la  peine  eft  encourue  de  leur  part;  CC  il 
n'eft  même  point  à  leur  choix  d'abdiquer  après  coup  cette  qualié  ,  pourle  lou- 
mettre  plutôt  à  la  peine  de  la  defertion  Se  du  transfogat  qu  a  celé  du  duel.  Le 
crime  confommé  a  fa  qualification  qu'ils  ne  peuvent  loumettre  à  leur  arbitrage. 
Tous  les  crimes  ne  font-ils  pas  dans  le  cas  de  cette  prohibitton  perfonnel.e  Oui 
fans  doute;  mais  il  y  en  a  fur  la  punition  defqueU  ja  loi  s  en ,  remet  à  la  puif. 
lance  qui  règne  dans  les  Etats  oh  eft  arrivé je  Vandale,  & d  autres  dans  lef- 
quels  elle  joint  fa  vengeance  à  celle  de  cette  PuiOance;  &  le  duel  eft  placé  dan» 

  Ddij  ~~- 
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Il  n'eft  donc  pas  douteux  qu'il  n'arrive,  dans  la  per- 
fonne  du  François  forti  pour  caufe  paffagere ,  aucun 
changement  d'état  ;  qu'il  conferve  avec  le  caraâere  Fran- 
çois tous  les  privilèges  qui  y  font  attachés  ,  &  qu'il 
n'acquiert  pas  même  de  domicile  en  pays  étranger  :  Càm 
neque  animus  fine  faclo ,  neaue  faSum  fine  animo  ad  id /offi- 
ciât, dit  Dargentré,  fur  Bretagne,  art.  9. 

C'eft  aufli  le  fentiment  de  Bodin  ,  en  fa  République 
où  il  dit,  pag.  61  &  fuiv.  que  le  changement  de  pays  ne 
fait  perdre  ,  ni  au  fujet  fon  droit  de  bourgeoise,  ni  au 
Souverain  le  droit  qu  il  a  fur  fon  fujet ,  s'il  n'y  a  un 
confentement  exprès  ou  tacite ,  de  part  &  d'autre. 
H.        De  la  part  du  fujet,  il  faut ,  ou  qu'il  ait  pris  des  Let- 
fugh?f/U*et  très  de  naturalité  du  Prince  ,  fous  lobéiflance  duquel  il 
Deidroi:»  s'eft  établi,  ou  qu'il  ait  fait  desa&es  contraires  à  la  qua- 

raUin^UVe"  ^  ^e  ^ujet  '  ^ont  un  exemP'e  e^  ^a  défobéiflance. 

fujet.  "  "  H  cite,  pag.  67  ,  pour  appuyer  fon  fentiment ,  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  au  14  Juin  1554  ,  qui  a  jugé 
qu'un  François  ayant  demeuré  cinquante  ans  à  Venife , 
n'en  étoit  pas  moins  capable  de  recueillir  la  fucceffion  de  fes 
parens ,  n'ayant  point  fait  d'acte  contraire  à  la  qualité  de 
fujet  du  Roi  (a\ 

f a)  Les  monumens  de  cette  préfomption  favorable  font  multipliés  6c  renou- 
velles dans  toutes  les  époques.  Mais  fuffit-elle  pour  effacer  l'idée  d'un  fujet  fu- 
gitif, 6t  rendre  impoluble  l'application  du  crime  de  défertîon  6t  de  transfusât  ? 
Un  fujet  qui  ayant  des  engamens  particuliers  pour  le  fervice  de  fon  Prince,  brife 
cet  engagement ,  fc  voue  au  fervice  d'un  autre  Prince  ,  peut  être-  ennemi  do 
premier  ,  qui  infulte  fon  Prince ,  en  lui  renvoyant  les  marques  de  la  faveur  qu'il 
lui  accordoit,  réclamerat-il  cette  proteâion  tavorabls  ?  Non  ,  en  général,  cette 
prefomption  cft  offerte  à  ceux  qui  voudront  U  recevoir,  mais  la  moindre  expli» 
cation  d'une  volonté  contraire  l'anéantira.  U  n'eft  pas  de  notre  matière  de  traiter 
ici  de  ces  c-imes  &  des  liens  refpeétifs  qui  attachent  le  fujet  à  fa  patrie  ,  &  la 
patrie  à  fon  fujet.  La  loi  qui  diftribue  le  genre  humain  en  différentes  nations  , 
6c  affigne  à  chacune  fon  territoire .  fait ,  en  mime  tems ,  l'alliance  du  fujet  & 
de  la  puiflance  publique.  La  loi  a  la  force  de  la  convention  ,  d'autant  plus  que 
l'homme ,  dans  le  moment  de  fa  naiflance ,  appellant  à  fon  fecours  tout  ce  qui 
l'environne ,  commençant  par  recevoir  les  bienfaits  6c  la  falutaire  protection  que 
cette  alliance  lui  promet  ,  entre  dans  cet  engagement  ,  &  ne  peut ,  fans  injuf- 
tice,  le  défendre  d'en  reconnoitre  les  charges.  Que  devient  la  liberté  naturelle  f 
La  liberté  naturelle  ne  lutte  point  contre  les  loix  &  les  conventions.  Elle  fe 
maintient  par  la  foumifllon  volontaire ,  avec  laquelle  l'homme  raifonnable  reçoit 
le*  préceptes  ;  fa  définition  contient ,  nijî  qui!  jure prohibitur.  Il  ne  s'agit  donc  que 
de  déterminer  ce  qu'on  regardera  comme  contravention  au  devoir.  Nous  auront 
occaûoa  d'en  parler  plus  bas. 
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11  ajoûte  qu'en  chofe  préjudiciable  ,  on  ne  préfume 
point  qu'on  ait  confenti ,  fi  le  confentement  n'eft  exprès  # 
&  fi  on  peut  interpréter  autrement  la  volonté  de  celui 
qui  ne  la  point  déclarée ,  pag.  64. 

Il  réfulte ,  de  ces  principes ,  que  le  François  qui  eft  en 
pays  étranger  ,  pour  caule  paffagere ,  conferve  ion  état 
<k  les  prérogatives  qui  y  font  attachées  j  &  c'eft  au/fi  la 
doctrine  de  Bacquet,  au  c.  27  de  fon  Traité  de  l'Aubaine, 
où  il  cite  des  Arrêts  qui  confirment  fon  fentiment.  M.  Bou- 
guier,  lettre  S,  c.  15  ,en  rapporte  d'autres  ;  Soëfve  ,  I  , 
Part.  11.  Cent.  c.  4 ,  n.  1 1 3  ,  en  rapporte  un ,  en  date  du 
15  Février  1647,  nonobftant  une  demeure  eh  pays  étran- 
ger, de  cinquante  ou  foixante  années  :  un  autre  Arrêt  du 
1 1  Décembre  1 627 , a  confirmé  un  teftament  fait  à  Rome , 
en  langue  Latine  ,  en  la  maifon  de  l'Ambaffadeur  de 
France ,  en  préfence  de  témoins  François ,  par  un  Fran- 
çois qui  y  étoit  pour  caufe  paffagere. 

Balnage ,  fur  Normandie ,  135  ,  pag.  341  ,  en  cite  deux 
autres ,  dont  l'un  a  jugé  qu'un  François  ,  quoique  marié 
en  pays  étranger  ,  eft  capable  de  recueillir  ,  en  France  , 
une  fucce/fion  j  l'autre  en  date  du  7  Février  1658  , 
adjugea  au  fils  d'un  François  retiré  &  mort  en  pays 
étranger  ,  la  fucceflion  de  fon  aïeul,  fur  la  déclaration 
qu'il  ht ,  qu'il  revenoit  en  France  perpétua  morce  caufâ. 
Soëfve ,  en  fa  troifieme  Cent.  Part.  II ,  ch.  97 ,  rapporte 
un  Arrêt  qui  admet  un  François  qui  avoit  vécu  long-tems 
en  pays  étranger ,  &  qui  étoit  même  attaché  au  tervice 
du  Duc  de  Savoie  ,  à  partager  ,  avec  les  héritiers  de  fa 
femme  ,  les  biens  de  la  communauté  qui  étoit  entr'eux. 

Plufieurs  autres  Arrêts  ont  confirmé  la  même  maxime  : 
on  en  trouve  un  du  28  Août  1630,  au  premier  Vol.  du 
Journal  des  Audiences  ,1.  2  ,  c.  66 ,  qui  a  jugé  qu'une 
Françoife  qui  a  époufé ,  en  France  ,  un  Anglois  qui  l'a 
emmenée  en  Angleterre  ,  eft  capable  de  luccéder  en 
France  :  l'Arrêt  qui  eft  aufiî  rapporté  par  Bardet ,  vol.  1 , 
1.  3  ,  c.  118,  prend  la  précaution  d'ordonner  que  la  femme 
ne  .  pourra  aliéner  les  immeubles  qui  lui  échèront ,  finon 
en  employant  les  deniers  en  achat  d'autres  immeubles 
dans  le  royaume. 
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Un  autre  au  même  Journal,  au  3e  Vol.  I.  2 ,  c.  17,  du 
21  Juin  1668,  a  jugé  qu'une  Angloife  qui  a  époufé  un 
François  en  Angleterre,  peut  demander  fon  douaire  fur 
les  biens  fitués  en  France,  où  on  fuppofe,  par  cet  Arrêt, 
que  le  domicile  de  ce  François  s'elt  confervé. 

Il  eft  vrai  que  le  même  Soëfve ,  en  la  féconde  Partie  tt. 
Cent.  c.  11,  rapporte  un  Arrêt  par  lequel  le  teftament 
d'un  François  ,  fait  à  Bruxelles  où  il  s'étoit  retiré  ,  il  y 
avoit  plus  de  dix  années  ,  fut  déclaré  nul  ;  mais  le  motif 
de  cet  Arrêt  fut  que  le  teftateur  étant  mort  en  pays  étran- 
ger ,  on  pouvoit  préfumer  qu'il  avoit  perdu  l'efprit  de 
retour. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt,  dans  Albert,  du  16  Juillet  1647, 
qui  a  jugé  contre  une  Françoife,  mariée ,  en  Efpagne,  à 
un  Efpagnol  ;  mais  l'auteur  remarque  qu'il  eft  fondé  fur 
ce  qu'il  paroiftoit  qu'elle  n'avoit  point  l'efprit  de  retour. 

Un  fécond  Arrêt  du  28  Mars  1647,  qui  eft  l'Arrêt  de 
Bafton ,  rapporté  au  premier  Vol.  du  Journal  des  Au- 
diences ,  1.  y ,  c.  1 1 ,  a  jugé  qu'un  François  retiré  en  pays 
étranger,  ne  fuccede  pas  en  France ,  &  que  fa  part  accroît 
à  fes  cohéritiers  }  un  troifieme  Arrêt,  du  6*  Août  1703,  a 
jugé  qu'un  François  retiré  du  Royaume  depuis  dix  ans  , 
n'eft  pas  reçu  à  y  intenter  un  retrait  lignager  ;  mais  ces 
derniers  Arrêts  font  fondés  fur  les  circonftances  d'un  do- 
micile permanent ,  établi  en  pays  étranger. 
III.  _      Par  rapport  aux  Arrêts  rendus  en  faveur  de  ceux  qui 
B^on"^"  paroiiîbient  avoir  confervé  l'efprit  de  retour,  quelques- 
pofée  à     uns ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  ont  impofé  la  condition  de 
faire* m  -de  ^onner  caution  de  faire  emploi  des  deniers  en  France ,  & 
pio.VTn    de  n'en  pas  aliéner  les  immeubles;  mais  cette  précaution 
France, de$  ferrîble  bien  inutile ,  Ci  on  ne  prend,  en  même  tems,  celle 
2rimfont<IUI  d'obliger  la  caution  à  payer  au  Roi ,  par  forme  d'amende, 
4chu*.      ou  le  prix  de  l'immeuble  aliéné ,  ou  quelqu'autre  fomme 
fixe. 

D'ailleurs  cet  ufage  d'exiger  une  caution ,  en  ce  cas , 
n'eft  plus  obfervé,  depuis  que  l'argent  eft  devenu  plus  com- 
mun en  France ,  comme  on  l'a  remarqué  ailleurs  (a). 


(0)  Bien  loin  de  tien  retrancher  au  tableau  des  principe» ,  que  fournit  cent 
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Les  Princes  &  Princeflès  de  France  ,  qu'une  haute  ™' 
deftinée  place  fur  un  trône  étranger ,  ne  doivent  pas  non  pf£:s»  |f* 
plus  être  regardés  comme  étrangers.  Fr*««éie- 

On  en  trouve  un  premier  exemple  en  la  perfonne  de  ÏÉjJj*  u* 
Henri,  Duc  d'Anjou ,  élu  Roi  de  Pologne ,  le  Roi  Char-  iÏÏ£r,o« 
les  IX ,  Ton  frère,  lui  accorda  des  Lettres ,  en  date  du  10  font  point 
Décembre  1 57}  ,  par  lefquelles  il  déclara  que ,  nonobftant  jjj^j^ 
fa  demeure  en  pays  étranger  ,  il  conferveroit  tous  les  9tna** 
privilèges  des  naturels  François. 

On  en  trouve  un  fécond  exemple  en  la  perfonne  de 
Philippe ,  Duc  d'Anjou  ,  auquel,  lors  de  fon  avènement  à 
la  couronne  d'Efpasne  ,  en  1700,  le  Roi  Louis  XIV,  fon 
aïeul ,  accorda  de  icmblables  Lettres ,  en  date  du  mois  de 
Décembre ,  régiftrées  au  Parlement  le  premier  Février 
1701.  On  les  trouvera  parmi  le  preuves  du  Chapitre  y 

fuïvant.  De  même 

11  faut  auffi  en  excepter  ceux  qui  fortent  du  Royaume  ]!• c<u*  qut 
à  la  fuite  des  Princeflès  de  France ,  mariées  en  pays  étran-  fSTdeî  '* 
ger ,  qui  font  cenfés  ne  s'abfenter  que  pour  la  caufe  de  Princeflès 
leur  fervice.  £S!Cw 

En  effet,  Chopin ,  1 ,  Je  Dom.  1 1 ,  n.  10  $  &  Lebret ,  de  pays ,  '  n 

Jorifprudence ,  nons  y  ajoûteron»  que  d'ans  le  ca<  même  oit  le  François  meurt 
en  pays  étranger ,  l'efpérance  perdue  de  Ion  retour ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  carac- 
tère d'abdication  de  fià  part ,  eft  regardée ,  comme  un  malheur  pour  lui ,  non 
comme  l'effet  d'une  volonté  déterminée  de  fa  part.  On  le  regarde  comme  ayant 
été  furpris  par  la  mort  dans  le  cours  d'un  voyage.  Non- feulement  donc  fon  état  eft 
entier t  mais  même  celui  de  fesenfans  eft  entre  leurs  mains.  Ceft  à  eux  à  expli- 
pliquer  leur  choix  :  s'ils  veulent  venir  en  France  ,  &  s'y  établir ,  ils  feront  reçu* 
comme  les  en  fans  d'un  François,  nés  par  le  haaard  d'un  voyage  hors  de  leur 
véritable  patrie.  Mais,  i°  ils  ne  tranfroettront  point  ce  droit  à  une  autre  géné- 
ration ;  &  les  petits-enfans  ,  nés  dans  un  pays  étranger ,  ne  feront  pas  admis 
à  rappeller  l'hiftoire  de  leurs  aïeux,  s*  Entre  les  mains  même  des  enfans  du 
premier  degré,  ce  droit  eft  une  faculté  qui  contient  la  condition  de  réalifer  la 
action  de  la  loi ,  en  venant  fixer  leur  demeure  «n  France.  Pour  cela  ,  on  pref- 
crit  un  délai  dans  lequel  ils  font  obligés  de  venir  en  France,  fie  faire  leur 
déclaration  au  Greffe  du  Juge-Royal  du  lieu  ou  ils  fixent  leur  demeure ,  qu'ils 
entendent  vivre  &  mourir  en  France,  finon  ils  font  regardé»  comme  étrangers. 
Tout  ceci  fuppofe  qu'un  mariage  même,  contracté  en  pays  étranger,  n'eft  point 
regardé  comme  un  caraâere  d'abdication  de  la  France  ;  fie  cela  eft  |ufte  d  abord , 
par  rapport  à  l'homme  qui ,  chef  de  l'union  que  contient  le  mariage ,  en  déter- 
mine le  fiége  Si  l'habitation.  La  femme,  au  contraire,  entraînée  in  facra  d'un 
m«ri  étranger ,  ferabîe  fe  voue*  aux  lieux  de  l'établiflemenl  de  fon  mari  ;  fit 
unt  que  cette  union  fubûftcta,  il  die  n'a  point  pris  de  précautions  qui  lames* 
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la  Souveraineté ,  1.  2,  c.  u  ,  nous  apprennent  que  les  do- 
meftiques  de  Renée  d'Anjou  ,  fille  du  Roi ,  Louis  XII , 
Duchefle  de  Ferrare  ,  ne  forent  point  diftingués  dans 
Tordre  de  fuccéder  des  autres  citoyens  ,  à  leur  retour 
Lebret  fourient  même  que  ceux  qui  iortent  de  France,  pour 
une  pareille  caufe,  confervent ,  en  pays  étranger ,  le  droit 
de  fuccéder  en  France  (a). 


teat  à  l'abri  de  cette  conféquence ,  il  fera  difficile  de  ne  pas  ta  regarder  comme 
étrangère.  Le  mariage  réfolu  ,  fi  elle  vient  en  France  ,  comme  au  fond  on  n'a 
à  lui  objecter  qu'une  abdication  tacite  &  indirecte,  non  une  renonciation  formel  lo 
an  droit  de  cité,  en  justifiant,  par  les  effets  ,  qoe  la  força  de  la  loi  qui  l'entrai» 
aoit  hors  du  Royaume ,  n'avoit  pas  cependant  éteint  en  elle  tout  efprit  de 
retour ,  elle  parviendra  aifement  à  faire  effacer  le  tenu  de  Ton  abfence  ,  81  à 
reprendre  l'exercice  de  fes  droits ,  endormi  de  fulpendu  pendant  le  tems  de  Ton 
abfence  ,  de  même  que,  dans  certaines  Coutumes ,  la  nobleflè  d'un  homme  qui 
(ait  le  commerce  ;  mais  elle  ne  recouvrera  pas  le  droit  de  rétrader  les  opérations 
de  famille  confommées  pendant  fon  abfence.  Le  véritable  cas  de  la  précau- 
tion par  laquelle  on  impofe  la  néceffité  de  l'emploi  des  deniers  comptant  ,  en 
héritages  fitués  en  France ,  eft  celui  où  on  eft  dans  le  cas  de  craindre  une  fuite  en  paya 
étranger.  Si,  par  exemple,  une  femme  Françoife  époufe,  en  France,  un  étran- 
ger, il  eft  à  craindre  que  cet  étranger,  maître  de  fa  perfonne  &  de  fon  patri- 
moine ,  n'enlevé  l'un  oc  l'autre ,  &  ne  le  tranfporte.  On  l'ordonne  aufli  quel' 

Soefois  ,  en  adjugeant  aux  enfans  nés  en  pays  étranger  une  fucceflion  a  laquelle 
s  font  appellés,  s'il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  foit  l'appas  de  cette  fucceflion 
qui  les  ait  fait  venir  en  France ,  parce  qu'en  ce  cas  les  Déclarations  par  leiV 
quelles  ils  cfTayent  de  calmer  les  atlarmesde  la  7uftice  ,  ulptrent  moins  de  con- 
fiance. 

Des  Lettres  de  naturalité,  prifes  dans  un  pays  étranger ,  patoiffent  exclure  ,  par  un 
vœu  contraire ,  la  fuppotitioa  d'un  efprit  de  retour ,  u  elles  contiennent  la  con- 
dition de  vivre  &  mourir  dans  le  pays  dans  lequel  on  le  fait  adopter.  Encore 
n'ofrrions- nous  pas  prononcer  que  cette  dédfion  fût  hors  de  tout  examen  de 
cir confiances.  Nous  difons ,  fi  elles  contiennent  la  condition  de  vivre  dans  le  pays, 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  étendre  la  régie  au  cas  de  ces  adoptions  d'hon- 
neur, par  lesquelles  un  citoyen  François ,  fans  abdiquer  fa  pairie,  reçoit  le  droit 
de  bourgeoifie  ,  quelquefois  même  avec  d  autres  diftmclions  dans  un  pays  étran- 
ger. Dans  cette  difcufbon ,  pour  exprimer  le  droit  des  enfans  ,  de  reprendre  leur 
état,  en  revenant  en  France,  nous  n'avons  point  emprunté  le  nom  de  Jus 
pojl  liminii  des  Romains ,  quoiqu'y  étant  invités  par  tous  les  Auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière,  parce  qu'il  n'y  a  nulle  analogie  entre  cette  partie  de  notre 
Jurisprudence,  &  la  action  par  laquelle  le  Droit  Romain  effaçoit ,  en  faveur  des 
prisonniers  de  guerre ,  Hdée  d'un  malheur  dont  la  République  gémifloit.  Rien  n'a 
'  tant  introduit  de  faux  principes  de  de  fauffes  vues  dans  la  Jurisprudence  ,  que 
ces  comparaisons  qu'on  transforme  aifément  en  identités ,  &  dans  lefqueUes  on 
régie  ,  par  l*s  mêmes  principes  ,  des  choies  très-différentes. 

(•»)  Ceci  forme  un  autre  privilège.  On  voit  que  Henri  111  &  le  Roi  d'Efpagne 
ont  été  jalon*  d'aflurer  leur  Etat  par  des  Lettres.  Ces  Lettres  font-elles  étroite- 
ment néceflaires ,  comme  la  conceffion  d'un  droit  nouveau  i  ou  bien  font  elles 
Surabondantes,  jj.  jurm  juribus  addtndo  Seulement,  comme  ne  contenant  que  la 
déclaration  des  véritables  principes.  Ctft  ce  qu'il  faut  rechercher  j  &  ,  à  cet 

Ceft 
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C'eft  fur  ce  principe  que  font  fondées  les  Lettres  du 
2  Avril  1635  ,  portantes  que  les  François  palTés  en  An' 


égard ,  le  point  de  vûe  des  Oflîciers-Domeftiques  qui  fuïvent  un  Prince  ,  eft 
très-différent  de  celui  du  Prince  lui  même.  Ce»  Officiers  font  des  gens  entraînés 
par  le  cours  d'événemens  qui  ,  de  leur  parr ,  (ont  involontaires  ;  ce  qui  laifle 
entière  U  fuppofition  d'un  efprit  de  retour  dans  leur  patrie.  D'ailleurs ,  ce  retour 
n'eft  point  exclus  d'une  manière  auffi  décifive  ;  le  nouvel  établiflement  qu'ils 
contraâent  n'a  pas  des  racines  aulL  profondes.  Dans  leur  intention  même ,  le 
teins  de  leur  lervice  peut  avoir  un  autre  terme  que  celui  de  leur  vie.  Aurtî 
voyons-nous  que  ,  dans  l'efpece  de  Renée  d'Anjou  ,  fi  le  de  Louis  XII ,  il  n'eft 
point  fait  mention  de  Lettres  ,  &  cependant  fes  dumeitiques  jouirent  de  leur 

Cîvtlége ;  par  conféquent,  il  eft  aifé  de  décider  que,  par  rapport  à  eux  ,  les 
ittres  ne  font  que  déclaratoires.  Mais  ,  Quid ,  par  rapport  aux  Princes  i  Les 
Princes  vont  former  un  établiflfcment  perpétuel  &  immuable  ,  dont  U  tranfmtf- 
fion  de  génération  en  génération  eft  dans  les  vœux  du  droit  des  gens.  Ils  vont 
contraâer.dcs  engagement  avec  une  fociété  étrangère ,  à  laquelle  ils  fe  vouent , 
non  comme  citoyens  feulement ,  mais  comme  devant  porter  tout      poids  de 
l'adminiftration  publique,  &  devans  être  arbitres  des  droits  d<»s  autres  citoyens 
&  de  la  nation  même  ,  de  façon  que  s'il  furvient  quelque  d  vifion  d'intérêt, 
entre  cette  nation  fit  la  France ,  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'héfiter  fur  le  parti 
qu'ils  ont  à  prendre  ;  &  ils  font ,  par  état ,  ennemis  de  leur  ancienne  patrie. 
Cependant  peut-être  cheriflent  ils  toujours  le  lien  qui  les  attache  à  la  France  i  En 
ce  cas ,  quelte»eft  la  différence  qui  les  di flingue  d  avec  les  autres  citoyens ,  c'eft 
qu'ils  ne  demeurent  point  en  France  i  Eft  ce  donc  un  fait  qui  les  dépouille  de 
leurs  droits  i  Non.  Nous  venons  de  voir  que  ceux  qui  ont  pris  la  précaution 
de  configner,  dans  quelque  monument  que  ce  foit,  leur  attachement  pour  l'Em- 
pire, fous  lequel  ils  font  nés  ,  ne  fût-ce  qu'en  notifiant  leur  départ  à  la  puiftance 
publique  ,  par  la  permiflion  qu'ils  follickent  auprès  d'elle,  font  a  l'abri  du  foupçon- 
qoi  pourroit  rélulter  de  tous  les  engagemens  qu'ils  prendront  en  pays  étranger. 
Ceux-ci  n'y  feront-ils  pas  compris?  La  France  eft  feule  arbitre  de  cette  queftion 
fit  maîtreùe  de  fatisfaire  ,  a  cet  égard ,  fes  vues  de  bienfaifance  fit  de  cour  toi  fie  , 
fans  que  les  principes  en  fouffrent.  Difons  donc  que  c'eft  là  Ii  condition  impo- 
pofèe  aux  Princes  ,  pour  conferver  leur  état  en  France.  U  faut  qu'ils  confignent 
le  vœu  qu'ils  forment ,  à  cet  égard ,  dans  un  monument  qui  leur  procure  I  avea 
de  la  France,  fur  leur  départ,  6c  qui,  en  les  difpenfant  de  l'incolat  à  perpé- 
tuité ,  convertiffe  leur  qualité  de  citoyen  en  une  adoption  d'honneur  ,  qui  les 
met  au  niveau  des  autres  citoyens.  Les  Lettres  leur  font  donc  néceffaires.  C'eft 
ainfi  que  la  Maifon  de  Lorraine  préttnd  que,  formant  la  branche  aînée  de  la  des- 
cendance de  Charlemagne,  elle  n'a  perdu  la  Couronne  de  France  ,  que  par 
un  ferment  de  fidélité  que  Charles  IV,  fils  puîné  de  Louis  d'Outremer,  avoit 
prêté  à  l'Empereur  Othon  II ,  en  977 ,  pour  le  Duché  de  Lorraine  .  fans  avoir 
prévenu  les  conféquences  de  ce  ferment ,  par  le  monument  qui  devoit  lui  con- 
ferver fon  état  en  France;  ce  qui  le  mit  hors  d'état  de  difpurer  la  Couronne 
à  Hugues  Capet.  Ce  font  ,  par  conféquent  ,  des  principes  précieux  po.r  la 
France ,  que  ceux  auxquels  elle  doit  le  bonheur  de  vivre  fous  1  Empire  dd  la 
race  des  Capétiens,  dr puis  près  de  huit  fiécl  s.  Quant  à  l'objeâion  des  divi- 
fions  qui  peuvent  furvenir  entre  le*  Puiffances  ,  elle  fe  réfoud  en  obfervant 
que ,  fans  doute  ,  un  pareil  privilège  eft  anéanti  par  la  Déclaration  qui  mettra 
au  rang  des  ennemis  de  l'Etat  le  Prince  auquel  il  eft  accordé ,  fauf  à  être  révî- 
vifié  par  une  nouvelle  convention  dans  le  Traité  qui  terminera  la  guerre,  avec 
Lettres  nouvelles ,  revêtues  de  la  forme  lég  flathre. 
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gleterre,  pour  y  fervir  la  Reine,  fœur  du  Roi  Louis  XIII, 
6c  leurs  enfans  quifuccéderoient  à  leurs  offices,  ne  feroient 
point  réputés  aubains  en  France  ,  à  la  charge ,  par  lefdits 
enfans ,  d'y  revenir ,  au  cas  qu'ils  ne  fuccédaffent  pas  aux 
offices  de  leur  père. 

Ces  Lettres  développent  parfaitement  ce  droit ,  &  font 
connoître  que  ceux  qui  s'aofentent  ainû* ,  confervent  la 
qualité  de  François  ,  tant  qu'ils  font  retenus  dans  le  pays 
étranger ,  par  la  néceffité  de  leur  fervice. 

En  effet,  par  le  contrat  de  mariage  du  Roi  de  Pologne, 
du  16  Septembre  1645 ,  avec  la  princeflê  Marie  ,  il  eft 
porté  que  tous  François  qui  la  fuivront ,  même  leurs  en- 
fans qui  naîtront  hors  le  Royaume  pendant  leur  fervice  , 
feront  réputés  regnicoles ,  a  la  charge  de  revenir  en  France 
un  an  après  leur  fervice  fini. 

Le  François  qui  conlerve  ainfi  fon  état ,  peut  librement 
difoofer  des  biens  qu'il  lailîe  en  France ,  pourvu  que  les 
difpoiitions  qu'il  en  fait  ,  foient  au  profit  de  perfonnes 
capables ,  &  qu'elles  ne  tendent  point  à  faire  pafler  le  prix 
de  fes  immeubles  en  pays  étranger  ;  &  fon  teftament  fait 
à  Rome  ,  par  exemple,  fuivanc  les  ftatuts  de  Rome ,  aura 
fon  éxecution  en  France-,  parce  qu'en  matière  de  teila- 
ment ,  il  faut  fuivre  la  forme  du  lieu  où  on  fait  fa  difpofi- 


Ce  privilège  &  ces  difpenfes  &incoUtt  des  Princes,  peuvent  détendre  aux 
citoyens,  dans  l'hypothèlé  d'engagement  qui  paroiflent  fixer  leur  domicile  en 
pay*  étranger.  Le  domicile  &  1a  qualité  de  citoyen  n'ont  rien  de  commun  : 
avec  1a  plus  grande  jalouûe  fur  la  qualité  de  citoyen  François ,  on  peut  fe  croire 
condamné  par  la  Providence ,  à  aller  fixer  (a  demeure  dans  une  terre  étrangère  , 
&  exilé  hors  de  fon  pays.  Et  une  fàufîe  opinion  même ,  à  ce  fujet,  ne  con- 
tiendrait pas  une  abdication  de  la  qualité  de  citoyen  &  une  défertion  des  devoirs 
de  cette  qualité.  Cependant  Yincolai  eft  un  de  ces  devoirs.  Mais  celui  qui  man- 
que à  l'un  de  ces  devoirs,  ne  doit  pas,  par  cette  raifon  .être  jugé  ,  comme  man- 
quant à  tous  ,  fans  recevoir  aucune  défenfé  de  fa  part.  Si  donc  lé  fujet  eft  inté- 
reliant ,  qu'on  le  rappelle  à  fon  devoir ,  qu'on  loi  ordonne  de  revenir.  Ce  ne 
fera  que  la  défobéiltince  à  et  ordre ,  qui  portera  atteinte  à  fon  état ,  comme 
le  convaincant  de  défertion.  Sans  cet  avertiflement ,  il  eft  dans  le»  termes  de 
la  préfomption  générale,  dont  nous  avons  parlé  ci-deffus.  Mais  s'il  eft  parti 
avec  un  titre,  &  pour  un  objet  qui  devoit  le  fixer  en  pays  étranger,  alors  il  eft 
à  propos  qu'il  prépare  fa  difente  par  des  monument  qui  constatent  qu'il  n'a 
pas  intention  de  rompre  avec  fa  patrie  originaire  ;  ce  qui  fait  la  fubftancc  des 
Ltttres  de  difpenfe  à'iaeoUt.  S'il  n'a  aucun  gage  des  feotimens  antérieurs  dont, 
d.  ns  une  occaûon  oh  quelque  intérêt  le  rendra  fufpecl ,  il  efl*yera  de  faire  pa- 
r«de ,  on  le  jugera  à  la  rigvear» 
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tion ,  comme  on  le  voit  par  les  moyens  allégués ,  lors  de 
l'Arrêt  du  29  Janvier  itSi6  ,  qui  fe  trouve  au  premier 
Volume  du  Journal  des  Audiences ,  1.  1  ,  c.  8 1 ,  qui  ap- 
pointa la  qucftion. 

Cet  état  du  François  forti  du  Royaume  pour  caufe 
paflagere ,  fe  conferve  donc  pleinement  pendant  l'abfence  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  François  forti  du  Royau- 
me, pour  s'établir  en  pays  étranger  pour  toujours. 

Les  l  oix  d'Athènes  permettoient  à  chaque  citoyen  de  s'iUftper.- 
quitter  fa  patrie  pour  un  autre  établiflement,  L'gum  Attica-  mi*dequit- 
rum ,  tit.  3  ,  Leg.  ult.  D'autres  peuples,  au  contraire  ont  ^J".1^; 
regardé  ce  changement  comme  un  crime  d'Etat  :  thtmn;  loix 

 Prohibent  difeedere  Leges  Rom*** 

P arnaque  Mors  pojita  ejl  Patriam  muiart  volenti. 

Ovide,  Metaïa.  1.  15,  au  comm.  18  6c  19e  vers. 

Ciceron ,  de  harufpicum  rejponjis,  in  fine ,  compare  ren- 
gagement que  nous  prenons,  en  naiflant,  avec  notre  patrie, 
avec  celui  que  nous  prenons  avec  les  dieux  même ,  & 
avec  les  parens  ,  à  qui  nous  devons  la  naifïance.  Paren- 
tibus  (  dit-il  )  &  diis  immortalibus  &  patriee  nos  primùm  na- 
turel conciliât  ;  eodem  enim  tempore  &  fufeipimur  in  lucem  ,  & 
hoc  coûefti  fpiritu  augemur,  &  certam  in  fedem  civitatis  ,  ac 
lihertatis  adfcribimur. 

Dans  un  autre  endroit ,  m  Z.  Catilinam  &  de  Oratore  1.  r  ; 
il  appelle  la  patrie  notre  mere  commune  ;  &  enfin  dans 
un  autre  encore ,  en  la  dixième  Philippique  ,  il  foutient 
que  nous  ne  nous  acquitons  qu'imparfaitement  de  nos 
obligations  envers  elle ,  fi  nous  ne  lui  confacrons  même 
notre  propre  vie. 

Non  eft  viri  miniméque  Romani  dubitare  eum  fpiritum 
quem  natures  quis  debeat ,  patriee  reddere.  Cet  auteur  n'ayant 
parlé,  fur  ce  lujet ,  cjue  comme  philofophe,  il  eft  néceflaire 
de  recourir  aux  Loix  Romaines,  pour  pouvoir  connoître 
de  quel  œil  elles  ont  regardé  la  retraite  du  citoyen  qui 
abandonne  fa  patrie. 

Il  eft  confiant  que ,  fuivant  ces  Loix,  celui  qui,  ancilionm 
nominis  &  toga*  oblitus  ,  atern*  que  V ejiat ,  le  retiroit  des 
Etats  qui  obéiflbîent  au  peuple  Romain,  pour  s'établir  chez 
fes  ennemis ,  ou  chez  des  peuples  avec  lefquels  il  n'avoit 
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point  d'alliance  ,  perdoit  le  droit  de  cité  ,  étoit  regardé 
comme  transfuge ,  &  ne  pouvoit  même  rentrer ,  dans  la 
fuite  ,  dans  le  droit  qu'il  avoit  perdu  ,  jure  pofiliminii , 
1.  19 ,  §.  4  &  8 ,  ff.  de  cap,  &  poft.  rev.  La  Loi  5 ,  ff.  de 
cap,  minutis ,  le  compare  a  ceux  à  qui  on  avoit  interdit 
l'eau  &  le  feu  :  Amijfione  civitatis  fit  capitis  minutio  ut  in 
aquâ  &  igni  intirdiclîone.  Ces  fugitifs  perdoient  en  effet  la 
■  puifTance  paternelle  :  ils  étoient  dépouillés  des  tutelles,!.  1 1, 
§.  1.  ff.  de  captivis,  42,  Infi.  quib,  mod.  tut.  fin,  Accurfe,  fur 
la  Loi  15  ,  ff.  de  tutelis  Jacques  Godefroy,  1.  1  ,  tit.  de 
poftliminio  ,  où  il  remarque  que  leurs  biens  étoient  con- 
mqués. 

A  l'égard  de  celui  qui  fe  retiroit  des  Etats  du  peuple 
Romain ,  pour  s'établir  chez  un  peuple  qui  étoit  dans  fon 
alliance  ,  on  ne  voit  nulle  difpofîtion  dans  les  Loix  qui 
le  concernent  ;  &  on  n'y  trouve  aucune  prohibition  qui 
défende  ce  changement ,  d'où  on  peut  conclure  que  ces 
Loix  avoient  laiffé  cette  liberté. 
DroUcom-  ^ar  raPPort  au  droit  préfent  de  l'Europe  ,  Grotius  dans 
mun  de  fon  Traité  du  droit  de  la  paix  &  de  la  guerre,  1.  1,  c.  5  , 
l'Euope.  n,  24 ,  eftime  que  le  commun  confentement  des  différens 
peuples  autorile  ces  fortes  de  retraites ,  lorfque  le  bien  de 
la  fociété  n'exige  pas  le  contraire  ,  parce  que  les  Etats 
peuvent  tirer  autant  d'avantage  de  cette  liberté  ,  qu'ils 
en  peuvent  fouffrir  de  préjudice  :  Credibile  efi  (dit-il)  ad 
libérant  civium  dijcejjionem  confondre  populos,  quia  non  minus 
ex  eà  libertate  commodi  jentire  aliunde  oojfunt  &  il  remar- 
que que  cette  efpece  de  retraite  eft  interdite  chez  les 
Mofcovites. 

Puffendorf ,  de  jure  naturœ  ,  1.  8 ,  eu,  après  avoir  re- 
marqué que  le  droit  de  l'Europe  n'eft  pas  uniforme,  6V  que 
quelques  Etats  défendent  cette  efpece  de  retraite,  pendant 


(a)  Cette  loi  eft  étrangère  a  la  matière  ;  elle  ne  dit  autre  chofe ,  fi  ce  n'eft 
que  les  peines  qui  dépouillent  un  homme  des  droits  de  cité  ,  defqueUes  elle  . 
eue,  pour  exemple ,  rinterdiclion  aquS&igie ,  font  une  altération  de  la  perfonn* 
civile  du  citoyen ,  capitis  minutio.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  textes  cités 
ici ,  à  l'exception  de  la  loi  19 ,  §.  8 ,  ff.  de  Captivis  ,  qui  ,  par  la  définition  du 
remède  tran^git,  a  ici  une  application  direâe,  ainfi  que  la  peine  qu'eUe  pro- 
nonce dans  1*  J.  4. 
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que  d'autres  la  permettent ,  ou  gratuitement ,  ou  moyen- 
nant une  certaine  fomme  d'argent ,  eft  dumême  fentiment, 
&  foutient  que  celui  qui  s'eft  engagé  dans  une  fociété  , 
fe  réferve  la  liberté  de  la  quitter  :  Et  magis  eft  ut  licentiam 
pro  animo  migrandi  liber  homo  refervaffe  intelligatur. 

Il  ajoûte  que ,  lui  refufer  cette  liberté  ,  c'eft  faire  la 
même  injuftice ,  que  fi  on  défendoit  à  quelqu'un  d'afpirer 
a  s'élever  au-delTus  de  la  condition  de  Tes  parens.  Mi- 
grandi licentiam  negare  idem  foret  ataue  liberis  hominibus 
imperare  ut  fuprà  parentum  Juorum  conditionem  nunquam 
ajpirare  audeant* 

Enfin  il  finit  comme  Grotius ,  en  difant  que  chaque  Etat 
trouve  fon  avantage  à  autorifer  cette  liberté ,  puifqu'elle 
peut ,  à  chaque  initant ,  lui  procurer  de  nouveaux  fujets 
&  des  citoyens  d'un  mérite  diftingué. 

Sed  &  ipfae  civitates  commodum  ex  hac  migrandi  Ucentiâ 
fentire pojfunt ,  adfcitis  aliunde  egregiis  viris  (a). 

A  l'égard  de  notre  droit  particulier,  il  eft  néceflaire  de 
diftinguer  deux  tems ,  celui  dans  lequel  il  n'y  avoit  aucune 
loi  prohibitive  fur  ce  fujet ,  &  celui  qui  a  fuivi  l'Edit  de 
l'année  1 669 ,  qui  a  défendu  la  fortie  du  Royaume ,  fous 
des  peines  rigoureufes. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  tems ,  le  citoyen  retiré  du  jj1)'* 
Royaume,  pour  prendre  un  établiffement  en  pays  étran-  ticulfer'deT 

ger ,  ne  confervoit  pas  les  prérogatives  attachées  à  la  1»  F«o«e. 

 >  

(a)  Tout  ceci  forme  une  difcufllon  qui  appartient  a  l'ordre  de  la  politique  , 
plutôt  qu'à  l'ordre  de  la  Juftice.  Dans  l'ordre  de  la  .Juftice,  les  citoyens  font  libres  « 
&  la  liberté  eft  définie  :  Natural'u  Hbtrtas  tjiu  quod  cuiqut  fac<rt  iibet,  nifijt 
quid  vi  a  ut  jwt  prohibe  tur.  Ce  mot  vi  peut  même  être  retranché.  La  violence 
n'enchaîne  la  liberté  que  par  le  fait ,  &  la  laiiTe  entière  dans  le  droit.  Nous  avons 
déjà  remarqué  que  fouvent  les  Romains  ont  donné  trop  d'entrée  aux  vîtes  phy» 
fiques  dans  le  droit.  Difons  donc  que ,  fuivant  la  nature  ,  les  citoyens  ont  le 
droit  de  faire  ce  qu'ils  veulent ,  d'aller  ou  il  veulent ,  nifi  qu'id  jure  prohibeiur  t 
c'eft-à-dire,  que  ce  point  de  police  eft  ,  comme  les  autres  ,  dans  la  main  de  la 

}>ui(Tince  publique,  affez  avertie,  pour  l'intérêt  même  de  la  jnanuienuon  de 
on  autorité,  de  ne  pas  impofer  aux  citoyens  des  jougs  inutiles  ôc  fans  objets. 
11  eft  donc  de  fa  prudence  de  ne  pas  défendre  les  entrées  &  forties  ,  fans  un 
intérêt  fupérieur  aux  inconvéniens  de  cette  défenfe.  Mais  ,  au  furplus  ,  en 
décidant  généralement  que,  s'il  n'y  a  pas  de  defenfe  ,  laTcircu!ation  eft  libre.  Sur 
la  queftion  de  fait  de  fiavoir  s'il  y  a  des  détenfes  ,  &  quelle  peine  on  a  jointe  à 
ces  défendes,' il  faut  confuher  le  droit  pofitif,  ck  l'exécuter  avec  les  modérations 
que  les  mœurs  peuvent  avoir  introduites ,  &  par  lefquelles  les  vîtes  du  Légis- 
lateur fc  purifient ,  &  fes  combinaifonj  fe  trouvent  plus  coroplettc». 
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qualité  de  citoyen.  U  étoit  exclus  de  l'ordre  des  fuccef- 
iions  :  la  faculté  de  tefter  lui  étoit  interdite  ,  dit  Chopin  , 
de  Dont,  u  ,  n.  19  ;  on  le  regardoit  comme  mort  civile- 
ment ;  &  Ton  abfence  donnoit  lieu  à  l'ouverture  d'unt 
fubftitution,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Louer,  lettre  S, 
C.  1  ç.  Voyez  Lebret  dans  fes  Dédiions,  1.  < ,  c.  7. 

Le  fugitif  cependant  confervoit  la  propriété  de  fes 
biens  &  les  tranfmettoit  à  fes  parens ,  fuivant  les.  Arrêts 
rapportés  par  Bacquet ,  c.  40.  (a) 

L'Edit  de  1 669  ,  qui  eft  l'époque  du  fécond  des  deux 
tems  qu'on  adiftingués,  a  établi  des  régies  toutes  différentes. 

11  défend  la  fortie  du  Royaume ,  à  peine  de  confiscation 
de  corps  &  de  biens  ,  &  d'être  réputé  étranger  ;  &  la 
même  peine  eft  prononcée  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
1705,  &  par  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  fuivant, 
contre  ceux  qui  étant  relégués  en  quelque  lieu  du  Royaume, 
fe  retirent  en  pays  étranger.  Cette  double  peine  demande 
quelques  réflexions  ;  mais  il  eft  nécelTaire  auparavant 
d'examiner  quel  eft  le  citoyen  qu'on  doit  réputer  fugitif. 
IX.        Par  les  loix  Romaines ,  on  diftingue  deux  fortes  d'ha- 
cuiUa"n  "ft  b^tans  d'une  ville  ,  fçavoir  municipes ,  qui ,  fuivant  la  loi 
prefumé  ,  ff.  de  verb.  fign,  étoient  nés  dans  la  ville  ,  in  eodem 

avoir  Pf  y  municipio    &  incola ,  ceux  qui  y  avoient  transféré  leur 
Teaiw     domicile;  habitans  nés  dans  le  lieu ,  cives  origo  habitans 
payiétran-  établis  dans  le  lieu  :  Incolas  domicilium  facit,  1.  7,  c.  de 
Incolis, 

La  loi  même  explique  parfaitement  les  circonftances 
qui  peuvent  faire  préfumer  cette  tranflation  de  domicile. 

In  eo  loco ,  dit  le  Jurifconfulte  ,  fingulos  domicilium  ha- 
bere  non  ambigitur  ubi  quis  larem  ,  rerumque  ac  fortunarum 
fuarum  fummam  confiituit  ,  unde  rurfus  non  fit  difcejjurus  , 
fi  nihilavocet ,  unde  càm  profedus  eft  peregrinari  videtur , 
quo  (i  rediit  ,  peregrinari  jam  defiit. 

Celui  qui  s'établuToit  en  quelque  lieu ,  dans  cet  efprit , 


(m)  Ceci  nous  reporte  aux  fluctuations  de  Jurifprudence ,  expofées  ci-deflu»; 
avec  des  explication!  fufKTames.  Avant  l'Edit  de  1669  ,  on  étoii  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun  ;  c'eft  c«  droit  commun  que  nous  avons  expliqué ,  H 
paroit  inutile  de  répéter  ici  cette  difeuflioo. 
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acoueroit  dans  l'inftant  un  domicile  au  lieu  où  il  s'étoit 
établi  ;  mais  comme  Ton  intention  pouvoit  être  douteufe , 
il  étoit  néceflaire  d'établir  des  régies  par)  lefquelles  on  pût 
juger  de  l'état  &  du  domicile  3e  celui  dont  l'intention 
n'étoit  pas  marquée. 

La  loi  2 ,  au  Cod.  de  Incolis ,  après  avoir  marqué  qu'une 
demeure  pour  caufe  paflagere ,  comme  pour  les  études , 
par  exemple  ,  n'induit  point  un  changement  de  domicile , 
s'explique  enfuite  fur  la  longueur  du  tems  qui  peut  faire 
naître  la  préemption  de  l'établhTement  ;  elle  le  fixe  à  dix 
années  ,  nifi  decem  annis  tranfaSis  eo  Loco  fedes  fibi  canfti- 
tutrint. 

La  difpofition  de  cette  loi  Romaine  a  été  adoptée  par 
la  Coutume  de  Bretagne. 

»  Sera ,  dit  cette  Coutume ,  réputée  réfîdence  propre , 
»  le  lieu  où  on  eft  nourri ,  ou  le  lieu  où  on  réfide  avec 
»  fa  femme ,  &  le  lieu  où  on  a  demeuré  pendant  l'efpace 
»  de  dix  ans. 

Dargentré ,  fur  cet  article ,  met  la  célébration  de  Pâ- 
ques au  rang  des  préfomptions  de  l'établifTement  de  domi- 
cile :  il  y  joint  le  féjour  de  la  femme  ,  l'exercice  d'une 
fonftion  publique  ;  mais  il  marque  le  féjour  de  la  femme 
comme  l'indice  le  plus  fûr  d'un  établiiTement  de  domicile. 

SoUmus  (dit-il)  inquirere  uhi  quis  celebraverit  Pafcha  , 
ubi  uxorem  habeat^  magiftratum  gerat  ,  perpétua  ,  utvocant9 
refidentiat  ,  cujus  urbis  privilegiis  utatur. 

Si  aucune  de  ces  circonuances  ne  peut  déterminer  le 
domicile ,  le  même  Dargentré  a  recours  à  la  préfomption 
qui  naît  de  la  longueur  du  tems  :  In  dubio  jufla  prafumptio 
eft  de  eo  qui  totos  decem  annos  alicubi  refedit  (  a  ). 

I toque  (ajoûte-t-il  )  qui  Magi/iratus  ,  aut  exila ,  aut  lega- 
tionis ,  aut  ftudiorum  caufâ  abejt,  domicilium  non  conjlituit  , 
nec  Joannes  Briiannus  qui  quadraginta  annos  totos  apud 
Jinglos  vixit  cùm  jemper  reditum  cogitaret  0  recuperanda 


(4)  Ces  termes  ne  fe  trouvent  pas  avec  exaâirude  &  préciGon  dans  Dar- 
gentré |  mais  on  en  trouve  l'écrit  ,  en  joigoAnt  les  Notes  fur  les  articles  <> , 
447  &  449»  Y  aurcùt-U  différence  d'éditions? 
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fortune*  defderio  teneretur ,  fuit  cenfendus  domicUium  ibi  conf 
tituijfe, 

Bacquet,au  c.  40 ,  qu'on  a  déjà  cité,  diftingue  la  fortie 
du  Royaume  pour  caufe  palTagere  de  la  retraite  ,  pour 
perpétuelle  demeure  par  un  mariage  contracté,  un  Office^ 
acheté ,  des  Lettres  de  naturalité  obtenues. 

Telles  font  les  conjectures  fur  lefquelles  les  auteurs  Ce 
font  fondés  pour  préfumer  un  changement  abfolu  de  do- 
micile i  &  ces  conje&ures  étoient  en  effet  d'un  grand 
poids ,  auparavant  que  TEdit  de  1669,  en  prononçant  les 
défenfes  dont  on  a  parlé  ,  eût  dé{îgné  à  quels  caractères 
on  doit  reconnoître  celui  qui  fe  retire  du  Royaume  pour 
perpétuelle  demeure  (  a  ). 


(4)  Appliquer  ici  ces  recherches ,  c'eft  emprunter  des  idées  étrangères.  Il  efl 
convenu  que  ce  font  deux  chofes  qui  n'ont  rien  de  commun  ,  que  le  domicile,  & 
le  droit  de  cité  ;  &  cependant  on  les  confond.  Il  eft  bien  vrai  que  l'érabliflement 
d'un  domicile  dteidé  en  pays  étranger ,  eft  une  contravention  au  contrat  qui 
le  lie  à  la  fociété  dans  le  fein  de  laquelle  il  efl  né ,  qui  fuppofe  que  Ton  domi- 
cile eft  dans  le  territoire  de  cette  fociété;  mais  ce  n'eil  pas  une  abdication  de 
la  qualité  de  citoyen.  En  conféquence  ,  nous  avons  vu  qu'on  levoit  ce  fcrupule  , 
en  prenant  du  Prince  des  Lettres  qui  ,  contenant  difpenfe  de  Ytnçolat  ,  ôtent 
l'idée  de  contravention ,  &  confervent  la  qualité  de  citoyen.  Il  faudra  en  dire 
autant  de  celui  qui ,  fans  avoir  pris  cette  précaution  ,  aura  donné  des  preuves 
certaines  qu'il  étoit  prêt  à  revenir  au  premier  lignai  qui  lui  feroit  fait  de  la 
part  de  fon  Prince ,  &  à  tout  quitter  pour  fe  rendre  a  fes  ordres.  Mais  il  eft 
tris-vrai  que  le  fait  du  domicile,  mis  en  bypothéfc ,  élèvera  contre  lui  une  pré- 
emption ,  à  laquelle  il  fera  obligé  d'oppoler  des  preuves  pofitives ,  à  caufe  de 
la  contravention  dont  il  eft  coupable. 

Quant  à  l'obfervation  de  Bodin  ,  qui  eft  citée  plus  bas  ,  il  eft  des  régies 
communes  de  la  Jufttce ,  qu'un  contrat  fynallagmatique ,  ne  fe  réfoud  pas  par 
le  repentir  d'une  feule  partie  ;  que  cette  partie ,  en  renonçant  au  droit  qui  lui 
eft  acquis  par  ce  contrat ,  ne  dépouille  pas  celui  avec  lequel  il  a  contracté  des 
droits  qui  réfultent,  en  fa  faveur,  du  contrat.  De  là,  tes  interpellations  que  li-  Prince 
peut  faire  au  fujet  fugitif  de  revenir.  De  là,  les  proferiptions ,  tes  coiififcaiions 
qu'il  peut  faire  prononcer  contre  lui  ,  $11  n'obéit  pas.  Cependant  on  ne  pro- 
cède pas  ordinairement  avec  cette  rigueur.  En  voici  la  ra>lon.  Peu  de  citoyens 
font  aflez  intéreffans ,  pour  que  la  fociété  daigne  remarquer  leur  abfcnce ,  &  fe 
mettre  en  mouvement  pour  les  revendiquer.  Cela  pofé  ,  nous  ne  reconno. fions 
point ,  en  Franc* ,  de  peines  infligées ,  de  plein  droit ,  &  fans  un  jugemeot 
précédent.  Mais  nous  reconnoiflbns  ce  plein  droit  dans  la  déchéance  de  droits 
tk  de  prérogatives  accordées  fous  certaines  conditions.  Ainft  le  citoyen  fugi- 
tif, voulant  revendiquer  les  droits  de  citoyen  ,  fera  écarté  par  une  fin  de  non- 
recevoir ,  quoiqu'aucun  jugement  ne  l'ait  déclaré  déferteur.  C'eft  lui-même  qui 
a  prononcé  contre  l*i  cette  déchéance.  C'eft  lui  qui  veut  allier  enfemble  des 
chofes  inconciliables,  lorfqu'il  revendique  dos  droits  dont  fa  poûtion  acluelle 

Avant 
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Avant  ces  Edits ,  on  a  toujours  tenu  pour  certain  ,  que 
les  obligations  mutuelles  qui  font  entre  le  Souverain  &  le 
Sujet ,  qui  confiftent ,  par  rapport  au  Souverain  ,  dans  la 
jufrice  & ,  dans  la  protection ,  &  de  la  part  du  Sujet ,  dans 
la  fidélité  &  l'obéiffance ,  ne  ceffent  point  par  l'éloigne- 
ment. 

Bodin ,  dans  fon  livre  de  la  République  ,  l.  i  ,  c.  6 , 
p.  71,  foutient  crue  le  fujet  ne  peut  ,  même  par  une  vo- 
lonté exprefle ,  le  fouftraire  à  cette  obéi  flan  ce  à  laquelle 
il  ne  feroit  pas  moins  obligé  ,  quand  même  il  fcroit  de* 
venu  Souverain  lui-même  du  pays  où  il  fe  feroit  retiré  , 
&  que  fon  Prince  eft  toujours  en  droit  de  le  rappeller. 

L'Edit  de  l'année  1669  femble  établir  une  régie  diffé- 
rente :  il  prononce ,  contre  le  citoyen  fugitif,  la  peine  de 
la  confifcation  de  corps  &  de  biens,  &  il  y  ajoute  celle 
d'être  réputé  étranger. 

Si  on  examine  cet  Edit ,  par  rapport  à  fa  dernière  dif-  D  . 
pofition ,  il  femble  qu'elle  ne  peut  être  regardée  comme  ned^/ré 
une  peine  ,  à  l'égard  du  François  fugitif,  tant  parce  qu'ab-  pu»*  érran. 

1.    *        „  ,°  .  .  »  11    1        •  eer  .  t>ro- 

diquant  fa  patrie  ,  ri  ne  craint  point  qu  elle  le  rejette  mu-  foncée  par 
ruellement,  que  parce  qu'avant  l'Edit  môme  ,  le  citoyen  l'Edu  de 
fugitif,  perdant  ion  état,  devenoit  par  conféquent  étran-  ,66** 
ger ,  &  faifoit  ouverture  à  la  fubftitution ,  comme  on  l'a 
remarqué  plus  haut,  à  quoi  on  peut  ajoûter  que  cette  der- 
nière difpolition  qui  répute  le  fugitif  étranger  ,  ne  peut 
compatir  avec  la  précédente ,  qui  prononce  contre  lui  la 
confiscation  de  corps  &  de  biens ,  puifoue  l'étranger  jouît, 
en  France  ,  paisiblement  des  biens  qu  il  y  poffede ,  fans 
craindre  la  confifcation  (a). 


l'eiclud.  Voyez  ,  «0  furplns  ,  notre  Note  ,  ct-deflbus ,  fous  la  lettre 

pige  i)t.  .... 

(4)  La  peine  de  la  loi  a  deux  partie»  ;  U  première  ,  prononce  la  mort  civile 
contre  le  déferteur  ;  la  féconde  .  prononce  définitivement  contre  lui  aue  les  carac- 
tères qui  doivent  le  féparer  de  ia  fociété ,  font  acquis.  Cette  féconde  difpofition 
eft-elle  fuperflue  après  la  première?  Non ,  elle  peut  y  ajoûter ,  fuivam  les  difié- 
rpns  points  de  vue.  Sans  doute,  dans  l'ordre  du  droit  civtl,  la  perte  de  l'cxif- 
tence  civile  contient  en  elle  la  perte  des  droits  de  cité.  Mais ,  dans  l'ordre  du 
droit  des  gens,  la  pércgrtnké  con  ienfplus  que  la  mort  civile.  Amfi  l  enfant  qui 
fera  né  mûme  hors  le  noyaume,  d'un  homme  qui  a  encouru  la  mort  civile, 
«venant  en  France ,  n'y  retrouvera  pas  le*  droits  de  famille ,  par  rapporr  à 

Tome  //.  F  f 
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L'autre  difpofition  de  l'Edit ,  qui  ordonne  la  confisca- 
tion de  corps  &  de  biens  contre  le  fugitif,  fait  naître  une 
autre  queftion  qui  n'eft  pas  moins  importante ,  qui  eft  de 
fçavoir  fi  cette  peine  eft  encourue  de  plein  droit ,  ou  fi 
elle  doit  être  précédée  d'une  procédure  extraordinaire , 
&  d'un  jugement  de  condamnation, 
xi.        On  ne  cloute  point ,  dans  la  thefe  générale ,  que  la  con- 
nD^la  P*1*  fifeation  ne  doive  être  fondée  fur  une  procédure  régu- 
Moftea*    liere ,  d'où  naiffe  une  corivi&ion  parfaite  du  criminel  qui 
tion ,  &  fi  donne  lieu  à  un  jugement  de  condemnation  à  peine  capi- 
Se%au!inU'  "le,  I.  i ,  CodeTnéod.  de  potnis. 
droit ,  fans     La  Coutume  de  Troyes ,  en  l'art.  1 20,  dit  que  le  haut 
condamna-  juilicier  a  la  confifeation  des  biens  étans  en  fa  juftice  au 
tems  &  heure  de  la  déclaration  de  la  confifeation. 

Les  Empereurs  ont  même  voulu  prévenir  l'avidité  de 
ceux  qui  leur  demandoient  des  dons  de  confifeations  , 
avant  qu'elles  euflent  été  prononcées. 

Sed  quoniam  plerumque  in  non  nullis  inverecundâ  peten- 
K    tium  inniatione  conftringimur  ,  ut  etiam  non  concedenda  tri» 
bu&mus  ,  ne  referipto  quidem  nofiro  adverfàs  formant  lata 


leois  loci  aliquid  relinquatur  ,  dit  l'Empereur  ,  1.  1  j  ,Code 
Tnêd.de  Petitionibus  &  ultrà  datis. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  pris  la  même  pré- 
caution ,  de  déclarer  nuls  les  dons  des  confifeations  qui 
auroient  précédé  la  condamnation  ;  elles  font  rapportées 
au  Code  Henri ,  Livre  XVII  y  c.  10. 

La  feule  queftion  eft  de  fçavoir  fi  le  délit  de  celui  qui 
fe  retire  du  Royaume,  n'eu  point  excepté  de  la  régie 
générale  ,  &  fi  fa  feule  retraite  ne  peut  pas  produire 
contre  lui  l'effet  de  la  confifeation  ,  fans  qu'il  y  ait  de 
Jugement  qui  la  prononce. 

La  loi  19,  fT.  de  cap.  &  pofilim.  qu'on  a  cité  plus 
haut ,  femble  admettre  ,  en  ce  cas ,  la  confifeation  fans 
condamnation  :  elle  compare  le  citoyen  fugitif  au  tranf- 


pere  t  dont  la  perfonne  civile  eft  éteinte  ;  mais  il  y  retrouvera ,  i  •  '  le  droit  de- 
cité  ,  a°  le  droit  de  famille  avec  fes  autres  parens ,  même  du  côté  paternrl;  an 
l  eu  que  l'enfant  de  l'étranger  n'y  retrouvera  rien  de  femblable.  On  verra,  à  la 
fin  de  te  Chapitre,  la  févéntide  ces  peines ,  relâchée. 

■ 
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fuge  j  &  expliquant  ce  que  c'eft  qu'un  transfuge  ,  elle 
appelle  de  ce  nom  non  feulement  celui  qui  fe  retire  chez 
les  ennemis ,  mais  même  chez  ceux  qui  ne  font  point  unis 
au  peuple  Romain  }  &  fixant  enfuite  leur  état ,  elle  les 
met  au  même  rang  que  l'ennemi ,  &  leur  interdit  le  droit 
de  retour  :  Transfuge  nullum  poftliminium  eft;  nam  qui  malo 
conjîlio  &  proditoris  animo  patnam  relinquit  hoftium  numéro 
h  al  en  dus  eft. 

On  a  auflï  déjà  rapporté  les  termes  de  la  loi  « ,  ff.  de 
cap,  min.  qui  explique  nettement  que  l'effet  de  1  abfence 
volontaire  du  fugitif,  eft  de  le  faire  regarder  de  même 
ceil  que  ceux  qui  font  féparés  de  la  fociété  civile  par  une 
condemnation  :  j4miJJione  civttatis  fit  capuis  minuno  ut  ut 
aquâ  &  ignis  interdictione. 

Il  faut  ajoûter  l'autorité  de  Jacques  Godefroy ,  fur  la 
loi  première ,  au  Code  Théod.  de  poftliminio  ,  qui  ob- 
ferve ,  en  cet  endroit ,  que  les  biens  ae  ces  fortes  de  tranf- 
fuges  étoient  aflujettis  à  la  confifcation  :  Bona  transfugarum 
confifcari  Aine  notandum  eft. 

On  peut  encore  fonder  cette  conféquence  fur  la  loi 
Poft  divi.  C.  ad  leg.Jul  majeft.  qui  décide  que  le  coupable 
du  crime  de  lèfe-Majefté  ne  peut  ni  aliéner ,  ni  affranchir, 
ni  recevoir  valablement  de  les  débiteurs. 

C'eft  auffi  ce  qui  eft  décidé  par  la  conftitution  de  l'Em- 
pereur Henri  VII ,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  du  Livre  de 
Feudis  ,  tit.  Quifunt  rebelles.  Quoniam  nuper  eft  ad  auditum 
noftrum  deduHum  ,  qubd  inter  nonnullos  hdeles  ,  &  fubditos 
noftros  provincial  Lombardia ,  &  aliorum  locorum  Italiœ ,  difi 
ceptationes  &  dubia  fœpiùs  oriuntur ,  an  infidelis  &rebellis 
Imperii  quifquam  reputari  debeat ,  nifi  prius  ver  Noftr* 
Majeftatis  Sententiam  condemnatus  apportât  ;  &  Nosatten- 
dentes  qubd  acla prava  malorum  ,  potiàs  quàm  verba  Senten- 
tiarum,  ipfos  faciunt  pœnis  condignos  ,  &c. 

Les  Ordonnances  des  Rois  de  Hongrie,  de  i486,  arti- 
cle 47  ,  &de  1604,  font  conformes.  L'Ordonnance  de 
1604  PO«e  :  Oppida  &  pojfeftwnes  ,  &  cunHas  bonorum 
ma  ne  ri  a  s  ,  per  notant  inféode  lUatis  hujus  fnodi  rebellium, 
ad  manus  noftros  Regias  devolutas  &  reduclos  ,  dediclifque 
"manibus  noftris  Regiis ,  nonnulUs  fidelibus  Baronibus  & 
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Nobilibus  noflris  ,  partent  nojlram  animo  conflanù  ttnentibus  y 
jaxta  laudabilium  fen'itiorum  ipforum  mérita  ,  vigore  Litte- 
rarum  noflrarum  ,  exinde  confeSarum  ,  jure  perennali  dediffc 
perhibemus  fa  recordamun  Ordonnance  de  I4&6,  art.  47. 
£0  faclo  ad  Rcgium  Fifcum  devolvatur  ,  ex  nujic  devolutus 
intelligatur  de  quo  Regia  Majeflas  ,  vigore  prafemis  S ançlio- 
nis  y  liberam  ,  pro  arbitratu  Juo ,  habcat  difponendi  faculta» 
tem  ,  in  Fifcum  tranfiit ,  ipfo  jure  ,  poffeffio  delinquentis  $. 
hodie  tamen  in  uojlro  Regno  videtur  etiam  quod  talis  delin- 
quens  amittat  ,  ipfo  jure  ,  dominium^  ,  à  tcmpore  commijji 
criminis  ,  6»  à  determinatione.  L.  4 ,  t.  2  ,  part.  7  ,  ibid.  n.  1 1. 

La  peine ,  en  ce  cas  ,  eft  prononcée  par  les  Loix  ;  &  la 
voix  du  Peuple  remplace  celle  des  témoins  :  In  notoriis 
ordo  Juris  non  fervatur  ;  C.  Confuluit ,  1 4  ,  j£  de  Jppellat* 
ordinatoria  enim  Judicii  indu  cl  a  funt  ad  finem  indagandi 
veritatem  ;  Farinacius ,  part.  1 ,  t.  1 ,  de  Deliclis  &  Patnis  , 
quefr.  21 ,  n.  83  i.  &queft.  1 13  ,  n.  85  &  19;  quelt.  118, 
B.  8.  In  notorio  fà&i  continui  &  permanents  ,  quùd  fcilicet 
quotidie  oculis  hominum  cernitur ,  &  quod  celari  aut  negari 
minime poteft,  taie  ,  inquam  y  notorium  yprobatione ,  nec  ordine 
Judiciali  indige  \. 

Boflius  ,  in  tit.  Quemadmodum  procéda tur  in  crimine  noto- 
rio y  n.  16.  Unde  quando  crimen  efl  notorium  ,  tune  Princeps  > 
abfque  Sententiâ ,  potefl  bona  delinquentis  alteri  donare ,  & 
Vonatarius  iflo  caju  femper  erit  tutus  abfque  eo  quod  donat 
Sententiâ.  (  Vide  Peregrinum,  de  jure  Fifcii  1.  5  ,  t.  1 ,  n.  1 68  , 
JCinfcot  y  c.  46  ,  n.  1 N .  ) 

M.  le  Procureur  Général  Lizet  foutint  la  même  propo- 
sition ,  Que  la  confifcation  alieu ,  de  plein  droit ,  fans  con- 
damnation ,  lorfque  le  Roi  François  I  vint  tenir  Ton  lit 
de  Juftice  ,  pour  punir  là  'rébellion  du  Connérable  de 
Bourbon. 

»  La  rébellion  &  le  transfuge  étant,  dit  ce  Magiftrat ,  da 
»  notoriété  de  fait  permanent ,  je  requiers  que ,  fans  garder 
»  autre  forme  de  procès,  ni  ordre  judiciaire,  ce  qui  n'cft 
«•  requis,  le  Connétable  foit  condamné  à  être  décapité , fes 
*  biens  féodeaux  retournés  à  la  Couronne ,  les  autres  con-r 
»flfqués. 

Oatxouve  ce Requifitoiredans  Dupuis ^  dans  fon Traité 
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concernant  l'Hiftoire  de  France  ,  page  490. 

Les  Edits  qui  ont  fait  défenfes  aux  fujets  du  Roi  de  fortîr  Xlï. 
du  Royaume  ,  marquent  encore  plus  préciférhent ,  que  les  £ 
loix  Romaines  qu'on  a  citées ,  que  la  confifcation  a  lieu ,  de  pofé.  1 
plein  droit  ,  fans  condamnation  ,  contre   le  citoyen 
fugitif. 

L'Edit  de  1 669 ,  qui  eft  l'époque  de  la  nouvelle  Juris- 
prudence, a  été  fuivi  d'une  ^Déclaration  du  14  Juillet 
16%  1  y  qui  contient  les  mêmes  peines  que  le  premier,  mais 
qui  ne  s'explique  pas  plus  clairement  iur  la  queftion. 

Celui  de  1685 ,  qui  révoque  l'Edit  de  Nantes,  s'explique 
en  termes  plus  formels*  Il  renouvelle  encore  les  mômes 
défenfes,  &  prononce  les  mêmes  peines.  Le  Legiflateur, 
par  un  amour  paternel  pour  fes  fujets  ,,  leur  permet  cepen- 
dant, en  rentrant  dans  quatre  mois  dans  le  Royaume,  de 
rentrer  en  même  tems  dans  ia  pofleflion  de  leur*  biens  y 
mais ,  le  tems  de  la  grâce  fini ,  il  veut  qu'ils  demeurent  & 
foient  confifqués,  &  fuppofe,  par  conféquent ,  la  con- 
fifcation de  plein  droit. 

La  Déclaration  du  n  Juillet  i68£  eft  encore  plus* 
formelle ,  lorfque ,  prorogeant  le  terme  de  quatre  mois  r 
porté  par  l'Edit  de  1685 ,  jufqu'au  mois  de  Mars  1687 ,  il 
établit  d'abord  ,  que  les  fugitifs  ont  perdu  tous  leurs  biens 
&  tous  Us  droits  qu'ils  avoient ,  &  que  leur  retraite  leur 
en  a  kit  encourir  la  confifcation. 

Mais  enfin  celui  de  l'année  1 688  levé  toute  difficulté  , 
par  la  réunion  qu'il  prononce  des  biens  des  fugitifs  au 
Domaine}  réunion  qui  n'auroit  pu  avoir  lieu,  fi  ces  biens 
n'avoient  pas;  éti  acquis  au  Roi  précédemment  \  &  celui 
du  mois  de  Décembre  1689,  par  lequel  le  Roi  a  remis 
tous  ces  biens  aux  plus  proches  parens  des  fugitifs ,  fournit 
le  même  argument ,  puifque,  fi  la  confifcation,  dans  le 
cas  de  ces  Edits ,  n'eût  pas  dû  avoir  un  effet  préfent, 
on  eût  pris  la  précaution  d'en  différer  l'effet,  comme  dan* 
le  cas  de  la  contumace  ;  au  lieu  qu'on  donne ,  à.  la  réunion; 
au  Domaine,  dans  le  premier  de  ces  Edits-,  un  effet  préfent 
.&  a&uel\  en  faveur  du  Roi,  qui  transfère  enfuite^  dans 
le  fécond*  tout  jfon  droit  aux  héritiers  du  fang,. 
•  .Tou*^:fcdit$>  çomm  on  l'a  dé>  dit  ,  fuprjofent  U 
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con  fi  (cation  de  plein  droit  ;  cependant  il  faut  convenir 
que ,  lorfque  la  fortie  du  Royaume  n'efl:  point  jointe  à 
la  rébellion,  ou  au  crime  de  léfe-Majefté,  cette  peine  qui 
affe&e  les  biens ,  ne  peut  avoir  lieu ,  qu'après  une  condam- 
nation juridique. 
XIIV       C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  fur  les  con- 
fiufoniedo  durions  de  M.  de  Fleury ,  lors  Avocat  Générât,  le  1 9  Juin 
Royaume   1 7 1 4 ,  par  lequel  les  biens  de  Nicolas  Prouyn ,  qui  avoit 
°ointc^    demeuré  quarante  ans  à  Livourne,  &  oui  s'y  étoit  marié, 
crime  de re.  ont  été  adjugés  à  fes  parens,  à  l'excluuon  d'un  donataire 

bellionou    du  Roi.  ' 

jdkéjT»  M.  l'Avocat  Général  établit,  lors  de  cet  Arrêt ,  que 
fixation  n'a  Prouyn  avoit  perdu  les  droits  de  Cité,  mais  que,  comme 

1  'S*  la  con-  0n  ne      avo*t  Pas  ^  *°n  P1*00^  »  ^es  parer*  étoient  fon- 
J      dés  à  prétendre  fa  fucceflion;  enforte  que  ,  nonobftant 

ces  Edits ,  l'ancien  droit  fubfifte  toujours  ,  dans  le  cas  lie 
la  fortie  du  Royaume.  * 

Mais  fî  cette  fortie  eft  accompagnée  de  rébellion ,  la 
confîfcation  de  corps  &  de  biens ,  çc  la  privation  de  tous 
les  droits  qu'on  pofledoit  dans  le  Royaume,  n'attendent 
plus  l'événement  d'une  condamnation,  fuivant  les  autorités 
ci-devant  rapportées. 

C'eft  ce  qui  a  été  bien  nettement  décidé  oar  une 
Déclaration  du  7  Juillet  1710  ,  rendue  àl'occaiion  de  la 
fortie  du  Royaume  du  Cardinal  de  Bouillon,  par  laquelle 
le  Roi  ordonne  ,  qu'attendu  qu'il  eft  privé,  par  la  nature 
de  fon  crime ,  de  la  difpofition  des  Bénéfices  qui  dépen- 
dent de  fes  Abbayes ,  il  y  fera  pourvu  par  les  Evéques 
des  lieux  dans  lefquels  les  Bénéfices  feront  fitués. 

Il  faut  ajoûter  deux  Arrêts  rendus  au  fujet  de  la  retraite  du 
même  Cardinal  j  le  premier,  du  1  Septembre  1710,  qui  a 
déclaré  nulles  les1  aliénations  qu'il  avoit  faites  de  fon  bien  , 
un  an  avant  fa  retraite  ; 

Le  fécond,  du     Juin  1711  ,   par  lequel  la  Cour  a 
gé  que  ce  Cardinal ,  par  fa  retraite,  avoit  cette  d'être 
lollatèur  des  Bénéfices  dépendans  de  l'Abbaye  de  Cluny  , 
dont  il  étoit  titulaire, '&  que  le  Pape,  en  conséquence; 
avoit  pu  déroger  a  lfe  régie  des  vingt  jours  ,  nônoî>ftànt 
le  Compacte  des -Gardirfaux ,  dans  des  provinohs-'furune 
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^equifition  d'un  Bénéfice  dépendant  de  cette  Abbaye. 
NJ.  l'Avocat  Général  de  Fleury  établit ,  en  plaidant ,  que  , 
quoique  pour  prononcer  les  peines  capitales ,  un  Jugement 
loit  néceffaire  ,  il  ne  l'eft  point  pour  la  connTcation  des 
biens. 

La  maxime ,  Que  la  confiscation  a  lieu  de  plein  droit ,  eft 
donc  véritable ,  dans  le  cas  dans  lequel  un  crime  de  léfe- 
Majefté  a  donné  lieu  à  la  fuite  du  Citoyen  ,  comme  dans 
l'efpece  de  l'abfence  du  cardinal  de  Bouillon  (a). 


(d)  Cette  matière  eft  pleine  d'équivoque  par  le  mélange  d'idée*  confondues  ; 
tant  dans  le  droit  civil  que  dans  le  droit  canonique ,  &  demanderoit  un  Traité 
complet.  Ne  pouvant  le  placer  ici ,  nous  allons  travailler  à  dégroffir  cette  ma- 
tière; 6c  d'abord  nous  mettrons  de  côté  le'ftratagême  politique  par  lequel  une 
Puiftance  qui  ne  voit  qu'avec  peine ,  que  for  l'exécution  des  décrets  de  puni- 
tion  qu'elle  lance  ,  on  hésite,  on  veut  entrer  en  connoiflance  de  caufe,  on  craint 
de  fe  compromettre  en  exécutant ,  eflàye  de  fuppléer  le  miniftere  de  l'exécu- 
tion, es  déléguant  ce  miniftere  au  peuple  ,  &  le  follicitant  de  procurer  lui- 
même  cette  exécution  fur  le  fondement  d'une  prétendue  notoriété.  On  fçait  com- 
bien cette  prétendue  notoriété  eft  éloignée  de  nos  mœurs.  Au  contraire  ,  dans 
le  droit  commua ,  fidèles  imitateurs  oc  efclaves  de  la  nature  ,  nous  tenons  que 
le  fait  eft  du  reflbrt  de  la  nature ,  &  non  de  la  loi  ;  que  la  loi  peut ,  par  des 
fictions  ,  imiter  la  nature ,  mais  non  pas  la  fuppléer.  Elle  peut  donc  ,  par  fon 
autorité  fouveraine,  attacher  à  un  tait  des  conséquences  dans  le  droit  ;  mais  ,  fous 
ce  point  de  vûe  même ,  nous  ne  reconnouTons  encore  ces  conféquefices  qu'au- 
tant que  des  fymboles  nous  ont  donné  la  repréfentation  d'une  exécution  réelle 
dont  nos  yeux  &  nos  oreilles  ayent  été  témoins.  Aucune  loi  ne  peut  faite  que , 
de  plein  droit ,  &  fans  aucune  exécution  réelle,  un  homme  foit  puni  corporej- 
lement.  Et  la  loi  n'eflaye  pas  fes  forces  pour  fçavoir  fi  ,  fans  une  exécution 
Symbolique ,  un  homme  en  contumace  ne  peut  pas  être  fournis  aux  proferip- 
tions  civiles.  Ainft  on  affiche  à  un  poteau  ,  ou  le  portrait  d'un  criminel  en  con- 
tumace, ou  le  jugement  qui  lui  inflige  la  peine;  &  on  ne  date  l'exécution  ,  que 
dtr  moment  de  cette  affiche. 

Nous  ne  pouvons  cependant  regarder  ces  fymboles ,  comme  étans  réellement 
néceflàires  dans  l'ordre  de  la  Juftice.  Il  paroit  qu'il  convient  mieux  à  la  Puif- 
fance  fouveraine  de  la  loi  de  dire  que ,  dans  ce  qui  eft  de  fou  reflbrt  &  hors 
de  l'ordre  phyfique  ,  le  crime  n'a  pas  pas  exifté  un  moment ,  fans  entraîner  arec 
lui  la  peine  que  la  loi  y  a  attachée.  Mais  la  Lettre  de  la  loi  eft  morte ,  &  entre 
cette  Lettre  tk  l'aôion  qu'il  s'agit  de  lui  donner  ,  il  y  a  la  déclaration  du  fait 
par  un  jugement.  Ce  fera  la  parole  du  Juge  qui  exécutera  les  peines  qui  peu- 
vent s'exécuter  par  la  parole.  Le  Jugement ,  en  déclarant  le  crime ,  déclarera 
auftï  la  peine  comme  encourue  dans  le  moment  du  crime  ,  Se  le  commence- 
ment de  la  peine  fera  cet  inftant ,  &  non  celui  de  la  prononciation  du  Jupe» 
C'eft  ainfi  que,  dan»  l'ordre  civil  ,  les  Jugemens  font  regardés  comme  la  Dé- 
claration d'une  Juftice  qui  exiftoit  auparavant  ,  &  une  notification  des  droits 
des  pirties.  Que  de  même,  en  matière  criminelle ,  le  Jugement  foit  regardé 
comme  une  notification  de  la  peine  encourue  :  il  n'y  aura,  en  cela.,  rien  qui 
blefle  les  principes. 

Ceci  explique  d'abord  la  facilité  avec  laquelle  on  a  pu  déroger  à  la  Jurif- 
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La  même  maxime  doit  être  appliquée  à  ceux  qui  étant 
relégués  en  quelques  lieux  du  Royaume ,  fe  retirent  en 
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prudence  générale  dans  le  cas  do  crime  de  léfe-Majefté ,  pour  décider  que  la 
peine  infligée,  après  fuiftnifrion-  du  fait,  fe  reporte  au  moment  du  crime  com- 
mit. Cette  décifion,  en  effet,  ne  fait  qu'enlever  au  coupable  une  indulgence 
qui  ne  lui  étoit  pu  due,  &  développer  la  puiflance  de  la  loi  ,  à  l'action  de 
laquelle  il  ne  manque  que  la  vérification  du  lait  St.  la  notification  de  l'applica- 
tion du  précepte  ,  notification  qui  peut  fe  joindre  après  coup ,  en  réservant  les 
droits  de  ceux  qui,  de  bonne  foi,  l'auroient  ignoré. 

Telle  eft  l'idée  de  ce  qu'on  appelle yfo  faclo ,  qu'on  traduit  en  François  par 
ces  termes  de  plein  droh,  qui  font  aum  exaâs,  puifquD  s'agit  de  l'application 
du  droit  au  fait ,  &  de  ce  jus  quod  ex  fafto  oritur.  Jufques-là  donc  il  ny  a  rien  , 
«dans  la  langue  des  Canoniftes ,  qui  répugne  aux  idées  naturelles  ;  &  dire  que  la 
peine  eft  encourue  de  plein  droit ,  ou  ip/o  fafto ,  ce  n'eft  que  reconnoitre  les 
bornes  qui  féparent  les  deux  ordres ,  le  phyfique  fit  le  civil.  La  peine  phyfique 
eft  du  reflbrt  de  la  loi  phyfique  ,  la  peine  civile  eft  du  reflbrt  de  l'ordre  civil  , 
&  s'exécute  par  la  force  de  la  loi  notifiée  par  la  parole  du  Juge. 

Mais  cet  ipfo  faSo  ne  fatisfaifoit  pas  encore  les  vûes  ambitieufes  des  Auteurs 
de  cette  Jurisprudence.  Ils  ont  eflayé  d'y  joindre  une  autre  fiétion,  par  laquelle 
Ils  veulent  fuppléer  l'irrogation ,  ou ,  fi  on  veut  ,  la  notification  de  la  peine  : 
c*eft  ce  qu'on  appelle  les  peines  Une  Jenttmi*  ;  à  cet  égard ,  cette  fiélion  parmi 
nous  fait  le  fujet  d'une  jufte  dériiion.  il  eft  trop  évident  que  ce  font  des  efforts 
impuiflans  contre  les  bornes  dans  lefquetles  l'Auteur  de  la  nature  a  reflerré  la 
puiflance  humaine.  Cette  notification  ne  peut  être  dans  la  loi ,  qui  ne  prononce 
des  peines  qu'hypothétiquement ,  &  en  fuppofant  an  fait ,  &  qui  livre  la  re- 
cherche du  fait 'aux  Magiftrats  exécuteurs  de  fes  préceptes. 

Cependant  il  y  a  encore  quelques  obfervations  à  faire  à  ce  fujet.  i°  Nous  ne  par- 
lerons pas  ici  des  peines  (pirituelles  ,  dont  Dieu  lui-même  s'eft  réfervé  l'exécu- 
tion ,  divu'guant  fes  Jugemens  par  la  bouche  de  fes  Minières ,  organes  de  Dieu  t 
organes  de  Ion  Eglife  ;  mail  obligés ,  foas  peine  de  prévarication  ,  de  donner  uo 
témoignage  fidèle  6c  conforme  3"  la  vérité ,  &  contredits  fur  le  champ  par  tel 
autre  témoin  que  Dieu  jugera  à  propos  d'élever  contre  eux,  s'ils  ofent  mêler 
quelque  parole  humaine  a  la  parole  divine  ;  &  entr'eux  &  ces  témoins ,  l'Eglife  dé- 
cidera. Il  eft  inutile  d'en  dire  davantage.  i°  11  y  aura  l'évidence  d'un  fait  en- 
core fubfiftant ,  Se  répété  dans  le  moment  mSirw  où  il  s'agit  de  le  vérifier  ,  dont 
les  yeux  fit  les  oreilles  font  témoins ,  qui  difpenfera  de  toute  inftruâion ,  êf, 
mettra  dans  le  cas  de  prononcer  fur  le  champ  le  Jugement  qui  doit  notifier 
&  appliquer  l'aâion  de  la  loi  ;  c'eft  ainfi  qu'on  a  penfé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à 
aucune  inftruttien  fur  la  défertion  féditieufe  du  Cardinal  de  Bouillon.  Le  Légif- 
lateur  ,  qui  ,  d'ailleurs  eft  toujours  eflentiellement  Magiftrat  ,  6c  arbitre  de 
l'exécution  de  la  loi ,  a  donc  cru  qu'il  n'avoit  aucun  autre  miniftere  à  inter- 
peller. Il  y  avoit,  en  conféquence  de  la  peine  prononcée  par  la  loi,  des  opéra- 
tions qui  remontoient  jufqu'à  lui  &  exigeoient  fon  interpofition.  11  y  a 
joint  enfemble  cette  double  opération.  C'eft  ainfi  que  le  cas  du  flagrant  délit 
abrège  tous  les  délais  de  la  procédure  ;  6c  celui  d'un  délit  continu  ,  Se  encore 
'fubfiftant  dans  le  tenu  de  l'irrogation  de  la  peine,  de  nature  d'ailleurs  à  ne 
laifler  aucun  fcrupule  dans  les  efprits  fur  la  vérité  du  fait ,  eft  encore  bien  plus 
fort.  Pans  ce  cas  donc  ,  le  jugement  peut  être  contenu  dans  une  loi  déclarative. 
Mais  cette  lot  fait  la  notification  de  la  peine.  11  n'y  a  donc ,  dans  cette  affaire  , 
qu'un  exemple  de  l'effet  rétroaôtf  qui  reporte  la  peine  a  l'inftant  du  crime  com- 
jnts.  Mais  on  ne  trouvera  nulle  part  l'exemple  d'une  peine  exécutée ,  fans  le  mi- 

pays 
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pays  étranger,  contre  Iefqueis  le  Roi  ,  par  un  Edit  du 
mois  de  Juillet  1705  ,  a  prononcé  les  mêmes  peines  que 
celles  qui  font  prononcées  par  \ Etiit  de  1669,  contre  tous 
les  fugitifs  en  général comme  on  l'a  obfervé  ci-deflus. 

Mais  fi  le  Citoyen  fugitif,  ou  n'eft  coupable  d'aucun  i^';^ 
crime,  ou  n'eft coupable  que  d'un  crime  ordinaire,  non  peut  dh>o- 
feulement  la  confîfcation  n'a  point  d'effet  -,  mais  il  conferve  (er  Par  ttf* 
même  la  jouiffance  de  fon  bien  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  lïT^S 
dépouillé  par  une  condemnation.  laiffe  en 

Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  ces  maximes  ,  Fnnc<!* 
que  le  Citoyen  retiré  en  pays  étranger  puifle  difpofer 
par  teftament  ;  &  l'ancienne  Jurifprudence ,  qui  a  précédé 
les  Edits ,  ne  reconnoiflbit  point  en  lui  cette  capacité. 

En  effet ,  il  falloit  être  Citoyen  Romain  pour  tetîer  , 
comme  on  Ta  montré  ailleurs  ;  &  la  même  qualité  eft 
encore  néceffaire  parmi  nous  :  or  4e  fugitif  cefle  d'être 
Citoyen,  fuivant  la  maxime  de  Loyfel ,  1.  1  de  fes  Infti- 
tuts ,  t.  1  ,  n.  49  î  &  Dupuis,  des  Droits  du  Roi ,  p.  989. 
C'eft  fur  ce  fondement  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  rapporté 
au  fécond  Volume  du  Journal  des  Audiences ,  du  1 9  Fé- 
vrier 1660,  î.  3 ,  c.  6,  qui  a  jugé  qu'un  François,  étant 
en  pays  étranger ,  eft  incapable  de  difpofer  de  fes  biens 
en  France  ;  &  enfin  un  autre  Arrêt  du  1 1  Mars  1705 , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Por- 
tail ,  rapporté  au  premier  Volume  du  Journal  des  Arrêts 
d'Augeard  ,  qui  a  déclaré  nul  le  teftament  de  Madame 
Le  Cocq  ,  fait  en  France  ,  avant  fa  fortie  du  Royaume , 

niftere  de  la  puiflânce  publique ,  fit  feulement  fur  la  clameur  d'un  citoyen  pria 
an  milieu  du  peuple ,  qui  d'après  la  conviôion  particulière  dont  il  juge  à  pro- 
pos de  fe  frapper ,  fe  rend  lui-même  le  juge  ôc  l'exécuteur  de  la  peine.  La  ma- 
xime propofée  ici  paroitroit  aller  julques  la.  11  faut  ne  la  recevoir  qu'avec  ce 
commentaire,  &  dire  que  ,  fuivant  nos  moeurs,  il  n'y  ado  peines  encourues 
ipfo  faSo,  que  celles  auxquelles  la  loi  a  attaché  ce  caraâere ,  duqu  I  rélu'tcre 
un  effet  rétroaâi f  du  Jugement  qui  déclarera  la  peine  encourue.  Ma  s  nos  mœurs 
ne  peuvent  comporter  Vidée  de  j>einrs  qui  s'exécutent  d'el  es-  mêmes  quafi  lati 
fsnttnùâ  i  fit  prétendre  trouver  dans  les  loix  autre  choie  que  des  décifion»  abftrai- 
tes  fie  hypothétiques  ,  pofitis  pontndis  ,  c'eft  les  aceufer  injuflement  de 
vouloir  ufurper  un  pouvoir  qui  leur  eft  étranger  ,  fit  répugne  à  leur  nature.  Les 
régies  communes  de  l'ordre  judiciaire  peuvent  dire  modifiées  fie  Amplifiées,  fui- 
vant les  circonftances  ;  mais  la  puiflânce  publique  feule  peut  frapper  fie  imprimer 
le  caractère  de  criminel. 
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quoiqu'elle  fut  fortie  par  permiflion  du  Roi  (  a  ). 
XV.       Mais  fi  le  Çrançois  Fugitif  ne  peut  difpofer  de  fes  biens  , 
difpofeJde!  en  général ,  on  demande  fi  les  rentes  fur  la  Ville,  qui  lui 
rentes  qu'il  appartiennent ,  &  dont  il  eft  permis,  par  les  Edits  ,  aux 
afurUVx!-  étrangers  de  difpofer,   ne  font  point  exceptées  de  la 
régie  ;  mais  cette  queftion  ferable  ne  pouvoir  être  dou- 
teufe ,  lorfqu'on  examine,  d'un  côté,  l'efprit  des  Edits  f 
&  de  l'autre ,  l  état  de  l'étranger  fugitif. 

L'efprit  des  Edits  a  été  d'admettre  les  étrangers  à  la 
participation  des  rentes  fur  la  Ville ,  &  de  les  attirer  à 
en  acquérir  ;  ce  qu'on  ne  pouvoit  faire ,  fans  leur  en  aûùrer 
la  libre  pofleflion  &  la  libre  difpofition ,  &  fans  les  affran- 
chir des  loix  rigoureufes  de  l'Aubaine  &  de  la  confifca- 
tion. 11  eft  évident  que  cet  objet  des  Edits  ne  comprend 
point  le  François  fugitif  (  b  ). 

Cette  proportion  eft  encore  plus  certaine ,  depuis  les 
Edits  qui  ont  défendu  la  fortie  du  Royaume ,  puifque  la 
confifcation  dépouillant  ce  Citoyen ,  il  ne  peut  conferver 
la  liberté  de  difpofer  d'un  bien  dont  la  privation  eft  la 
peine  de  fa  fuite. 

On  a  agité  une  autre  queftion  fur  l'effet  de  la  confifca- 
tion ,  par  rapport  aux  biens  dont  celui  qui  s'eft  retiré  du 
Royaume,  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  l'Edit 
de  1 669 ,  n'a  eu  que  l'ufufruit.  On  a  demandé  fi  cet  ufufruit 
cefTe  ,  par  fa  mort  civile,  au  profit  du  Propriétaire,  s'il 
eft  acquis  au  Fifc,  ou  s'il  patte  aux  plus  proches  parens 
du  fugitif.  Mais ,  comme  cette  queftion  eft  agitée  au  pre- 
mier chapitre  du.  Livre  de  la  Confifcation ,  on  fe  contente 
ici  de  dire  que  la  mort  civile  n'éteignant  pas  l'ufufruit 
parmi  nous ,  la  fortie  du  Royaume  d'un  fugitif  fait  paflèr 
nécefTai rement  cet  ufufruit  au  File ,  &  aux  parens  qui  font 
à  fes  droits,  par  l'Edit  de  16*9  (  c). 


(4)  Ceci  tombe  dans  la  déchéance  de»  droits  du  citoyen ,  de  laquelle  nous- 
avons  parlé  ci-deflus,  Note  (a),  pag.  aie. ,  qui  eft  extrêmement  différente  d* 
la  conmeation  fit  antres  peines  à  infliger  au  coupable. 

t  k)  Sur  cette  différence  entre  l'étranger  fit  le  François  fugitif,  voyer  notre 
Note  fur  le  Chap.  V  de  ce  Livre,  retire  (4),  pag.  16a. 

(0  Faut-il  adopter  cette  maxime ,  Que  la  mort  civile  n'éteint  pas  l'uToiruit 
Ceit  ce  que  nous  yeiroas  au  ituvoi  indiqué. 
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Tel  eft  l'état  du  François  forti  du  Royaume  pour  perpé-  3PVL 
tuelle  demeure  ,  &  le  droit  qui  s'obferve  en  France  à  fon  F  Qtte. 
égard  ;  droit  fi  confiant ,  &  fondé  fur  des  principes  fi  foli-  dm  Ç°d" 
des ,  qu'il  aflfeéte  même  le  François  forti  du  Royaume  par  K°y™™ . 
permifiîon  du  Roi.  g1  P*""*- 

II  eft  vrai  que  M.  l'Avocat  Général  de  Fléury ,  depuis  pTdiaquï 
Procureur  Général  ,  a  foutenu  le  contraire  dans  la  cauf'e  lilé  di  ci" 
de  M.  le  Cardinal  de  Polignac ,  contre  les  héritiers  du  me ZC 
fieur de  Ruvigny.  L'Arrêtelt  du  Mardi  9  Avril  1715.  ifc 

La  conteftation  étoit  entre  M.  le  Cardinal  dePolignac, 
donataire  du  Roi  des  biens  du  fieur  de  Ruvigny  fils  , 
&  les  parens  ,  qui  avoient  pris  la  qualité  d'héritiers  du 
fieur  de  Ruvigny  ,  pere  ,  forti ,  aufli-bien  que  fon  fils , 
&  avec  fon  fils ,  par  permifiîon  du  Roi. 

Les  héritiers  oppofoient  à  M.  le  Cardinal  de  Polignac , 
gue  n'étant  donataire  que  des  biens  de  M.  de  Ruvigny 
fils,  il  n'avoit  aucun  droit  fur  les  biens  que  Ruvigny  pere 
avoit  laiffés  en  France  ,  puifque  Ruvigny  fils,  étant  forti 
avec  lui,  n'avoit  pas  été  capable  de  recueillir  la  fucceflion 
de  fon  pere ,  &  que  d'ailleurs  il  n'y  avoit  pas  eu  de  con- 
fifeation  prononcée  des  biens  de  Ruvigny  fils. 

M.  l'Avocat  Général  de  Fleury  établit  pour  maxime, 
que  Ruvigny  fils  étant  forti  ,  aufli  bien  que  fon  pere , 
par permifiîon  du  Roi,  n'avoit  pas  encouru  l'incapacité, 
&  que  cette  incapacité  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  fortent  pour  caufe  de  Religion  ,  ou  pour  quelques 
autres  caufes  ,  par  la  permifiîon  du  Roi. 

11  eft  convenu  que  la  Déclaration  de  guerre  ,  en 
1689,  avoit  révoqué,  &  fait  ,  par  conféquenr  ,  cefler 
l'effet  de  toutes  les  permiflîons  ;  mais  il  a  prétendu  que 
le  Roi  ayant  depuis  toléré  la  jouiflance  dans  laquelle 
Ruvigny  fils ,  avoit  été  ,  des  biens  de  fon  pere ,  avoit  taci- 
tement continué  l'effet  de  la  permiflion. 

Il  a  cité  l'autorité  de  l'Arrêt  rendu  en  l'année  i70r  , 
entre  les  enfans  de  M.  le  Maréchal  de  Schomberg ,  par 
lequel ,  celui  qui  étoit  forti ,  avec  fon  pere  ,  par  permifiîon 
du  Roi,  &  qui  s'étoit  retiré,  avec  lui ,  en  Angleterre  , 
avoit  recueilli  feul  la  fucceflion  du  pere  ,  àl'excliifion  d'un 
autre  fils ,  qui  s'étoit  retiré  en  Allemagne ,  fans  permifiîon. 

G  g  ij 
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11  a  prétendu ,  en  cet  état ,  que  les  parens  qui  avoient 
pris  la  aualité  d'héritiers  du  père  feulement ,  étoient  non- 
recevables  en  cette  qualité. 

11  femble ,  au  contraire ,  qu'une  permiflion  du  Roi ,  de 
fortir  du  Royaume,  n'opère  d'autre  effet  que  celui  de 
conferver  à  celui  qu'il  l'obtient  la  pofleffion  de  fes  biens , 
mais  n'empêche  pas  l'effet  de  l'incapacité  ,  &  que 
l'Arrêt  de  Schomberg  ne  peut  faire  de  préjugé,  étant 
intervenu  fur  des  circonftances  particulières  fur  les  ordres 
que  le  Roi  avoit  donnés ,  &  peut  être  fur  les  termes  pré- 
cis d'un  brevet  $  ce  qui  ne  peut  tirer  à  conféquence 
pour  les  autres  cas. 

La  Cour ,  fur  cette  conteftation  concernant  les  biens 
du  fieur  c}e  Ruvigny ,  a  appointé  fur  les  appellations  au 
Confeil ,  &  fur  les  demandes  en  droit.  Cet  appointement 
(èmble  être  un  préjugé  contraire  à  l'avis  de  M.  l'Avo- 
cat-Général. 

M.  de  Fleury  prétend  que  ça  été ,  dans  tous  les  tems  , 
l'avis  du  Parquet ,  Que  la  permiflion  du  Roi  empêche 
que  celui  qui  fe  retire  du  Royaume ,  ne  perde  fon  :état  $  . 
ce  qui  femble  ne  pouvoir  s  entendre  que  de  celui  qui 
fort  du  Royaume  par  pérmiffion  pour  un  tems  ,  avec 
l'efprit  de  retour ,  &  non  de  celui  qui  fort  pour  perpé- 
tuelle demeure ,  qui  abdiquant  ainfi  fa  patrie  ,  ne  peut 
éprouver  de  moindres  peines  que  celle  d'être  exclus  de 
l'ordre  des  fucceflîons  dont  les  feuls  citoyens  font  capa- 
bles }  peine  qu'il  ne  peut  éviter ,  qu'en  obtenant  des  Let- 
tres revêtues  des  formes  ordinaires ,  & ,  en  particulier , 
de  celle  de  Penrégiftrement. 

En  effet,  MM.  de  la  Grand-Chambre  dirent  alors,  que 
fi  on  avoit  jugé  l'affaire  de  M.  de  Polignac ,  elle  auroit 
pafle  contre  l'avis  de  M.  de  Fleury. 

Il  eff  vrai  que  ,  fuivant  la  maxime  de  Puffendorf,  1.  S  , 
c.  1 1  ,  le  Souverain  conferve  fon  droit  fur  le  citoyen 
fugitif  :  In  illum  jus  civitatis  manct  qui  vel  contra  ipjîus 
legcs  migravit ,  vel ptculiari  vinculo  fuit  obflnSus  ,  vel  bona  , 
praferiim  immobitia,  fub  ipfius  ditione pojjidct,  velperegrinandi 
caufâ  ,  refervato  civitatis  jure  ,  abejl. 

Mais  ce  droit  que  le  Souverain  conferve  ,  n'empêche 
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pas  que  le  fugitif  n'éprouve  la  peine  de  fa  défer- 
tion ,  &  qu'il  n'encoure  l'incapacité  de  tefter  &  de  fuc- 
céder  ,  comme  l'Arrêt  de  le  Cocq ,  du  1 1  Mai  de  l'année 
1705  ,  qui  a  été  cité,  l'a  jugé,  &  comme  le  Roi  lui- 
même  l'a  jugé  par  Arrêt  du  Confeil,  du  20  Juin  1699, 
au  fujet  du  lieur  de  CheulTe ,  retiré  en  Angleterre  par 
fa  permiffion,  auquel  Sa  Majefté  altura  par  cet  Arrêt  la 
jouiffance  des  biens  qu'il  polTédoit  en  France  lors  de  fa 
fortie  ,  mais  qu'elle  déclare  en  même  tems  incapable  des 
fucceffions  échues  depuis  (a  ). 

Tel  eft  donc  l'état  du  citoyen  qui  fe  retire  du  Royau- 
me, ou  au  préjudice  des  défenfes  au  Roi ,  ou  fans  fa  per- 
milfion  ;  l'incapacité  de  l'un  &  l'autre  eft  confiante  j  &  on 
doit  dire  la  même  chofe,  à  plus  forte  raifoo  ,  de  celui  qui 
fe  retire  par  ordre  du  Roi ,  comme  les  Mjniftres  de  la 
religion  prétendue-réformée  &  de  celui  qui  fe  retire  en 
pays  ennemi ,  comme  on  le  voit  au  fécond  Volume  du 
Journal  des  Audiences ,  1.  5  ,  c.  6.  XVI, 

Il  faut  obferver  ,  à  l'égard  de  ce  dernier  ,  que  s'il    De  celui 

Forte  les  armes  contre  le  Roi  ,   ce  nouveau  crime  JJJ'JJ^jJ 
expofe  à  de  nouvelles  peines ,  &  que  fa  félonnie  dé-  contre  fou 
pouille  Ces  parens  de  fes  biens  ,  par  la  confifcation.  *ryvi 

S'il  obtient,  par  la  fuite,  des  Lettres  d'abolition  ,  il  Q^\t 
peut  bien  rentrer  dans  (es  biens  ,  par  la  grâce  du  Roi  ;  Lettre»  tra- 
mais il  ne  peut  prétendre  de  droit  aux  fucceflions  qui  ^!|,t,0°ut 
lui  font  échues  intermédiairement ,  comme  on  l'a  jugé  obtenir! 
en  faveur  de  M.  le  Duc  de  la  Rochefoucault ,  contre  "j*0"1  Point 
le  Prince  d'Elbceuf,  par  Arrêt  du  6  Avril  1714,  rendu  ^Sf'*" 

(a)  De  tout  ce  que  nou»  avons  dît ,  ci  deflus,  il  réfulte  aflei  clairement  que 
«ous  nous  joignons  à  l'avis  de  M.  de  Fleury  ,  fubordooné  cependant  aux  diffé- 
rentes circonfrance» ,  fit  fur-tout  aux  modifications  du  brevet  de  permiffion. 
Mais  ,  dans  l'hypothèfe  généra'e ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regar- 
der celui  qui ,  avant  que  de  fortir ,  prend  une  permiffion  du  Roi ,  comme  un 
homme  qui  eft  jaloux  des  droits  &  devoirs  qui  l'attachent  à  la  France  ;  qui 
protefle  lui-même  contre  l'abfence  que  les  événement  exigent  de  lui  ;  en  un  mot , 
qui  ne  veut  pas  qu'on  le  foupçonne  d'abdiquer  fa  patrie.  Quand  même  il  y  au» 
toit  des  défenfes ,  le  brevet  de  permiffion  eft  une  dérogation  a  ce»  défenfes.  U 
eft  vrai  que.  dans  ce  cas  ,  il  exigera  plut  d'appareil.  Il  faudra  qu'il  foit  revêtu 
de»  mêmes  folemnités  que  les  défenfes  même».  Hors  dé  ce  cas ,  ces  fortes  de 
permiffion»  font  une  affaire  d'adminiflratiod  journalière.  La  permjffieo  eft  bonne 
/ou»  toute  lot»  de  formes ,  pourvu  qu'elle  foit  conftaau. 

r  ■  .... 
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fur  les  conclufions  de  M.  I* Avocat-Général  Daguefleau,' 
Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  du  retour  de  ceux  qui 
fe  font  retirés  du  Royaume ,  pour  fait  de  religion. 

Quoique  les  Edits  ayent  fixé  le  terme  dans  lequel  ils 
doivent  rentrer  dans  le  Royaume,  la  bonté  du  Souverain 
ne  peut  être  dbuteufe  à  l'égard  de  fon  fujet  qui  revient 
fe  loumettre  à  fon  obéiffance  ;  mais  il  faut ,  pour  obtenir 
les  effets  de  cette  bonté ,  qu'il  falTe  une  abjuration  de  fort 
v  erreur,  fuivant  les  Déclarations  des  11  Juillet  1668,  & 
29  Décembre  1698  ;  &  ,  en  ce  cas  même,  il  ne  peut  pré- 
tendre qu'aux  fucceffions  qui  échéent  après  fon  retour  & 
fon  abjuration  ,  &  non  à  celles  qui  ontîété  ouvertes  pen- 
dant le  tems  de  fa  fuite  &  de  fon  incapacité. 

C'eft  ce  que  M.  Bignon  établit  en  fon  Plaidoyer 
concernant  la  Maifon  de  Mantoue ,  où  il  foutient  que  le 
François  forti  du  Royaume ,  avec  deflein  d'établir  la  de- 
meure pour  toujours  en  pays  étranger,  rentre, quand  il 
veut  dans  tous  les  droits ,  &  au'on  n'en  peut  excepter 
que  les  fucceffions  échues  pendant  fon  ablence. 
xix.        Mais  fi  les  enfans  de  tous  ces  citoyens  fugitifs  ,  ou 
ré»? de»*11  emmenés  de  France  par  leur  pere ,  ou  nés  hors  du  Royau- 
«nfans  des  me  ,  de  pères  François ,  reviennent  dans  le  Royaume ,  ils 
fi,'°£*nsfrt"  y  reprennent ,  avec  la  qualité  de  citoyens ,  les  privilèges 
*!         qui  y  font  attachés  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  de 
naturalité,  ni  même  de  Lettres  de  déclaration. 

Le  droit  établi ,  à  cet  égard  ,  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  quitté  leur  patrie  pour  un  tems ,  a  été  étendu  à  leurs 
enfans  ;  &  ,  en  effet ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  caprice 
d'un  pere ,  ou  le  hazard  de  la  naiflance ,  pût  priver  les 
enfans  de  l'avantage  ineftimable  de  leur  origine  ;  &  il 
dépendra  toujours  d'eux  de  réclamer  contre  l'injuftice  de 
leur  pere ,  ou  de  la  fortune  ;  ce  qui  fait  dire  à  Boerius  , 
Décif.  13  ,  n.  31  :  Caufa  originalis  prafertur  accidentait. 

Cet  Auteur,  au  même  endroit,  n.  34,  ajoûte:  Origo 
femper  infpici  débet  ;  &  n.  44  :  Confuetudines  loci  originis 
ligane  originarios  cives  ubique  extra  locum  commorantes.  Ergo 
non  excludit  eos  ab  immunitate  &  aliis  privilegiis  civitatis. 

11  faut  ajoûter  l'autorité  de  Lebret ,  I.  3  ,  Décif.  7 ,  ou 
il  cite  un  Arrêt  du  mois  d'Août  1 601 ,  qui  a  jugé  cou* 
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ne  l'ancienne  Jurisprudence ,  que  les  enfans  nés  hors  le 
Royaume  ,  lors  de  la  fucceffion  échue  ,  -font  capables  de 
fuccéder  ,  lorfqu'ils  reviennent  en  France,  &  qu'ils  décla- 
rent que  leur  intention  ell  d  y  demeurer  ;  Bacquet ,  c.  3  8  j 
GoderVoi  ,  ad.  Ulp.  in  Frag,  t.  y ,  ^»  8  ;  Bafnage  ,  fur 
Normandie  ,  235  ,  pag.  340  ;  Chopin  ,  1  ,  de  Dont* 
t.  1 1  ,  n.  30. 

C'eft  ainfi  que  celui  qui  étoit  né  en  pays  étranger  de 
pere  &  mere  citoyens,  étoit  citoyen ,  L.  Ajfumptio  inprinc. 
&  §.  1  ,  ff.  ad  Municip.  Bodin  ,  en  la  République  , 
1.  1  ,  c.  6*. 

C'eft  ainfi  que  le  droit  de  retour  ,  qui  ne  s'accordoit 
d'abord  qu'au  pere,  s'étendit,  dans  la  fuite,  aux  enfans,  par  la 
loi  de  TEmpereur  Antonin  ,1.  1 ,  c.  de  Poftlim.  Aufli  les 
Arrêts  ont  confirmé  cette  maxime  en  diffère  ns  tems.  Bac- 
auet ,  c.  39  ,  rapporte  l'Arrêt  de  Mabile  de  Langlefle, 
au  7  Septembre  1576;  &  Cambolas,  1.  3  ,  c.  27  ,  en 
rapporte  un  autre  du  22  Février  163 t. 

Bacquet,  à  la  vérité,  c.  39,  femble  n'admettre  les  en- 
fans nés  d'un  François  en  pays  étranger  ,  revenus  en 
France  A  qu'aux  fucceflions  directes  ,  &  les  exclut ,  au 
contraire ,  des  fucceflions  collatérales  ,  s'ils  n'obtiennent' 
pas  des  Lettres  de  naturaUté  ;  mais  le  principe  paroi  (Tant 
convenir  aux  deux  efpeces  de  fuccemons ,  la  diftinétion 
qu'il  établit,  en  cet  endroit,  femble  devoir  être  rejettée, 
iuivant  l'avis  de  Lebrun ,  1.  1 ,  des  Succeffions  ,  c.  2, 
feft.  4  ,  n.  17, 

M.  Bignon,  en  fon  Plaidoyer,  fur  l'affaire  de  la  Mai* 
fon  de  Mantoue ,  déjà  cité ,  exige  que  celui  oui  retourne 
ainfi  dans  fa  patrie ,  obtienne  des  Lettres  de  déclaration  , 
comme  une  précaution  plus  lure  ,  mais  qu'il  ne  juge  ce- 
pendant pas  néceffaire. 

Quand  même  ces  enfans  ,  qui  reviennent  ainfi  dans 
le  Royaume ,  feroient  nés  d'une  mere  étrangère  ,  leur 
état  n'en  eft  pas  moins  certain  ,  à  leur  retour  ;  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  qui  eft  au  premier  Volume  du 
Journal  des  Audiences  ,1.  8 ,  c.  1  y. 

Defmaifons  en  rapporte  un  autre,  du  27  Avril  165  y  ; 
for  la  lettr*  E  ,  n,  1 3  ^  ça  faveur  du  fils  d'mi  François  7 
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né  en  Savoye  d'une  mère  Savoyarde.  L'Arrêt  prend  la  pré- 
caution d'ordonner  que  les  enfans  donneront  caution  ,  Se 
viendront  demeurer  en  France  :  il  eft  auffi  rapporté 
dans  Soëfve ,  IV.  Cent.  c.  87. 

Il  eft  vrai  que,  par  une  Ordonnance  du  21  Décembre 
1716,  le  Roi  a  exclus  des  privilèges  de  la  nation  Fran- 
çoife  les  enfans  nés  en  pays  étranger,  de  pères  Fran- 
çois &  de  filles  du  pays ,  &  que ,  par  une  autre  Ordon- 
nance du  25  Août  1728  ,  Sa  Atajefté  fait  défenfes  aux 
fils  des  François ,  nés ,  dans  les  Echelles  du  Levant ,  de  mere 
étrangère,,  de  négocier  en  France  directement  ou  indi- 
rectement ,  s'ils  ne  reviennent  demeurer  en  France  ;  mais 
outre  que*  ci  s  Ordonnances  ne  font  que  militaires ,  elles 
ne  regardent  que  ceux  qui  continuent  de  demeurer  en 
pays  étranger  ,  fans  revenir  en  France, 
xx.        A  l'égard  du  petit-fils  de  celui  eft  forti  du  Royaume  , 
^  Quel  eft         étant  né  en  pays  étranger  ,  revient  en  France  ,  il 
pciks-ei-   Peut  yav°irplus  de  difficulté  :  cependant  on  doit  auffi  déci- 
fcm  ?        dçr  en  faveur  de  fon  état.  C'eft  l'avis  de  Boerius  ,  Déci- 
sion 1 3  ,  n.  6  &  fuiv.  &  n.  46 ,  (  où  il  dit)  :  Filius  origi- 
ncm  patris  &  avi  rctintt ,  fed  non  praavi  &  aliorttm  (a)  j 
&  c  eft  auffi  çe  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1694  , 


(4)  Nous  avons  dit  le  contraire  dam  la  Note  (a)  ci-deflus  ,  p.  114;  &  nous 
croyons  qu'il  eft  plus  aifê  de  motiver  notre  déciftoii  &  la  différence  do  premier 
degré  au  fécond  ,  que  celle  de  Boerius ,  Se  La  confufion  du  fécond  degré  avec  le 
premier  ,  pour  mettre  enfuite  entre  le  fécond  &  le  troifieme  une  différence 
dénuée  de  principes.  La  nôtre  n'eft  pas  dans  ce  dénuement.  Nous  voyons  entre 
les  mains  du  (ils  d'an  François  tranfplamé ,  non  pas  l'état  de  citoyen ,  mais  noe 
faculté  de  décider  ,  par  un  choix  libre  de  fa  part ,  le  problème  que  les  circqnf- 
tances  ont  fait  naître  fur  cet  état,  &  de  déterminer  par  fa  décifion  le  fort  de  la 
génération  qui  doit  fortir  de  lui.  C'eft  par  une  réclamation  fit  des  monument 
certains  qu'il  doit  détermiper  ce  choix.  §i ,  fuivartt  la  première  iraprçffion  des 
événemer.s  fous  lefquels  il  eft  né ,  il  refte  dans  l'état  oh  il  fe  trouve,  ce  filence 
fait  fon  choi^.  II  abdique  le  pays  qui  le  rappelloit ,  cîc  à  la  voix  duquel  il  eft 
fourd  :  il  n'y  'a  donc  plus  de  problâme  a  réloudre  ;  &  fes  enfans  n'ont  nulle 
ouverture  pour  revenir  à  des  droits  effacé».  L  Arrêt  de  Roquigny,  comme  on 
le  voit  ne  contredit  point  cette  combinaifon.  Adrien  de  Ruquigny  ,  fils  d'A- 
drien premier,  étoit  revenu -en  France >  y  avoir  pris  des  Lettres  de  déclaration. 
Dans  ces  Lettres ,  jl  n'avoit  point  compris  fon  fils  j  il  n'avoit  nul  befoin 
de  t'y  comprendre.  Mais  voilà  un  fuffrage  précis  de  la  part  du  père  :  voilà  le 
véritable  txercice  de  la  faculté  qu'il  avoit  de  reprendre  la  qualité  de  citoyen. 
Donc  il  étoit  citoyen.  Donc  Guillaume  étQit  non  feulement  petit-fils  ,  nuis 
encore  fils  d'un  François.  . 

fur 
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fur  les  conclufions  de  M.  Daguefleau  ,  Avocat  Général, 
&  depuis  Chancelier.  L'Arrêt  confirme  le  teftament  de 
Guillaume  de  Roquigny  ,  né  en  Angleterre  ,  d'Adrien 
de  Roquigny ,  qui  étoit  né  d'un  autre  A  drien  de  Roquigny , 
premier  du  nom ,  qui  s'y  étoit  retiré. 
.  Adrien  de  Roquigny  ,  premier  du  nom,  avoit  fé  jour  ne 
quarante  ans  en  Angleterre,  y  avoit  eu  plufieurs  enfans  ; 
il  y  étoit  mort,  fans  montrer  d'efprit  de  retour. 

Adrien  fécond ,  fon  fils ,  étoit  revenu  en  France ,  &  y 
avoit  obtenu  des  Lettres  de  déclaration,  dans  lefquelles 
Guillaume  Ton  fils  ,  qu'il  avoit  ramené  avec  lui ,  nëtoit 
pas  compris}  le  teftament  de  ce  dernier  fut  confirmé. 

Il  eft  vrai  que  l'Edit  de  1669  ,  qui  fait  défenfes  aux 
fujets  du  Roi  de  fortir  du  Royaume,  pour  aller  s'établir 
en  pays  étranger ,  prononce  contre  les  contrevenans  la 
peine  d'être  réputés  étrangers  ,  fans  qu'ils  puhTent  être 
réhabilités ,  ni  leurs  enfans  naturalifés  ;  mais  cette  peine 
contre  les  enfans  ne  peut  être  réputée  que  commina- 
toire ,  puifque  par  une  Déclaration  du  29  Décembre 
1698  ,  le  Roi  permet  à  ceux  qui  font  fortis,  &  à  leurs 
enfans ,  de  rentrer  dans  le  Royaume ,  à  la  charge  de  faire 
ferment  de  fidélité  &  abjuration  ,  qui  vaudront  auxdits  en- 
fans, comme  Lettres  de  naturalité,  &  que  par  uneaùtre 
Déclaration  du  27  Oéfcobre  1725,  Sa  Majefté  a  permis 
à  fes  fujets  fortis  du  Royaume  pour  caufe  de  religion  , 
&  qui  n'y  font  pas  rentrés  dans  les  tems  marqués  ,  &  à 
leurs  enfans ,  ou  fortis  avec  eux ,  ou  nés  en  pays  étran- 
ger ,  de  revenir  dans  fes  Etats ,  &  a  ordonné  qu'ils  re. 
cueilieroient  les  fucceffîons  échues  depuis  leur  retour , 
fans  être  obligés  de  prendre  des  Lettres  de  naturalité  , 
à  la  charge  de  faire  profeffion  de  la  religion  Catho- 
lique. 

Ce  terme  des  fucceffions  échues  depuis  leur  retour ,  uns^sc  i» 
levé  la  difficulté  qu'on  pourroit  faire  au  fujet  des  fuc-  ™r£ntn*f_ 
ceflïons  échues  pendant  leur  abfence  }  difficulté  qui  fe-  ^«rqu'aux 
roit  cependant  ,  indépendamment  de  cette  autorité  ,  aifée  fucceffion» 
a  réfoudre  ,  puifqu'une  incapacité  fubfiftante ,  dans  le  tems  prieur  r£ 
de  l'ouverture ,  leroitun  moyen  fuffifant  pour  fermer,  en  tour. 

Tome  II»  H  h 
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ce  cas ,  la  bouche  à  ceux  qui  porteroient  leurs  vûes  ju£ 
ques  fur  ces  fucceflions. 
xxii.       Il  reftc  à  parler  du  François  forti  du  Royaume  ,  pour 

Sn^dehab"  9uelclue  cau*e  cIlie  ce  P11^  ^tre  >  l°rfqu'on  Ie  perd  entié- 
ieBR0y^  rement  de  vue,  &  qu'on  ignore  aufli,  &  le  lieu  où  il  eft  > 
me.        &  s'il  exifte  encore. 

proton'  Quelle  doit-être ,  pendant  cette  incertitude ,  la  defti- 
neJ.  née  de  fes  biens  ?  à  qui  en  comraettra-t-onle  foin  ?  fes  parens 
font-ils  en  droit  de  s'en  mettre  en  poffeffion  ?  &  ce  droit 
eft-il  acquis  au  profit  de  celui  qui  étoit  le  plus  proche , 
lors  de  la  retraite  de  Tabfent  &  de  ceux  qui  le  repré- 
fentent ,  ou  au  profit  de  celui  qui  fe  trouve  le  plus  pro- 
che ,  après  l'expiration  d'un  terme  affez  confidérable ,  pour 
pouvoir  autorifer  une  telle  prife  de  poffeffion  ? 

La  fageffe  de  nos  Ordonnances  ,  qui,  fuivant  la  difpo- 
tion  de  la  Novelle  74 ,  c.  4 ,  t,  1  f  a  établi  la  nécemté 
des  régiftres  publics ,  où  on  peut  trouver  la  preuve  de 
l'état  des  perlonnes  ;  de  leur  naiffance ,  de  leur  mort ,  n'a 
pu  prévoir  ce  cas  dans  lequel  un  long  éloignement  de 
celui  qui  eft  forti  du  Royaume  ,  une  interruption  entière 
de  tout  commerce  avec  fes  proches ,  l'écoulement  d'un 
tems  confidérable,  dans  l'ignorance  de  fa  deftinée ,  peuvent" 
faire  préfumer  qu'il  a  cène  de  vivre. 

Si  cette  abfence  paffe  les  bornes  de  la  vie  ordinaire  de 
l'homme  ,  fi  elle  excède  cent  années ,  nul  doute  que  l'in- 
certitude difparoit.  Ce  terme ,  finis  vitte  iongavi  hominis- 
eft  t  1.  5.6  ,  ff.  de  UfufruSu  ;  mais  fi  cette  abfence  n'a 
pas  été  d'affez  longue  durée,  pour  qu'on  ne  puiffe  dou- 
ter de  fa  mort,  préfumera- t-on  vivant  celui  qui  peut 
avoir  fini  fa  deftinée  ;  ou  fuppofera-t-on  la  mort  de  ce- 
lui qui  peut  être  encore  vivant  ? 

Les  Auteurs  femblent  s'accorder  à  foutenir  que ,  dan* 
un  premier  tems  ,  on  ne  peut  que  confier  à  la  famille  de 
l'abfent,  c'eft-à-dire ,  aux  parens  les  plus  proches  ,&  qui 
font  appellés  par  la  loi  à  fa  fucceffion ,  l'adminiftration 
de  fes  biens }  Legrand ,  fur  Troyes ,  art.  21  ,  gl.  1 
n.  44, 

Mais  fi  la  longueur  de  l'afcfence  eft  plus  confidérable,, 
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les  mômes  Auteurs  conviennent  qu'on  peut  permettre  aux 
parens  un  partage  provifionnel ,  en  donnant  caution  l'un 
à  l'autre  de  rapporter  ;  enforte  que  l'incertitude  ne  de- 
meure que  fur  la  durée  de  ce  terme  qui ,  étant  purement 
arbitraire ,  a  donné  lieu  à  la  diverfité  des  Arrêts  qui  font 
intervenus  fur  ce  fujet.  Voyez  Legrand ,  au  même  endroit 
&  fur  l'art.  90  ,  gl.  ft ,  n.  1  o.  Chopin  ,  fur  Anjou ,  1.  3  , 
jr,  I  v  t.  1 ,  a.  4  $  Charondas ,  7 ,  Réponfe  1 07  ;  Chenu ,  I. 
Cent.  Queft.  77  ;  fieraut ,  fur  l'art.  113  de  la  Coutume 
de  Normandie  ,  adjugent  la  fucceffion  au  plus  proche 
parent ,  après  neuf  à  dix  ans ,  s'il  n'y  a  rien  à  craindre 
de  fa  mauvaife  adminiilration. 

Ce  dernier  Auteur  rapporte  plufieurs  Airêts  des  Parle- 
mens  de  Paris ,  de  Rouen  &  de  Bordeaux ,  dont  les  uns 
ont  permis  le  partage  après  dix  ans ,  &  dont  les  autres 
n'ont  confié  qu'une  fimple  adminiilration  aux  parens. 

Un  Arrêt  de  Rouen,  du  14  Février  ijiji  un  autre  de 
Paris ,  de  1585,  après  une  abfence  de  dix  ans ,  ont  ordonné 
que  celui  qui  prétendoit  la  fucceffion  de  l'abfent ,  prouve- 
roit  la  mort  ;  deux  autres,  l'un  de  Bordeaux,  de  IJ92  , 
l'autre  de  Paris ,  du  14  Mai  1595,  ont  adjugé  la  fucceffion 
aux  héritiers,  en  donnant  caution. 

On  en  trouve  un  femblable  au  fécond  Livre  du  dixième 
Chapitre  du  premier  Volume  du  Journal  des  Audiences, 
du  7  Juillet  1629. 

Un  autre  ;  au  premier  Volume  du  Journal  du  Palais ,  du 
13  Février  1672  ,  a  ordonné  le  payement  des  créanciers 
d'un  abfent  fur  les  biens  de  la  fucceffion  de  fa  mère  , 
ouverte  dix-neuf  ans  après  fa  fortie  du  Royaume  ,  en 
donnant  caution  de  rapporter ,  en  cas  que  les  héritiers 
prouvafTent  le  prédécès  du  fils. 

Le  partage  provifionnel ,  après  un  efpace  de  dix  an-  xxnj 
nées,  femble  le  parti  le  plus  régulier  j  mais  ce  parti  laine  Ccp3na6« 
fubfifter  un  fécond  doute  :  fi  ce  partage  provifionnel  doit  fe  fut  emre 
être  ordonné  au  profit  de  ceux  qui  étoient  les  plus  pro-  Jj^JJ^, 
ches  ,  lorfque  l'abfent  a  difparu  ,  &  de  ceux  qui  les  repré-  ic$p!uspro- 
fentent,  ou  au  profit  de  ceux  quife  trouvent  les  plus  pro-  ch'V»!ufï 

1  m    1*      •    ■  *       1        *  1     ce  •  c  ■  ~  cueUblent 

ches ,  après  l  expiration  du  terme  neceiiaire  ,  pour  taire  a  difpam. 
ordonner  le  partage. 

H  h  ij 
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Cette  queftion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du  9  Mars 
1688 ,  qui  eft  au  cinquième  Volumedu  Journal  des  Audien- 
ces ,  en  faveur  de  ceux  qui  font  les  plus  proches ,  au 
moment  que  l'abfent  a  difparu  (a). 

Cet  ordre  de  la  fucceffion  du  François  forti  du  Royau- 
me ,  rV eft  point  interrompu  ,  lorfqu'il  eft  condamne  & 
exécuté  pour  crime  commis  en  pays  étranger  j  &  la 
raifon  eft  qu'il  ne  peut  être  fournis  qu'à  la  Juftice  du 
Roi,  &  que  la  condemnation  prononcée  contre  lui,  en  pays 
étranger,  ne  peut  avoir  aucun  effet  en  France,  où  elle 
n'eft  regardée  que  comme  une  voie  de  fait  ,  comme 
M.  Talon  l'a  foutenu ,  fur  l'Arrêt  du  m  [Mars  i6Sy, 
rapporté  au  fécond  Volume  du  Journal  du  Palais  (i>). 


(« )  Il  y  a  une  centradiâion  formelle  entre  cette  dècifion  &  celle  citée  ci- 
deuiis ,  par  laquelle  on  a  ordonné  le  payement  des  créanciers  de  l'abfent ,  fur  une 
fucce/Tion  ouverte  à  fon  profit,  dii-neuFans  après  le  commencement  de  l'abfence.. 
S'il  eft  vrai  que  la  mort  ne  fe  préfume  pas  ,  ck.  qu'il  raille  r  comme  un  fait  nou- 
veau ,  la  munir  de  fes  preuves,  ou  par  les  monumens  ordinaires,  ou  par  la  lot- 
d'e  la  nature  qui  a  renfermé  dans  l'éfpace  de  cent  ans,  la  plus  longue  carrière 
de  l'homme  ,  lorfqu'on  en  fera  réduit  à  cette  dernière  preuve,  il  ne  fera  pas 
pofEble  de  lui  donner  un  effet  rétroaâif.  Cela  pofé ,  la  provifion  doit  être  réglée 
comme  la  dècifion  définitive.  Il  faut  donc  ,  t°  ordonner  ce  partage  ,  fuivant 
l'état  de  la  famille ,  au  moment  ou  il  s'exécutera  ;  %°  à  la  condition  fous  la» 
quelle  on  le  fera  de  rétablir  les  chofes  ,  fuivant  les  lumières  qui  pourront  fur- 
venir  fur  l'état  de  l'abfent ,  joindre  encore  celle  de  ne  pouvoir  »  de  la  part  des 
parens  copartageans,  difpofer  des  biens, &  de  les  pofleder,  comme  grévés  de 
rubftitution,  jurques  au  terme  des  cent  années,  pour  les  remettre  a  ccujc  qui, 
dans  ce  moment  qui  eft  le  véritable  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion , 
le  trouveront  appellés  par  la  loi  ;  de  façon  que  le  partage  provifionnel  ne. 
s'exécutera  que  comme  fequeftre ,.  avec  gain  des  fruits  qui  fc  trouveront  avoir, 
été  confommés  de  bonne  foi. 

(i)  Nous  penfons  qu'il  y  a  lieu  d'adoucir  les  termes  dans  cet  endroit.  ,Le- 
refpea  dû  a  la  loi  territoriale ,  quoiqu'étrangere ,  refpecî  que  le  Roi  revendique 
dans  tes  Etatsr,  par  rapport  aux  étrangers  qui  s'y  rencontrent ,  ck  qui  fait  l'un 
des  principaux  préceptes  du  droit  des  gens  ,  ne  permet  pas  de  regarder  la 
puiffance  territoriale  comme  dénuée  de  caraclere  vis-à-vis  d'un  François  qui 
■ft  fous  fon  empire.  Mai*  diibns  feulement  que  c'eft,  par  rapport  à  la  France,, 
un  fait  étranger  &  inconnu  ;  que  c'eft  rct  mur  aliot  afta ,  dont  l'effet  eft  reo^ 
ivsné  dans  *s  mêmes  bornes  que  la  puiffance  de  laquelle  il  eft  émanée 
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CHAPITRE  XIII. 

De  I'etac  d'un  Prince  de  la  Maifon  de  France, 

en  pays  étranger. 

LEs  maximes  qui  s'obfervent  à  l'égard  du  François 
étant  en  pays  étranger  ,  reçoivent  cependant  leur 
exception ,  &  ne  doivent  pas  être  appliquées  aux  Prin- 
ces de  la  Maifon  de  France ,  qui  fortent  du  Royaume , 
dans  quelque  conjoncture  que  ce  puifle  être ,  principa- 
lement s'il  s'agit  de  la  fucceflion  à  la  Couronne. 

Le  droit  de  fuccéder  à  de  grands  Etats  &  à  un  Royau- 
me entier ,  n'ell  pas  fournis  aux  mêmes  régies  que  l'or- 
dre des  fucceffions  particulières  j  &  la  tranquillité  publi- 
que ,  qui  a  fait  établir  la  maxime  de  l'incapacité  dans  un 
ces  cas ,  femble  en  devoir  faire  établir  une  toute  diffé- 
rente dans  l'autre. 

On  n'a ,  en  effet,  jamais  avancé  qu'un  Prince  eû  inca- 
pable de  fuccéder  a  une  Couronne.,  à  laquelle  la  lot 
de  la  nature  l'appelle ,  parce  qu'il  eft  né  dans  un  pays 
étranger. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  Prince  étran- 
ger ,  qui  veut  acquérir  des  biens  particuliers  dans  un- 
Royaume  ,  par  voie  de  fucceflion ,  &  un  Prince  deftmé  r 
par  fa  nailTance ,  à  porter  la  Couronne  de  ce  Royaume: 
l'un  ne  doit  être  confidéré  que  comme  un  particulier , 
fournis  ,  en  cette  qualité ,  aux  loix  qui  règlent  l'ordre 
des  fucceffions  particulières  *  enforte  qu'il  n'eft  pas  fur- 
prennnt  qu'on  lui  oppofe  le  droit  d'aubaine  &  la  qua- 
lité d'étranger  ,  comme  M.  Servin  l'a  foutenu  ,  en  fon 
Plaidoyer  du  15  Mai  1601  ,  rapporté  au  fécond  Livre  T 
Chapitre  56. 

L'autre ,  au  contraire  ,  a  un  droit  fondé  fur  des  loix 
fupérieures  à  celles  qui  règlent  les  biens  des  particuliers  r 
qui  font  les  maximes  fondamentales  de  l'État  ,  &  fur 
cette  efpece  de  fubftitution  perpétuelle ,  qui  appelle  Aie> 
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ceflîvement  les  Princes  du  Sang ,  chacun  dans  leur  ordre  , 
à  la  Couronne. 

Les  Princes  &  l'Etat  font  unis  par  des  liens  indiflb- 
lubles  :  ni  le  Prince  ne  peut  aliéner  l'Etat ,  ni  l'Etat  ne 
peut  perdre  Ton  Prince  -,  &  cependant  ils  Te  perdroient 
réciproquement  s'il  étoit  vrai  ,  en  général ,  que  la  de- 
meure ou  la  naiflance  d'un  Prince  du  Sang ,  dans  un  pays 
étranger,  rutfuffifante  pour  anéantir  le  droit  qu'il  a  à  une 
Couronne  à  laquelle  il  eft  appellé ,  aufli  n* a-t-on  jamais 
penfé  à  étendre  cette  efpece  d'incapacité  jufqu'aux  fou- 
verainetés  ? 

Nos  Rois  auroient-ils  fouffert  qu'on  leur  dit  qu'ils  éooient 
incapables  de  fuccéder  aux  Royaumes  de  Caftille  & 
d'Aragon  ,  de  Naples  &  de  Sicile  ,  &  aux  autres  Etats 
fur  lelquels  ils  avoient  des  prétentions ,  fous  prétexte  qu'ils 
n'étoient  pas  nés  dans  ces  pays  ?  Leur  en  a-t-on  jamais 
fait  l'objc&ion  dans  le  tems  que  les  plus  grandes  Puif- 
fances  de  l'Europe  employoient  toutes  fortes  de  moyens 
pour  combattre  leur  droit  fur  ces  Couronnes  ? 

Avec  quelle  force  n'avons-nous  pas  foutenu  nous-mêmes  » 
il  n'y  a  pas  un  grand  nombre  d'années  ,  que  la  feue 
Reine  Marie-Therefe  T  &  feu  Monfeigneur  le  Dauphin  , 
fon  fils,  n'étoient  pas  privés  du  droit  de  fuccéder  aux 
Etats  du  Roi  Catholique ,  par  une  renontiacion  qui  étoit 
encore  plus  forte  que  le  droit  d'aubaine ,  &  qui  auroit  été 
inutile ,  fi  le  droit  d'aubaine  eût  pu  les  en*exclure. 

Les  précautions  extraordinaires  ,  les  folemnités  exceflî- 
ves ,  dont  on  demanda  alors  que  cette  renonciation  fut 
accompagnée  ,  prouvent  évidemment  que  l'Efpagne ,  en 
les  exigeant ,  &  la  France  ,  en  les  accordant ,  fuppoferent 
également  pour  principe,que,fans  unerenonciation  expre(Te 
ûc  folemnelle ,  la  Reine  &  toute  fa  poftérité ,  quoique  née 
en  France ,  feroient  capables  à  jamais  de  porter  la  Cou* 
ronne  d'Efpagne  }  &  rien  ne  feroit  plus  dangereux  que 
d'établir  une  maxime  contraire. 

Toutes  les  anciennes  prétentions  de  nos  Rois  fur  des 
Couronnes  étrangères  ,  prétentions  autrefois  fou  tenues- 
avec  chaleur  ,  fuipendues  à  préfent  par  le  changement 
dgs  affaires  dfi  l'Europe ,  mais  non  pas  abandonnées ,  Ôc 
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qu'un  Roi  ne  doit  jamais  abandonner  ,  parce  qu'il  peut 
kirvenir  des  conjonctures ,  où  il  fe  trouveroit  en  état  d'en 
foire  ufage  ;  toutes  ces  prétentions ,  &  celles  que  de  nou- 
velles alliances  peuvent  ajouter  aux  anciennes ,  feroient 
effacées  &  anéanties. 

En  effet,  le  Roi  d'Efpagne r  Philippe  V ,  n'a  point  été 
regardé  comme  incapable  de  régner  en  Efpagne ,  fur  le 
fondement  de  fa  nainance  en  France. 

Ceux  qui  ont  écrit  contre  lui ,  pour  l'Archiduc  d'Au» 
triche ,  ont ,  à  la  vérité  ,  avancé  qu  il  y  avoit  une  ancienne 
loi  en  Efpagne  ,  qui  excluoit  tout  étranger  de  la  Cou- 
ronne j  mais  on  n'a  eu  aucun  égard  à  une  loi  qui  n'exifte 
point  en  effet  -,  &  il  feroit  d'une  dangereufe  conféquence 
d'établir  en  France  une  maxime  conforme  à  cette  loi  chi- 
mérique ,  qui  tendroit  à  détruire  le  droit  de  Philippe  V 
fur  la  Couronne  d'Efpagne. 

Il  eft  vrai  que  fon  droit  eft  appuyé  fur  un  teftament; 
mais ,  en  fuppofant  l'incapacité  au  Prince  étranger  ,  ce 
teftament  lui  feroit  inutile ,  puifque  les  étrangers  ne  font 
pas  moins  incapables  des  fucceffions  reftamentaires  -,  &  , 
par  conféquent ,  admettre  pour  principe  que  l'incapacité 
réfultante  de  la  qualité  d'étranger  a  lieu ,  même  à  l'égard 
des  Couronnes,  ce  feroit  reconnoitre  publiquement  que 
Philippe  V  n'avoit  aucun  droit  fur  cette  Monarchie ,  & 
avouer  que  la  France  a  foutenu  une  caufe  injufte  ,  en 
combattant ,  pendant  tant  d'années ,  pour  ce  Prince ,  contre 
toute  l'Europe. 

Si  l'on  oppofe  a  routes  ces  raifons  l'exemple  des'  Let* 
très  patentes  accordées ,  en  l'année  1 573  ,  au  Roi  Henri  III, 
alors  Roi  de  Pologne ,  &  en  l'année  1 700 ,  au  Roi  d'Ef- 
pagne ,  Philippe  V  ,  pour  la  confervation  de  leurs  droits 
fuccefïïfs,  malgré  le  féjour  de  l'un  en  Pologne  ,  &  de 
l'autre  en  Efpagne  ,"il  eft  aifé  de  répondre  que  ces  Let- 
tres ,  unique  &  peu  folide  fondement  de  l'opinion  con- 
traire ,  font  des  Lettres  de  précaution  ,  &  non  pas  de 
néceffité. 

Il  eft  de  la  pruaence  de  tous  les  hommes  ,  &  encore' 
plus  de  ceux  qui  règlent  la  deftinée  des  Empires  ,  de 
prévoir  &  de  prévenir  jufqu'aux^mauvaifes  difficultés*- , 
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Combien  de  prétextes  chimériques  ont  caufé  de  maux 
très  -  réels  ,  &  ont  troublé  ia  paix  des  pîus  grands 
Royaumes? 

Si  jamais  cette  prévoyance  a  été  néceflaire  ,  c'étok 
dans  le  tems  des  Lettres-patentes  de  1573. 

La  France  étoit  agitée  ,  depuis  plufieurs  annnées,  par 
les  guerres  civiles  que  la  religion  y  a  voit  excitées  :  la 
Saint  fiarthelemi  avoit  allumé  le  feu  qu'elle  vouloit  étein- 
dre ;  tous  les  Proteftans  regardoient  le  Duc  d'Anjou  , 
que  la  Pologne  venoit  d'élire  pour  Roi  ,  comme  leur 
plus  grand  ennemi. 

Ils  avoient  du  penchant  pour  le  Duc  d'Alençon ,  fon 
frère ,  qu'ils  regardoient  comme  leur  étant  plus  favora- 
ble :  il  écoit  à  craindre  que  ce  Prince  ne  profitât  de  leurs 
difpofitions  &  de  l'abfence  du  Roi  de  Pologne ,  pour  fe 
mettre  en  pofleflion  de  la  Couronne  j  il  falloir  lui  ôter 
ce  prétexte  ,  tout  imaginaire  qu'il  fût  :  voilà  le  véri- 
table motif  de  la  précaution  utile,  mais  non  pas  nécef- 
faire,  qui  fut  prile  par  ces  Lettres  j  &  elles  le  marquent 
aflez  clairement. 

On  n'y  dit  point  que  la  première  qualité  effentielle 
pour  porter  la  Couronne  de  France  >  eft  d'être  né  en 
France ,  &  d'y  faire  fa  demeure  j  elles  portent  feule- 
ment que  «  afin  d'obvier  à  tous  doutes  &  fcrupules  que 
»  le  tems  pourrait  engendrer ,  le  Roi  déclare  que  le  Roi 
»  de  Pologne  fera  le  vrai  héritier  de  la  Couronne.  » 

Ce  font  donc  des  Lettres  de  pure  précaution ,  pour 
prévenir  les  doutes  que  l'on  âuroit  pu  faire  naître  à  la 
faveur  des  conjonctures. 

Ce  font  des  Lettres  de  fimple  déclaration ,  ou  Char- 
les  IX  ne  fait  que  déclarer  ce  qui  eft  ,  fans  donner  à 
Henri  III  un  droit  qu'il  n'eut  pas  auparavant.  M.  Servin, 
au  5<S«  Plaidoyer  du  Livre  fécond,  a  cependant  foutenu 
le  contraire. 

Les  Lettres  du  mois  de  Décembre  1 700  ,  tracées  fur 
le  modèle  de  celles  de  1 $71  ,  portent  expreffément  que 
le  Roi  n'habilite  les  Defcencfans  du  Rot  d'Efpagne  à  fuc- 
céder  à  la  Couronne,  qu'en  tant  que  befoin  eft,  ou  feroit  £ 
termes  qui  ne  marquent  qu'une  précaution  furabondante  ; 


Digitized  by  Google 


LIVRE  Vî.  CHAPITRE  XIII.  249 

&  Fon  en  étoit  alors  fi  perfuadé,  que  Sa  Majefté  dit, 
dans  le  préambule  de  ces  Lettres ,  qu'Elle  croiroit  faire 
au  Roi,  ion  petit- fils  ,  une  injuftice  dont  Elle  eft  incapa- 
ble, fi  Elle  regardoit  déformais  ,  comme  étranger,  un 
Prince  qu'Elle  accordoit  aux  demandes  unanimes  de  toute 
la  nation  Efpagnole. 

Enfin ,  quand  même ,  malgré  toutes  ces  raifons  ,  on 
voudroit  établir  cette  nouvelle  maxime,  Que  le  droit  d'au- 
baine doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  fouverainetés  ,  un 
Prince  du  Sang  ne  feroit  pas  exclus  pour  cela ,  par  fa 
naiflance  en  pays  étranger ,  de  fuccéder  à  la  Couronne 
de  France  a  s'il  y  étoit  appellé  par  la  loi  ,  puifque  fon 
retour  leveroit  cette  incapacité. 

Il  ne  feroit  pas ,  en  effet ,  de  pire  condition  que  les 
particuliers  j  &  il  a  été  jugé  par  une  infinité  d'Arrêts  , 
au  un  François  qui,  après  avoir  établi  pendant  long-tems 
fon  domicile  dans  un  pays  étranger  ,  &  y  avoir  eu  des 
enfans ,  revient  dans  fa  patrie  avec  fa  famille  pour  y  paf- 
fer  le  refte  de  fes  jours ,  rentre  dans  tous  fe»  droits ,  & 
peut  les  exercer,  comme  s'il  ne  les  avoit  jamais  perdus, 
&  que  fes  enfans ,  &  même  fes  petits-enfans ,  oui  rentrent 
en  France  ,  après  fa  mort ,  fans  avoir  bel  oin  de  Lettres , 
y  feront  regardés  comme  François. 

On  ne  doit  donc  pas  appliquer  au  droit  de  fuccéder 
à  la  Couronne  ,  &  aux  Princes  du  Sang  de  France , 
la  maxime  qui  a  été  établie  ,  Que  celui  qui  eft  né  en  pays 
étranger  ou  qui  y  réfide ,  eft  incapable  de  fuccéder  en 
France  ;  &  la  demeure  du  Roi  Philippe  V  en  Efpagne , 
non  plus  que  la  naiflance  dans  ce  Royaume  étranger  à 
la  France,  tant  des  Princes  fes  enfans,  que  de  ceux  qui 
en  defcendront ,  ne  pourront  donner  atteinte  à  leur  droit 
de  fuccéder  à  la  Couronne  de  France  ,  dans  les  fiécles 
à  venir  ,fi,  contre  les  vœux  ardens  de  la  nation  &  ceux 
de  toute  l'Europe  ,  la  ligne  direfte  venoit  à  y  défaillir. 

Ce  Prince ,  à  la  vérité ,  a  renoncé  par  un  acte  authen- 
tique ,  en  date  du  5  Novembre  1712,  pour  lui ,  fes  héri- 
tiers &  fuccefleurs ,  à  tous  droits  à  cette  fucceflion  ;  & 
cette  renonciation  a  été  admife  par  Lettres-patentes  du 
Tome  II.  I  i 


s 
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Roi  ,  du  mois  de  Mars  fuivant ,  enréeiftrées  au  Par- 
lement ;  mais  on  peut  douter  ,  avec  fondement  t  de  la 
validité  de  cette  renonciation ,  qui  n'a  point  été  acceptée 
par  les  Etats  du  Royaume ,  dont  le  droit  &  les  intérêts 
y  répugnent,  &  qui  a  été  faite  au  nom  des  Princes  qui 
dépendront  du  Roi  d'Efpagne  ,  qui  n'ont  pas  confenti 
à  cette  renonciation  (<x). 


(j)  Le  titre  de  ce  Chapitre  n'annonce  qo'une  répétition  d'un  article  déjà 
traité  dan»  le  Chapitre  précédent;  6c  l'intérieur  ne  contient  qu'une  diAin&oa 
par  laquelle  l'Auteur  cherche  à  foulager  les  alarmes  que  lui  ont  données  à  lui- 
même  les  principes  qu'il  a  expofés  ci-defliis.  Mais  ,  fous  ce  point  de  vûe,il  fe 
trouve  entre  deux  écueUs.  Nous  avons  vu  ci-deflus ,  que  ces  principes  doivent 
nous  être  précieux ,  puifque  ce  font  eux  qui  font  le  titre  qui  a  placé  fur  le 
Trône  la  race,  fous  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre  j  ma.  s  d'ailleurs, ,  ce  titre 
eft  inébranl  able.  C'eft  une  pure  déclamation  que  de  dire  que  l'élévation  de  cette 
matière  la  dérobe  à  la  puùTance  des  meeurs  «  des  Coutumes  de  la  nation  émir 
eft  intéreflee.  Au  contraire ,  ces  meeurs  6c  ces  nfages  font  les  monumou  de  la 
convention  qui  fait  toujours  la  fubftance  de  l'Etat  6c  le  véritable  texte  de  fes 
loix  fondamentales  ;  6c  plus  la  matière  eft  importante ,  plus  la  Habilité  de  cet 
meeurs  &  de  ces  ufages  eft  précieufe,  pour  enchaîner  les  vûes  arbitraires  »  aux* 
quelles  un  plus  grand  intérêt  dorme  un  plus  grand  mouvement ,  mouvement  tel 
que  le  citoyen  n>n  peut  prévoir  les  effets,  fans  trembler  pour  fa  vie  6t  fa  for- 
tune. De  femblable»  queftions  exigeraient  une  recherche  complette  de  tous  les 
principes  du  droit  des  gens ,  &  ce  n  eft  pas  ici  la  place.  Nous  nous  contente- 
rons feulement ,  en  revendiquant  l'autorité  facrée  des  mœurs  &  des  ufages  de 
la  nation  ,  comme  une  barrière  qu'on  ne  peut  brifer  fans  diflbudre  la  foctété  , 
d'obferver  que  cet  ordre  de  Juftice  ,  ainfi  que  celui  qui  cent  la  balance  entre 
les  citoyens ,  dans  le  texte  de  la  loi ,  eft  mort  &  inanimé  ,  &  ne  reçoit  la  vie 
6t  l'action ,  que  par  des  Jugemens  qui  en  appliquent  la  déciûon  aux  circonftancet 
particulières.  Le  malheur  de  l'humanité  eft  qu'il  n'y  a  point ,  de  qu'il  ne  peut 

Jr  avoir  de  miniftere  vifible  ordonné  pour  prononcer  ce  Jugement.  C'eft  la  vo- 
onté  de  la  Providence  qui ,  s'exécute  par  les  événemens  t  &  de  même  qu'on 
renvoie  aux  Tribunaux  la  décifion  des  contestations  qui  divifent  les  citoyens  , 
nous  fommes  obligés  de  renvoyer  celle-ci  à  Dieu  même ,  offrans  feulement  à 
ceux  qui  nous  paroiflent  être  dans  U  route  du  vrai  le  fecours  de  nos  lumières  , 
telles  qu'elles  font ,  ainft  qu'un  Jurifconfulre  offre  aux  parties  fes  constations. 
Nous  obferverons  donc  Amplement  qu'il  n'eft  pas  poflibîe  que  les  loix  d'une 
nation  placent ,  par  une  vocation  précife  dans  le  tableau  de  ceux  qui ,  dans  le 
fein  dï  cette  nation,  doivent  remplir  la  plénitude  de  tous  les  offices,  un  homme 

Îui  lui  eft  étranger ,  61  qui  ne  lui  appartient  pas.  Celui  donc  qui  aura  une  fois 
té  décidé  étranger ,  ne  peut  Te  présenter  comme  étant  dans  la  vocation  géné- 
rale de  la  loi.  Si  fes  Auteurs ,  ou  lui-même  ,  y  ont  été  anciennement,  c'eft  un 
fouvenir  inutile.  La  puiflance  publique  eft  l'orgme  de  la  nation  8t  exprime  fa 
parole.  Celui  qu'elle  a  féparé ,  la  nation  même  l'a  féparé  ;  ôt  rayé  de  l'ordre 
des  citoyens ,  il  eft  rayé  de  l'ordre  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  recueillir  lés 
préfens 

Après  cela,  de  nos  exprefltons ,  banniffons toute  feurce d'équivoque.  Delà 
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il  ne  réfuta  antre  chofè  qu'un  défaut  de  vocation  ,  non  une  incapacité.  Que 
fi  un  ordre  particulier  de  la  Providence ,  fi  le  vœu  uniforme  d'une  nation  ,  fi 
le»  titres  que  les  loix  de  la  nation  reconnoiflent  comme  légitime! ,  appellent  un 
homme  au  Trône,  qui  pourrait  dire  qu'il  eft  incapable,  nuifqu'au  pis  aller  la 
même  puiflance  qui  l'appelle  a  entre  (es  mains  toutes  les  difpenfes  qui  peuvent 
effacer  cette  incapacité.  C'eft  ainfi  que  la  diète  de  Pologne  a  fouvent  élu  des 
étrangers.  C'eft  ainfi  que  l'Efpagne  ayant  reconnu ,  comme  un  titre  capable  de 
faire  une  vocation  au  Trône  ,  le  tefiament  du  Prince  auquel  il  s'agit  dé  fuccé- 
der  ;  6l  ayant  d'ailleurs  joint  fon  uiffrage  à  la  difpofition  par  laquelle  Philippe  IV 
.voit  appellé  la  M  ai  ton  de  France,  ayant  reçu  Philippe  V,  &  lui  ayant  prêté 
ferment  de  fidélité,  la  caufe  efi  jugée,  &  le  Trône  de  fes  defeendans  eft  affermi 
a  perpétuité. 

Ceci  n'a  rien  de  commun  avec  les  prétentions  que  les  Souverains  peuvent  fe 
ré  fie  rv  ex  fur  des  Etats  auxquels  ils  ie  croient  appellés  par  des  titres  légitimes, 
&  defquels  ils  veulent  bien ,  pour  le  bien  de  la  paix,  biffer  à  d'autres  Poten- 
tats une  pofieffion  provifionnelie.  En  ce  cas ,  la  queftion  de  leur  habileté  ,  Se 
même  de  leur  vocation,  n'eft  autre  choie  que  la  queftion  même  du  fonds.  Si 
ce  n'eft  que  le  fait  qui  les  dépouille  d'une  pofieffion  ,  qu'ils  retiennent  toujours 
d'intention  ,  ils  feront  toujours  à  portée ,  lorlqu'ils  croiront  être  arrivés  au  mo- 
ment de  faire  valoir  leurs  droits ,  de  demander  que  le  fou  venir  des  voies  de  tait 
foit  anéanti,  de  soutenir  que  le  Prince,  qui  en  eft  coupable  ,  n'a  jamais  eu  qu'une 
pofleûjon  vicieuse,  qui,  bien  loin  de  porter  atteinte  à  leurs  droits,  les  a  con- 
ferrés  par  un  exercice  qu'ils  ont  droit  de  s'appliquer.  Que  ,  par  conséquent , 
il  n'y  a  rien  eu  de  changé,  ni  dans  leur  Etat  ni  dans  celui  de  la  Province  qui 
reconnoit  la  domination  du  Prince  rétabli ,  non  comme  une  domination  nou- 
velle ,  mais  comme  celle  que  lui  donnoient  le*  principes  du  droit ,  intervertis 
dans  leur  exercice,  mais  non  pas  anéantie. 

De-Ià  réfultent  d'antres  vues  fur  la  célèbre  renonciation  dont  parle  ici 
notre  Auteur.  Cette  queftion  fer  oit- elle  difficile  a  décider  pour  celui  qui  ne 
feroit  d'aucune  des  nations  intéreffées  dans  cette  grande  affaire  directement  ou 
indirectement Prenons  garde  que  toute  fa  difficulté  ne  confifte  dans  les  impref- 
fions  par  lesquelles  le  teJe  qui  lait  le  caractère  des  François  pour  la  caufe  de 
leur  Prince,  quoique  folemneUement  défavoué  par  le  prince  lui-même,  nous  en. 
traîne  aifément  hors  de  la  route  d'une  fihrere  Juftice.  Qu'un  politique  dife  qu'il 
voit,  à  cefujet,dans  l'avenir,  des  guêtres  &  du  fàng  répandu  ,  on  n'engagera 
point  avec  lui  une  difpnte  fur  cet  avenir,  Se  on  lui  dira  feulement  qu'il  lem- 
ble  que  ce  pronoilic  fafle  une  infulte  dénuée  de  fondement  à  la  bonne  foi  dee 
Princes.  Mats  il  s'agit  des  régies  de  la  Juftice.  Et  pour  cala  ,  il  s'agit  de  fe 
placer  dans  le  point  de  vue  de  cette  renonciation  ,  pour  en  déterminer  la  vérv 
table  nature. 

Le  teftament  de  Philippe  IV  appeUoit  à  la  Couronne  d'Efpagne  le  Duc 
d'Anjou  ,  petit-fils  de  Louis  XIV.  Après  le  décès  de  Philippe  IV  ,  la  nation , 
par  l'organe  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  la  Régence  ,  demandoient  leur  Roi. 
Louis  AiV  l'envoya.  De-la  naifioit  le  problème  que  nous  avons  traité  dans 
le  Chapitre  précèdent.  Le  Roi  d'Efpagne  devoit-il  être  citoyen  François  ,  Se 
confcrver  la  place  que  fa  naiffance  lui  avoit  donnée  dans  le  tableau  des  Princes 
appellés  i  la  fucceflion  de*  ta  Couronne  de  France  ?  Ce  problème  fut  décidé 
par  les  Lettres-patentes  du  mois  de  Décembre  1700.  Mais  la  décifion  excita  une 
vive  réclamation.  Les  nations  voifioes  furent  alarmées.  Ce  privilège  paroiilbit 
tendre  à  l'union  des  deux  Couronnes  fur  une  feule  tête ,  &.  de-:à  des  inquiétu- 
des (emblabks  à  celles  par  l'effet  dcfquellcs  l'envie  fe  dévore  elle-même.  Que 
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dcvenoit  ce  fyflême  de  l'équilibre  des  Puiffances ,  chimère  précieofe  à  laquelle 
l'ignorance  &  l*il!ufî«n  ont  tranfporté  le»  droits  de  la  Juftice  exilée,  véritable 
pomme  de  difcorde,  qui,  troublant  les  efprtts  par  des  terreurs  paniques  &  ne 
leur  permettant  aucun  repos,  mettra  a  jamais  l'Europe  en  combuftion  ,  fit  re- 
tranche l'cfpérance  d'une  paix  ftable?  La  guerre  tut  allumée.  Les  Puiffances 
s'épuiferent  d'hommes  &  d'argent,  fit  à  la  fin ,  Phi  ippe  V  fe  détermina  à  rejet, 
ter  loin  de  lui  ces  fatales  Lettres  de  1700.  La  France  confentit  à  la  deftruôion 
de  cette  pierre  de  fcandale;  fit  les  deux  Princes,  à  l'envi  l'un  de  l'autre,  fcel- 
lerent,  avec  le  plus  grand  appareil  ,  le  ferment  de  renonciation  aux  droits  qui 
pouvoient  réunir  les  deux  Couronnes ,  ft  lièrent  par  toutes  les  chaînes  que  la 
jaloufie  de  leurs  adverfaires  put  imaginer,  6c  reçurent  comme  une  lot  «va- 
riable le  principe  de  l'incompatibilité. 

Cette  renonciation  fit  la  tranfaclion  fur  cette  grande  querelle  :  ceux  qui  fou- 
meuent  l'empire  de  la  Juftice  à  celui  de  la  politique ,  en  renvoyant  au  Paais 
les  born? s  qui  teprent  le  tien  &  le  mien ,  s'égarent  eff.-ntiellement  ;  il  n'y  a 
qu'une  feule  vénté  qui  ert  le  réfultat  de  la  cornVnaifon  de  tous  les  préceptes  , 
oc  le  point  de  vue  où  ils  fe  réunifient.  De  même  quVntre  citoyens  une  fcmbla- 
bfe  tranûclion  éleveroit  une  fin  de  non  recevoir  invincible  contre  celui  qui 
elLyeroit  de  faire  revivre  les  querel  es  é  eintes  ,  de  même  ici  l'héfitaiion  fur 
l'exécution  ,  outre  l'ignominie  de  l'infidélité  ,  feroit  un  trouble  au  repos  public, 
&  une  infraction  de  toute  Juftice.  Machiavel  feul,  a  ofé,  avec  l'indignation  do 
genre  humain  tout  entier,  donner  aux  Princes  le  confeil  abominable  de  ne  pas 
refpefler  leurs  conventions.  La  Puiffance  qui  avoit  créé  les  Lettres  de  >70Oa 
les  a  retirées.  Que  faut-il  de  p'us .'  Elle  en  a  même  donné  de  contraires  ,  fur 
la  follicitation  de  celui  auquel  les  premières  étoient  accordées.  Ces  deux  Puiflan- 
ces ont  prononcé  leur  Jugement.  Cet  ordre  a  fes  Jugement,  comme  l'ordre 
civil,  avec  cette  différence  que,  comme  il  n'y  a  aucun  Tribunal  vifible  ,  le 
caraâcre  qui  détermine  le  Jugement  définitif, eft  la reconnoiffance  que  donne, 
par  un  confentement ,  ou  tacite  ou  formel ,  celui  contre  lequel  1a  décifion  eft 
portée.  Les  nations  ennemies  de  la  France  ftipuloient  fans  qualité  des  droits 
qui  leur  étoient  étrangers  ;  les  efforts  par  lefquels  on  a  combattu  leur  envieufe 
prétention ,  étoient  légitimes  *,  mats  le  (acrifice  qu'on  a  fait  au  bien  de  la  paix  ,  eft 
grand  &  généreux.  Ni  les  droits  de  la  poflérité  de  Philippe  V  ,  ni  ceux  des 
peuples  François  ne  font  une  raifon  de  douter  s'il  s'agiflbit  d'une  (impie  renon- 
ciation à  une  fucceffion  future  :  on  pourroit  dire  que  le  Prince,  en  renonçant, 
avec  quelque  attention  qu'il  enferme  fes  enfans  dans  ftipulation ,  ne  leur  enlevé 
'que  les  droits  qu'ils  pouvoient  emprunter  de  lui ,  non  ceux  qui  leur  appartien- 
nent de  leur  chef,  à  caufe  de  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  famille.  Mais  il 
s'agit  de  leur  état  déterminé  dans  la  perionne  de  celui  qui  en  eft  la  Source.  Nés 
hors  du  Royaume  d'un  père  étrange** ,  ils  font  étrangers.  Ils  ne  peuvent  être 
dans  l'ordre  de  la  vocation  de  la  loi  Françoife.  Il  ne  fubiïfte  entre  nos  Prin- 
ces fie  eux  qu'un  lien  purement  natuel  ,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  que  dans 
Tordre  phyfique  ,  mais  qui ,  dans  l'ordre  du  droit ,  eft  rompu.  Les  droits  de 
peuple  François  font  remplis.  N'a- 1- il  pas  parlé  dans    cette  convention  i 
Louis  XIV  n  Y  toit- il  pas  fon  organe  ,  chargé  d'exprimer  fa  parole  i  Cette 
parole  pouvoit  peut-être  être  défa vouée  ;  mais  le  moment  de  ce  défaveu  étott 
celui  où  on  rédigeoit  par  écrit  cette  parole ,  pour  la  mettre  au  nombre  des 
loix  du  Royaume ,  elle  ne  l'a  point  été  dans  ce  moment.  E'te  eft  •  dans  le 
dépôt  des  loix  ,  elle  a  été  reçue  comme  telle.  C'eft  une  Fauffe  idée  fur  le 
droit  public  de  la  France  ,  que  d'en  appeller  à  une  affemblée  générale  de 
h  nation.  Cette  affemblée  eft  impoffibJc  ;  ôc  ce  qu'on  eppeUe  l'alemblc*  des 
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Etats  n'a  point  reçu  ,  par  les  loix  du  Royaume  ,  la  repréfentation  de  la 
station.  Cette  repréfentation  eft  eflentiellement  (ur  la  tête  du  Prince  affis  far 
fon  Trône ,  qu'environnent  les  loix  du  Royaume  ,  &  les  Magiftrats ,  c'eft-à- 
dire  ,  ceux  que-  les  mêmes  loix  défignent  ,  comme  gardiens  du  dépôt  des 
loix  ,  &  devans  ,   par  leur  témoignage  ,  leur  donner  la  vie  &  l'aâioa. 


citoyens  leurs  droits  &  leurs  devoirs.  Ceft-là  que  le  Prince  fe  jugera  luig 
n»cme,  avec  la  me»  puiflaace4  avec  laquelle  U  juge  les  citoyens., 


TRAITE 

D  U 

D O MAINE 


LIVRE  SEPTIEME. 

i .« 

y 

Du  Droit  de  bâtardifc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  I'Etat  des  BATARDs^fchez  les  Rom  a  ins  ,  & 
fuivanc  le  Droit  Canonique. 

I.  Que  la  difiinclion  des  bâtards  &*  des  légitimes 

efl  du  droit  des  gens. 

II,  Des  bâtards  che%  les   Hébreux   &    cbc%  les 

Grecs. 
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III.  Che%  les  Romains. 

IV.  Définition  du  mot  bâtard. 

V.  De  U  différence  entre  les  bâtards ,  par  rapport  à 

leur  naiffance, 

VI.  Par  rapport  à  ÎEtat. 

VIL  /V  r*/j/>or/  à  leur  famille,  avant  leur  légiti- 
mation. 

VIII.  Du  droit  des  bâtards ,  /«r  /«  £/>/u  de  leur  pere. 

IX.  57*r  les  biens  de  leur  mere. 

X.  Sur  les  biens  des  collatéraux. 

XI.  Des  bâtards,  après  leur  légitimation. 

XII.  Plufteurs  efpeces  de  légitimation. 

XIII.  Effets   de  ces  différentes  efpeces   de    U  lcgiti~ 

mation. 

XIV.  Des  bâtards  t  par  rapport  à  leurs  fuccejfions. 

XV.  Comment  les  bâtards  font  confidérés  par  le  droit 

canonique. 

*Union  de  rhomme  &  de  la  femme,  fource  L 
à  laquelle  le  genre  humain  doit  fa  durée,  (SsJJJÎm 
ayant  été  formée  par  l'Etre  fuprême ,  qui  a  Wtardi  & 
créé   toutes  choies  ,  doit  néceffairement  ^VlS'  du 
avoir  fes  régies  pour  être  légitime  ;  &  l'inob-  droit*  de*  " 
fervation  de  ces  régies  doit  mettre  une  différence  effen- 
tielle  entre  les  enfans  des  pères  &  mères  qui  les  ont  né- 
gligées, &  ceux  qui  font  nés,  fous  l'empire  de  la  loi  qui 
les  a  preferites. 

On  ne  peut ,  en  effet ,  confondre  dans  la  fociété ,  celui 
qui  eft  né  d'un  lien  formé  de  la  main  de  Dieu  même , 
qui  unit  l'homme  &  la  femme  d'une  manière  à  ne 
puovoir  jamais  être  féparés  ,  &  qui  les  admet  à  la 
participation  réciproque  de  tous  leurs  biens  ,  fous  l'au- 
torité de  l'un  d'eux ,  avec  ce!ui  qui  ne  doit  fa  naiffance 
qu'à  une  paflïon  au  Ai  aveugle  que  criminelle ,  qui  n'unit 
ceux  qui  en  font  poffédés  que  pendant  fa  durée ,  &  qui 
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n'a  d'autre  régie  que  celle  de  les  violer  toutes  à  la 
fois. 

Toutes  les  nations  ,  fi  on  en  excepte  celles  qui  n'ont 
été  policées ,  ni  par  la  religion  ni  par  les  loix ,  ont  una- 
nimement reconnu  cette  différence,  qu'on  peut  dire  être  du 
droit  des  gens  :  Quod  apud  çmncs  génies  obfervawr, 
M  Paleot ,  dans  fon  Traité  de  Nothis ,  c.  i  &  2  ,  dif- 

Des  bà-  tinguant  entre  la  loi  divine  &  la  loi  civile  ,  convient 

iesHébreux  <3ue  »  ^vant  ^a      divine  &  fuivant  le  précepte  donné 
&chJC]«'à  Adam,  l'union  du  mariage  n'admettant  quune  feule 
Grec».      femme  ,  on  a  diftingué  ceux  qui  naiflent  d'une  manière 
contraire  à  cette  loi- ,  dès  ce  premier  moment  où  on 
a  commencé  à  la,violer  ;  mais ,  par  rapport  à  la  loi  civile , 
il  foutient  qu'on  n'a  pu  faire  de  différence  entre  les  deux 
fortes  de  naûTances,  que  depuis  que  cette  loi  a  prefcrit 
"une  forme  pour  l'union  de  l'homme  &  de  la  .femme  : 
cette  diftinction  femble  peu  folide ,  puifqu'avant  que  la, 
loi  civile  eût  donné  une  forme  au  contrat  civil  qui  fait 
partie  du  mariage  ,  il  fuffifoit  que  la  loi  divine  eût  été 
violée,  pour  qu'on  mît  une  différence  entre  les  enfans 
des  infra&eurs  de  la  loi ,  &  les  enfans  de  ceux  qui  s'y 
étoient  conformés  (a). 


(a)  Ce  qu'on  peut  dire  fur  cette  diftinâion ,  c'eft  que,  folide  ou  non  ,  elle 
eft  peu  intéreffante.  Il  eft  cependant  aûez  fenfible  que  s'il  faut  fuppofer  une 
époque  dans  laquelle  la  loi  civile  n'ait  pas  connu  la  diftinftion  du  mariage  & 
dii  concubinage ,  fuppofition  abftraite  &  métaphyfique  ,  il  fera  très-clair  que 
dans  cette  époque  il  n'y  aura  point  à  chercher  dans  l'ordre  civil  de  dif- 
tinâion entre  les  enfans  légitimes  &  les  bâtards.  L'effet  de  la  lumière  naturelle 
qui  révèle  à  l'homme  ,  qu'il  faut,  fuivant  l'ordre  tracé  par  Dieu  luUmême  , 
qu'un  feul  homme  foit  le  mari  d'une  feule  femme ,  &  que  leur  union  foit  éter- 
nelle,  que  c'eft  dans  l'hypothèfe  de  ce  principe  que  Dieu  a  déterminé  les  lois 
de  la  multiplication  de  l'efpece  humaine,  (k  celles  qui,  de  différens  hommes 
riflèmblés ,  doivent  former  des  nations  partagées  en  différentes  familles ,  cet 
effet  ,  difons-nous ,  leur  indiquera  que  c  eft  la  première  matière  que  doivent 
régler  les  loix  pofitives ,  par  lefquclles  ils  exécutent  la  loi  naturelle  ,  &  que  les 
loix  qui  ne  rempliront  pas  cet  objet  feront  mauvaifes.  Mais  enfin  les  loix  pofi- 
tives font  les  ouvrages  des  enfans  des  hommes  ;  fit  s'ils  font  dans  l'ignorance , 
les  lois  porteront  l'empreinte  de  cette  ignorance.  C'eft  ainfi  que  la  loi  de 
Mahomet  permet  la  pluralité  des  femmes.  C'eft  ainfi  que  nos  Philofophes  d'an- 
jourd  hui ,  qui. n'ont  point  d'idée  des  véritables  fources  de  la  feience  ,  &  vonc 
chercher  dans  des  études  phyliques  le*  régies  de  la  Juftice  ,  n'y  trouvans  pas 
le  principe  de  la  ncccffité  de  l'unité  &  de  l'indiffolubilité  du  mariage  ,  hUffht- 
mant  quod  ignom/ii ,  oc  nous  invitent  à  recevoir  comme  vérité  une  fubver-  , 

Expilly , 
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Expilly  ,  dans  fon  17e  Plaidoyer,  foutient, à  la  vérité, 
que  les  bâtards  chez  les  Hébreux  étoient  regardés  du 
même  œil  que  les  légitimes  ;  mais  il  eft  facile  de  le 
combattre  par  les  partages  de  l'Ecriture,  par  lefquels  il 
paroit  que  les  bâtards  étoient  exclus  du  Sacerdoce  (a). 
Deuteron.  23  ,  jr.  1.  oùk  t)cn\ivatlai  vc  irofm  *<C  wncA^lar 

Par  rapport  aux  Grecs  ,  quelle  qu'ait  été  ,  dans  les  pre- 
miers tems ,  la  condition  des  bâtards  parmi  eux  ,  il  eft 
certain  que  ,  dans  la  fuite ,  ils  furent  regardés  comme 
perfonnes  infâmes ,  incapables  même  de  fucceflions.  Voyez 
Èxpilly  ,  eodem  n.  16  &  fuivans  ;  ce  dernier  état  des 
bâtards ,  parmi  les  Grecs ,  eft  prouvé  par  les  loix  Attiques , 
t.  4,  de  Liberis  Ugitimis  &  Nothis ,  qui  les  régardoient  tel- 
lement comme  étrangers ,  par  rapport  à  leur  pere ,  qu'elles 
les  difbenfoient  de  l'obligation  Je  leur  fournir  des  alimens 
dans  leurs  befoins. 

Samuel  Petit ,  qui  a  commenté  ces  loix  ,  foutient  que 
les  bâtards  n'avoient  rien  de  commun ,  ou  de  facré  ou  de 
public  avec  leur  pere:  il  ajoute  qu'ils  n  étoient  pas  même 
regardés  comme  citoyens. 

Le  droit  des  Romains  fournit  de  plus  grandes  lumières  Je$ 
fur  l'état  des  bâtards,  foit  qu'on  les  conhdere,  par  rap- 


ûon  totale  de  nos  loix.  Il  y  a  pins  ;  nous  trouverons ,  par  la  fuite ,  les  diffé- 
rons degrés  par  lefquels  cette  lumière  s'eft  développée.  Par  exemple  ,  les  enfans 
adultérins  ,  ceux  qui  font  ex  vagm  o>  i*j»flJ  Vtntrt  nati ,  les  uns  par  un  vice 
srop  évident ,  les  autres  par  «ne  impoflibilité  naturelle  de  reconnoitre  leur  pere  , 
ont  toujours  été  diftingués  des  légitimes.  Rome ,  &  même  Rome  Chrétienne  a 
regardé  d'un  autre  «il  ceux  qui  font  nés  d'une  concubine.  Et  peut-être  y  en 
t  il  encore  quelque  trace  dans  les  moeurs  de  l'Europe ,  relativement  aux  carac- 
es  qui  féparent  le  concubinage  du  mariage  .  &  qui  dans  le»  mariage  intro- 
tifent  diflérens  degrés ,  comme  ce  qu'on  appelle  mariages  de  la  main  gauche 


en  Allemagne,  comme ,  en  France  Us  mariages  privés  des  effets  civils,  mais  re- 
connus comme  Sacrement  ;  celui ,  par  exemple ,  d'un  homme  qui  a  perdu  lexif- 
tance  civile,  dont  les  enfans,  quoique  ne  pouvant  montrer  leurs  pères,  dans 
l'ordre  civil ,  ne  font  cependant  point  bâtards. 

(4)  On  obfervera  ici ,  que  quelques  interprètes  donnent  à  cette  exdufion 
de  l'entrée  dans  l'aftemblée  du  Seigneur  une  plus  grande  étendue  ;  de  façon 
que  ce  ne  foit  pas  une  fimple  exctufton  du  Sacerdoce  ,  mais  une  exclufion  du 
droit  de  Cité  ,  pour  ainfi  dire  ,  c'eft-à  dire  d'une  affiliation  au  Peuple  faint , 
avec  participation  de  tous  fes  droits. 

Tome  IL  K  k 
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port  à  leur  naiffance,  par  raport  à  leur  état  pendant  leur 
vie ,  ou  par  rapport  à  leur  fuccelîion. 

L'Empereur  Juftinien^en  la  Préface  de  la  Novelle  89  , 
ne  fait  remonter  qu'à  l'Empereur  Conftantin  la  fage 
prévoyance  des  loix  fur  l'état  des  bâtards  :  cependant 
il  eft  confiant  que  plufîeurs  loix  du  Digefte  en  font 
mention. 

iv.  Ce  mot  Bâtard  y  eft  un  terme  générique  ,  qui  com- 
^DéfimVon  prend  indiftinclement  tout  enfant  né  hors  le  lien  du 
t*rjl°iBa'  mariage  ;  mais  cette  nahTance  n'étoit  pas  regardée  chez 
les  Romains  du  même  œil  que  parmi  nous  ,  &  n'étoit 
point  criminelle  dans  l'ancienne  Jurifprudence,  lorfqu'il 
n'y  avoit  point  d'obftacle  à  l'union  des  pere  &  mere ,  & 
lorfqu'ils  étoient  également  libres. 

En  effet ,  l'ufage  des  concubines  étoit  permis ,  fuivant 
leurs  loix  ;  &  la  pluralité  feulement,  étoit  regardée  comme 
odieufe:  Quia  concubinatus  perleges  nomtn  ajjumpfit,  extrà 
legis  potnam  eji  ,  dit  le  Jurifconlulte  ,  en  la  loi  }  ,  $.  1  , 
ff.  de  Concubinis  ;  la  loi  dernière ,  in  fine  ,  fF.  de  Divort.  & 
Repud;&c  la  loi  1  zi  t  de  Verb.  oblig,  en  fournirent  encore 
la  preuve;  &,  en  effet,  on  ne  trouve  aucune  loi  prohi- 
bitive avant  celle  de  Conftantin ,  qui  eft  la  loi  unique , 
Cod.  de  Concubinis  ,  qui  borne  cette  prohibition  aux 
gens  mariés  (a). 


(a)  Conftantin  étoit  un  Empereur  Chrétien,  &  ,  d'ailleurs,  à  l'autorité  de 
cett:  loi  on  peut  joindre  l'autorité  de  quelques  Conciles  cjui  parlent  du  concu- 
Hnage,  comme  le  toléraïu.  Qnoi  donc?  le  concubinage  neft-il  point  fornica* 
tion  ,  &  l'fcglile  peut- elle  diffîmuler  la  contravention  à  l'un  des  préceptes  impor- 
tant du  Décalogue  ?  Non ,  fans  doute.  Mais  l'Eglife  donne  Tes  oracles  confor- 
mément à  la  vérité  la  plus  intérieure  ,  d'après  les  chofes  ,  &  non  ,  d'après  Ire 
noms.  L'idée  da>  la  fornication  eft  celle  de  cette  conjonction  brutale ,  effet  des 
«nouvemens  furieux  de  la  nature ,  qui  tend  à  fe  fatisfaire  ,  pour  l'objet  même 
de  fa  iatisfaâion.  L'homme  qui  s'unit  à  une  femme,  comme  une  compagne 
in  réparable  ,  avec  le  vœu  de  donner ,  par  elle  feule ,  de  nouveaux  citoyens  à 
l'Etat  fit  des  a  m  es  ridelles  à  l'Eglife  ,  eft  déjà  dans  l'objet  de  l'inftitution  du  ma- 
rine. Il  ne  faut  plus  ,  pour  en  faire  un  mariage  faint  &  civil ,  que  l'accomplifle- 
ment  des  préceptes  de  la  loi  civile  &  de  la  loi  eccléftaftique  ;  &  l'union  qui 
aura  ces  caraâeres  fubftantiels,  qui  font  cfientieilement  dans  la  loi,  prendra  en- 
fu  te  le  nom  que  la  loi  lui  donnera,  concubinage  ou  mariage,  mais  licite  *  dès 
que  la  loi  ne  la  défendra  pas  par  une  prohibition  précife.  L'Auteur  de  la  na- 
ture lui  mime  a  joint  le*  animaux,  par  le  feul  inûiaô  de  la  nature  ;  Us  n'é 
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Enfin  ,  Léon  le  Philofophe ,  dans  fa  Novelle  9 1  ,  dé- 
fendit entièrement  une  licence  aufli  contraire  aux  loix  du 


pas  fufcepribies  d'autre  loi.  Ils  n'étoient  pas  créés  pour  vivre  en  fociété  ,  pour 
avoir  des  idées  de  devoir  &  de  Juftice.  La  manière  d'exifter  qu'il  avoit  donnée 
aux  hommes ,  donaoit  à  leur  union  un  autre  poinr  de  vûe.  L'unité  6c  la  per- 
pétuité font  toute  la  loi ,  jufqu'à  ce  que  l'intérêt  de  la  fociété  en  ait  diâée 
d'autres.  Le  vœu  des  parties  fur  cette  unité  &  cette  perpétuité  «forme  l'union 
légitime,  nifi  quid  vi  aut  jure  prjftibetur.  La  façon  de  recevoir  ce  vœu  ,  de 
vénfitr  que  nulle  raifon  de  droit  n'y  fait  obftacle,  d'en  drelTer  le  monument, 
de  le  notifier  au  public,  en  un  mot,  de  l'élever  à  la  dignité  de  Sacrement, 
par  la  bénédiclion  du  Miciftre  de  l'Eglife,  figne  vifible  d'une  grâce  invifible, 
OC  de  lui  donner,  dans  l'ordre  civil ,  le  nom  augufte  de  mariage ,  par  la  folenv 
nité  qui  réfulte  de  l'obtervation  de  tout  ce  qui  étoic  à  obfcrver ,  (ont  la  matière 
du  travail  de  la  loi  6c  l'objet  fournis  à  fon  reflbrt.  De  combien  de  queftioas  de 
de  nom  cette  matière  eft  remplie,  lorfqu'on  demande  :  Quels  font  les  Minif- 
tres  du  mariage  ?  Quel  eft  le  pouvoir  de  l'autorité  civile  ?  Quel  eft  celui  dit 
miniftere  EccléfiaOiquc  fur  les  mariages  ?  Jufqu'à  quel  point  la  bénédû  on  du 
Prêtre  eft  -  elle  effentielle  i  Quels  vices  font  des  empêchement  dirimant  i  Qu  jls  au* 
très  couverts  par  un  contrat  folemnel ,  avec  la  bénédiction  du  Frêne ,  ne  laif- 
fent  aux  parties  que  des  péchés  à  expier  par  la  pénitence  ?  Ces  queftions  ont 
fait  la  matière  de  volumes  immenfes ,  6c  ,  fuivant  nous,  ne  confiftent  que  dans  la 
confufton  des  différentes  idées  que  renferme  ce  nom  compliqué  de  mariage  ;  & 
toutes  peuvent  fe  réfoudre  par  la  décompofition  de  ce  nom.  Difons  donc  que 
û,  par  ce  nom,  on  entend  l'union  d'un  homme  avec  une  femme,  avec  vœu, 
de  leur  part,  que  cette  union  foit  indùToluble  &  excluûve,  vœu  donné  &  reçu, 
fuivant  toutes  les  fo'emnités  preferites  par  les  loix  Eccléfiaftiques  6c  civiles ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'union  à  la  quelle  manqueront  quel- 
ques-unes de  ces  formalités ,  fera  mariage.  Difons  enfuite  que  comme  ce  nom 
préfente  un  concert  d'opérations  de  le  ruiftance  publique  &  du  Miniftere  ecclé- 
fullique  ,  l'une  &  l'autre  ont ,  à  cet  égard ,  une  aâion  libre ,  l'une  pour  pref- 
crire  telles  formalités  que  l'intérêt  public  lui  fuggérera  comme  néceflaires,  6c  fous 
telle  peine  qu'elle  jugera  à  propos ,  fans  en  excepter  la  peine  de  nullité  ;  l'autre 
pour  réfuter  fon  interpofition  ,  lorfque  le  NJmiftre  penfera  qu'il  ne  peut  la  don- 
ner ,  (ans  prévariquer  contre  fon  miniftere ,  fauf  le  compte  qu'il  doit  de  l'exer- 
cice de  ce  miniftere  à  l'Eglife  repréfentée  par  ceux  qui  ont  caractère  pour  lui 
demander  ce  compte ,  dans  lequel  entrera  la  néceflité  d'obéir  aux  loix  ,  tant 
Eccléfiaftiques  que  civiles.  Difons  enfuite  qu'il  n'y  aura  proprement  &  vérita- 
blement mariage  ,  que  dans  le  cas  de  cet  heureux  concert.  Ce  qui  ne  fera  pas 
mariage,  aura  certainement  l'impreflion  du  vice  qui  fait  obftacle  à  l'application 
de  ce  nom ,  &  n'aura  pas  la  plénitude  des  effets  du  mariage.  Après  cela ,  ces 
effets  du  mariage  fe  peuvent  divifer.  On  diftinguera  les  cas  dans  lefquels  l'union 
ne  peut  avoir  aucuns  effets,  comme  étant  illicite  &  contraire  à  la  loi  cflen- 
tielle  du  mariage,  tracée  ci-deflus,  en  ce  cas,  elle  n'aura  pas  même  l'effet  de 
réfoudre  l'objection  de  la  fornication ,  &  d'abfoudre  de  péché.  On  diftinguera , 
en  fécond  lieu  ,  ceux  où  ,  par  quelque  raifon  étrangère  à  la  fobftance  de  l'union  , 
il  manqtu-,  ou  le  caractère  public  ou  le  fymbole  de  la  grâce  divine.  Dans  cette 
clafle  font  les  unions  ,  d'un  côté ,  des  gens  que  l'ordre  civil  a  rayés  du  catalo- 
gue des  hommes  qui  ont  l'exiftence  civile ,  6c  de  l'autre ,  celui  des  Payens  & 
des  Juifs;  &  parla,  fe  trouvera  juftific  \t  célèbre  Arrêt  du  Parlement  qui  a 
jugé  que  .  quoique  les  liens  du  Sacrement  n'attachaflent  pas  Borach  Levi  ,  Juif 
converti  à  la  Religion  Chrétienne ,  à  une  Juive  non  convertie  ,  cependant  il 
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Chriftianifme  ;  les  défenfes  font  générales  ,&  compren- 
nent aufli  les  gens  non-mariés, 
v.         Il  y  avoit  des  perfonnes  qui  ne  pouvoient  être  concu- 
<Wc  en^  Dmes  i  Par  rap°rt  à  leur  conduite  ,  comme  les  femmes 
ire  let  bi-  publiques;  par  rapport  à  leur  état,  comme  les  femmes 
tares  ,  par  mariéeS  ;  ou ,  par  rapport  à  certaines  perfonnes  ,  comme 

rapport  à  •   i     •        a    rr  j        »  j 

leur  naif-  celles  qui  étoient  dans  un  certain  degré  de  parente  :  cette 
fcnee.       différence  de  perfonnes  produifit  de  la  différence  entre 
.les  bâtards ,  par  rapport  à  leur  naiffance. 

Les  uns  furent  appellés  naturels  fimp\ement9  fci/îcêr  ex  eon- 
cubinâ  naù ,  les  autres  fpurii  ex  meretrice ,  adulteriniex jimplici 
vel  duplici  adulterio  naù ,  incefluofi  ex  confanguineis  qui  vel 
in  tranfverfali  ,  &  Jimpliciter  inctftuofi ,  vel  in  lineâ  re3â 
&  nejar'ù  vocantur ,  facrilegi  qui  ex  monacho  vel  moniali 
fufcepti  i  on  met  dans  ce  dernier  rang  les  enfans  qui  font 
nés  des  Prêtres ,  quoiqu'ils  foient  beaucoup  moins  odieux. 


loi  étoit  attaché  par  des  Cent  affer  inviolables ,  pour  qui!  ne  lui  fut  pas  permit 
de  paffer  à  un  autre  mariage.  30  Dans  le  cas  de  contravention  à  des  formalités 
prelcrite»  par  la  loi,  on  pefera  fcrupuleufement ,  6t  les  termes  de  la  prohbi- 
tion  &  ceux  de  la  peine  prononcée  contre  les  contrevenant ,  pour  déterminer 
iVffet  de  la  peine ,  fuivant  l'application  de  la  loi  aux  différentes  circonftances. 
De  li  il  réfultera,  sans  aucune  contradiction  entre  la  Puiflance  publique  6c  le 
Miniftere  eccléfiaftique  ,  des  mariages  qui  n'auront  point  les  effets  civils,  quoi* 
que  peut-être  ils  aient  la  grâce  du  Sacrement  ;  d'autres,  qui  auront  tous  let 
effets  civils ,  fit  peut-être  n'auront  point  la  grâce  du  Sacrement  ,  avec  cette) 
différence  cependant,  que  la  queftion  des  effets  civils  eft  toute  entière  livrée  au 
jugement  des  hommes ,  au  lieu  que  celle  de  la  erace  du  Sacrement  eft  réfervée 
à  celui  de  Dieu  même ,  dont  les  Minières  de  1  F.glife  font  les  organes  ,  mait 
organes  environnés  de  foibleiTe,  &  qui,  foit  erreur,  fbit  prévarication,  peuvent 
Ce  tromper ,  fit  être  défavoués  par  l'Eglite  qui  leur  a  donné  leur  million  ;  enfin , 
on  verra  ,  tans  en  être  ailarmé  ,  comme  d'une  contrad  éhon  entre  les  principes , 
des  mariages  qui  auront  jufques  à  un  certain  point  la  participation  des  effets 
civils  fit  du  Sacrement  même  ,  ck  dans  d'autres  points  ne  l'auront  pas.  On  appli- 
que aff.  z  volontiers  le  nom  de  Bâtards  à  ceux  qui  font  nés  des  unions  qui 
n'ont  point  le  caraclere  de  véritables  mariages ,  ât  la  plénitude  des  effets  civil* 
Ce  des  grâces  de  l'Eglife.  Cela  pofé ,  il  faut  reconnoitre  autant  de  c  lattes  de 
bâtards  .  qu'il  y  a  de  vices  différent  dans  la  naiffance.  Mais  notre  police  eft 
heureufement  parvenue,  à  cet  égard,  à  on  point  de  fimplicité  ,  qui  fait  que 
nous  n'avons  pas  befoin  de  defee^dre  dans  beaucoup  de  fubdivifiens.  Nous  ne 
connoiffons  plus  le  concubinage.  Les  queftroni  fur  la  validité  des  mariages,  fur 
leurs  effets  ,  fe  traiteront  par  leurs  principes  &  par  leurs  testes.  Ce  n'eft  pas  de 
cela  dont  il  s'agir.  On  parie  ici  des  bâtards  proprement  dits  ,  c'eff  à-dire  de 
ceux  qui  ne  peuvent  fe  d.ffimuler  le  vice  de  leur  naaUnce ,  vice  qui  ne  fait 
pat  la  matière  d'un  problème. 
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Cette  différence  de  naiflance  des  bâtards ,  n'en  mettoit  VL 
cependant  aucune  dans  leur  condition  ,  par  rapport  à  ^Iv?*3 
l'état  ni  par  rapport  à  la  famille. 

On  voit.,  en  effet ,  par  rapport  à  l'état ,  que  de  quel- 
que commerce  qu'ils  fuffentnés ,  non-feulement  ils  étoient 
regardés  comme  citoyens ,  mais  que  leur  naiflance  ne  leur 
imprimoit  aucune  tache  ni  aucune  note  d'infamie. 

En  effet,  quoique  ceux  qui  étoient  notés  d'infamie  ne 
puffent  afpirer  aux  honneurs  &  aux  dignités,  1.x,  C. 
de  Dignitatibus ,  les  bâtards  n'en  étoient  point  exclus, 
I.  6  f  ff.  de  Decurionibus.  Spurii  decuriones  fiunt  non  eft 
enim  impedienda  dignitas  ejus  qui  nihil  admifit  :  (  ce  fonr 
les  termes  de  cette  loi  ;  )  &  la  loi  i ,  §.  7 ,  au  même  titre , 
en  rend  la  raifon ,  en  ces  termes  :  Nullum  patris  deliBum 
innocenti  filio  pana  eft.  Les  inceftueux  même  n'en  étoient 
pas  incapables  ,  comme  on  le  voit  dans  la  même  loi  ; 
&  quoique  la  loi  1 4 ,  §.  3  ,  ff.  de  Munenbus  &  Honori- 
bus ,  foit  conçue  en  ces  termes  ,  infpicienda  eft  origo  nata- 
lium  ,  cette  difoofition  exclufive  ne  peut  regarder  que 
les  étrangers,  &  non  les  bâtards  qui  y  font  appellés  par 
une  infinité  de  loix  :  Alieno  enim  vitio  laborantes  non 
indigni  funt  mifericordiâ  ,1.  7 ,  C.  de  Nat.  lib. 

La  feule  dérenfe  qu'on  mettoit ,  à  cet  égard ,  emr'eux 
&  les  légitimes  ,  eft  que,  dans  le  concours,  le  légitime 
étoit  préféré  :  Sed  fi  habent  competitorem  légitimé  quccfitum 
praferri  eum  oportefe ,  1.  3  ,  §.  2 ,  ff.  de  Decurionibus. 

D'ailleurs  les  bâtards  étoient  incapables  de  tout  ce  qui 
étoir  réfervé  au'feul  citoyen  ,  comme  le  droit  de  tefter 
aÉtif  &  paflif,  la  puiffance  paternelle,  le  droit  de  patro- 
nage ,  le  mariage  qu'ils  appelloient  Connubium.  Voyez 
Paleot,  de  Nothis ,  c.  35  &  36. 

Mais  fî ,  dans  l'état ,  les  bâtards  étoit  confondus  avec  VII. 
les  légitimes,  par  rapport  à  la  qualité  de  citoyen  &  aux    Paf  "P- 

,    b    .       '  r.        V   .  ^  • 1      ,  /   .  porta  leur 

prérogatives  qui  y  étoient  attachées ,  ils  n  étoient  pas  famine  , 
regardas  du  même  œil  dans  les  familles  ;  les  loix  ne  les  ayamia  14- 
y  regardoient  pas,  à  la  vérité,  entièrement  comme  étran-  Ê,{lmau0,*• 
gers,  puifque  le  pere  naturel  évitoit,  par  leur  moyen  ,  les 
peines  du  célibat  &  de  la  ftérilité .,  comme  on  le  voit 
dans  les  loix  j  Lepreflre,  I.  Cent.  c.  5  :  cependant  il* 
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écoient  entièrement  exclus  de  l'ordre  des  fucceffions  , 
par  la  loi  des  douze  Tables, 
vnr.        Cette  loi  ne  déféroit  le  droit  de  fuccéder  qu'aux 
Du  droit  Agnats  ,    c'eft  à-dire  ,  per  virilis  fexus  cogna  no  ne  m 
fuV  la"?nc-  con)un&lsi  &  comme  le  droit  d'agnation  ne  fe  formoit 
ccffion  de   que  par  le  lien  du  mariage  ,  les  bâtards  n'étant  point 
leur  pere.    Agnats ,  ne  pouvoient ,  par  conséquent  ,  fuccéder  ni 
prétendre  une  légitime,  ni  exercer  la  querelle  d'inoffi- 
çiofité  ;  Perezius  ,  in  tit.  8  ,  de  nat.  Lib.  1.  8  ,  c.  eodem. 
Le  bâtard, ainli  exclus  de  l'ordre  des  fucceflions^ne  pouvoit 
avoir  d'efpérance  que  dans  la  libéralité  de  fon  pere  na- 
turel ,  dont  le  pouvoir ,  à  cet  égard ,  a  reçu  ,  en  diffé- 
rens  tems ,  pluneurs  limitations  différentes. 

La  liberté  du  pere  ,  de  difpofer  au  profit  de  fon  fils 
naturel ,  n'a  reçu ,  à  la  vérité ,  aucune  reftriérion  du  tems 
des  Jurifconfultes  ;  &  il  paroît  même  par  la  loi  Lucius ,  45  , 
fT.  de  vulgari  Subji.  que  le  pouvoir  des  pères ,  de  difpo- 
fer de  leur  bien  ,  étoit  égal ,  à  l'égard  des  naturels  &  des 
légitimes  ;  Expilly  ,  Plaidoyer  17  ,  n.  24  ;  Caranza,  de 
rartu  naturali  &  légitima  ,  c.  3  ,  §.  4_;  &  Paleot  , 
chap.  36. 

Conftantin  eft  le  premier  qui  ait  étendu  fa  prévoyance 
à  cet  objet;  mais  comme  la  loi  que  cet  Empereur  fit 
à  cette  occafion ,  ne  fe  trouve  point  ,  on  ne  peut  que 
former  des  •  conjectures  fur  les  dédiions  qu'elle  con- 
tient. 

Jacques  Godefroy, fur  la  loi  1, Code  Théod.  de  nat.  Fi/iis, 
prétend  que  Conftantin  excluoit  entièrement  les  enfans 
naturels  de  tout  droit  fur  les  biens  de  leur  pere  ,  lorfqu'ils 
fe  trouvoiênt  concourir  avec  des  enfans  légitimes  ,  & 
qu'il  ne  leur  aflignoit  une  portion  de  ce  bien  ,  que  dans 
le  cas  contraire  \  mais  il  ne  fe  détermine  point  fur  l'éten- 
due de  ce  droit  ;  & ,  en  effet ,  obfcurâ  premitur  caligine  , 
comme  il  le  dit  lui' même. 

Ce  qui  a  donné  lieu  aux  conjectures  de  Godefroy  , 
eft  la  loi  1 ,  C.  de  nat.  Lib.  qui  eft  du  même  Conftan- 
tin ,  dans  laquelle  il  ufe  d'une  extrême  rigueur  à  l'égard 
des  bâtards  qui  font  nés  d'un  commerce  odieux  (  comme 
d'un  Sénateur  )  ou  autre  perfonne  conftituée  en  dignité 
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&  d'une  efclave ,  ou  de  quelque  perfonne  infâme ,  qu'il 

Îirive  de  toute  efpérance  de  tirer  le  moindre  fecours  de 
a  fortune  de  leur  pere  ,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  ou 
autres  héritiers  dufang ,  ou  non ,  &  par  laquelle  il  anéantit 
les  donations  qui  pourroient  être  Faites ,  à  de  tels  bâtards 
ou  à  leur  mere ,  au  profit  des  parens  ,  s'il  y  en  a ,  ou 
au  profit  du  fifc ,  s'il  n'y  en  a  point ,  ou  s'ils  ne  fe  plai- 
gnent point  dans  un  certain  tems. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  des  difpofions  de  Conftantin 
qui  a  fait  plulieurs  loix  au  fujet  des  bâtards ,  comme  on 
le  peut  voir  dans  plufieurs  textes  ,  &  comme  nous  le 
verrons  dans  la  fuite  ,  en  confîdérant  les  bâtards  ,  après 
leur  légitimation. 

Ce  droit  de  Conftantin  fut  obfervé  jufqu'au  tems  de 
Valentinien  &  Valens  qui,  en  confirmant  les  loix  de 
Conirantin  ,  au  fujet  des  bâtards  ,  y  apportèrent  une 
modération ,  marquèrent  la  part  que  les  bâtards  pouvoient 
prétendre ,  &  voulurent  que  û  le  pere  d'un  ou  plufieurs 
bâtards  latfToit  pere  &  mere  ou  enfans  légitimes ,  il  ne 
pùt  donner  qu'un  douzième  de  fon  bien  ,  tant  à  fon 
tâtard  qu'à  fa  mere ,  &  un  quart  de  fon  bien ,  au  cas 
qu'il  n'eut  pere ,  ni  mere  ,  ni  enfans  ;  c'eft  dans  la  même 
loi  I ,  Code  Théod.  de  naturalibus  Filiis. 

Cette  loi  ne  décidoit  point  s'il  étoit  permis  de  donner 
à  une  concubine ,  &  jufqu'à  quelle  concurrence.  Arca- 
dius  &  Honorius  ,  en  confirmant  fa  difpofition ,  fup- 
pléerent  à  ce  défaut,  &  permirent  de  donner  à  la  con- 
cubine femiun-ciam  c'eft  dans  la  loi  2  ,  C.  de  natu- 
ralibus Liberis  &  Matribus  eorum. 

Ces  loix  conferverent  toute  leur  autorité  jufqu'au  tems 
de  l'Empereur  Valentinien  III  ,  qui  jugea  à  propos  de 
rétablir  le  droit  de  Conftantin  (  comme  on  le  croit  ) 
puifque  fa  Conftitution  ne  fe  trouve  point ,  mais  feule- 
ment la  réformation  qui  en  fut  faite  par  Theodofe  le 
jeune  ,  qui  rétablit  l'autorité  de  la  décifion  de  Valentinien 
l'aîné  ;  c'eft  dans  la  loi  1,  Cod.  Théod.  de  naturalibus  Filiis. 

Enfin ,  Jullinien  changea  le  dernier  la  Jurifprudence  , 
par  deux  Constitutions  différentes. 
Par  la  première  ,  il  étendit  le  pouvoir  des  pères  ,  à 
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Tégard  des  enfans  naturels,  lorfqu'ils  n'avoient  ni  mere 
fur  vivante  ni  enfans  légitimes  ;  &  au  lieu  que ,  par  les  loix 
des  deux  Valentiniens  ,  ils  ne  pouvoient ,  en  ce  cas ,  leur 
laiffer  qu'un  quart  de  leur  bien  ,  il  leur  permit  de  pou- 
voir difpofer ,  en  leur  faveur ,  de  moitié  j  c'eft  dans  la  loi 
Humanitatis  8  ,  C.  de  nat.  Lib.  Il  augmenta  enfuite  ce 

f>ouvoir ,  à  l'égard  ,  d'un  aïeul  au  profit  de  fon  petit-fils 
égitime  ou  non  ,  né  d'un  fils  naturel ,  &  lui  permit  de 
lui  laitier  tout  fon  bien ,  au  défaut  d 'enfans  légitimes  , 
Le%.  ult.  C.  de  naturalibus  Liberis. 

Par  la  féconde  Conftitution  ,  qui  eft  la  Novelle  89  , 
c.  12,  qui  eft  conforme  à  la  Novelle  1 8  ,  c.  5  ,  il 
confirme  d'abord  le  droit  ancien  à  l'égard  de  ceux  qui 
avoient  des  enfans  légitimes  ,  &  fixe  le  pouvoir  du  pere 
de  donner  à  fes  enfans  naturels  &  à  leur  mere  un  dou* 
zieme  de  fa  fucceffion  ou  un  vingt-quatrième  à  fa  con- 
cubine ,  s'il  n'en  a  point  d'enfans. 

Mais  s'il  n'avoit  point  d'enfans  légitimes  ,  &  qu'il  eût 
encore  fon  pere  &  la  mere  ,  il  voulut  que  la  déduétion 
de  leur  légitime  fût  faite  d'abord  à  leur  profit ,  &  que 
les  enfans  naturels  ne  pufTent  prendre  le  bien  de  leur 
pere  ,  en  vertu  de  fon  teftament ,  qu'avec  cette  charge. 

Enfin  ,  fi  le  pere  des  enfans  naturels  n'avoit  ni  enfans 
légitimes  ni  pere  ni  mere  ,  il  lui  permit  de  leur  laifler 
fa  fucceflion  entière  ,  afin  que  les  enfans  ne  fuflent  pas  , 
a  fon  égard  ,  de  pire  condition  que  les  étrangers  ,  & 
pour  éviter  la  voie  des  fidéi-commis  &  des  fraudes  qui 
en  naiflbient  de  part  &  d'autre. 
Il  pou  fia  même  la  prévoyance  plus  loin ,  &  voulut  afïurer 
des  alimens  aux  enfans  naturels ,  fi  leur  pere  mouroit 
ab  intejlat  ,  fans  pere  ^ ni  mere  ,  ni  enfans  j  &  il  fixa  ces 
alimens  à  deux  douxiemes ,  in  duas  uncias ,  qui  fe  doi- 
vent partager ,  par  égale  portion  ,  entre  la  mere  &  les 
enfans  ,  &  qu'il  leur  permet  de  demander  à  l'héritier 
collatéral  ,  même  au  nfc ,  fi  les  biens  lui  font  dévolus , 
eodem  §.  4 ,  &  Nov.  1 8  ,  c.  5  ,  in  princ.  au  lieu  que , 
par  l'ancien  droit  civil,  la  mere  feule  devoit  des  alimens  à 
fon  fils ,  &  le  pere  qu'on  regardoit  comme  incertain , 
n'en  pouvoit  ,  par  conféquent ,  être  chargé  }  Caranza  , 
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de  Partit  naturali  &  legiùmo  ,  c.  3,.§4,n.44&5i. 

Mais  il  faut  obferver  que  cette  difpofition  de  Jufliaien 
n'eft  qu'en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  concubine , 
&  qu'elle  n'avoit  point  lieu  ,  lorfqu'il  fe  trouvoit  plu- 
iîeurs  concubines  qui  laiffoient  des  enfans,  comme  on 
le  voit  par  la  même  Novelle  18,  c.  5. 

Mais  Ci ,  dans  le  même  cas  d'une  mort  ab  intefiat ,  le 
pere  laiflbit  des  enfans  légitimes ,  il  n'affigne  ,  à  la  vérité , 
aux  enfans  naturels  aucune  portion  dans  la  fucceffion  de 
leur  pere  \  mais  il  enjoint  aux  enfans  légitimes  de  leur 
donner  des  alimens  proportionnés  aux  forces  de  la  fuc- 
ceffion ,  à  dire  de  prud'homme  }  ce  qui  ne  fe  doit  en- 
tendre néanmoins  qu'en  faveur  des  enfans  naturels  feu- 
lement ,  &  non  de  ceux  qui  font  nés  d'un  commerce  cri- 
minel ,  qui  ne  peuvent  afpirer  à  aucune  partie  de  la  fuc- 
ceffion, &  qu'il  prive  expreffément  du  droit  de  deman- 
der des  alimens,  Auth.  ex  Comp/exu,  C.  de  Inccfl.  &  inutilib. 
2\upt.  &  Auth.  Licèt  ,  C.  de  nat.  Filïis  :  Et  nefa- 
rio  eomplexu  feu  damnato  liberi  nec  naturales  funt  nomi- 
nandi ,  omnis  paternes  fubjlantice  indigni  bcnefîùo ,  ut  nec 
alaniur  à  pâtre  ,  qui  font  tirées  du  Chapitre  15  de  la 
Novelle  89. 

Telle  étoit  la  difpofition  des  loix  Romaines ,  &  le  droit 
qu'un  enfant  naturel  avoit  fur  les  biens  de  fon  pere. 

Pour  examiner  enfuite  quel  droit  le  bâtard  pouvoit  r 
ayoir  fur  le  bien  de  fa  mere ,  il  faut  diftinguer  les  diffé-  des  bâtards 
rens  tems  &  les  différens  changemens  qui  (ont  arrivés,    fur  les  biens 

s\     •         1  1  1  ^        •     /  »  deicurme- 

Vuoique  la  mere  ,  dans  tous  les  tems  ,  ait  ete  tutrice  re 
naturelle  de  fes  enfans  bâtards,  de  même  que  s'ils  euffent 
été  légitimes ,  Nov.  89 ,  c.  1 4 ,  il  eft  cependant  certain 
qu'elle  ne  leur  étoit  unie  que  par  les  liens  de  cognation  > 
&  comme  la  loi  des  douze  Tables  &  la  loi  Voconia  qui 
fuivit ,  ne  déféroient  le  droit  de  fuccéder  qu'aux  Agnats , 
la  mere  naturelle  &  fon  fils  n'avoient  aucun  droit  fur  la 
fucceffion  l'un  de  l'autre  ;  &  le  bâtard ,  par  conféquent , 
étoit ,  par  le  droit  commun  &  général  ,  exclus  de  toute 
prétention  fur  les  biens  de  fa  mere,  Injl.  deSC*  Tertull, 
in  pr'inc. 

La  rigueur  du  droit  qui  excluoit  le  fils  de  la  fucceffion 
Tome  IL  L  I 
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maternelle,  fut  tempérée ,  dans  la  fuite  ,  par  le  Préteur, 
qui  ne  trouvant  point ,  dans  ce  fils  ,  la  qualité  que  la  loi 
exigeoit,  pour  produire  la  capacité  de  fuccéder  ,  l'ap- 
peha  à  la  fuccellion  en  vertu  d'un  autre  titre  qui  étoit  la 
cognation ,  comme  on  le  voit  au  même  titre  des  Infti- 
tuts. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  ceux  qui  venoient 
ainfi  à  une  fucceuion  ,  par  le  feul  bénéfice  du  Préteur  ,  ne 
pouvoient  porter  la  qualité  d'héritiers ,  qui  ne  peut  être 
donnée  que  par  la  loi  ;  on  les  appelloit  feulement  pojfefi 
feurs  des  biens  enforte  néanmoins  qu'ils  ne  différoient 
que  de  nom  des  véritables  héritiers  ,  Infi.  de  bon, 

pojfif.  §.2. 

Le  bâtard  fut  admis  à  profiter  de  ce  bénéfice  du  Pré» 
teur  j  &  ,  en  concurrence  même  des  enfans  légitimes ,  il 
fut  admis  au  partage  de  la  fucceflion  maternelle. 

En  effet  ,  le  Préteur  ,  pour  tempérer  la  rigueur  de 
l'ancien  droit ,  ne  s'étant  fondé  uniquement  que  fur  l'équité 
naturelle,  pour  admettre  les  enfans  à  la  fucceflionde  leur 
mère ,  il  lui  parut  que  cette  équité  militoit  aufli-bien  en 
faveur  des  bâtards  que  des  légitimes  :  It.iyue  etiam  vulgb 
qucefiti  liberi  matris ,  &  mater  ulium  Uberorum  ,  mm  ipfi 
fatres  inter  fe  ex  parte  bonorum  poffeffionem  pet  ère  pojfunt 

Îwia  funt  invicem  fibi  cognât i  ;  ce  font  les  termes  de  la 
oi  i ,  ff.  Undi  cognati,  v.  1.  8  ,  ibid 

Les  bâtards  avoient  même  un  droit  fi  certain  fur  les 
biens  de  leur  mere ,  qu'elle  ne  pouvoit  les  oublier  dans 
fon  teftament ,  fans  l'expofer  à  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'inofTiciofité ,  1.  29 ,  §.  1  ,  ff.  de  inoff.  Tefiamentis, 

L'Edit  du  Préteur ,  comme  nous  l'avons  remarqué ,  ne 
donnoit  cependant  point  aux  enfans  la  qualité  d'héritiers 
de  leur  mere  ;  on  crut  qu*il  failoit  faire  une  loi  pour  y 
fuppléer  :  ce  fut  le  motif  du  Senatus-Confulte  Tertullien  , 
qui  leur  déféra  en  termes  exprès  cette  qualité ,  1.  1  ,  in 
princ.  ff.  ad  SC.  TertulL 

Ce  Senatus  Confulte  n'oublia  pas  les  bâtards  :  Sed  & 
vulgb  quxfiti  admitluntur  ad  matris  légitimant  hcereditatem  , 
(dit  le  Jurifconfulte ,  paragraphe  fécond  de  la  même  loi,) 
même  en  concurrence  avec  les  légitimes ,  1.  5 ,  c.  ad 
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SC.  Orph.  à  l'exception  des  fucceflîons  des  Femmes 
llluftres ,  qui  étoient  toutes  réfervées  pour  les  enfans  légi- 
times ,  comme  on  le  voit  dans  la  même  loi. 

Depuis  ce  Senatus  Confulte ,  les  Empereurs  firent  des 
loix  touchant  la  fucceflion  des  defeendans  ,  comme  on 
le  voit  dans  les  titres  du  Code  de  fuis  &  leg.  Lib.  de  legitimis 
heredibus ,  Comm.  defucc.Sc  dans  la  Novelle  1 18  ,  c.  1  ; 
mais  ils  ne  parlèrent  point  des  bâtards.  Juftinien,  qui  ôta 
la  différence  de  l'agnation  &  de  la  cognarion ,  ne  parla 
point  de  l'effet  que  fa  Constitution  pouvoit  produire 
à  leur  égard  }  enforte  que,  fuivant  le  droit  ancien  qui 
fe  conferva ,  le  bâtard  ne  pouvoit  fuccéder  à  Ton  père , 
étant  réputé  n'en  point  avoir  }  &  il  fuccéda  ,  au  con- 
traire ,  à  fa  mère ,  conformément  aux  loix  qui  ont  été 
citées  ;  Paleot,  de  Nothis ,  c.  36,  n.  4. 

Mais ,  non- feulement  les  bâtards  fuccédoient  à  leur  noroît 
mere  :  ils  étoient  même  admis  à  la  fuccelfion  des  aïeux  des  bâtard* 
maternels ,  comme  on  le  voit  dans  la  loi  8 ,  ff.  Undè  cognait ,  Jj1'1*  J™» 
qu'on  a  déjacitée]}  &  leur  droit  h'étoit  pas  même  renfermé  iajx. 
dans  la  ligne  directe,  les  frères  bâtards  fe  fuccédoient  les  uns 
aux  autres  ,1.  2 ,  1.  4 ,  ff.  Undè  cognati ,  par  la  raifon  que  les 
bâtards  étoient  liés  à  leur  mere ,  par  le  droit  de  cogna- 
tion  ,1.  ç  4  ,  de  RUu  nupt. 

Les  bâtards  confervoient  cette  prérogative ,  même  dans 
des  degrés  plus  éloignés,  Jnfi.  de  Succejf.  cogn.  n.  4  j  ce 
qui  fe  prouve  encore  par  la  loi  9 ,  §.  1 ,  C.  de  nat.  Lib. 
où  l'on  voit  que  les  parens  naturels  du  bâtards  lui  fuccé- 
doient ,  même  par  le  droit  de  Juftinien  ;  ce  qui  étoit , 
par  conféquent,  réciproque. 

Il  eft  vrai  que  cette  loi  parle  de  celui  qui  étoit  légi- 
timé, per  oblationem  curiœ  ,•  mais  on  fçait  que  cette  efpece 
de  légitimation  ne  donnoit  point  de  droit  au  bâtard  fur 
la  fucceflion  de  fes  parens  ,  ni  aux  parens  fur  la  fienne  ; 
enforte  qu'il  falloit  que  les  parens  du  bâtard  tinffent  de 
la  nature  le  droit  dont  il  eft  parlé  dans  cette  loi. 

Telle  étoit  la  deftinée  des  bâtards ,  &  la  manière  dont    ^  , 
ils  étoient  regardés  dans  leur  famille  ,  pendant  qu'ils  de-  m^vX% 
meuroient  dans  leur  état  naturel.  b  légitima- 

Mais  la  prévoyance  des  Légiûateurs  s'étant  étendue , 
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dans  la  fuite,  jufqu'à  chercher  des  remèdes  pour  couvrir 
le  défaut  d'obfervation  de  la  loi  ,  ils  imaginèrent  des 
moyens,  pour  corriger  Timperfeclion  de  la  nature,  pour 
modérer  la  rigueur  du  droit,  &  pour  effacer  du  front  du 
bâtard  une  tache  que  le  vice  des  parens  y  avoit  imprimée. 

Sa  légitimation  fut  le  moyen  qu'ils  inventèrent ,  pour 
mettre ,  par  l'effet  d'une  fi&ion ,  au  rang  des  enfans  légi- 
times ,  ceux  qui  en  étoicnt  exclus  par  leur  naiffance. 
XII.         On  trouva  même  plufieurs  voies  pour  parvenir  à  cette 
«fpec«ede  légitimation ,  dont  le  mariage  des  pere  &  mère,  pofté- 
lé^itima-    rieur  à  la  naiffance  du  bâtard ,  fut  la  plus  parfaite  &  la 
lion.        pius  efficace. 

On  a  remarqué,  au  commencement  de  ce  Traité ,  que 
l'Empereur  Conffantin  avoit  fait  plufieurs  loix  qui  rcgar- 
doient  les  bâtards  :  il  fut  auffi  le  premier  qui  cnercha  le 
moyen  d'effacer  la  tache  de  leur  naiffance ,  &  qui  vou- 
lut que  leurs  pere  &  mere  fuffent  eux-mêmes  les  maîtres 
de  changer  le  fort  &  l'état  de  leurs  enfans  naturels ,  en 
faifant  fuccéder  une  union  approuvée  &  autonfée  par 
la  loi  à  un  premier  engagement  ,  auquel  elle  n'avoit 
point  eu  de  part. 

Cette  Conftitution  ne  Ce  trouve  point  aujourd'hui  ; 
mais  l'Empereur  Zenon  qui  l'a  renouvellée,  1.  5  ,  C.  Je 
nau  Lih.  en  fait  mention  ,  &  nous  en  apprend  les  dis- 
positions. 

.  L'Empereur  Zenon ,  dans  cette  loi ,  confirmant  les  dif- 
pofitions  de  la  précédente  ,  voulut  que  le  mariage 
contracté  par  les  pere  &  mere  du  bâtard ,  le  rendit  abfo- 
lument  légitime  j  enforte  que  les  enfans  qui  naîtroient , 
dans  la  fuite ,  du  même  mariage ,  n'euffent  aucun  avan- 
tage au-deffus  du  prémier  j  mais  le  bénéfice  de  cette 
loi  fut  reftreint  par  le  même  Empereur  aux  enfans  natu- 
rels ,  nés  dans  le  tems  de  la  loi  ,  &  ne  devoit  point 
avoir  lieu  pour  l'avenir. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  par  Juftinien  ,  qui  voulut 
que  la  légitimation  eût  lieu  en  faveur  des  enfans  qui  naî- 
troient à  l'avenir,  1.  10,  1.  1 1  ,  c.  codent ,  &  même  à 
l'égard  des  bâtards  de  celui  qui  avoit  des  enfans  légitimes 
d'un  mariage  précédent ,  Nov.  12,  c.  4  >  d'où  l'Authenti- 
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que  ,  Quod  Jus  ,  C.  de  nat.  Lib.  a  été  tirée  ,  pourvu  , 
toutefois,  que  les  bâtards  ne  fuffent  pas  nés  d'une  eiclave, 
pendant  un  précédent  mariage ,  auquel  cas ,  ils  ne  pour- 
roient  afpirer  à  cette  efpece  de  légitimation,  Nov.  i8, 
c.  ult.  de  laquelle  l'Authentique ,  Sed  nova ,  C.  de  nat.  Lib.  a 
été  prife  ;  mais  cette  reftriétion  dernière  fut  aufli  abolie  par 
Je  même  Empereur,  Nov.  78  ,  c.  3  ;  &  par  l'Authen- 
tique Nova  ,  C.  de  nat.  Lib,  qui  autorifa ,  dans  la  fuite  , 
cette  efpece  de  légitimation. 

Il  faut  obferver  fur  la  manière  de  légitimer  par  ma- 
riage fubféquent ,  que  les  termes  de  la  plupart  des  loix  qui 
en  ont  parlé ,  femblent  exiger  pour  en  produire  l'effet , 
qu'il  y  ait  un  contrat  de  mariage ,  pojleà  dotalibus  infini- 
mentis  compofîtis. 

Cependant,  comme  il  paroît  par  plufieurs  loix  que  le  ma- 
riage fe  pouvoit  contrafter  fans  cette  formalité ,  comme  on 
le  voit ,  1.  4,  §.  4  ,  c.  de  Advocatis  div.  jud.  elle  netoit 
pas  non  plus  néceflaire  pour  la  légitimation  du  bâtard , 
pourvu  que  la  preuve  du  mariage  contracté  fût  confiante 
d'ailleurs  j  &  c'eft  la  conje&ure  de  Cujas,  1.  13,  Obfer- 
vation  4. 

Les  Empereurs  Theodofe  &  Valentinien  fournirent  au 
pere  naturel  un  fécond  moyen  de  légitimer  fon  fils ,  en 
l'attachant  au  fervice  d'une  Ville  ,  per  curiœ  oblationem , 
1.  3  ,  c.  de  nat.  Lib.  ce  qui  fut  confirmé  par  les  Empereurs 
oui  ont  fuivi ,  comme  Léon  &  Antemius  ,  1.  4 ,  c.  eodem  , 
oc  par  Juftinien ,  1.  9  ,  c.  eodem. 

Ce  dernier  Empereur  qui  ,  depuis  cette  loi ,  traita 
plus  au  long  cette  efpece  de  légitimation  dans  la  Nov.  89 , 
nous  apprend  dans  le  fécond  Chapitte  de  cette  Novelle , 
de  quelle  manière  le  pere  pouvoit  attacher  fon  fils  au 
fervice  d'une  Ville  ;  ce  qui  fe  pouvoit  faire  aufli  par 
quelques  autres  afcendans  pendant  fa  vie  ,  tefie  povulo  vel 
aciis  intervenientibus  (  comme  dit  Godefroy  )  fur  la  loi  3  , 
C.  de  nat.  Lib.  ou  par  fon  teftament  ,  dont  le  bâtard 
confentoit  l'exécution. 

Le  fils  même  pouvoit  fe  procurer  cette  légitimation  , 
en  s'offrant  volontairement  au  fervice  de  la  Ville  ;  ce 
qu'il  ne  pouvoit  faire  néanmoins  que ,  lorfque  fon  pere 


27o      TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

n'avoit  point  d'enfans  légitimes,  Nov.  89,  c.  2 ,  §.  i« 
Enfin  la  fille  naturelle  même  pouvoit  être  auffi  légitimée  : 
Curiali  in  uxorem  data  ,  1.  3  ,  §.  ult.  Cod.  de  nat.  Lib. 

L'Empereur  Anaftafe  ajoûta  une  troifieme  efpece  de 
légitimation  à  ces  deux  premières  \  ce  fut  l'adoption  de 
l'enfant  naturel ,  1.  6  ,  Cod.  de  nat.  Lib.  Mais  elle  fut 
abolie ,  dans  la  fuite  ,  par  l'Empereur  Juftinien ,  dont  la 
difpofition  fut  confirmée  par  l'Empereur  Juflinien ,  1.  7 , 
cap.  eod.  &  Nov.  74 ,  chap.  3  ;  &  Nov.  89  ,  chap.  7 
&  1 1  ,  §.  1. 

Enfin  Juftinien  ,  qui  d'ailleurs  changea  abfolument  l'an- 
cien droit ,  introduisit  trois  autres  manières  de  légitimer. 

La  première  fut  ,  par  la  volonté  du  pere  qui  décla- 
roit  par  fon  teftament,  que  fon  defir  étoit  de  légitimer 
fes  enfans  naturels. 

Les  enfans ,  après  la  mort  de  leur  pere ,  préfentoient 
fon  teftament  à  l'Empereur ,  &  lui  en  demandoient  la 
confirmation  ,  qu'ils  obtenoient  avec  la  qualité  de  légi- 
times ;  enforte  que  cette  légitimation  étoit  douum  patris 
&  principis ,  Nov.  74,  c.  1 ,  a'où  l'Authentique  hem  fine, 
C.  de  nat,  Lib.  a  été  tirée. 

Les  bâtards  ne  pouvoient  être  légitimés  de  cette  ma- 
nière ,  que  lorfque  le  pere  avoit  quelque  jufte  caufe  qui 
l'empêchoit  de  contra&er  mariage  avec  la  mere  de  fes 
enfans. 

La  féconde  efpece  de  légitimation  que  Juflinien  intro- 
duit ,  fut  par  un  refeript  du  Prince ,  fur  la  requête  du 
pere  ;  Nov.  89 ,  c.  9. 

Ces  deux  efpeces  de  légitimation  ne  peuvent  avoir 
lieu  ,  que  lorfqu'ii  n'y  a  point  d'enfans  légitimes. 

Enfin  Juflinien  ajoûta  une  troifieme  efpece  de  légiti- 
mation ,  par  la  feule  force  de  la  reconnoifiance  du  pere , 
qui  avoit  donné  à  fon  bâtard  la  qualité  de  fon  fils  dans 
quelque  ac"te  authentique,  fans  y  ajouter  que  c'étoit  fon 
fils  naturel  :  cette  feule  reconnoifiance  fuffifoit  pour  faire 
préfumer  que  la  mere  avoit  été  femme  légitime  ,  fans 
qu'on  l'obligeât  à  en  rapporter  d'autres  preuves  ,  & 
pour  faire  réputer  légitimes  tout  à  la  fois,  &  le  fils  auquel  on 
avoit  donné  cette  qualité  ,  &  tous  les  autres  qui  étoient 
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nés  de  la  même  mère,  Nov.  117,  c.  2,  d'où  l'Authen- 
tique Si  quis,  C.  de  nat.  Lib.  a  été  tirée. 

Aucunes  de  toutes  ces  différentes  efpeces  de  légitima- 
tion ne  convenoient  à  ceux  qui  étoient  nés  d'un  com- 
merce criminel  ;  &  elles  étoient  toutes  réfervées  pour 
les  enfans  purement  naturels  ,  1.  7,  C.  de  nat.  Lib, 
Nov.  74 ,  c.  6 }  mais  elles  produifoient  différens  effets. 

La  légitimation  par  adoption  ,  étant  devenue  fans 
ufage  ,  &  ayant  été  abolie ,  il  eft  inutile  de  s'arrêter  à 
examiner  quelle  en  étoit  la  fuite. 

Parmi  les  cina  autres  efpeces  de  légitimation  ,  il  y  en  *IlL 
avoit  quatre  qui  légitimoient  le  bâtards  de  telle  manière ,  c„  J^.* 
qu'il  étoit  regardé  comme  s'il  étoit  né  d'un  mariage  rentes  eiPe- 
légitime.  «sdeiégi- 

6^  r  1         .  .       .       ,    .        .  .  «nation». 

Ces  quatre  eipeces  de  légitimation  étoient  le  mariage 
fubféquent ,  la  reconnoiffance  du  pere  dans  des  a&es 
authentiques  ,  dans  leiquels  il  avoit  donné  à  fon  bâtard 
la  qualité  de  fon  fils  ,  la  déclaration  du  pere  dans  fon 
teftament,  que  fon  intention  étoit  que  fes  bâtards  Aillent 
légitimés  ,  déclaration  dont  on  obtenoit ,  dans  la  fuite , 
la  confirmation  de  l'Empereur,  &  le  refeript  du  Prince. 

Parmi  ces  différentes  eipeces  de  légitimation ,  on  ne  peut 
douter  que  celle  qui  fe  faifoit  par  mariage  fubféquenf , 
ne  fût  la  plus  parfaite  :  elle  effaçoit  entièrement  la  tache 
de  la  naiffance  de  l'enfant,  &  elle  le  confondoit  avec 
ceux  qui  étoient  nés  dans  le  lien  du  mariage. 

L'effet  du  mariage  remonte,  en  ce  cas,  au  tems  de  la 
première  union  des  pere  &  mere  :  on  fuppofe  qu'ils  ont 
dès-lors  formé  le  vœu  d'un  engagement  légitime  ;  enforte 
que  le  confentement  qu'ils  y  donnent,  dans  la  fuite ,  répare 
entièrement  le  défaut  des  formalités  qu'ils  avoient  négli- 
gées ,  §.  ult.  Inft.  de  Nuptiis  ,  l.  5  &  9 ,  C.  de  nat.  Lib. 
Ce  qui  fait  dire  à  Godefroy  ,  fur  cette  dernière  loi ,  Legi* 
timatio  naturam  imitatur. 

Les  autres  efpeces  de  légitimation  fembloient  ne  pou- 
voir être  auffi  efficaces  :  cependant  on  attribua  les  mêmes 
effets  à  la  reconnoiffance  du  pere  ,  qui  donnoit  à  fon 
bâtard  la  qualité  de  fon  fils  dans  un  a&e  authentique , 
parce  que ,  dès  ce  moment ,  on  commençoit  à  regarder 
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l'union  des  pere  &  mère  ,  comme  un  mariage  véritable  ; 
enforte  que  la  femme  n'étoit  point  obligée  d'en  apporter 
d'autres  preuves  ,  Nov.  1 1 7  ,  c.  2. 

La  fouveraine  Puiflance  du  Prince  fit  aufli  attribuer  les 
mêmes  effets  à  la  légitimation  qui  s'opéroit ,  ou  par  fon 
refcript  ou  par  la  confirmati  jn  qu'il  faifoit  du  teftament, 
par  lequel  le  pere  avoit  reconnu  fon  fils  légitime  , 
Nov.  74,  c.  i  ;  &  Nov.  89,  c.  9  ,  $.  1  ;  Godefroy, 
ad  Nov.  1 9 ,  C.  de  nat.  Lib. 

Ceux  qui  étoient  légitimés  de  Tune  de  ces  quatre  diffé- 
rentes manières ,  avoient  les  mêmes  droits  que  les  enfans 
légitimes  :  ils  annulloient  le  teltament  par  leur  prétérition  ; 
ils  pouvoient  intenter  ,  &  la  querelle  d'inofticiofité  & 
l'aftion  en  fupplément  de  légitime  \  Godefroy  ,  ad 
Nov.  89,  C.  idt. 

Mais  ceux  qui  n'étoient  légitimés  ,  que  parce  qu'ils 
avoient  été  confacrés  au  fervice  d'une  Ville ,  étoient  d  une 
condition  toute  différente  :  ils  n'étoient  légitimes  ,  qu'à 
l'égard  de  leur  pere  \  cette  légitimation  ne  leur  donnoit 
point  d'autres  droits  que  d'afpirer  à  fa  fucceflion  j  &  ils 
n'en  avoient  aucun  lur  la  fucceflion  de  tous  les  autres 
parens  paternels  ,  l.  9 ,  C.  de  nat.  Lib.  Nov.  89 ,  c.  4. 
XIV.        La  même  Novelle ,  au  Chapitre  5 ,  explique  quelle  étoit 
taJJ'*  ^  la  deftinée  de  la  fucceflion  du  bâtard ,  foit  qu'il  fut  dé- 
rapât à  meuré  dans  fon  état  naturel ,  ou  que  la  tache  de  fa  naif- 
fance  eût  été  effacée  par  la  légitimation. 

Dans  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  états  ,  fi  le  bâtard 
laiffoit  des  enfans  légitimes ,  ils  étoient  fes  héritiers  ;  mais 
s'il  mouroit  fans  enfans,  fans  avoir  été  légitimé ,  comme 
c'efi:  une  maxime  en  matière  de  fucceflion  que  le  droit 
eiî  réciproque  fa  ) ,  le  bâtard  ne  fuccédant  à  fon  pere 
que  pour  une  partie  de  la  fucceflion  (  comme  on  l'a 


leurs  fuc- 
çellioni. 


vit  miki  facetitrt  fac  ut  tibi  pojjîm  fucctdtre  ;  mais  ce  ne  font  point 
Je$  principes  qui  ont  produit  cette  maxime*,  ce  n 'eft  qu'une  fimple  obfervation  quife 
vérilic  ordinairement  en  ce  que  ,  la  liaifon  de  parenté  eft  le  titre  de  vocation  ,  & 
que  la  ltaifon  de  parenté  eft  toujours  réciproque  :  recevons  donc  cette  maiime 
comme  une  obfervation  qui  peut  fervir  d'indication;  mais  n'en  faifon»  pa»  un 
principe  que  la  combinaiîon  de»  circonftances  ne  puifle  renvetfer. 
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montré  )  il  s'enfuit ,  par  une  conféquënce  infaillible , 
que  le  pere  ne  fuccédoit  au  bâtard  ,  que  dans  les  mêmes 
circonftances  &  dans  la  même  proportion  ;  Nov.  89, 
c.  13;  Paleot,  de  Notkis  ,  c.  39  }  Oldendorp.  in  l.  2 
Tabularum. 

La  mère ,  au  contraire  ,  quoiqu 'exclue  d'abord  par  la 
loi  des  douze  Tables  ou  par  la  loi  Voconia ,  fut  appellée 
depuis  à  la  fucceffion  de  fon  fils  par  l'Edit  du  Préteur  , 
enfuite  par  le  Senatus-Confulte  Terrullien  ,  qui  la  lui 
déféroit  expreffément ,  quoique  ce  fils  fut  bâtard ,  Infl. 
de  SC.  TenulL  n.  7  ,  comme  le  bâtard  étoit  appeilé  à 
la  tienne  :  il  falloit ,  à  la  vérité ,  dans  l'ancien  droit ,  que 
la  mere ,  pour  être  appellée  à  la  fucceffion  de  fes  enfans , 
en  eût  un  certain  nombre ,  comme  on  le  voit  au  même 
titre  ;  mais  cette  condition  fut  ôtée  par  Juftinien ,  1.  1 9 
C.  de  Jure  liberorum. 

La  mere  étoit  cependant  exclue  de  la  fucceffion  de 
fon  fils  naturel ,  par  le  concours  de  certaines  perfonnes  ; 
c'eft  ainfi  que  la  difpofition  du  Senatus-Confulte  'Tertul- 
lien  lui  préféroit  le  frère,  &  l'admettoit  feulement  avec 
la  fœur  :  elle  étoit  privée  du  tiers  de  la  fucceffion  ,  en  cer- 


il  fuffifoit  d'obferver  la  dernière  Jurifprudence  :  Juftinien 
voulut  que  la  mere  exclût  tous  les  parens ,  à  la  réferve 
des  frères  &  feeurs  ,  &  qu'en  concurrence  avec  eux, 
elle  partageât  la  fucceffion  de  fon  fils  par  têtes  ,  Infl. 
de  S.  C.  lertull.  Nov.  z x ,  c.  46  &  47. 

La  mere  du  bâtard ,  ou  feule  ,  ou  conjointement  avec 
fes  frères  &  feeurs ,  étoit  donc  appellée  à  fa  fucceffion , 
Infl.  de  SC.  TenulL  $.  7  ,  1.  x  &  4 ,  ff.  Undè  cognati , 
1.  x,  §.  1  ,  ff.  de  Se.   TenulL.  &  Nov.  xx,  c.  46. 

Les  autres  parens  du  côté  maternel  venoient  enfuite , 
Infl.  de  Succejf.  cogn.  §.  4 ,  &  1.  9  }  §.  I  ,  C.  de  natu- 
ralibus  Liheris. 

Par  rapport  a  la  fucceffion  du  bâtard  légitimé  ,  elle 
fe  régloit  par  les  mêmes  principes  que  s'ils  fuffent  nés 
légitimes ,  1.  9 ,  C.  de  nat.  Lib.  Nov.  89 ,  c.  5  &  fuiv. 
&  il  n'y  avoit  de  différence  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
avoient  été  légitimés ,  per  oblaùonem  cunce  ,  dont  la  fuc- 


tains  cas  ;  mais  ,  fans  entrer  dans 
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celfion  fe  régloit  par  des  maximes  particulières  ,  I.  9  , 
C.  de  nat.  Lib.  Nov.  89  ,  c.  3  $  mais  il  eft  inutile  de 
les  expliquer  ,  puifque  cette  manière  de  légitimer  eft 
entièrement  hors  d'ufage. 
^XV*...     Quoique  l'autorité  du  droit  canonique  ne  puifle  être 
lei  bntardi  dun  grand  poids,  par  rapport  a  la  plupart  des  quelhons 
dc'rk 'art       concernent  ^€S  bâtards ,  il  peut  ne  pas  être  inutile 
droit*  Sno!  d'obferver  quelques-unes  de  fes  difpofitions. 
niq^.         La  plupart  des  décidons  que  le  Décret  de  Grarien ,  qui 
fait  partie  de  ce  droit ,  contient  fur  ce  fujet ,  font  favora- 
bles aux  bâtards  ;  &  on  en  apprend  la  raifon  dans  le 
Plaidoyer  d'un  Avocat-Général  du  Parlement  de  Pro- 
vence ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  1 ,  1.  }  ,  tit.  5 ,  c.  3  , 
qui  attribue  cette  faveur  à  la  naiflance  de  Gratien  qui 
en  a  été  le  compilateur,  qui  étoit  lui-même  bâtard  (a). 

Ces  décidons  contenues  dans  le  Décret  n'ayant  , 
comme  on  Ta  déjà  dit ,  aucune  autorité  parmi  nous  , 
pour  régler  la  condition  du  bâtard  qui  eft  toute  fou- 
mife  à  l'empire  de  la  loi  civile  ,  il  feroit  inutile  de 
les  difcuter  ici  :  il  fuffit  d'obferver  que  le  droit  canoni- 
que contient  quelques  difpolltions ,  à  cet  égard,  abfo- 
lument  différentes  du  droit  civil  :  on  en  peut  donner  pour 
exemple  l'incapacité  des  honneurs  &  des  dignités  Ecclé- 
iîaftiques ,  établie  au  Ghapitre  dernier  du  titre  des  Décré- 
ta les  ,  de  Fi/iis  presbyterorum  ordinand. 

Quoique  le  droit  canonique  ne  puifle  être  écouté  fur 
les  autres  matières  qui  font  purement  civiles,  on  y  trouve 
plufieurs  dédiions  qui  y  ont  rapport  ;  c'eft  ainfi  qu'il 
décide  que  le  bâtard  eft  exclus  de  la  fucceflïon  de  fort 
pere  ,  au  c.  1  o  du  titre  des  Décrétâtes ,  Qui  FiUifint  legi- 
timiy  mais  qu'il  peut  demander  des  alimens  fur  fa  fuc- 


(a)  Je  ne  crois  pas  que  cette  bâtardife  fuppofée  de  Gratien  ait  d'autre 
fondement  qu'une  hiftoriette  abfutde,  fie  fans  authenticité  ,  fuivant  laquelle 
Pierre  Lombard ,  Pierre  Coxefîor  &  Grarien  ,  naquirent  d'un  feul  &.  même 
adultère  :  leur  mare  ,  au  lit  de  la  mort ,  foliieitee  par  fon  Confefleur  de  faire 
un  acte  de  repentir  de  ce  crime  ,  déclara  que  le  ne  pouvoit  fe  repentir  d'une 
faute  qui  avoit  donné  à  l'E-^ife  trois  grandes  lumières,  fur  quoi  le  Confefleur 
tranfigça  avec  elle ,  en  exigeant  un  atte  de  repentir,  fur  l'impoflibilité  où  elle 
étoit  de  fe  repentir. 
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ceflion  ,  quoique  né  d'un  commerce  inceftueux  ou  adul- 
térin ,  C.  j  ,  de  eo  qui  duxit  in  matrim.  quam  poil,  per  ad. 

Le  même  droit  ajoute,  avec  aufïï  peu  d'utilité,  quel- 
ques décifions  qui  concernent  le  changement  d'état  que 
la  légitimation  produit  ,  en  rendant  le  bâtard  capable 
de  fuccéder  à  fon  pere,  c.  i ,  Qui  Filii  fint  legitimi. 

On  y  diftingue  cependant  la  légitimation  émanée  de  la 
puiflance  temporelle,  qui  ne  peut  avoir  effet  que  pour 
les  chofes  temporelles ,  de  celle  qui  eft  émanée  de  la  puiflan- 
ce fpirituelle ,  dont  les  effets  fe  renferment  entièrement  dans 
fon  objet ,  chap.  per  venerabilem  au  même  titre  ;  &  on  y 
exclut  de  ce  bienfait  de  la  légitimation  ceux  qui  ne 
font  pas  nés  de  perfonnes  libres ,  au  chap.  6e  du  même 
titre  ;  enfin  on  y  décide  quelques  queflions  qui  peuvent 
avoir  rapport  à  la-  légitimité. 

On  y  déclare  légitime  celui  qui  eft  né  après  la  féparation 
canonique  de  fes  pere  &  mère,  pourvu  qu'il  foit  conçu 
pendant  leur  union  ,  c.  i ,  X  Qui  Filii ,  celui  qui  eft  né  de 
deux  Infidèles  ,  parens  dans  un  degré  prohibé ,  mariés 
avant  leur  converfîon ,  cap.  ult.  ibid.  &  enfin  celui  qui  eft 
né  d'une  union  illicite  ou  criminelle  même ,  pourvu  que 
l'un  des  pere  &  mere  ignorât  cet  empêchement ,  c.  1 4 
ibid.  la  bonne  foi  de  celui  des  deux  qui.  ignore  l'em- 
pêchement étant  fuffifante  pour  aflurer  l'état  des  enfans. 

Mais  fi  deux  perfonnes  qui ,  par  quelqu'empêchement 
que  ce  puiffe  être  ,  ne  peuvent  fe  marier ,  vivent  enfem- 
ble  en  mauvais  commerce ,  fuivi  de  la  naiflance  d'un  en- 
fant }  la  difficulté  eft  plus  grande  ,  fi  venans  enfuite 
à  fe  marier ,  l'un  d'eux  ignorant  l'empêchement ,  la  légi- 
timation fera  produite  par  le  mariage  fubféquent  ;  cette 
queftion  eft  difficile  ;  cependant  elle  fe  décide  contre  la 
légitimation  :  Qui  in  aliquo  deliquit,  ei  etiam  quod  contra 
voluntatem  ejus  evenit  imputatur  (  dit  Panorme.  )  On  agi- 
tera plus  amplement  cette  queftion  ,  lorfqu'on  examinera 
quels  font  les  principes  du  droit  François  à  cet  égard. 
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CHAPITRE  II. 

De  1  état  des  Bâtards  parmi  nous ,  fuivant  la  dif- 
tin<5Hon  des  tems. 

I.  Premier  tems. 

II.  Second  tems. 

III.  Troijieme  tems. 

LA  diftinclion  qu'on  a  obfervée  plus  haut ,  qui  fe 
trouve  dans  les  loix  Romaines ,  entre  les  différentes 
efpeces  de  bâtards ,  n'eft  pas  particulière  à  ces  loix  -,  & 
nous  reconnohTons  de  même  la  différence  qu'il  y  a  entre 
ceux  qui  font  nés  hors  le  mariage  ,  ou  pendant  le  cours 
d'un  mariage  qui  a  été  depuis  déclaré  illégitime ,  mais 
de  perfonnes  libres,  &  les  adultérins  &  inceftueux,  dont 
la  nahTance  eft  plus  criminelle. 

La  condition  des  bâtards ,  nés  de  perfonnes  libres ,  qui 
font  les  premiers  dont  on  doit  examiner  la  condition  , 
n'a  pas  toujours  été  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui  parmi 
nous ,  elle  a  fouffert  différens  changemens  j  &  pour  les 
connoître ,  il  faut  diftinguer  trois  tems. 

Le  premier,  eft  celui  de  la  durée  des  deux  premières 
races  de  nos  Rois. 

Le  fécond  eft  celui  qui  a  commencé  au  règne  d'Hugues 
Capet ,  dont  on  ne  voit  pas  précifément  la  fin. 

Enfin  le  troifieme  eft  le  tems  qui  s'eft  écoulé 
depuis. 

i.  Dans  le  premier  de  ces  tems,  il  n'y  avoit  nulle  dif- 
Premier  tinftion  entre  les  enfans  bâtards  &  les  légitimes ,  la  dif- 
ms*  férence  de  la  femme  &  de  la  concubine  n'étoit  point 
connue;  &  la  pureté  des  mœurs  &  des  maximes,  à  cet 
égard ,  n'a  commencé  à  s'établir  ,  que  long-tems  après 
que  la  Religion  Chrétienne  a  été  entièrement  affermie 
dans  le  Royaume. 
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Ii  n'y  a  point  d'autres  preuves  de  ce  premier  état ,  que 
celle  qni  fe  trouve  dans  toutes  nos  hiftoires  ,  qui  nous 
apprennent  que  les  bâtards  ,  dans  la  Famille  Royale 
même,  n'étoient  pas  de  pire  condition  que  les  légitimes, 
&  qu'ils  partageoient  entr'eux  le  Royaume ,  dont  on  peut 
tirer  une  conféquence  naturelle,  pour  juger  de  l'état  des 
bâtards  dans  les  familles  particulières  ;  Dutillet  ,  au  titre 
de  Mejfeigneurs  ,  Fils  de  France  ,  &  de  leurs  appanages  & 
bienfaits. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  inconvéniens  que 
le  partage  de  la  Couronne  avoit  fait  naître ,  ont  donné  t, 
lieu  au  changement  qui  arriva  dans  le  fécond  tems ,  dans 
la  condition  des  bâtards. 

Hugues  Capet,  pour  prévenir  ces  inconvéniens  ,  fit 
une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  exclut  pour  jamais  les 
bâtards  de  la  fucceffion  au  Royaume.  11  défendit  de  les 
reconnoître  dans  la  Famille  Royale  ,  &  voulut  même 
qu'ils  ne  puflent  porter  les  Armes  de  France  ,  qu'avec 
une  barre  :  on  ne  trouve  point  cette  Ordonnance  ;  Bacquet 
en  fait  mention,  de  Bâtardife,  c.  1 ,  n.  7  j  &  Brodeau, 
fur  la  lettre  D ,  c.  1 ,  n.  7  ,  de  M.  Louet. 
'  II  eft  vraifemblable  que  la  condition  des  bâtards  chan- 
gea dans  le  même  tems ,  par  rapport  aux  familles  par- 
ticulières ,  &  qu'ils  commencèrent  pour  lors  à  être  exclus 
de  toutes  fortes  de  fucceffion ,  en  général ,  puifqu'on  ne 
voit  point  d'autre  principe  du  changement  de  leur  con- 
dition. 

-  Leur  incapacité  de  fuccéder  ,  en  produisît  une  autre , 
par  une  conféquence  nécefTaire  dans  la  perfonne  de  ceux 
qui  auroient  pu  afpirer  à  leur  fucceffion  ,  par  la  loi  de  la 
nature  &  du  fang  j  enforte  que  leurs  biens  fe  trouvans 
vacans  devinrent  un  des  fruits  de  la  Juftice ,  comme  on 
le  verra  dans  la  fuite. 

L'établifTement  de  cette  maxime ,  Que  la  fucceffion  des 
bâtards  étoit  un  des  fruits  de  la  Juftice ,  en  fit  naître 
d'autres  qui  y  ont  rapport. 

Il  étoit  important,  pour  la  confervatîon  de  ce  droit, 
ou'on  eût  connoilîance  du  nombre  des  bâtards  &  de  leur 
demeure  ,  &  qu'ils  ne  privaffent  pas  le  Seigneur  jufticier , 
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par  un  mariage  ou  par  un  teftament,  d'un  bien  qui  lui 
étoit  deftiné  ;  ce  fut  pour  la  confervation  de  ce  droit , 
qu'on  prit  plufieurs  précautions  différentes. 

On  obligea  les  bâtards  de  donner  chaque  année  leurs 
noms  &  leurs  furnoms  aux  Collecteurs  des  mortes-mains  , 
&  de  payer  au  Roi  douze  fois  parifis  par  an ,  à  peine  de 
payer  fept  fols  huit  deniers  parifïs  d'amende  }  ce  droit 
étoit  appelle  chevage. 

On  leur  défendit  de  contracter  mariage  avec  des  per- 
fonnes  de  différente  condition  que  la  leur  ,  fans  en  de- 
mander permiflion  au  Roi ,  qui  ne  s'obtenoit  au'en 
payant  une  fomme,  qu'on  évaluoità  la  moitié  de  leurs 
biens,  ce  qui  s'appelloit  formariagej  &  s'ils  avoient  né- 
gligé de  demander  cette  permiflion,  on  les  contraignoit, 
outre  cette  première  preftation  ,  à  payer  foixante  fols 
parifis  d'amende  ;  Bacquet ,  de  Bàtardife ,  c.  y  ,  p.  2. 

Enfin  les  bâtards ,  dans  le  fécond  tems ,  furent  même 
exclus  de  la  faculté  de  tefter  :  on  en  trouve  la  preuve 
dans  l'Ordonnance  de  François I,  de  l'année  1534,  par 
laquelle ,  par  un  privilège  particulier  ,  il  permit  aux 
bâtards  ,  hommes  d'armes  ou  archers  ,  quoique  non- 
légitimés ,  de  tefter  &  difpofer  de  leurs  biens  ;  ce  qui 
fait  connoître  que  les  bâtards ,  en  général ,  n'avoient  point 
cette  faculté. 

Bouteillier,  dans  fa  Somme  Rurale  ,  1.  r  ,  tit.  çj  , 
Pag-  93 2  >  nous  apprend  que  telle  étoit  l'ancienne  Jurif- 
prudence  Françoile ,  que  le  bâtard  ne  pouvoit  tefter  au- 
delà  de  cinq  fols  (a). 

Cet  affujettiflement  des  bâtards  à  donner  leurs  noms 
&  à  payer  les  droits  de  chevage  &  de  formariage,  cette 
exclusion  de  la  faculté  de  tefter,  changea  entièrement  la 
condition  des  bâtards. 

Ils  commencèrent  à  être  regardés  comme  Serfs  ;  &  les 
Seigneurs  ayant  ufurpé  la  Juftice,   &  ayant  regardé 


(a)  Ceft-î-dVe,  q  ie  dans  cette  époque  les  bâtards  éroient  regardés  comme 
véritablement  Serfs  du  Roi.  Epaves  ,  Àubains  &  Bâtards ,  on  lioit  toujours  en- 
femble  ces  trois  idées,  on  les  régloit  pat  les -mêmes  principe!.  Voyez  ,  àce  fu- 
jet ,  notre  Préface. 
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les  droits  qui  fe  percevoient  fur  les  bâtards ,  comme  une 
de  Tes  dépendances  ,  ne  les  dift  liguèrent  plus  des  autres 
Serfs  j  Berroyer ,  dans  fa  Préface  du  nouveau  Coutumier 
général ,  pag.  14  }  &  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  Saligny , 
fur  la  Coutume  de  Vitry,  140,  qu'ils  étoient  autrefois 
compris  fous  le  titre  à'Aubains ,  &  qu'ils  étoient  même 
de  pire  condition. 

Mais  cette  rigueur  dont  on  ufoit  à  l'égard  des  bâtards, 
dans  ce  fécond  tems,  a  été  modérée  dans  un  troifieme,  dont  tem». 
il  eft  difficile  de  marquer  précifément  le  commencement. 

On  fçait  que  le  fécond  tems  duroit  encore  au  règne 
de  François  1 ,  lors  de  l'Ordonnance  de  1  j  3  4  ,  qu'on 
vient  de  citer. 

On  fçait  aufli  que  la  Jurifprudence  de  ce  fécond  tems , 
commençoit  à  s'altérer  dans  la  plupart  des  Provinces  , 
lors  de  la  rédaftion  des  Coutumes ,  où  Ton  voit  que  les 
droits  de  chevage  &  de  formariage  étoient  abolis  y  Laon  , 
art.  7  ;  Reims  ,  339,  &  que  la  faculté  de  tefter  n'étoit 
plus  alors  conteftée  a  tous  les  bâtards  ,  comme  on  le 
verra  plus  au  long  au  quatrième  Chapitre. 

Cette  faculté  de  tefter,  rendue  au  bâtard ,  dans  le  dernier 
des  trois  tems  qu'on  a  diftingués,  fuffit  pour  fairé  connoî- 
tre  combien  leur  condition  avoit  changé  }  c'eft  dans  ce 
dernier  tems ,  qu'on  doit  examiner  quelle  elle  eft  parmi 
nous  ,  tant  par  rapport  à  l'Etat  que ,  par  rapport  à 
leur  famille  oc  à  leur  fucceflion. 


CHAPITRE  III. 
Bâtards,  par  rapport  à  TE  ta  t. 

I.  S'ik  font  capables    de  pofféder  des  bénéfices  & 

des  offices. 

II.  S* ils  font  capables  de  pofféder  des  fiefs. 

III.  S'ils  font  capables  de  donations       de  legs, 

IV.  Qu'ils  ont  la  faculté  de  te  fier. 
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V.  ^  Exception  à  cette  régie. 

VI.  Bâtard  né  en  pays  étranger  }  de  pere  0*  de  mere 

François ,  s'il  peut  tejler. 
VIL  Finance  levée  fur  les  bâtards. 

I.      T  A  condition  des  bâtards ,  par  rapport  à  l'Etat ,  la  ma- 
Si  lesbâ*  JLj  niere  dont  ils  font  regardés  dans  la  fociété ,  leur 
«pabieTde  capacité  des  offices  ,  des  bénéfices  ,  &  des  difpofitipns 
potféder    aétives  &  paffives,  eft  le  premier  objet  qui  fe  préfente 

ces*  &"dei  ^Ur  CCtte  mat*ere' 

Quoiqu'il  femble  d'abord  ,  à  l'égard  des  offices  ,que  le 

bâtard  ,  faifant  partie  du  Corps  politique  de  l'Etat ,  n'eft 
pas  moins  capable  de  l'exercice  des  offices  que ,  des  autres 
aétes  de  la  fociété  ,  &  que  Bouteiller  ,  en  fa  Somme 
Rurale  ,  titre  des  Illégitimes  Paleot,  de  Nothis,  c.  56; 
Papon,  au  titre  de  légitimation  ;  &  Bacquet  ,  de  Bâtar- 
dife ,  c.  x ,  n.  ç ,  foutiennent  que  l'ufage  fe  déclare,  fur 
ce  fujet,  en  leur  faveur  j  il  eft  cependant  certain  que 
l'honnêteté  publique  ne  permet  pas  qu'une  perfonne , 
fur  le  front  de  laquelle  fa  naiflance  a  imprimé  une  tache 
honteufe ,  foit  revêtue  d'un  caraftere  qui  lui  donne  quel- 
que forte  de  puilTance  ou  d'autorité  fur  les  autres  ,  ou 
qui  lui  attribue  même  Amplement  quelque  fonction  pu- 
blique. 

Lebret,  de  la  Souveraineté,  I.  i ,  c.  12  ,  foutient,  en 
effet ,  que  le  bâtard  eft  incapable  des  offices  ,  &  la 
maxime  contraire  eft  confiante  ;  car  fî  un  bâtard ,  par 
ina/dvertence ,  a  été  pourvu  d'un  office  ,  on  peut  l'obliger 
a  le  réfigner  (a). 

(a)  Cependant  ,  aux  monumens  de  JurifpruSence  ,  cités  en  faveur  des  bâtards  ; 
on  n'oppofe  rien.  On  chercheroit  inutilement  des  principes.  Le  crime  de  la 
naiflance  eft  celui  des  pères  &  mères ,  &  non  celui  des  enfans.  Si  une  tache 
originelle  a  fouillé  cette  naiflance ,  l'effet  de  cette  tache  fe  confomme  ,  en  ce 
qu'on  ne  reconnoit  point  les  droits  qui  auroient  été  attachés  à  une  naiflance 
légitime  ;  mais  dans  les  chofes  où  l'homme  ne  présente  que  lui-même  ,  fans 
qu'on  foit  dans  le  cas  de  lui  demander  compte  ce  fon  origine  ,  où  il  s'agit  de 
la  valeur  &  du  mérite  de  la  yrfoone  ,  pourquoi  enviera-t  on  à  l'Etat  le»  fervices 
que  peut  lui  rendre  un  citoyen  !  Difons  donc  qu'ils  ne  font  point  incapables. 
Mais  ,  hors  de  ce  cas ,  infiniment  raie  ,  où  un  bâtard  oflrtra  des  talent  &  une  in* 
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On  doit  fuivre ,  à  plus  forte  raifon ,  la  même  régie 
pour  les  bénéfices ,  puifque  les  fondions  Eccléfiaftiques 
exigent  encore  plus  qu'on  fafle  choix  de  perfonnes  exemp- 
tes des  moindres  taches ,  pour  les  remplir  ;  c'eft  l'avis  du 
même Paleot , dcNothis,  c.  57  ;  Papon,  dans  Ces  Notaires  , 
titre  de  légitimation. 

Mais  ii  le  bâtard  a  été  légitimé  par  mariage  iubfé- 
quent ,  ou  même  par  Lettres  du  Prince  ,  l'obltacle  qui 
Téloignoit  de  la  pofleflion  des  offices  &  des  bénéfices, 


duftrie  qu'on  ne  pent  efpérer  de  trouver  ailleurs  i  il  y  a  peut-être  des  raifon» 
de  prudence  qui  exigent  qu'on  ne  les  admette  pas  aifément  aui  fonctions  pu- 
bliques. L'intérêt  de  l'efficacité  de  ces  fonctions  exige  que  les  perfonnes 
qui  en  font  revêtues ,  exemptes  de  tout  reproche  &  de  tout  fcandale,  puiflent 
elpérer  le  refpeâ  des  peuples  ;  fie  (bus  ce  point  de  rûe  l'opinion  publique  a 
fon  fuftrage.  Or  il  eft  vrai  que  cette  opinion  attache  à  la  perfonne  du  bâtard 
une  certaine  ignominie  'de  fait  qui  ,  fi  elle  n'eft  compeofée  d'ailleurs  par  une 
autre  opinion  fur  les  talens  perfonnels,  fera  quelque  efpece  de  fcandale  fie 
pourra  nuire  au  bien  de  la  chofe.  En  ce  cas  ,  il  faut  ôter  le  fcandale.  C'eft  donc 
une  chofe  à  renvoyer  aux  circonftances,  qui  aifément  produiront  l'exclufion  de 
celui  qui  n'eft  point  encore  admis  ,  fi  le  vice  de  fa  naiflance  eft  public ,  mais 
qui  ne^  produiront  pas  avec  la  même  facilité  l'expolfion  d'un  homme  qui ,  re- 
vêtu  d'un  office ,  a  déjà  en  fa  faveur  un  jugement  de  capacité.  D'ailleurs  fi  » 
dans  le  moment  de  fa  réception ,  on  a  ignoré  le  vice  de  fa  naiflance ,  on  peut 
l'ignorer  encore  ,  en  rejettant  des  recherches  odieufes  fur  un  fecret  qu'il  eft 
inutile  de  révéler.  Ce  que  nous  difons ,  tant  en  droit  civil  qu'en  droit  canonique. 
Si,  dans  le  droit  canonique,  les  régies  défendent  qu'oa  admette  aux  Ordres 
facrés  ceux  qui  ont  ce  vice  de  naiflance ,  la  facilité  avec  laquelle  on  admet , 
à  ce  fujet ,  les  difpenfes  ,  prouve  bien  que  le  principe  de  cette  défenfe  eft  une 
régie  de  prudence  fubordoonée  aux  circonftances  ;  fit  qui  ofera  décider  que  le 
bâtard  une  fois  ordonné ,  ne  l'eft  pas  valablement  ,  fie  n'a  pas  reçu  les  dor.s 
dont  fon  ordination  eft  le  figne  vifibte  i  On  pourra ,  fi  la  prudence  l'exige ,  lui  dé- 
fendre l'exercice  d'un  miniftere  compromis  en  fa  perfonne  ;  mais  il  en  a  le  ca- 
ractère. Au  refte,  la  dureté  de  cette  complaifancc  des  loix  pour  l'opinion  pu- 
blique ,  eft  d'ailleurs  tempérée  dans  nos  moeurs.  Il  paroiflbit  qu'il  étoit  du  plan  . 
de  notre  Auteur ,  d'expliquer  ce  que  c'eft  que  le  bâtard  dont  il  parle.  Il  a  cru 
la  chofe  afiez  claire  par  elle-même ,  elle  ne  I  eft  pas.  Le  bâtard  eft  celui  que 
les  roonumens  de  fit  naiflance  ou  une  pofleflion  publique ,  6c  qu'il  ne  peut  pas 
défavouer ,  confti tuent  dans  l'état  de  bâtardife.  11  y  a  fort  peu  de  bâtards  de 
cette  efpece.  On  dérobe ,  dans  les  monumens ,  le  véritable  fecret  de  la  naif- 
lance, par  des  noms  fictifs  qu'on  déclare  ainfi  qu'on  le  juge  à  propos.  Après 
cela  -y  il  n'y  a  plus  qu'une  opinion  publique ,  mais  purement  conjecturale  fur  le 
vice  de  la  naiflance ,  qui  ne  fe  vérifie  jamais ,  fie  ne  prend  jamais  le  caractère 
de  pofleflion  d'état ,  puifqu'il  n'y  a  pas  un  féal  témoin  qui  puiflê  dite  qu'il  a 
coanoiflànce  du  vice.  Le  bâtard  eft  donc  ordinairement  un  homme  qui  ne  peut 
citer  fa  famille,  fit  dont  l'origine  eft  ignorée.  Dans  cette  obfcuritc  ,  on  ne  la  pré- 
fume pas  vicieufe  ;  c'eft  aflez  que  de  le  foumettre  à  la  preuve  de  fon  état  ,  s'il 
vent  revendiquer  des  droits  de  famille.  Au  furplus,  les  ténèbres  dérobent  le 
fcandale ,  fit  toutes  chofes  font  à  leur  place. 

Tome  //.  Nn 
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cefle  entièrement ,  par  rapport  à  l'Etat,  comme  Bacquet 
l'obferve  ,  de  Bâtardife  ,  c.  1 1  ,  n,  i  ;  Loyfel  ,  en  fes 
Obfervations  de  Droit ,  p.  133. 

Quelques  bâtards ,  (ans  obtenir  des  Lettres  de  légiti- 
mation ,  fe  font  contentés  d'obtenir  des  Lettres  qui  les 
habilitoient  à  la  poUeffion  des  offices  ;  &  on  ne  peut  dou- 
ter que  le  Souverain  ne  puifle  en  accorder  de  fembla- 
bles  ;  mais  on  peut  dire  qu'elles  font  abfolument  irrégu- 
lieres ,  puifque  laiffant  fubllfter  la  tache  de  la  bâtardile  t 
elles  ne  remédient  point  à  l'obftacle  qui  éloignoit  le 
bâtard  de  cet  honneur  :  il  eft ,  en  pareil  cas  ,  plus  régu- 
lier d'accorder  au  bâtard  plus  qu'il  ne  demande ,  par  un 
plein  exercice  du  pouvoir  du  Souverain,  c'eft-à-dire , 
en  lui  accordant  la  grâce  de  légitimation  (a). 
H.        A  l'égard  des  fiefs,  plufieurs  Coutumes  s'expliquent  en 
<.pbie$°S  favcur  <*es  bâtards ,  fur  la  capacité  d'en  poiTéder ,  comme 
poflVder  *  Auxerre,  31  ;  Sens  ,18;  Châlons,  1 1  j  mais  cette  capa- 
d.i  âefs.    cité  qui  leur  eft  attribuée  par  ces  Coutumes ,  ne  les  difpenfe 
pas  des  charges  auxquelles  les  roturiers  qui  acquièrent 
ces  fortes  de  biens  ,  font  aflbjettis  par  la  loi  -du 
Royaume. 

ni.        La  capacité  des  dons  &  des  legs  eft  moins  douteufe 

«apabies°de  ^ans  ^a  Per^onne  du  bâtard  ;  Charondas  ,7  ,  Rép,  10 
donations  &  1  ç  *  &  il  fuffit  qu'il  foit  regardé  comme  citoyen ,  pour 
&  Iegs«     qu'on  ne  puifle  lui  refufer  cette  prérogative. 

iv.       Par  rapport  à  la  capacité  de  tefter  ,  tes  bâtards ,  dans 

la^c'ûiîéde  un  Preimer  tems  >  obtenoient  des  Lettres  du  Roi ,  qui 
cdler.  *  leur  accordoient  cette  faculté  ;  Bouteiller  ,  en  fa  Somme 
Rurale  ,  1.  1,  tit.  95  ,  p.  931  :  autrement  ils  ne  pou- 
voient  donner  qu'en  pleine  famé ,  &  non  étant  au  lit  de 
la  mort:  Lui  couché  en  lit  mortel ,  ce  ne  vaudroit  &  ne  tien- 
droit  ,  ce  font  les  termes  de  cet  Auteur  j  Lauriere  ,  fur 
la  Régie  41  de  Loyfel,  I.  1  ,  tit.  1. 

Le  changement  de  cette  Jurifprudence  ne  peut  être 
révoqué  en  doute  aujourd'hui ,  &  les  Coutumes  concou- 

(*)  Nous  parlerons  phis  bas  de  cette  légitimation ,  Se  nous  verront  que  cette 
faculté  d'effacer  la  tatne  de  le  bâurdife,  £au  toute  l'étendue  de  l'effet  des 
Lettres. 
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rent  à  "envi  pour  en  rendre  témoignage.  Voyez  Meaux,  *9  ; 
Melun,  199;  Sens,  2b"}  Auxerre,  31  ;  Étampes  ,  128  , 
Mantes ,  t.  17,  art.  ç,  j  Laon ,  5  ;  Châlons ,  1 1  ;  Reims ,  3  36  -, 
Tournai  ,  t.  23  ,  art.  2  $  Bar,  73  j  Amiens  f  2  ;  Mon- 
treuil ,  21  ;  S.  Paul  ,  t.  2  ,  art.  17  }  Artois ,  t.  1 ,  art.  9  ; 
Valenciennes  ,1x2;  Cambrai ,  t.  12,  art.  1 2  ;  Tours  »  3  2 1  ; 
Berri  ,  t.  19,  art.  29  ;  Bordeaux,  c.  j  ,  art.  73  \  Du- 
moulin, fur  Paris,  42,  n.  183. 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  xj6  &  416,  porte 
•auffi  que  le  bâtard  peut  difpofer  ;  &  comme  le  légitime , 
par  l'art.  422  de  la  même  Coutume  ,  ne  peut  difpofer 
que  du  tiers  de  fes  meubles,  on  a  demandé  iï  la  liberté 
qu'on  accorde,  à  cet  égard  ,  au  bâtard, doit  être  renfer- 
mée dans  les  mêmes  Dornes ,  lorsqu'il  n'a  point  d'hé- 
ritiers. 

Bafnage  ,  fur  les  art.  146  &  176  ,  nous  apprend 
que  la  Jurifprudence  n'a  pas  été  uniforme  fur  ce  fujet  ;  aue 
par  un  premier  Arrêt  du  8  Août  1653,  on  confirma  la  aif- 
pofirion  faite  par  un  bâtard  de  la  totalité  de  fon  bien  ; 
que  par  un  fécond  du  8  Février  1657,  on  jugea  le  con- 
traire ,  &  que  ce  dernier  Arrêt  a  été  fuivi  d'un  Règle- 
ment général ,  conforme ,  en  l'art.  94  des  Arrêtés  du  Par- 
lement, de  1666. 

La  difpofition  de  ce  Règlement  femble  peu  conforme 
aux  principes  fur  lefquels  la  reftri&ion  de  la  faculté  de 
tefter ,  eft .  fondée  dans  nos  différentes  Coutumes  (a). 

Cette  reftri&ion  n'ayant  pour  objet  que  de  réferver 
une  portion  du  bien  du  teftâteur  à  fa  famille  ,  au  profit 


(«}  H  eft  très-vrai  que,  dans  nos  Coutumes  ordinairement  ,  ces  fortes  de 
prohibitions  font  regardée*  comme  relatives  à  l'intérêt  des  pares»  auxquels  on 
vent  aflurer  le  patrimoine  de  la  famille ,  &  qu'elles  paroifient  n'avoir  aucune 
application  aux  fucceffions  des  bâtards  ;  mais  on  peut  dire  que  c'eft  cette  ques- 
tion même  que  le  Règlement  de  1666  a  décidé  au  contraire,  qu'on  a  jugé 
qu'en  Normandie  la  chofe  avoit  un  autre  point  de  vûe ,  que  la  loi  ,  maitrclTe 
oe  modifier,  ainfi  qu'elle  juge  à  propos,  la  faculté  de  tefter,  qui,  de^fa  part, 
eft  un  préTent  gratuit  qu'elle  fait  aux  citoyens,  a  jugé  à  propos  de  n'accorder 
cette  faculté  aux  bâtards ,  que  jufqu'à  une  certaine  mefure.  Il  eft  vrai  qu'après 
cela ,  il  eft  difficile  de  rendre  compte  des  motifs  de  la  loi  &  de  la  faveur 
qu'elle  accorde  au  fife.  Mais  l'objet  n'eft  pas  aflet  imére  fiant  ,  pour  qu'on  de* 
mande  la  rétractation  de  cette  Jurifprudence.  11  faut  la  livrer  à  elle-même  ,  Oc 
peut-être  s'anéantira  t-elle  par  (on  propre  vice. 

Nn  îj 
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de  laquelle  il  femble  que  la  nature  même  l'a  fubftirué, 
ne  peut  avoir  d'application  au  bâtard  qui  n'eft  d'aucune 
famille  ,  &  dans  la  perfonne  duquel  la  faculté  de  tefter 
ne  devoit  recevoir  aucune  limitation, 
v.         Il  faut  cependant  convenir  que  quelques  Coutumes 
^cette'rT  °nt  ^Imt^  cette  faculté ,  ou  en  l'interdifant  à  une  certaine 
{ie.    '  "  efpece  de  bâtards ,  ou  en  la  reftraignant  à  une  certaine 
quotité. 

La  Coutume  de  Bretagne  fournit  un  exemple  de  la 
première  efpece ,  en  l'art.  480 ,  où  elle  exclut  le  bâtard , 
avoutre' ,  de  la  faculté  de  tefter ,  c'eft-à-dire ,  tout  bâtard 
qui  n'eft  point  né  ex  joluto  &  folutâ. 

Les  Coutumes  du  Maine ,  art  3  5  5  ,  &  d'Anjou  ,  arti- 
cle 34J  ,  fournifiênt  un  exemple  de  la  féconde  limita- 
tion de  la  régie ,  ne  permettant  au  bâtard  de  difpofer 
d'autre  chofe  que  de  les  meubles  &  de  la  tierce  partie 
de  fon  héritage,  &  au  cas  qu'il  n'ait  point  d'immeu- 
bles ,  ne  lui  permettant  de  donner  que  la  moitié  de  fes 
biens-meubles  :  il  y  faut  joindre  la  Coutume  de  Poitou, 
qui ,  en  l'art.  299  ,  ne  permet  pas  à  celui  qui  n'a  point 
d'héritiers ,  de  difpofer  de  plus  grande  partie  de  fcs 
biens,  que  celui  qui  lauTe  des  héritiers. 

Le  Let  néanmoins ,  fur  cet  article  ,  prétend  qu'il  ne  limite 
point  le  pouvoir  de  tefter,  a  l'égard  du  bâtard  qui  eft 
mort  fans  enfans. 

Confiant ,  au  contraire ,  foutient  que  le  bâtard  ,  en 
vertu  de  cet  article ,  doit  laiffer  la  légitime  au  hTc. 

La  Coutume  de  Bretagne,  en  lart.  451  ,  en  donnant 
au  bâtard ,  né  de  perfonne  libres  ,  la  faculté  de  tefter , 
donne  aufli  des  bornes  à  cette  liberté ,  par  ces  termes , 
»  qu'il  ne  le  faffe  en  haine  contre  la  feigneurie  •>  à  qui 
la  fucceflion  a  été  réfervée  ;  elle  ajoûte  que ,  s'il  donnoit 
le  tout ,  la  donation  ne  tiendroit ,  à  moins  que  fes  meu- 
bles ne  fuffent  de  très-petite  valeur. 

Dargentré ,  fur  cet  article  ,  fe  plaint  de  ce  que  la  Cou- 
tume ne  s'explique  point  fur  la  quotité  dont  le  bâtard 
peut  difpofer  :  il  la  reftreint  à  la  moitié  du  bien  du  bâ- 
tard i  autrement, il  foutient  que  la  difpofition  eft  fufpefte 
de  fraude. 
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Il  y  a  même  quelques  Coutumes  qui  interdifent  abfo- 
lument  au  bâtard  la' faculté  de  tefter,  telle  eft  la  Cou- 
tume de  Qermont,  art.  153  i  &  celle  de  Hainaut, 
titre  &5 ,  art.  2. 

On  peut  douter ,  avec  raifon ,  de  l'autorité  de  la  dîf- 
pofition  de  cette  dernière  Coutume  ;  qui  n'eft  fondée  que 
fur  l'ancienne  condition  des  bâtards  qui  ,  étans  réduits  à 
la  condition  des  Serfs ,  étoient ,  par  conséquent,  incapa- 
bles de  tefter. 

.  Cette  fervitude  odieufe  ayant  cefle  ,  ne  peut-on  pas 
dire  que  tous  fes  effets  doivent  cefTer  également,  &  que  le 
bâtard  étant ,  malgré  la  tache  de  fa  naiffance ,  citoyen  & 
fujet  du  Roi ,  on  ne  peut  lui  refufer  aucune  des  préro- 
gatives attachées  à  certe  qualité  ? 

Ne  peut-on  pas  dire  qu'une  Coutume  qui  dépouille  ce 
citoyen  de  cette  faculté ,  excède  fon  pouvoir ,  &  que  fa 
difpofition  doit ,  par  conféquent  ,  demeurer  fans  éffet , 
ne  pouvant  être  regardée  que  comme  un  veftige  <îun 
ancien  droit  qui  eft  aboli  ? 

Ce  principe  peut  même  être  appliqué  aux  autres  Cou- 
tumes qui  fe  font  contentées  de  reftraindre  la  faculté  de 
tefter  du  bâtard ,  dans  des  bornes  plus  étroites  que  celles 
qui  ont  été  prefcrites  aux  légitimes,  puifqu'il  ne  doit  y 
avoir  aucune  différence  entr'eux  à  cet  égard  (a),  vi. 

On  a  douté  cependant  fi  cette  faculté  accordée  au  né 
bâtard  de  tefter ,  fe  communique  à  un  bâtard ,  né  d'un  2anPg«r)d» 
François,  en  pays  étranger»  &  s'il  doit  être  regardé,  pere  &.  de 
lorfqu'il  vient  en  France,  comme  fujet  du  Roi  ou  comme  JJ5J*F£J" 
étranger.  peut 'tefter. 


(*  Noos  nom  joignons  avec  plaïfir  à  notre  Auteur ,  dans  fon  obfervation 
fur  la  Coutume  de  Cleimont.  On  peut  dire  que  la  di'pofition  ,  comme  d Gla- 
nante des  principes  reçus  fur  l'état  du  bâtard  ,  n'eft  pas  digne  de  beaucoup  de  ref- 
peâ.  M  rapport  aui  Coutumes  de  Bretagne  fit  du  Ma:ne,  il  faut  obi  et  ver 
quêteurs  difpofitions  ont  un  autre  princ  pe.  Cs  Coutumes  ftipu'cnt  avec  quel- 
que jaloufie  les  d^o  ts  du  fiOc ,  appel  é  après  Us  parens  ,  par  une  vocation 
formelle,  fit  préféré  même  aux  parens  qui  (ont  au-delà  des  degrés  qu'el'cs  indi- 
quent. Cela  pulé  ,  il  n'eft  po  nt  inconlcquent  que  le  dénm ment  dans  lequel  eft 
le  bâtard ,  rapproche  de  lui  le  fif  ,  fit  le  mette  dans  le  cas  de  faire  valoir  les 
réferves  coutum<eres,  dans  la  fuccefttoo  du  bâtard,  commet!  les  fait  valoir  dans 
U  fucceftion  des  autres  citoyens. 
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S'il  eft  né  d'un  François  abfent ,  pour  caufe  paflagere  , 
&  d'une  mère  étrangère ,  il  tioit  être  réputé  étranger , 
puifque  le  bâtard  fuit  la  condition  de  la  mère  ;  mais 
s'il  eft  né  d'une  Françoife  &  d'un  Etranger ,  fon  re- 
tour avec  fa  mère  le  met ,  par  la  même  raifon  ,  au 
rang  des  fujets  du  Roi ,  &  lui  donne  droit  de  jouir  des 
prérogatives  attachées  à  cette  qualité. 

Cette  capacité  aétive  detefter  acquife  au  bâtard,  entraîne 
avec  elle  une  capacité  paflive ,  qui  eft  celle  de  profiter  des 
difpofitions  qu'on  peut  faire  à  fon  profit ,  comme  on  le 
verra  dans  la  fuite, 
vil.  On  ne  doit  pas  omettre  ,  en  examinant  la  condition 
levéefaks  ^es  Datar<k  >  Par  rapport  à  l'Etat ,  que  pour  l'indemnité 
due  au  Roi  ,  par  la  perte  des  droits  de  chevage  &  de 
rbrmariage  qu  ils  dévoient  autrefois  ,  comme  les  étran- 
gers ,  on  leur  a  impofé  des  taxes  en  différens  tems ,  & 
fcn  dernier  lieu  ,  en  vertu  de  la  Déclaration  du  1»  Juillet 
16*97,  &  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1709  (*). 


(a)  Sur  une  choie  qui  ne  peut  être  regardée  que ,  comme  une  opération  «Je 
finance ,  relative  aux  néceflités  de  l'Eut ,  &  deftituée  de  tout  principe  de  j  u  \- 
ticei™**^_  Auteur  croit,  avec  raifon,  n'avoir  autre  ckofe  a  aire  que  d'indiquer 

1 C» 
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CHAPITRE  IV, 

Bâtards  ,  par  rapport  à  leur  Famille  , 
avant  leur  légitimation. 

I.  Bâtards  incapables  de  fùccéder. 

II.  La  fucceffion  de  la  mere  &•  des  parent  maternels 

leur  eft  interdite  t  malgré  le  droit  civil  &  les 
Coutumes  qui  tjy  admettent. 

III.  Bâtard  fuccede  à  fis  en  fans. 

IV.  //  fuccede  à  fa  femme  prédéccdéc. 

V.  Suites  de  l'incapacité  de  fuccéder. 

VI.  Précautions  pour  ajfurer  ï exécution  de  la  loi 

iexclufion. 

VIL     Les  bâtards  incapables  de  difpofitions  confidcra- 
bles  de  leur  pere. 

VIII.  Non  de  toutes  fortes  de  donations. 

IX.  Que  la  prohibition  de  donner  a  lieu,  même  vis-à* 

vis  du  fifc. 

X.  Claufe  de  ne  difpoCer  qu'après  vingt-cinq  ans  f 

n  empêche  ùas  le  bâtard  de  dtfpofer  par  teftament. 

XI.  Que  la  prohibition  eft  encore  plus  étroite  t  a 
Végard  des  adultérins  tt)  inceftueux. 


XII.  ££ue  le  bâtard  peut  dtfpofer  ,  par  difpofition 

univerfelle  ,  au  profit  de  fis  pere  ou  mere 
naturels. 

XIII.  Que  les  bâtards  font  capables  des  difpofitions 

des  étrangers. 

XIV.  Que  tinftitution  du  bâtard  ,  par  l'héritier  du  pere, 

(croit  fufpeflc  de  fidéi  commis. 
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XV.  Que  le  bâtard  efi  capable  des  difpofitions  uni- 

ver  filles  des  gens  de  fa  famille  naturelle  givres 
qUel  le  pere. 

XVI.  Alimens  dûs  au  bâtard  fur  la  fuccejfion  de 

fin  pere  ,  &  fubfidiairement  fur  celle  de 
fa  mère, 

XVII.  Les  adultérins      les  bâtards  étrangers  f  peuvent 

demander  des  alimens. 

XVIII.  Que  le  pere  eft  le  principal  obligé  à  la  nour- 

riture de  fin  fils  naturel,  &  fubfidiairement 
la  mere. 

XIX.  Si  le  bâtard  cfun  pere  condamné  à  peine  capU 

taie  a  peut  demander  des  alimens  fur  U  con- 
fif cation. 

XX.  Que  le  bâtard  doit  aujjt  des  alimens  à  fis  pere 
■   &  mere,  s'ils  font  dans  l'indigence. 

XXL    Cas  où  l'obligation  du  pere  de  nourrir fin  fils ,  ceffe. 

XXII.  Que  le  bâtard  peut  pourfuivre  la  vengeance  de 

la  mort  de  fin  pere. 

XXIII.  La  mere  efi  la  tutrice'  naturelle. 

!•      T  E  fécond  point  de  vûe ,  fuivant  lequel  on  peut  con- 
incjpbuî  A- '  fidérer  les  bâtards  eft ,  par  rapport  à  leur  famille  -, 
f«cé-  &  la  première  régie  au'on  peut  établir  fur  cette  matière , 
der*        eft  qu'ils  y  font  abfolument  étrangers ,  &  que  la  loi  ne 
reconnoît  point  le  lien  qui  les  y  attache  :  Le  rai/on  fi 
tfi  tele  que  li  bafiards  ne  fuit  ne  la  condition  dou  pere  ,  ne 
la  condition  de  la  mere  ,  ne  en  lignage ,  ne  en  hieritage 
ne  en  riens  ;  ce  font  les  termes  des  Coutumes  de  Beau- 
votfïs,  c.  45,  p.  in. 

Il  eft  vrai  que  ,  fuivant  le  droit  civil  ,  le  bâtard  fui- 
voit  la  condition  de  la  mere  :  Lex  natures  efi  ut  qui  naf- 
citur  fine  leguimo  malrimonio  matrem  fequatur,  1.  14  ,  ff.  de 
Statu  hominum  ,  &  que  Loyfel ,  au  titre  des  Perjbnnes , 

art. 
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art.  23  ,  établit  la  même  réglé;  mais  cette  régie  nefl 
point  obfervée  dans  notre  ufage  (a). 

Il  femble  d'abord  qu'on  pourroit  tirer  de  ce  principe 
la  conféquence ,  que  les  bâtards  ne  font  pas  en  droit  de 
porter  le  nom  de  leur  pere  naturel  :  cependant  cette 
faculté  ne  leur  eft  pas  interdite,  comme  M.  Talon  l'a 
foutenu,  lors  de  l'Arrêt  du  14  Février  1639  ,  rapporté 
au  fécond  Volume  de  Bardet ,  1.  8  ,  c.  8  ;  mais  ils  ne 
peuvent  porter  les  armes  de  la  maûon  ,  n'étans  que  (im- 
pies roturiers  :  on  trouve  un  autre  Arrêt  dans  Augeard  , 
en  date  du  1 8  Juin  1 707 ,  par  lequel  on  permet  à  deux 
enfans  naturels  que  Jean  Guerin ,  bourgeois  du  Mans  , 
avoit  eu  de  fa  fervante  ,  de  porter  le  nom  de  leur 
pere. 

M.  Le  Nain ,  Avocat-Général ,  fur  les  concluions  du- 
quel cet  Arrêt  fut  rendu ,  établit ,  qu'à  la  vérité ,  dans 
les  grandes  maifons ,  les  enfans  naturels  ne  portent  pas 
le  nom  du  pere ,  parce  qu'ayant  plufieurs  terres ,  on  peut , 
en  leur  en  donnant  les  noms ,  les  diftinguer  des  légiti- 
mes ,  mais  que  9  dans  Tefpece  particulière ,  ce  feroit  re- 
doubler la  honte  de  la  mere  de  donner  fon  nom  à  fes 
enfans,  &  que  le  pere  n'ayant  que  des  héritiers  collaté- 
raux, qui  portaient  un  autre  nom  ,  n'avoit  pas  de  motif 
légitime  de  vouloir  empêcher  fes  enfans  naturels  de  por- 
ter le  fien.  Ainfi ,  il  n'établit  pas  de  maxime  générale  fur 
ce  fujet  ;  il  fe  détermina  fur  les  circonftaoees. 

Une  conféquence  plus  certaine,  qu'on  peut  tirer  de  l'état 
des  bâtards,  par  rapport  à  leur  famille,  eft  qu'ils  ne  font 
point  reconnus  dans  l'ordre  des  fucceffions  ;  qu'ils  ne 


{*)  Ceft  ce  (crapule  de  la  Jurifprudence  Romaine,  que  nous  avons  déjà  re- 
levé plufiean  fois,  qui  faifoit  qu'il*  ae  diftingnoient  pes  afle*  eiaâement  l'ordre 
phyfique  de  Tordre  civil.  U  eft  vrai ,  que  fi  on  ne  peut  pas  connoître  «Tune  manière 
légale  le  pere  du  bâtard,  par  rapport  à  la  mere,  on  pent  dire  que  partu*  *«- 
trtm  dtmonjlrat  ;  mais  outre  qu'on  peut  dire  que  Couvent ,  il  y  a  fur  le  compte 
du  pere  une  certitude  égale  à  celle  que  peuvent  avoir  fur  la  mere  les  perfonnet 
qui  n'ont  point  été  préfentes  a  l'accouchement ,  de-la  ,  en  tout  cas  il  ne  réfulte 
qu'une  relation  phyfique  entre  le  pere,  la  mere  fit  l'enfant,  qui  fera ,  par  exem- 
ple ,  en  faveur  de  celui-ci ,  un  titre  pour  demander  des  aliment ,  tant  contre  l'un 
que  comte  l'autre  ;  mais  cela  n'a  rien  de  contraire  à  la  profcrtptiou  par  laquelle 
tout  lien  civil  eft  anéanti.  '  '  ' 
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concourent  point  avec  les  parens  du  même  degré  ,  & 
qu'ils  n'excluent  point  ceux  d'un  degré  plus  éloigné. 
H.         Cette  incapacité  qui  eft  du  droit  commun  eft  éta- 
tafuccef-  blie  dans  la  plupart  des  Coutumes  :  il  y  en  a,  a  la  vé- 
m°c«&ed«  rité  »  quelques-unes  qui  admettent  le  bâtard  à  la  (ucceffion 
parens  ma.  de  la  mere  &  des  parens  maternels  ;  mais  ,  parmi  ces 
eftn*nteidir  Coutumes  *  quelques-unes  ne  l'admettent  qu'au  défaut 
te,  malgré  des  légitimes,  &  l'excluent,  lorfqu'il  fe  trouve  en  con« 
le  droit  ci-  currence  avec  eux.  Voyez  la  Coutume  particulière  de  la 
cLuoJr  Châtellenie  d'Aire,  fur  le  i5o«  art.  de  celle  d'Artois, 
qui  ic$  y  &  celle  de  la  Ville  &  Banlieue,  art.  25. 
admeueot.      D'autres  Coutumes  ,  au  contraire  ,  en  admettant  le 
bâtard  à  cette  efpece  de  fucceflion  ,  n'excluent  point  le 
cas  dans  lequel  il  fe  trouve  concourir  avec  des  enfan? 
légitimes ,  &  lui  font ,  par  coniéquent ,  favorables  en  ce 
cas  ;  telles  font  les  Coutumes  de  Valenciennes ,  »  ç  a  ; 
de  S.  Orner ,  t.  1  ,  art.  1  j  S.  Orner  en  Artois  ,  fur  le 
150e  art.  d'Artois  >,  Therouannc,  t.  1 ,  art.  4. 

Les  termes  dont  fe  fervent  quelques-unes  de  ces  Cou- 
tumes ,  font ,  qu'il  n'y  a  point  oe  bâtard  par  mere  ,  par 
où  il  paroît  que  ne  faifant ,  à  cet  égard ,  nulle  différence 
entre  le  bâtard  &  le  légitime ,  leur  efprit  eft  d'admettre 
le  bâtard,  non-feulement  à  la  fucceflion  delà  mere , 
mais  même  des  parens  maternels. 

En  effet ,  la  Coutume  de  Valenciennes ,  art.  1  ti ,  admet 
les  parens  maternels  à  la  fucceflion  du  bâtard  ;  &  la  régie» 
de  réciprocité  ne  permet  pas  de  douter  que  fon  efprit 
rte  foit  aufli  d'admettre  le  bâtard  à  leur  fucceflion  4  &> 
celle  de  S.  Orner  eft  encore  plus  précife  ,  &  appelle? 
indiftinétement  le  bâtard  à  la  fucceflion  de  fa  mere  &  des 
héritages  venus  du  côté  maternel  i  au  contraire ,  celle 
de  Therouanne  dit  expreflfément ,  que  le  bâtard  ne  (uc« 
cede  en  rien  à  fes  oncles  &  tantes  ,  quoiqu'ayant  dit 
avant,  que  nul  n  eft  bâtard  par  fa  mere. 

On  peut  douter,  avecraifon,  dè  l'autorité  que  peu-' 
vent  avoir  des  difpofitions  de  Coutumes  fi  contraires  au 
droit  commun  &  à  nos  ufages  ;  &  ce  qui  augmente  ce 
doute ,  eft  la  diverfité  des  opinions  des  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  ce  fujet.  ..  . 
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Chaffanée  ,  de  la  Succeffion  des  Bâtards  ,  c.  3  j  Dargen- 
tré,  fur  Bretagne,  450  i  Grivel ,  Décif.  144  -9  Chopin ,  1  ,  de 
Dont.  10,  n.  6  ;  Rebuffe ,  fur  les  Ordonnances,  T/aclatu 
de  Luerts  natur.  gl.  i  ,  n.  6 ,  in  art  33  de  l'Ordonnance  de 
j  490 ,  concourent  unanimement  pour  exclure  cette  efpece 
de  lucceffion  :  ce  dernier  ajoûte  qu'il  n'y  a  aucune  dif- 
pofition de  Coutume  qui  puùTe  lever  l'incapacité  du  bâ- 
tard à  cet  égard.  Brodeau ,  fur  Louet ,  lettre  D ,  c.  1 ,  n.  10, 
fou  tient  que  la  difpofition  du  droit  civil  en  cette  matière  eft 
abrogée  ;  &  plufieurs  Auteurs  même  du  pays  de  droit 
écrit ,  dont  la  difpofition  eft  favorable  aux  bâtards ,  en 
la  loi  Si  qua  ilïujlris  ,  Cod.  de  SC.  Orfit.  fe  font 
joints  à  ces  premiers  ,  comme  Ranchin  ,  §.  SucceJJioy 
art.  22  ,  in  nota  Benedi&i  ,  §.  &  uxorem  ,  Décif.  5  , 
n.  1 47  &  fuiv.  Durand ,  Queft.  20  j  Maynard  ,  Queft. 
1.  9  ,  c.  34 ,  p.  1737  »  d'Olive,  1.  3  ,  c.  2 ,  p.  249  j  Gui- 
Pape,  2,  280  &  580  -T  Henrys,  tom.  1  ,  I.  6  ,  c.  3  $ 
tous  ces  Auteurs  afliirent que  la  difpofition  du  droit  civil, 
à  cet  égard ,  n'a  pas  lieu  en  France ,  &  que  les  bâtards  y 
font  exclus  des  fucceflions. 

Ils  fe  fondent  fur  la  différence  qui  eft  entre  la  pureté 
de  notre  droit ,  oui  réprouve  toute  union  qui  n'eft  pas 
confacrée  par  le  lien  du  mariage  ,  &  les  di(pofitions  du 
droit  Romain ,  qui  toléroit  celles  qui  ne  font  pas  con- 
traires au  droit  naturel. 

L'Auteur  des  loix  civiles,  titre  des  héritiers  en  général, 
feft.  2 ,  n.  8 ,  dans  les  notes ,  femble  cependant  déférer 
à  l'autorité  de  ces  Coutumes  dans  leur  territoire.  Ex- 
pilly ,  Plaidoyers  17  &  23  ,  foutient  de  même  ,  que  la 
difpofition  du  droit  civil  ,  à  cet  égard ,  doit  avoir  fon 
exécution  :  il  cite  Gui-Pape ,  Queft.  280. 

11  ajoûte  que  le  Roi  Charles  IX  étant  à  Touloufe  , 
envoya,  en  1 565 ,  des  Lettres  portantes  que  le  droit  de 
bâtardife  devoit  avoir  lieu  en  Dauphiné  }  mais  que  le 
Procureur  du  pays,  s'oppofant ,  empêcha  la  vérification 
des  Lettres  :  il  convient  cependant  que  les  Lettres  furent 
enrégiftrées  au  Parlement  de  Touloufe. 

Dumoulin  ,  dans  fa  Note  fur  le  premier  article  de  la 
Coutume  de  S.  Omer  ,  cède  auffi  cependant  à  la  difpo- 
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fition  de  cette  Coutume ,  &  n'en  excepte  que  les  bâtards 
inceftueux  j  exception  qui  eft  autorifée  par  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Valenciennes ,  1 5  < ,  qui  diftingue  cette 
efpece  odieufe  de  bâtards  de  la  régie  générale,  par  l'ex- 
clufion  qu'elle  leur  donne  de  l'ordre  des  fucceffions. 

Salvaing ,  dans  fon  Traité  des  Fiefs  ,  c.  66  ,  appuie 
l'avis  de  Dumoulin ,  en  difant  que  la  difpofttion  du  droit 
civil  eft  obfervée  en  pays  de  droit  écrit ,  &  qu'elle  em- 
pêche que  le  droit  de  bâtardife  n'y  ait  lieu  j  ce  qu'il 
fonde  fur  l'autorité  de  plufieurs  Arrêts. 

Cependant  il  chancelle  lui-même  dans  fa  décision ,  en 
difant  qu'il  prévoit  qu'un  jour  le  droit  commun  de  la 
France  fera  reçu  en  Dauphiné  ;  &  il  fonde  cette  pré- 
voyance fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  le  droit 
des  Romains ,  parmi  lefquels  il  n'y  avoit  point  de  loi 
oui  condamnât  l'union  de  l'homme  &  de  la  femme ,  hors 
du  lien  de  mariage  ;  &  notre  droit  particulier,  dont  les 
principes  s'accordent  avec  ceux  du  Chriftianifme ,  pour 
réprouver  une  telle  union  comme  criminelle. 

Pour  fe  déterminer  fur  cette  queftion ,  il  faut  conve- 
nir d'abord  que  le  poids  des  autorités  qui  ont  foutenu 
l'un  &  l'autre  parti ,  n'eft  pas  égal ,  &  que  non-feulement 
le  grand  nombre  tend  à  exclure  le  bâtard  de  la  fuccef- 
<îon  de  la  mere,  quoiqu'elle  lui  foit  déférée  par  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  ,  mais  que  ce  dernier  fenriment 
a  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts. 

En  effet,  de  quel  œil  regarde-t-on  ,  parmi  nous,  les 
bâtards  ? 

ne  peuvent  conftamment  prendre  le  nom  de  la 
famille  dont  ils  font  fortis  ,  ni  en  prendre  les  armes  , 
Aifi  additâ  lineâ  tranverfali  Louet  ,  lettre  D  ,  c.  1  , 
n.  20  ;  Lelet ,  fur  Poitou  ,  fur  l'art.  297 ,  in  fine  :  Ils  ne 
peuvent  jouir  des  privilèges  de  cette  famille;  Chaffanée, 
fur  Bourgogne  ,  de  la  Succeflïon  des  bâtards  ,  c.  j  , 
gl.  1  ,  n.  22  :  Ils  ne  peuvent  intenter  un  retrait  ligna- 
ger  ,  Paris,  1  ç 8.  Il  en  faut  conclure  qu'ils  font  réputés 
étrangers  ,  par  rapport  à  cette  famille. 

La  raifon  eft  que  la  loi  ne  reconnoît  point  le  nœud 
qui  les  unit  à  ceux  dont  ils  tiennent  la  naiffance  j  & 
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comme  cette  loi  ne  rejette  pas  moins  le  lien  du  côté 
maternel  que  paternel ,  il  en  réfulte  qu'elle  ne  les  exclut  ' 
pas  moins  de  1  une  des  deux  fucceffions  que  de  l'autre. 

Si  on  oppofe  que  cette  maxime ,  quoique  véritable ,  de 
droit  commun ,  ne  peut  avoir  d'autorité  dans  l'étendue 
d'une  Coutume  qui  a  le  pouvoir  d'y  déroger  :  il  eft  fa- 
cile de  répondre  que  ce  pouvoir  de  la  Coutume  a  fes 
bornes ,  &  qu'il  ne  peut  s'étendre  aux  cas  dans  lefquels , 
comme  dans  celui-ci ,  cette  dérogation  blefle  l'honnêteté 
publique. 

L'autorité  de  la  Coutume  doit  céder  ,  en  ce  cas ,  à 
l'ufage  fondé  fur  l'honnêteté  publique  &  fur  les  bonnes 
mœurs;  6V,  en  effet,  tous  les  Par  le  mens  de  droit  écrit , 
excluent  le  bâtard  de  toute  fucceflion. 

Par  une  conféquence  certaine  ,  la  mere  eft  exclue  de 
la  fucceflion  de  fon  fils  naturel  ,  quelque  difpofition  de 
Coutume  contraire  au'il  y  ait  ;  mais  cette  exclufion  a 
encore  un  autre  fondement ,  qui  eft  l'impuiflance  de  la 
Coutume  dans  tous  les  cas  dans  lefquels  les  droits  du  Roi 
fe  trouvent  intéreffés  ,  comme  dans  le  cas  de  la  fuccef- 
flon  d'un  bâtard, (a). 

Cependant ,  quelque  générale  que  foit  cette  régie ,  qui 
exclut  les  bâtards  de  toute  fucceflion  ,  elle  reçoit  quel- 
ques exceptions.  m. 

La  fucceflion  des  enfans  légitimes  du  bâtard  ,  en  eft  Bâtard  fuc. 
un  premier  exemple ,  qui  eft  autorifé  par  le  texte  précis  JJ&n^  f" 


(4)  Notre  Auteur  reçoit  volontiers  ce  principe  de  déciiîon;mai»nons  ferons  dans 
le  cas  de  l'examiner  de  plus  près,  fit  de  voir,  que  fufcepuble  d'explications  fie 
de  reftriâions ,  il  n'eft  pas  généralement  fûr.  Mais  il  y  en  »  un.  autte ,  fçavoir 
que  ,  quelque  refpeclqui  l'oit  dû  à  la  loi  territoriale ,  elle  eft  abrogée  ii  les  dtl- 
pofitiont  font  relatives  a  une  époque  qui  lut  donnoit  des  principes  qui  ne  fub- 
iiftent  plus.  Or  cette  loi  territoriale  reçoit  de  nouveau*  principes  ,  non  feulement 
d'elle-même  ,  mais  encore  d'un  droir  commun  ,  uniformément  reçu  dans  les 
moeurs.  C'eft-là  précisaient  notre  efpcce.  Les  Coutumes  particulières  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  recevoir  le  fyfléme  politique  de  la  France  fur  les  bâtards  , 
&  cette  régie  que  la  loi  ne  reconnoit  point  la  parenté  naturelle ,  qnî  les  attache 
aui  auteurs  de  leur  natflance.  Et  enfuite,  ce  principe  admis,  les  diipofitions  qui  le» 
appellent  à  une  fucceflion  active  ou  patlive ,  fe  trouvent  impliquer  contradic- 
tion; fit,  par  conféquem ,  il  eft  permis  de  les  négliger,  dans  U  Jurifptudence 
qui ,  enfuite ,  énerve  U  loi  fit  U  fait  tomber  en  déiuémdç. 
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de  plusieurs  Coutumes,  dont  la  décifion  n'en  trouve  au- 
cunes contraires  (a). 

La  plus  grande  partie  de  ces  Coutumes  appelle  le 
bâtard  à  la  (ucceflion  de  Tes  enfans ,  indiftinétement  &  fans 
réferve  ;  mais  leur  difpofition  ne  s'applique  qu'aux  meu- 
bles &  acquêts ,  fuivant  la  difpolition  de  la  Coutume  de 
Senlis ,  art.  172,  dont  la  décifion  doit  être  regardée  , 
comme  étant  de  droit  commun  :  iî  cependant  les  héri- 
tiers des  deux  lignes  dont  procèdent  les  propres,  man- 
quoient,  il  n'y  a  nul  doute  que  le  pere  bâtard  ne  le 
recueillit,  à  Pexclufion  du  file  (£). 
IV.        Une  féconde  exception  à  la  régie  qui  exclut  le  bâtard 

ced«  a  "fâ  ^es  fucceffions  ,  eft  en  faveur  du  mari  bâtard ,  qui  furvit 

femme,  par  à  fa  femme ,  &  vice  verfâ  (c). 

k>£«jw?     Cette  efpece  de  fucceffion  du  mari  ou  de  la  femme  , 
uxo  '  dont  l'un  meurt  fans  héritiers,  tire  fon  origine  des  livres 
du  droit  civil ,  &  a  été  adoptée  par  notre  Jurifpru- 
dence. 

On  a  douté ,  à  la  vérité ,  pendant  long  tems ,  fi  elle 
devoit  avoir  lieu  ,  en  particulier  ,  par  rapport  aux 
bâtards.  . 

L'exemple  des  étrangers  qui  en  font  exclus,  &  qui  ne 
peuvent  la  recueillir  ni  la  tranfmettre ,  formoit  une  des 
principales  raifons  de  douter. 

En  effet  le  droit  public  du  Royaume  autorifant  les 
mariages  que  les  étrangers  y  contractent  auffi-bien  que 


(a)  Cette  Jurifprudence  ne  peut  être  donnée  comme  une  exception  de  la  pré- 
cédente. Il  y  a  diversité  entière  de  principes.  L'équivoque  eft  en  ce  qu'on  fe  per- 
met d'appeuer  incapacité,  l'excluuon  du  bâtard  qui  véritablement  n'eft  que 
défaut  de  vocation ,  parce  qu'il  n'appartient  à  aucune  famille  ;  car  d'ailleurs  il 
peut  t  ?n  donnant  naiflance  à  des  enfans  légitimes  ,  fe  créer  une  famille  qui 
fui  appartiendra ,  &  dans  laquelle  il  exercera  les  mêmes  droits  que  le»  autres 
citoyens.  C'eft  à  ce  thre  qu'il  recueillera  les  focceflions  de  fês  enfans.  Ii  n'eft 
exclus  que  dans  l'ordre  de  U  parenté  ,  purement  naturelle  ,  que  produit  la  baiar- 
di(e.  Il  n'y  a  nulle  relation  de  batardife  entre  lui ,  fa  femme ,  fes  enfans. 

(*)  C'eft-a-dire ,  le  pere  fera  étranger  à  la  famille  dt  fa  femme  ,  fit  ne  re- 
cueillera pas  les  propres  de  cette  famille  :  il  n'y  a ,  en  cela  ,  autre  chofe  que 

(c)  Cette  féconde  exception  eft  du  même  genre  que  la  première ,  &  s'expli- 
que de 
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ceux  des  bâtards  ,  on  en  droit  la  conféquence  ,  qu'il  ne 
devoity  avoir  aucune  différence  entçe  les  effets  que  cet 
engagement  produit  ,  par  rapport  à  ces  deux  genres 
d'hommes  différens  $  mais  la  Jurifprudence  eft  contraire  ; 
&  l'exclnfion  de  cette  forte  de  fuccelfion  cil  aum"  conf- 
iante contre  l'étranger ,  que  le  droit  eft  certain  en  faveur 
du  bâtard.  Brodeau  ,  fur  Louct ,  lettre  V  ,  chapitre  der- 
nier ,  rapporte  les  Arrêts*  qui  l'ont  jugé  ;  l'un  de  ces 
Arrêts  qui  eft  du  13  Mai  1630,  eft  rapporté  au  premier 
Volume  du  Journal  des  Audiences ,  1.  i ,  c.  78. 
.  La  raifon  de  la  différence  eft  que  le  bâtard  étant  né 
tujet  du  Roi ,  &  citoyen ,  n'a  en  fa  perfonne  aucune  inca- 
pacité }  que  s'il  ne  fuccede  point ,  c'eft  qu'il  naît  fans 
parens  qui  foient  reconnus  par  la  loi ,  au  lieu  que  l'étran- 
ger étant  incapable  de  tous  les  acles  du  droit  civil  ,  ne 
peut  é>re  admis  à  la  participation  d'une  de  fes  préroga- 
tives, telle  que  le  droit  de  i'uccéder  j  Henrys  ,  L  6, 
c.  1  ,  Queft.  17  &  18  ,  L'Hollte,  furLorris,  c.  15, art.  6. 
Aucune  Coutume  n'a  parlé  de  cette  efpece  de  fuccef- 
fion.  - 

-nf)e  cette  incapacité  du  bâtard  de  fuccéder,  il  en  faut  Y- 
non-/eulement  conejure,  qu'il  ne  peut,  par  (a  naiffance,  iw^cit* 
donner  atteinte  aux  donations  faites  par  fes  pere  &  mere  *  d«  fuccé- 
Godefroy ,  ad  1.  8  ,  C.  dt  revocand.  Don.  mais  même  qu'il  der' 
ne  peut  recevoir  d'eux  des  donations  considérables.  yi 

En  effet,  la  loi  devient  inutile ,  lorfqu'on  peut ,  par  des  Préc'au- 
yoies  indirectes ,  en  éluder,  l'exécution  ;  &  ce  feroit  en  û°D*  ^P0,"' 
vain  qu'elle  auroit  exclu  le  bâtard  de  la  fuccefîion  de  *écution*" 
fes  pere  &  mere.,  fi  omleur  avoit  laiffé  le  pouvoir  abfolu  de  la  loi 
de  difpofer  en  fa  faveur  (a). 


(-)  11 n'y  auroit  nulle  contraction  à  diftinguer  les  préfens  de  la  loi  &  eeu« 
de  I  homme  ,  &  à  dire  que  celui  auquel  la  k>'  ne  donne  pas  de  titre  ,  pût 
recevoir  ce  titre  de  la  main  de  l'homme  ;  &  l'argument  de  fa  fraude  à  craindra 
(croit  foible  ,  s'il  n'y  avoit  pas  une  prohibition  particulière  ,  en  c<*  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  fraude  que  ce  qui  tend  a  intervertir  la  ^ifpofit  on  de  la  loi.  Or  la  lot 
n'excluant  le  bâtard  que  de  fa  vocation  à  elle-même  ,  non  de  celle  de  l'homme ,  fa 
di'pofition  eft  remplie,  quoique  l'homme  fade  ce  que  la  loi  n'a  j  oint  (ait,  &  qu'elle 
n'a  point  défendu  de  taire.  11  falleit  donc  une  prohibition.  Un  intérêt  politique , 
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VII.  Plufleurs  Coutumes ,  pour  reftreindre  ce  pouvoir ,  ont 
Le'i^t?"1!  pris  la  précaution  d'interdire  au  pere  toute  liberté  qui 
d/'ïfpTfi-  tendroit  à  faire  palier  fous  un  autre  titre,  en  la  main  du 
tiomconfi-  bâtard,  un  bien  que  la  loi  lui  refufe. 
u  r?a"  £  Mais  ,  parmi  ces  Coutumes  ,  on  en  peut  diftinguer 
leorpere.  pluiîeurs  efpeces  différentes  }  les  unes  fe  font  contentées 
n  de  d'interdire  au  pere  du  bâtard  joute  difpofition  teftamen- 
n  forte  taire  en  fa  faveur,  &  lui  ont  permis  les  donations  entre- 
vifs,  comme  les  Coutumes,  du  'M ainé ,  Jj7>  &  <*'Anl 
jou ,  Hf  }  d'a\itres  ont  lalffé  la  liberté  au  pere  du  bâtard  de 
lui  donner  entre-vifs  &  par  teftament  ;  mais  fous  la  condi- 
tion ,  que  le  don  ne  foit  immodéré  &  imraenfe  ,  fans  s'ex- 
pliquer davantage,  comme  Melun,  »q8  ;  d'autres  per- 
mettent au  pere  naturel  de  donner  à  fon  fils  la  ilxieme 
partie  de  fes  meubles  &  acquêts  ,  fous  la  condition  du 
tètour  des  acquêts  au  donateur  ou  à  fes  héritiers  ,  fi  ce 
fils  meurt  fans  en  fans  ;  &  au  cas  que  le  pere  n'ait  me* 
bles  &  acquêts  fuffifans ,  de  donner  en  ufufruit  la  fixieme 
partie  de  fes  propres ,  comme  Sedan,  1 16-,  d'autres  per- 
mettent au  pere  de  donner  à  fon  bâtard  pour  le  nourrir 
&  alimenter,  fans  s'expliquer  davantage  ,  comme  Poi- 
tou ,  297  ;  d'autres  réduiient  le  pouvoir  du  pere  à  <k>n«; 
ner  un  fimple  ufufruit ,  comme  Bretagne  ?  476 ,  ou  une 
fomme  mobiliaire  ,  comme  Normandie  ,  437,  qui  défend 
de  donner  partie  de  fon  héritage ,  directement  ou  indirec- 
tement ,  ou  une  quotité  du  bien  du  donateur  ,  comme 
la  Marche  ,  c.  19 ,  art.  1x1 ,  qui  permet  à  la  mere'd'eii 
donner  un  tiers. 

Quoique  quelques-unes  de  ces  Coutumes  femblent  per- 
mettre au  pere  naturel  de.difpofer  au  profit  de  fon  fils  , 
par  donation  entre  -  vifs ,  fans  limitation  ;  il  eft  certain 
cependant  qu'il  n'a  pas  même,  dans  cette  efpece  de  dif- 
pofition ,  une  liberté  indéfinie  }  &  qu'il  eft  obligé  de  ren- 

 __ 

aflei  fenfibte ,  U  foggéroit.  Le  pere  fit  la  mère  du  bâtard  ont  effet  prouré  que 
leurs  irîeâions  n'étoit  pas  réglées  foirant  Tordre  de  la  loi.  Le  cours  de  cette 
affefVion  illicite ,  fi  on  ne  l'encliainoit  pas  ,  produire. t  des  difpofitions  contraires 
à  l'ordre  économique  de  la  loi. 

fermer 
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fermer  fa  libéralité  ,  quoique  faite  entre-vifs  ,  dans  de 
juûes  bornes.- 

Cette  limitation  du  pouvoir  du  pere  naturel  ,  qui  ne 
lui  interdit  pas  feulement  la  donation  univerfelle  ,  mais 
même  la  donation  immodérée  ,  entre-vife ,  ou  par  tefta- 
ment,  eft  de  droit  commun  ;  &  Lebrun  réduit  le  pouvoir 
du  pere  à  un  fimple  legs  d'alimens  j  des  Succeflions ,  l.  i , 
c.  z  ,  feét.  i  ,  n.  6. 

Ainfi  un  legs  d  une  fomme]  de  deniers ,  fi  considérable 
qu'elle  abforbe  la  plus  grande  partie  de  la  fiicceflion  ,  n'eu: 
pas  valable ,  fuivant  l'Arrêt  du  16  Mai  1656  ,  rapporté 
au  premier  Volume  du  Journal  des  Audiences,  1.  8 ,  c.  38  ; 
&  fuivant  lavis  de  Bouteiller  ,  en  fa  Somme  Rurale ,  titre 
des  Illégitimes ,  p.  919,  qui  exclut  toute  difpofition  qui 
pourrait  faire  marcher ,  de  pas  égal  ,  le  bâtard  avec  les 
légitimes,  &  autorifent  feulement  le  .don  fait  par  le  pere 
d'une  partie  de  fa  chevance  au  regard  de  fës  autres  enfans , 
comme  un  douzième  de  ce  qu'il  a  laine  à  un  des  légiti- 
mes. Ii  excepte  cependant  de  cette  régie  ,  avec  alTez  peu  de 
fondement ,  ceux  qui  font  nés  ex  joluto  &  folutâ  ,  qu'il 
prétend  pouvoir  être  égalés  par  le  pere  aux  légitimes. 

On  trouve  dans  Augeard  un  autre  Arrêt,  en  date  du 
18  Mai  1709  ,  confirmatif  d'une  Sentence*  qui  avoit  mo- 
déré à  la  fomme  de  10000  liv.  un  legs  de  20000  liv. 
fait  au  profit  d'un  fils  naturel ,  quoique  le  teftateur  n'eût 
aucuns  biens  de  fa  famille ,  &  qu'il  ne  dût  qu'à  fon  in- 
dustrie toute  fa  fortune  qui  ne  confiftoit  qu'en  une  fomme 
de  42000  liv. 

L'état  de  la  famille  du  teftateur  qui  avoit  fept  héri- 
tiers collatéraux  fut  le  motif  de  l'Arrêt  :  l'eftimation  du 
pouvoir  que  le  pere  peut  exercer  ,  à  cet  égard ,  fans 
frauder  la  loi ,  eft  purement  arbitraire. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  une  difpofition  entre- 
vifs fuffifante  ,  doit  exclure  une  autre  difpofition  faite  par 
teftament  au  profit  du  fils  naturel.  q**  Ia 

Coquille,  en  fa  19e  Queftion  ;  &  DefpehTes,  tom.  1  ,  prohibition 
partie  première,  titre  14  ,  feéKon  première  ,  n.  \6\    de  donner  a 

L342  ,  prétendent  que  11  le  pere  du  bâtard  n  a  pas  d  en-  vis.4  v-ljdu 
5  légitimes  ,  il  peut  tout  donner  à  fon  bâtard  entre-  fi;c. 
Tome  IL  P  p 
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vifs ,  &  fes  meubles  &  fes  acquêts ,  &  la  cinquième  par- 
tie de  fon  propre ,  par  teftament.  Defpeifles  n'excepte 
de  cette  régie ,  que  les  adultérins  &  les  inceftueux }  mais 
la  prohibition  dont  il  s'agit ,  étant  fondée  fur  l'honnêteté 
publique  &  fur  le  danger  qu'il  y  auroit  d'autonfer  de 
femblables  difpofitions ,  qui  font  toujours  tes  fuites  d'une 
paflion  aveugle  &  criminelle  ,  il  eft  évident  qu'elle  doit 
être  étendue  ,  même  au  cas  auquel  le  pere  naturel 
n'a  pas  d'enfans,  comme  Lebrun  le  foutient ,  des  Succef- 
ûons  ,1.  i  ,  c.  2 ,  fec~t.  i ,  n.  îo. 

Il  eft  vrai  qu'Anne  Robert,  Rerumjui.  1.2,  c.  14  ,  rap- 
porte un  Arrêt  qu'il  ne  date  point,  qui  a  confirmé  la  dif- 
pofition  univerfelle,  faite  par  une  mere  à  fon  fils  de  tous 
fes  immeubles ,  avec  rétention  d'ufufruit  ,  &  qu'on  en 
trouve  un  autre  du  9  Mars  1648,  au  premier  Volume 
du  Journal  des  Audiences ,  l.  5  ,  c.  3 1  ,  qui  a  confirmé 
la  difpofition  faîte  par  un  frère,  au  profit  de  fa  fœur  , 
de  tout  fon  bien  ,  quoique  chargée  d'un  fidéi-commis 
au  profit  de  fes  enfans  naturels  ;  Charondas  ,  en  fa 
Note,  fur  le  titre  95  de  la  Somme  Rurale,  lettre  H-, 
en  cite  deux  autres  ,  qui  confirment  ces  difpofitions 
faites  par  un  pere  ,  qui  n'a  point  d'autres  enfans  ,  à 
fon  bâtard  j  mais  la  maxime  eft  contraire ,  &  s'appli- 
cjue  même  aux  collatéraux  ,  comme  on  l'a  jugé  par 
1  Arrêt  du  14  Juillet  1661  ,  rapporté  par  Soëfve  ,  t.  2, 
II.  Cent.  chap.  43 ,  conformément  à  l'avis  de  Dumou- 
lin ,  fur  l'art.  1 84  de  la  Coutume  de  Bourbonnois. 

Le  même  Dumoulin ,  au  même  endroit  ;  &  Lebrun  , 
au  lieu  qu'on  vient  de  citer  ,  n.  8  ,  fe  déterminent  contre 
Je  fifc,  dans  le  cas  où  il  eft,  par  le  défaut  de  parens  , 
feul  intéreflé  à  contefter  une  pareille  difpofition  :  cepen- 
dant la  prohibition  étant  fondée  fur  fa)  la  haine  attachée 


'a)  Il  paroirroit  que  ces  expreffions  de  haine  ne  devroient  pas  trouver  place 
dam  le  lanpag'-  de*  loixrlcs  JuriCconfultes  fe  les  font  quelquefois  pcmi'-'o,  mais 
toujours  relativrnv  nt  à  l'amour  pour  l'ordre  public.  Ici  on  ne  peut  qu'applaudir 
à  !a  févériié  par  laquelle  on  refufe  au  p«re  naturel  la  fatisfattion  de  fe  comp'aire 
i!pm  f<  n  crime ,  en  h  i  ôur.t  le  d/cit  de  mettre  un  bâtard  au  niveau  des  entant 
légitimes,  dans  le  cas  nit'iPe  ou  il  ne  feroit  préjud>ie  à  pafonne,  &  où  il  n'y 
auron  pas  de  patins  légitimes  qui  liflcnt  un  fujet  de  compamifoa. 
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à  la  naiffance  du  bâtard  &  à  l'honnêteté  publique  ,  il 
femble  qu'elle  doit  être  appliquée  même  dans  ce  cas  , 
fuivant  l'Arrêt  du  16  Mars  1683  ,  rapporté  au  quatrième 
Volume  du  Journal  des  Audiences ,  1.  6 ,  c.  7  ,  qui  eft  aufli 
rapporté  au  fécond  Volume  du  Journal  du  Palais ,  lequel 
a  infirmé  une  difpofition  univerfelle ,  faite  au  profit  des  en- 
fans  naturels  du  teftateur ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  d'héritiers 
légitimes. 

Le  pouvoir  du  pere  naturel  de  difpofer  au  profit  de  X. 
fon  fils ,  doit  donc ,  dans  tous  les  cas ,  être  renfermé  dans  neC^^ 
les  bornes  d'une  difpofition  particulière  ,  &  cette  difpo   qu'après  »ç 
fition  eft  capable  de  toutes  fortes  de  conditions  ,  telle  *JS||  n'e™* 
que  celle  de  ne  difpofer  de  la  chofe  donnée,  qu'après  25  iPcCUurPdde 
ans  ;  mais  cette  claufe  n'empêche  pas  le  bâtard  de  difpofer ,  difpofer  p^r 
avant  cet  âge  ,  par  teftament ,  de  la  chofe  donnée,  comme  teftamcnt* 
il  a  été*jugé  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  du 
19  Novembre  171 5;  &  la  raifon  eft,  que  le  pere  ne 
prend  cette  précaution,  que  pour  empêcher  le  bâtard  de 
confommer  ,  avant  lâge  de  pleine  maturité  ,  une  fomme 
deftinée  à  foi?  ctâbliflement  ;  ce  qui  ne  s'applique  point 
à  la  difpofition  teftamentaire ,  qui  ne  peut  avoir  d'effet , 
qu'après  la  mort  du  bâtard. 

Si  la  prohibition  d'aliéner  eft  indéfinie ,  le  bâtard  ne 
pouvant  difpofer  ,  en  aucuns  cas ,  la  fomme  donnée  fe 
trouve  néceffairement  dans  fa  fucceffion  ;  & ,  par  confé- 
quent,  acquife  au  Roi,  fans  que  les  parens  puilîent  pré- 
tendre que  la  chofe  donnée  doit  leur  retourner,  en  vertu 
de  la  prohibition  d'aliéner  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  mois  de  Septembre  1584,  rapporté  par  Mon- 
tolon  (a). 


(a)  Cette  queftion  peut  fe  poufler  plus  loin.  Si  le  bâtard ,  malgré  cette  pro- 
hibition indéfinie  ,  a  difpofé  ,  le  fife  fera-t-il  rétraâer  cette  difpofition  ?  Des  héri- 
tier» ordinaires  pourraient  dire  qu'une  telle  défenfe  de  difpofer,  fans  indicatioa 
de  la  perfonne  a  laquelle  les  biens  doivent  retourner ,  contient  une  vocation  de 
ctuz  qui ,  fuivant  l'ordre  de  la  loi ,  doivent  fuccéder  ;  mats  le  fife  n'a  point  à 
alléguer  cette  préemption  d'intention.  Cette  allégation  ,  dans  la  bouche  même 
des  héritiers  ,  eft  encore  fufceptible  de  con-radiaion.  On  croira  aiférr.cnt  que 
cette  difpofition  ,  pour  l'exécution  de  laquelle  le  teftatcur  n'a  jugé  à  propos  de 
donner  de  qualité  à  perfonne ,  n'eft ,  dans  fon  intention  ,  qu'un  fimplc  confeil  , 
fans  peine  irritante.  Après  cela,  on  comprendra  aifément  les  enfans  de  celui 
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Xî.        Cette  limitation  du  pouvoir  des  pères  naturels  ,  dans 
probtoium  leu^s  difpofitions ,  au  profit  de  leurs  enfans ,  eft  encore 
eft  encore   plus  étroite  à  l'égard  des  adultérins  &  inccftueux,  qui 
a  ïvéMdte  ont  ^  regar^s  P^us  défavorablement,  &  à  l'égard  def- 
des  fdoitè-  quels  on  ne  condamne  pas  feulement  les  donations  immo- 
tins  &  des  dérées ,  telle  qu'une  donation  univerfelle ,  qui  a  été  dé- 
mceitueux.  cjar^e  nui}e  par  un  Arrêt  du  16  Avril  16}  5,  rapporté  au 
fécond  Volume  dé  Bardet ,  1.  4 ,  c.  13,  mais  toute  do- 
nation de  propriété  ,  la  Jurifprudence  ne  tolérant  ,  à 
leur  égard  ,  que  quelques  legs  d'alimens  -,  ce  qui  fe  doit 
XH     entendre  du  père  naturel  ,  &  non  des  étrangers  ,  dont 
Que  le  M-  les  difpofîtions  font  valables  en  ce  cas ,  fuivant  l'Arrêt 
tardnepeut  du  premier  Août  1657,  qui  eft  au  fécond  Volume  du 
fai" *  dii-  Tolirnal  des  Audiences  ,1.  I  ,  c.  14. 

univerfelle  On  doit  ajouter  que  la  prohibition  de  difpofer  au  pro- 
ies'"crc'ct  ^c  ^'un  bâtard  ne^  point  réciproque,  &  que  le  bâtard 
mt ro'itu-  peut  difpofer  ,  par  difpofition  univerfelle ,  au  profit  de 
rei .        fes  pere  &  mere  naturels. 

Que' les  Cette  incapacité  des  bâtards  de  recevoir  des  difpofi- 
bâtardsfont  tions  confidérables  &  tics  legs  univerfels  ^  n'eit  cepen- 
"'sîr Vt  ^ant  5ue  re'at^ve  »  &  ne  regarde  uniquement  que  le 
ti"L  ife»'  Pere  &  'a  mere  ,  &  non  les  étrangers, 
étuingers.  Mais  ces  difpofitions  univerfe lies ,  faites  par  les  étran- 
Q^innf-  gers  *  au  PT0^1  ^es  bâtards,  font  nulles,  fi  elles  peuvent 
titmion  du  être  foupçonnées  de  venir  de  la  main  du  pere  ;  ainfi  ,  fi 
bâtard ,  par  celui  qui  a  été  inftitué  par  le  pere  naturel ,  initiale  ,  dans 
P^?f«oU  Ia  fuite>  le  bâtard,  l'inftitution  fera  préfumée  faite  en 
fu'ptfle  dp  fraude  de  la  loi  j  Lapeyrere  ,  verbo  Bâtard,  numé- 
fijet-com-  ro  2.  (a). 


nv». 


qui  eft  grevé  de  cette  charge,  dans  l'intention  du  teftateur,  mais  non  pas  les 
collatéraux  ;  à  plus  forte  raifon  ,  le  fife  n'y  fera  pas  compris.  Si  .'a  volonté 
du  tertatçur  eft  intervertie,  il  ne  doit  imputer  qu  a  lui-même  cette  intervetfion  , 
povrquoi  n'a-t-il  pas  indiqué  celui  auquel  il  vouloir  donner  des  drous  con- 
traires ? 

(j)  Il  y 'a ,  dins  cette  décifion ,  une  rigueur  que  je  ne  crois  pas  que  l'on 
fuivît.  La  fraude  fait*  à  la  loi,  feroit  l'intcrpofnion  d  une  perfonne  qui  recevrcit 
du  pere,  fous  h  condition  tacite  ou  erpretle,  ou  même  feulement  préfomée. 
d  remettre  au  bâtard  ce  qu'on  appelle  fidii-commïs  ;  mats  l'efpete  dont  il 
s'agit,  ne  préfente  point  cette  idée,  à  moins  q-.i'on  n'y  ajoutât  I»  ci  r  confiance 
d  une  touiûance  précaire  ,  accordée  au  bâtard  ,  pendant  la  vie  de  l'inilituéi  car, 
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Les  perfonnes  même  de  la  famille  peuvent  difpofer  ,  xv. 
par  dilpofitions  univerfelles ,  au  profit  du  bâtard  (a).  ,^"£«1 

C'eft  ainfi  "  que  le  bâtard  eft  capable  d'un  legs  univer-  p/bie  de**" 
fei  de  fon  frère,  fuivant  l'Arrêt  du  6  Août  1677  ,  rap-  ^polirions 
porté  au  premier  Volume  du  Journal  du  Palais,  qui  a  Seî'ïin^dê 
confirmé  le  legs  fait  par  un  bâtard  ,  au  profit  de  fon  u  km  lie 
frère  bâtard  ,  il  eft  vrai  qu'ils  étoient  légitimés  ;  mais  ,  «»»turciie , 
indépendamment  de  cette  légitimation  ,  la  difpofition  k  père,**0* 
n'en  eût  pas  été  moins  valable. 

Il  en  eft  <de  même  de  l'aïeul  qui  eft  aufli  excepté  de  la 
prohibition ,  fuivant  la  loi  dernière  ,  C.  de  nat.  Lib.  fur 
laquelle  notre  Jurifprudence  s'eft  formée. 

Cette  Jurifprudence  eft  atteftée  par  Lebrun  ,  des  Suc- 
cédions ,  1.  1  ,  c.  x ,  feét.  1  ,  n.  15  ;  Cambolas ,  1.  1  , 
Décif.  t  ;  Chaftanée  ,  des  Succefiions  des  Bâtards ,  §.  3  , 
n.  1  5.  &  1 6 }  Didier  Hérault,  Rerum  judic.  &  Queftion  ,16, 
1.  i ,  c.  5  ,  n.  10  ;  Paleot,  de  Nothis ,  c.  5  3  ;  Pallu,  fur 
Touraine  ,  141  j  Beraut ,  fur  Normandie  ,  art.  43  8  ;  & 
l'avis  de  celui-ci  eft  autorifé  par  le  texte  de  fa  Coutume ,  qui 
décide  que  les  bâtards  font  capables  de  toutes  donations 
d'autres  que  leur  père  &  mere  ;  Henrys,  1.  <5,  Queft.  19  } 
Billecar,  fur  Châlons,  art.  1 1.  Ricard ,  desDonat.  part.  1  , 
c.  3  ,  fe£t.  8 ,  n.  418,  réprouve  les  donations  faites  par 
l'aïeul ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  bâtard  adultérin  ou  inceftueux ; 
mais  cette  limitation  fouffre  difficulté  }  &  il  fembleplus  con- 
forme aux  principes  ,  de  foutenir  que  l'aïeul  étant  abfolu- 
ment  étranger ,  en  ce  cas ,  peut  donner  au  fils  naturel  de 
fon  fils  ,  &  même  par  donation  univerfelle,  s'il  n'a  point 
d'autres  enfans. 

La  raifon  de  la  différence  qui  a  fait  établir  une  autre 


fi  un 
cours 

juge  à  propos ,  après  lui ,  de  les  porter  ailleurs  ,  on  eft  dans  les  termes  du 
droit  commun,  fuivant  lequel  le  bitard  n'eft  point  pour  lui,  peifonne  prohi- 
bée. La  date  du  teilameit  cependant,  l'âge  8c  I  c;at  <ie  l'infin  i;  pojrroient 
encore  faire  des  circonftances  qui  introduiront  la  présomption  d'une  conven- 
tion tacite.  Mais  on  ne  peut  en  taire  une  dccilîon  générale. 

(«)  Il  fufrit,  en  effet,  que  le  crime  &  l'alLction  ne  fbient  pas  dans  la  même 
perfonne,  pour  que  l'atTeftion,  purgée  de  vice,  ne  foit  plus  fufp.ae  à  la  loi. 
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maxime  qu'à  l'égard  des  pères,  a  été,  que  les  pères  font 
toujours  préfumés  laiffer  à  leurs  bâtards  comme  à  leurs 
enfans ,  &  par  une  fuite  d'une  folle  paflion  j  ce  qui  eft 
contraire  à  l'intention  de  la  loi  ,  au  lieu  que  l'aïeul  ou 
aïeule ,  ou  autre  parent  afcendant  ou  collatéral  ne  peut 
être  foupçonné  d'avoir  reflenti  l 'impreflion  de  cette  paf- 
fton. 

Lapeyrere  :,  lettre  B ,  n.  i ,  cite  même  un  Arrêt  de 
1631,  par  lequel  l'inftitution  faite  par  un  aïeul  des  en- 
fans  de  fon  bâtard ,  fut  confirmée ,  quoiqu'il  «eût  laiffé 
l'ufufruit  au  bâtard  même  (a). 

Quelques  Auteurs  ,  à  la  vérité  ,  ont  prétendu  que 
l'aïeul  devoit  être  compris  dans  la  prohibition,  aulli-bien 
que  le  pere,  comme  Bafnage  &  Godefroy  ,  fur  l'arti- 
cle 438  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  Dargentré  , 
fur  Bretagne  ,  art.  166  ,  §.  de  Donatien,  aux  fpunu  fiunt  , 
n.  14  ;  mais  le  fentiment  d'un  plus  grand  nombre  qui  ont 
reftreint  l'incapacité  à  la  perfonne  du  pere  &  de  la  mere, 
a  prévalu  :  il' faut  cependant  excepter  le  cas  dans  lequel 
l'aïeul  a]  des  enfans  légitimes  ,  dans  lequel  il  ne  peut 
ioftituer  héritiers  les  enfans  légitimes  de  fon  bâtard. 

Lebrun  ,  au  titre  qu'on  a  déjà  cité,  excepte  aufli  les 
enfans  des  bâtards  ,  ex  damnato  coïtu ,  qu'il  exclut  des 
djfpolîtions  univerfelles  de  leur  aïeul. 

11  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Mclun  dit  que  le 
bâtard  ne  peut  recevoir  de  pere  &  mere,  ou  autres 
parens ,  donation  immodérée  ;  mais  c'eft  une  Coutume 
xvi.     lînguliere ,  qui  doit  être  renfermée  dans  fon  détroit. 

dûiwTS-  ^a'S  k  Pere  naturel  ne  Peut  ^aire  des  donations, 
raideur  u  ou  univerfelles  ou  immodérées  à  fon  fils,  l'éauité  natu- 
fucceflion  relie  ne  permet  pas  cm'il  le  laiffe  fans  fubfiftance  $  & 
&fub(!dui'  manque  à  ce  devoir,  les  Juges  peuvent  y  fuppléer, 
rement  fur  fuivant  l'Arrêt  du  19  Avril  1695  ,  qui  eft  au  cinquième 
ceiie  de  fa  Volume  du  Journal  des  Audiences,  1,  11  ,  c.  ç.  Voyez 

(»)  A  l'égard  de  cette  décifion ,  elle  paroit  contraire  aui  principes.  N'eft-ce 
pat-ià  véritablement  une  initituiion  d'un  bâtard ,  avec  charge  de  rendre  à  Tes 
enfans  ?  N'eft-cc  pas-U  cette  arU-clion  que  I*  loi  défapproûvc  ,  puifque  ç'eft 
l'auteur  du  crime  qui  en  chem  l'effet  i 
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Louet,  lettre  A,  c.  4.  V.  Chopin,  dejurifd.  And,  c.  41 ,  n.  9. 

Le  pere  naturel  doit  des  alimens  au  bâtard  ,  dit  La- 
peyrere ,  vcrbo  Bâtard  ,  n.  17.  (  Il  ajoute  :  )  Et  fi  la 
bâtarde  trouve  parti  de  mariage ,  le  pere  peut  être  con- 
traint par  le  Juge  à  lui  conftituer  une  dot.  Il  cite  piu- 
fîeurs  autorités  j  Legrand  fur  Troye* ,  art.  1 1 7 ,  gl.  1  ; 
Brodeau ,  fur  Louet ,  lettre  A ,  n.  4.  Godefroy  ,  ad  1.  8  , 
C.  de  revocandis  Don*  dit  :  Puto  falum  alendos  à  Dona- 
tario. 

Papon  ,1.  1 3  ,  t.  3  ,  n.  1  ,  appuie  la  même  maxime  ; 
mais  il  en  tire  une  conféquence  bien  finguliere,  que,  par 
cette  raifon ,  les  Seigneurs  qui  ont  droit  de  lever  leurs 
tailles  fur  leurs  fujets  aux  quatre  cas ,  &  lors  du  ma- 
riage  de  leu»  fille  ,  peuvent  auffi  l'exiger ,  lorfqu'ils  ma- 
rient leurs  bâtards  $  mais  que  la  taille  doit  être  moindre 
que  pour  les  enfans  légitimes  :  une  pareille  prétention  ,  de 
la  part  d'un  Seigneur  ,  ne  pourroit  paroitre  férieufe. 

Le  bâtard  ,  pour  obtenir  cesalimens,  peut  donc  im- 
plorer le  fecours  de  la  Juftice  ,  & ,  fi  fa  naiffance  n'eft 

fias  confiante ,  demander  permiflion  d'en  faire  preuve  , 
infant  l'Arrêt  rendu  le  6  Juin  1691,  entre  Jean  &  Fran- 
çois de  Roure ,  plaidant  le  Febvre  pour  le  demandeur , 
fc&  Joly  de  Fleury  pour  le  défendeur.  Il  y  a  ,  fur  ce 
Vujet  ,  un  autre  Arrêt  au  Journal  du  Palais  ,  du  11 
Juin  1672. 

Les  bâtards ,  même  adultérins ,  qui  ne  font  fufceptibles  XVII. 
que  de  legs  d'alimens  ,  peuvent  amii ,  fi  le  pere  naturel  n'y  a  téri**  jjjjj 
pas  pourvu,  en  demander  en  Juftice:  on  peut  aufli  alléguer  biurds 
l'Arrêt  du  Roure,  qui  étoit  bâtard  adultérin,  qui  a  déjà  «'»g«™ 

1     4  n  0  1  '     peuvent  de- 

ete  cire  ;  Lapeyrere ,  lettre  d,  p.  1».  manutrdes 

Le  bâtard  ,  même  étranger,  eft  capable  d'un  legs  d'ali-  *iimens. 
mens,  à  la  charge  de  le  confommeren  France,  fuivant 
l'Arrêt  du  i  Mars  1665  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, fécond  Volume  ,  1.  7  ,  c.  1 1. 

Ce  hârard,  quoique  né  d'un  François,  n'eft  pas,  à  la 
vérité  ,  réputé  regnicole  ,  &  ne  fuit  point  la  condition 
de  fon  pere ,  qui  le  ramené  avec  lui  en  France ,  mais  celle 
delà  mere,  fuivant  la  difpofition  du  droit  civil,  comme 
il  a  été  jugé  en  la  grande  Direction ,  au  rapport  de  M. 
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Berthier,  le  i  Juillet  1737;  mais  il  eft  fondé  à  deman- 
der des  alimens  à  la  fucceflion  de  fon  pere ,  comme  tout 
autre  fils  naturel  (a). 

Cette  obligation  de  fournir  des  alimens  ,  ne  regarde 
que  le  pere  ,  &  ne  s'étend  pas  jufqu'à  l'aïeul ,  fuivant 
un  autre  Arrêt  du  <  Août  1689,  rapporté  au  cinquième 
Volume  du  Journal  des  Audiences,  I.  5 ,  c.  33.  Voyez 
Legrand  ,  fur  Troyes ,  1 17,  gl.  1  ,  n.  11 ,  qui  eft  d'avis 
contraire. 

La  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  ,  en  l'art.  478  , 
charge ,  comme  on  l'a  vu  ,  la  fucceflion  des  pere  ou 
mere  de  fournir  des  alimens  au  bâtard  ,  par  où  il  paroît 
que  fon  intention  eft  de  charger  d'abord  le  pere ,  &  fub- 
ndiairement  la  mere  ,  fi  le  pere  eft  décédé  fans  biens  : 
on  ne  peut  douter  que  cette  difpofition  ,  ainfi  entendue  , 
ne  foit  un  droit  commun, 
xvill.       La  plus  grande  partie  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
florin"  cette  mat'ere»  ont  reconnu  que  ,  quoique  le  pere  &  la 
^paiement"  mere  foient  dans  l'obligation  égale  d'alimenter  leurs  en- 
obiigé  à  u  fans,  cette  obligation  n'eft  pas  dans  le  même  degré  à 
dcTonliK   l'égard  de  la  mere  ;  que  l'obligation  principale  regarde 
&  fubûdiai'  le  pere  ,  fuivant  la  décifion  de  la  Novelle  117,  c.  7  j  au 
la  lieu  que  la  mere,  qui  n'eft  obligée  que  fubfidiairement, 
a  même  un  recours  contre  le  pere ,  pour  raifon  des  ali- 
mens qu'elle  a  fournis  ,  aux  termes  de  la  loi  5  ,  S*  14  > 
ff.  de  agn.  &  al.  Lib. 

Paleotus  établit  ce  fentiment  ,  c.  48  ;  &  Caranza  l'a 
fuivi ,  c.  3  ,  §.  4 ,  n.  43  ;  mais  l'éducation  appartient  à 
la  mere  ;  Anne  Robert,  1,  c.  9. 

Le  même  Auteur ,  au  même  endroit ,  limite ,  à  la  vé- 
rité ,  la  régie ,  que  le  pere  eft  principalement  obligé  à  la 
nourriture  de  fon  fils  naturel ,  &  la  reftreint  dans  le  cas 
oîi  ce  fils  a  atteint  1  âge  de  trois  ans  :  Jufques-là  (  dit  il  ) 
la  mere  eft  première  obligée  ;  c'eft  n.  15  &  fuivans  : 


(a)  Notre  Auteur  reprend  ici  une  expreflîon  qu'il  aroit  profcrite  au  commen- 
cement de  ce  Chapitre.  Le  bâtard  étranger  ,  dit-il ,  fuit  U  condition  de  la  mere. 
Pourquoi  cela  ?  Il  furTu  qu  i!  ne  fuive  pas  celle  du  pere,  pour  être  réputé  étran- 
ger. Le  fait  de  fa  naiflance  déterminera,  à  cet  égard ,  fon  état. 

Obligaùo 
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Obligatio  laSandi  matrem  refpicit  ,  s'il  n'y  a  des  raifons 
qui  l'en  difpenfent  j  comme  fi  lacté  careat  vel  haleat 
noxium ,  n.  17  ;  fi  elle  eft  obligée  de  gagner  fa  vie ,  n.  17  j 
fi  elle  eft  de  condition  à  ne  pouvoir  nourrir  fon  fils,  fine 
décore ,  n.  29  ;  fi  elle  ne  peut  le  nourrir  ,  fans  donner 
atteinte  à  fa  réputation ,  n.  36. 

Dans  tous  ces  cas,  le  pere  eft  obligé  à  nourrir  fon 
fils  j  &  lorfque  ces  cas  ne  fe  rencontrent  point,  fon  obliga- 
tion eft  fufpendue  jufqu'à  ce  que  la  mère  ait  fatisfait  elle- 
même  à  celle  dans  laquelle  elle  eft  de  donner  du  lait  à 
fon  fils.  Voyez  Surdus ,  de  AUmemis ,  gl.  1 ,  §.  14  &  15. 
Loyfel  en  a  fait  une  de  fes  Régies ,  T.  1 ,  t.  1 ,  art.  41 , 
de  fes  Inftituts  ,  Qui  fait  l'enfant  le  doit  nourrir. 

Le  feul  Potier ,  fur  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  eft 
d'avis  contraire  ,  fur  l'art.  1 87  ,  où  il  dit  que  l'obliga- 
tion affe&e  le  pere  &  la  mère  ,  fans  obferver  que  celle 
de  la  mère ,  quoique  également  étroite ,  n'eft  que  fubfi- 
diaire  ,  &  dans  le  cas  dans  lequel  le  pere  n'eft  pas  en  état 
de  fournir  les  alimcns. 

On  peut  douter  fi  cette  obligation  de  donner  des  ali-  XIX- 
mens  à  un  bâtard ,  affecte  les  biens  d'un  pere  condamné  tfin  pere* 
à  peine  capitale  ;  mais  la  queftion  eft  décidée  en  la  condamné 
Novelle  S  9  ,  c.  ix  ,  §.  4  ,  qui  charge  le  fifc  de  cette  ^ 
obligation  :  fi  cependant  le  bâtard  eft  conçu ,  &  né  depuis  Semante? 
la  condensation,  il  n'eft  plus  en  droit  de  demander  des  des  alimens 
alimens  fur  des  biens  dont  le  pere  naturel  étoit  dé-  (allfi0c0°a' 

•11  / 

pouule. 

A  l'égard  des  biens  acquis,  depuis  la  condemnation, 
on  pourroit  dire  que  le  pere  ne  les  poffédoit  pas ,  &  qu'il 
en  jouiffoit  Amplement  :  cependant  comme  un  condamné 
peut  s'obliger  ex  contradu  vel  ex  delido  ,  il  peut  s'obli- 
ger au/fi ,  en  donnant  la  naiflance  à  un  fils  :  cette  obli- 
gation eft  purement  naturelle  j  mais  elle  n'en  eft  pas 
moins  folide  j  &  elle  n'a  pas  moins  d'effet  que  fi  le  pere 
naturel  avoit  donné  ,  promis  ,  échange  ,  ou  qu'il  eût  fait 
une  offenfe  qui  méritât  quelque  réparation. 

Cette  obligation  du  pere  de  donner  des  alimens  à  fon  xx- 
bâtard ,  eft  môme  réciproque  ;  &  le  bâtard  qui  a  fait  quel-  ^doU  ' 
que  fortune  eft  obligé,  de  fa  part,  de  fournir  des  alimens  aoîHdesaii- 

Tome  IL  Q  q 
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mut  à  fes  à  fon  pere,  qui  eft:  dans  l'indigence,  jufques-là  que  Sur- 
feTi^Soî  ^US»  *e  dlimentis.  Privilège  67  ,  décide  bizarrement  que 
dani'iindi.  fi  le  bâtard  légitimé  le  refufe  ,  il  devient  de  nouveau 
6«nc«-  bâtard. 

Il  eft  vrai  que  Solon  difpenfoit  le  bâtard  de  cette  obli- 
gation de  nourrir  fon  pere  naturel ,  fur  le  fondement  que 
celui  qui  méprife  la  fainteté  du  mariage ,  n'ayant  eu  d'au- 
tre vue  que  de  fatisfaire  une  paflion  brutale  ,  n'a  pu 
acquérir  aucun  droit  fur  ceux  auxquels  elle  a  donné  la 
naiflance  ^  mais  la  décifion  de  ce  Légiflateur  qui  donne 
atteinte  au  droit  naturel  ,  n'a  aucune  autorité  parmi 
nous. 

xxî.  Cette  obligation  dans  laquelle  fe  trouve  le  pere  de 
Casoùcet-  nourrir  fon  fiis  naturel  ,  cefTe,  néanmoins,  en  certains 

le  obhga-  ,.,     rt  1  \     »-i  1 

tion  du  pe-  cas  ,  s  il  elt  pauvre  }  par  exemple  ,  ou  sua  reçu  quel- 
re  cefle.     que  injure  confidérable  de  ce  fils  ,  ou  enfin  h  ce  fils 
eft  en  état  de  fubfilter,  ou  par  fa  fortune  par  fon  talent  5 
c'eil  le  même  Surdus  qui  parle,  ibid.  n.  41. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  fi  le  pere  a  fait 
apprendre  un  métier  à  fon  fils ,  il  eft  affranchi  de  l'obli- 
gation de  le  nourrir  ;  mais  ce  fentiment  eft  peu  fondé  j 
&  comme  le  fils ,  quoiqu'il  ait  un  art  ou  une  fcience , 
peut  manquer  de  fubfiftance,  ou  par  l'événement  d'une 
maladie,  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  puifle  être, 
il  n'eft  pas  moins  en  droit  de  demander  des  alimens  , 
fuivant  1  opinion  de  Coquille ,  en  fa  *Qe  Queftion  (a). 


(a)  Cette  opinion  cependant  eA  fondée  for  le  droit  de  la  nature  ,  fuivant 
lequel  l'homme,  anifi  que  les  autres  animaux,  eft  condamné  à  aller  chercher 
fa  fubfiftance  far  la  furtace  de  la  terre ,  qui  lui  eft  livrée  pour  cela.  Dans  les 

ftremiers  moment  feulement  oh  fa  foiblefle  ne  lui  permet  pas  d'y  pourvoir  par 
ui-mcme ,  c'eft  la  charge  de  ceux  qui  lui  ont  donné  naiflance ,  qui  doivent  I« 
nourrir ,  le  défendre  &  le  conduire  jufqu'au  point  où  il  peut ,  par  lui-même , 
pourvoir  à  fa  fubfiftance.  C'étoit  d'après  cette  vue  que  la  ]urifprudence  Roroat* 
ne  ,  même  dans  l'ordre  d'une  filiation  légitime ,  avoit  introduit  la  diftindion  des 
enfans  retenus  fous  la  puWance  du  pere,  d'avec  les  enfans  émancipés.  Ceux-ci 
n'étoient  plus  regardés  comme  appartenans  a  la  famille  du  pere.  Ils  faifoitnt 
eux-mêrms  leur  famille  ;  ils  n'avoient  à  fa  fucceflion  d'autre  droit ,  que  celui  que  fa 
volonté  pouvoir  leur  donner.  Mars  il  faut  convenir  qu'indépendamment  de  cette 
obligation  étroite  de  Tordre  naturel ,  il  y  a  encore  le  vœu  de  la  raifon  &  de  la  juftice  t 
qui  caraftérife  l'humanité,  &  qui  l'élcve  au-deflus  des  animaux,  qui,  parlemi- 
ntltere  des  Mïgiftrats ,  tempéra  bientôt  cette  rigueur  de  la  lot  des  douze  Tables , 
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Avant  de  finir  cette  matière,  il  eft  néceffaire  d'obfcr-  XXiï. 
ver  un  cas  particulier  auquel  le  bâtard  eft  ,  en  quelque  J^'eat*" 
manière  ,  regardé  comme  faifant  partie  de  la  famille }  poUnmv!e 
c'eft  lorfqu'il  s'agit  de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  |*evdcn6îsn* 
de  fes  père  ou  mere  ;  en  ce  cas ,  il  peut  fe  rendre  par-  "or*de *OB 
tie,  &  recevoir  les  intérêts  civils  qu'il  partage  avec  Tes  pne. 
frères  &  la  veuve  ,  s'il  y  en  a  ;  (mon  il  exclut  ceux 
qui  font  les  plus  proches  après  lui  fa). 

Par  rapport  à  la  tutelle  du  bâtard,  la  Novelle  89  ,  XXQX 
c.  14 ,  y  a  pourvu  $  en  la  déférant  à  la  mere }  mais  cette  ^JjJ'JJJJ^ 
tutelle  ,  quand  même  elle  l'auroit  obtenue  par  Sentence ,  ce  natjrel.e 
ne  lui  donne  pas  le  même  pouvoir  à  l'égard  du  mariage  dubàuxd. 
de  fes  enfans  naturels  ;  &  les  difpofitions  des  Ordonnan- 
ces concernans  les  mariages  des  enfans  de  famille ,  n'ont 
point  lieu  à  cet  égara,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par 
Soëfve,  eh  fa  féconde  Partie,  II.  Cent.  c.  55. 

&  qui ,  chez  nom  ,  doit  produire  le  même  effet ,  par  rapport  aux  bâtards  ,  & 
nous  ramener  ,  fuivant  les  circooftances ,  à  la  décifion  de  Coquille. 
(«)  En  effet t  ceci  appartient  à  l'ordre  naturel  :  il  eft  permis  an  bâtard  d'allé- 

Kla  tend  relie  que  la  nature  lui  infpire  pour  fon  perc ,  &  de  fil  plaindre  de 
effurc  qui  eft  faite  à  cette  teodrefle. 


Qqij 
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CHAPITRE  V. 

Bâtards  ,  par  rapport  à  leur  famille  ,  après  leur 

légitimation. 

I.  Première  efpece  de  légitimation  ,  par  mariage  fub* 

féquent. 

II.  Quelle  n'a  point  lieu  en  faveur  des  enfans  nés 

ou  conçus  pendant  le  cours  d'un  mariage  pré- 
cédent. 

III.  Que  la  bonne  foi  du  pere  t  ou  de  la  mer*  ,  peut 

cependant  affurer  la  légitimation  aux  enfans. 

IV.  Condition  de  cette  légitimation. 

V.  Qu'un  mariage  in  extremis  ne  légitime  point. 
Y I.     Quun  mariage  contracté  >  en  pays  étranger ,  produit 

la  légitimation. 
VIL   ^«5  cette  légitimation  ne  prive  pas  lainé  £un 
autre  mariage ,  de  (on  droit  ÀaîneJJe. 

VIII.  Quelle  produit  fon  effet ,  quoique  l'enfant  n'ait 

pas  été  baptifé  fous  le  nom  du  pere  qui  le 
reconnoit. 

IX.  Quelle  n'a  pas  lieu  à  t  égard  des  enfans  morts  avant 

le  mariage. 

X.  Seconde   efpece  de  légitimation  par  Lettres  du 

Prince. 

XI.  Les  Lettres  ne  peuvent  produire  aucun  effet ,  par 

rapport  a  l'ordre  des  fuccejjions. 

XII.  Quelles  n'excluent . pas  le  Seigneur  de  demander 

le  relief  d'un  fief  donné  par  le  pere  à  fon  fils 
légitime. 
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XIII.  Quelles  ne  rendent  pas  le  bâtard  capable  des 

d'tjpofitions  universelles  de  fes  pcre  mere. 

XIV.  De  la  légitimation  par  un  Prince  étranger, 

XV.  Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  légitimation. 

XVI.  Bâtards  adultérins  &  inceflueux  ne  peuvent  , 

fuivant  les  principes ,  être  légitimés, 

QUoique  la  loi  ait  ,  comme  on  Ta  montré  dans  le 
Chapitre  précédent ,  diftingué  le  bâtard  du  légitime 
par  les  différences  effentielles  qu'elle  a  établies  entr'eux, 
&  qu'elle  ait  ainfi  marqué  combien  la  naiffance  du  pre- 
mier lui  eft  odieufe  $  elle  n'a  pas  cru  qu'il  fut  contraire 
à  la  pureté  de  fes  principes  d'ouvrir  une  voie  aux  pere 
&  mere ,  par  laquelle  ils  puffent .  effacer  la  tache  de  la 
naiffance  de  leurs  enfans  naturels. 

La  légitimation  eft  ce  moyen  Qu'elle  leur  a  fourni  &  . 
qu'elle  a  mis  en  leur  pouvoir  j  elle  s'opère  par  un  ma-  efp/c^de" 
riage  poftérieur  à  la  naiffance  du  bâtard  }  &  fon  effet  légitima- 
cft  de  ne  laiffer  aucune  différence  entre  le  bâtard ,  ainfi  JjJJV  Plf 
légitimé,  &  les  légitimes  ;  enforte  qu'il  fuffit  defçavoir  iïbféquent. 
quels  font  les  droits  des  enfans  légitimes ,  pour  connoî- 
tre ,  en  même  tems ,  quels  font  les  droits  du  bâtard  légi- 
timé de  cette  manière  j  ce  qui  fait  dire  à  Péléus  , 
Queft.  36 ,  que  ces  bâtards,  ainfi  légitimés  ,  font  com- 
pris fous  la  claufe  Si  fine  Liberis. 

Le  mariage  des  pere  &  mere  ne  produit  cependant  ": 
pas  toujours  l'effet  de  la  légitimation  de  leurs  enfans  natu-  n^uJl^tu 
rels  :  on  en  trouve  un  exemple  dans  le  mariage  de  ceux  en  faveur 
qui  ont  eu  des  enfans  nés  ou  conçus  pendant  un  mariage  jj""f™n 
précédent  (a).  Lapeyrere  ,  verbo  Bâtard  ,  n.   23  :  il  y  çi$pendMt 


(  a  )  Vo'là  donc  un  cas  oh  les  régies  générales  ,  fuivant  lesquelles  paritu 
nondum  tdïtus  tfl  partio  vifeerum  marris ,  6c  les  droits  des  enfans  fe  détermi- 
nent fuivant  leur  naiffance ,  fans  remonter  à  leur  conception  qui  eft  un  myftere 
impénétrable  aux  hommes  ,  reçoivent  exception  :  ces  rcg'es  font  vraits  ;  mais 
de  même  qu'elles  ne  font  pas  obfiacle  aux  falutaues  précautions  par  lcf<juct'cs 
les  loii  prépaient  le  moment  de  la  naiiïance  d'un  enfant  conçu ,  &  attirent  fes  droit» 
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te  court    a  un  Arrêt  du  j  Février  1661  ,  au  fécond  Volume  du 
KepScîT  J°urnal  des  Audiences,  1.  4,  c.  4,  qui  l'a  ainfi  jugé  :  on 
dem.       en  trouve  un  autre  dans  SoërVe  ,  du  1 1  Décembre  1.664» 

en  la  féconde  Partie,  M*  Cent.  c.  29. 
ni.        Si  cependant  le  pere  ou  la  xnere  ont  ignoré  I'enga- 
bonne'foi  £emcnt  de  ^un  des  deux ,  cette  ignorance  change  l'état  de 
dlTpere  ôu  la  queftion. 

de  la  mère     Cette  bonne  foi ,  en  effet ,  produit  la  légitimité  des 
SînîSS  enfans  n^s  pendant  le  mariage  d'un  homme  marié  pré- 
la  légitima,  cédemment ,  &  d'une  femme  libre ,  qui  ignoroit  cet  enga- 
enfan^*    gement  de  fon  mari ,  &  les  rend  capables  de  la  fuccef- 
lion  de  l'un  &  de  l'autre  j  Lebrun,  des Succeffions , titre 
de  la  légitimation  ;  mais  produira-t-elle  également  l'effet  de 
ta  légitimation  ? 

La  loi  57  ,  ff.  de  Ritu  nupt.  &  la  loi  1 1  ,  $.  1 2  ,  ft 
ad  L.  Jul.  de  Adult.  font  connoître  combien  on  avoit 
d  égard  à  cette  bonne  foi  de  l'un  des  deux  ,  dans  les 
mariages  contractés  contre  les  régies  ordinaires  j  mais  le 
droit  du  Digefte  ne  faifant  aucune  mention  de  la  légiti- 
mation par  mariage  fubféquent ,  on  ne  peut  y  trouver 
de  déciuon  qui  ait  rapport  à  cette  queftion. 
Ceft  donc  uniauement  dans  le  Code  &  dans  lesjNovelles , 
u'il  faut  chercher  les  textes  par  lefquels  elle  peut  être 
écidée. 

iv.        Conftantin  fut  le  premier  des  Empereurs  qui  intro- 

dt  ««e°ié!  t^ui^t  cette  e**Pece  de  légitimation  ,  qui  fe  fait  par  ma- 
gitimauon.  riage  fubféquent. 

Nous  n'avons  point  aujourd'hui  fa  ConfKtution  ;  mais 
on  peut  aifément  conjecturer  quelle  fut  fa  difpofîtion. 

L  Empereur  Zénon ,  I.  5  ,  C.  de  nat.  Lib.  déclare  au'il 
la  renouvelle  ;  ainû  on  peut  connoître  par  cette  der- 
nière loi,  quelles  étoient  les  difpolîtions  de  la  précé- 
dente. 


propter  fptm  nafctndi ,  elle»  n'empê chent  pas  non  plu*  qoe  la  mémoire  du  crime 
qui  a  fart  leur  conception ,  ne  (ubfifte  fit  ne  détermine  leur  état  ;  fi  on  le  per- 
doitde  vûe,  ce  ne  feroit  pa»  éviter  des  recherches  impoilibles ,  ce  feroit  lutter 
coaue  la  réfité  &  les  bonnes  mœurs. 


Digitized  by  Google 


LIVRÎE  VII.  CHAPITRE^,/  311 

Trois  conditions  eflentielles  par  cette  loi ,  pour  la  légi- 
timation des  enfans. 

La  première  ,  qu'elle  ne  s'accorde  qu'à  ceux  quibûs 
nulla  efl  ex  jujîo  matrimonio  proies. 

La  féconde  ,  que  nupt'ue  fuerint  cum  matribus  cetebrata , 
c'efr-à-dire ,  qu'il  y  ait  eu  un  véritable  mariage  con- 
tracté avec  celle  qui  n'étoit  auparavant  que  concubine. 

La  troifiemc  ,  que  ce  privilège  eft  reftreint  à  ceux  qui , 
tempore  hujus  facratijfima:  juffionis  prolem  aliquam  ex  inge- 
nuarum  concubinarum  conjortlo  meruerint. 

Cette  efpece  de  légitimation  ne  pouvoit  profiter ,  fui- 
vant  cette  troifieme  claufe ,  qu'aux  enfans  déjà  nés  ,  & 
ne  pouvoit  s'étendre  à  ceux  qui  naîtroient  dans  la  fuite: 
donc  les  pères  dévoient  s'imputer  de  ne  point  profiter  de 
ce  bienfait ,  étant  en  leur  pouvoir  d'époùfer  leur  concu- 
bine, &  de  fe  donner  des  enfans  légitimes  par  un  ma- 
riage folemnel  ,  fans  le  fecours  d'aucune  fiction  \  ce 
oui  marqué  que  cette  Conftitudon  n'étoit  que  grâce  paf- 
lagere ,  que  l'on  n'accordoit  qu'à  ceux  qui  avoient  déjà 
des  enfans  ,  parce  qu'ils  n'avoient  point  d'autres  voies 
pour  les  rendre  légitimes. 

L'Empereur  Analtafe  femble ,  quoiqu'aflez  obfcuré- 
ment ,  faire  de  la  Constitution  particulière  de  Zénon  une 
loi  générale,  qui  devoit  avoir  lieu  auffi-bien  pour  l'ave- 
nir que  pour  le  pane ,  1.  6 ,  C.  de  nat.  Lib.  Mais  Jufti- 
nien  le  décide  manifeftement  dans  fes  loix  1  o  &  11, 
C.  eod.  de  forte  qu'il  ne  refte  plus  dans  le  dernier  droit 
du  Code ,  que  deux  des  conditions  prefcrites  par  Zénon  ; 
Tune ,  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  légitimes  d'un  mariage 

Erécédent  ;  l'autre ,  que  le  mariage  ait  été  contracté  vala- 
lement  avec  la  mère. 
La  première  de  ces  conditions  n'eft  point ,  à  la  vérité  , 
marquée  dans  les  loix  de  Juftinien  ;  mais  outre  que  la  loi 
de  Z^énon  la  demande ,  &  qu'on  ne  voit  point  que  cette 
loi  ait  été  abrogée  en  ce  chef ,  il  paroît  encore  par  les 
loix  de  Juftinien ,  que  cette  condition  ctoit  alors  regar- 
dée comme  néceflaire. 

On  voit,  dans  la  loi  10,  C.  eod.  que  lorfqu'un  homme 
ayant  des  enfans  naturels  d'une  concubine  ,  1  cpoufoit  en- 


3i2      TRAITÉ   DU  DOMAINE; 

fuite  ,  &  en  avoit  des  enfans ,  ces  derniers  prétendoient 
exclure  les  premiers  ;  difant  que  les  légitimés  ne  pou* 
voient  jamais  concourir  avec  les  légitimes. 

Il  fallut  une  décifîon  de  Juftinien,  pour  terminer  ce 
différend  ;  &  lors  même  qu'il  eut  décidé ,  qu'en  ce  cas  , 
la  condition  des  enfans  nés  avant  &  après  le  mariage , 
devoît  être  égale ,  on  forma  encore  une  autre  difficulté  fur 
l'interprétation  de  cette  loi ,  qui  fait  de  plus  en  plus  connoî- 
tre  quel  étoit  l'efprit  de  la  Jurifprudence  à  cet  égard. 

On  foutint  que  les  enfans  nés  avant  le  mariage  ,  ne 
pouvoient  être  admis  à  la  fucceflion  de  leur  pere  ,  mj'à 
la  faveur  des  enfans  nés  après  le  mariage ,  &  qu'ainfi 
la  légitimation  ceflbit  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avoit  point 
d'entans  légitimes  qui  puffent  la  foutenir. 

Juftinien  décide  le  contraire ,  dans  la  loi  1 1 ,  C.  de  nat. 
Lib.  Mais  toutes  ces  difficultés  marquent  fuffifamment 
qu'on  héiîta  long-tems  fur  les  effets  de  cette  légitimation, 
jufqu'à  ce  que  Juftinien  ,  toujours  favorable  aux  bâtards  , 
eût  décidé  dans  la  Nov.  i  2  ,  c.  4 ,  que  ,  foit  que  le  pere 
eût  des  enfans  légitimes  ,  foit  qu'il  n'en  eût  point ,  le 
mariage  fubféqucnt  légitimoit  les  enfans  nés  aupara- 
vant. 

Par  rapport  à  la  féconde  condition ,  qui  eft  celle  d'un 
mariage  fubféquent ,  elle  a  toujours  été  regardée ,  par 
tout  Légiflateur ,  comme  abfolument  eflentielle  pour  la 
légitimation. 

Juftinien  y  en  a  ajouté  une  troifieme  $  où  plutôt  il 
a  marqué  plus  exprefTément  ce  qui  étoit  fous-entendu 
dans  les  loix  précédentes. 

Il  veut  que ,  dans  le  tems  de  la  naiflance  des  enfans, 
il  n'y  ait  eu  entre  leur  pere  &  leur  mere ,  aucun  empê- 
chement capable  de  rompre  le  mariage ,  s'ils  en  avoient 
contracté  un  :  Càm  quis  à  muliere  liberâ  ,  &  cujus  matrimo- 
nium  non  ejl  legibus  interdiclum  aliquis  liberos  habuerit , 
1.  10,  C.  eod.  tam  tamen  cum  quâ  poterat  habere  connu- 
bium ,  1.  i  r  ,  C.  eod.  cujus  matrimonium  legibus  minimè 
interdiclum  ,  Inft.  de  Nupt.  in  fine  ,  quam  licebat  etiam  légi- 
timé ducere  uxorem  ,  Nov.  12  ,  c.  4  ,  cui  omninb  licèt 
copulari,  Nov.  89,  c.  8. 

U 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIL  CHAPITRE  V.  315' 

II  réfulte  de  toutes  ces  loix ,  que  l'on  ne  trouve  rit  n 
dans  le  droit  civil ,  qui  favorife  l'opinion  de  ceux  q  i 
tiennent  que  ,  quoique  le  mariage  ne  fût  pas  pofTible  a\ec 
la  concubine  dont  a  eu  des  enrans  ,  cependant  la  bonne 
foi  de  l'un  ou  de  l'autre  fufïk ,  pour  rendre  les  enfans 
légitimes  ,  modo  matrimonium  fubfeauatur. 

On  peut  faire  deux  réflexions  fur  ces  loix  ;  la  pre- 
mière,  qu'elles  demandent  toutes  également,  &  fans  dis- 
tinction ,  que  la  concubine  ait  pu  être  femme  légitime , 
Cujus  matrimonium  minime  Ugihus  intcrdiclum  fit  ;  la 
féconde, que  la  préfomption  que  Juftinien  allègue ,  comme 
le  fondement  de  cette  efpece  de  légitimation  ,  paroît 
abfolument  contraire  à  cette  opinion. 

Neque  enim  verifimile  ejl  cum. ,  qui  poflca  vei  donationem 
vel  dotem  confcripjcrit ,  ab  initio  talsm  affcclionem  circa  mu- 
lUrem  non  habuijje  qucc  eam  dignam  uxoris  nomine  faciebat. 

On  préfume  donc  qu'il  y  a  eu  entre  les  parties  une 
affection  conjugale  :  on  feint  que  le  mariage  a  toujours 
fubfifté,  même  avant  la  naiflfance  des  enfans  ;  c'eli  un 
mariage  jJe  vœu  &  de  defir ,  lorfqu'il  ell  une  fois  accompli  ; 
fà  date  fe  compte  du  jour  que  le  vœu  a  été  formé  (a). 

Mais ,  &  la  préfomption  &  la  fiction  ceflfoient ,  lors- 
que le  mariage  étoit  défendu  ,  quoique  l'un  des  deux 
l'ignorât  j  en  effet ,  comment  préfumera-t-on  que  celui 

(<t)  Pourquoi  cette  fi&ion  qui  ne  pourra  fe  concilier  ,  ni  avec  le  fait  d'un 
mariage  intermédiaire ,  ni  arec  lei  droits  des  enrans  nés  de  ce  mariage ,  qui , 
comme  Dumoulin  le  décide  avec  la  plus  g-ande  juftice ,  nt  feront  pas  ,  par  le 
fait  de  ce  fécond  mariage  ,  dépouillés  du  droit  d'aintlTe  qui  leur  étoit  acquis. 
Cette  fîâion  d'airleurs  de  l'union  des  dsux  momens  de  la  naiffince  &  du  ma- 
riage contiendroit  une  fuppofttion  contraire  i  la  teneur  des  mo  ru  mens  p -jolies 
auxquels  la  Juftice.  allure  une  pleine  foi  ,  ce  qui  feroit  contradiction.  Or  ce 
n'eft  pas  là  La  nature  des  fiâions  de  droit.  Il  y  en  a  de  différente*  cfpeces.  Les 
unes  confîflent  à  diflîmuler  un  fait  qui  eft  contre  l'ordre  de  la  loi ,  &  à  arrêter 
le  cours  de  fes  conféquences  ;  les  autres  confident  dans  une  afOmilation  par* 
faite  d'un  cas  à  un  autre  ;  c'eft  dans  celles-là  que  les  Auteurs  ,  pour  expliquer 
leuridéed'une  manière  abrégée  ,  fe  permettent  de  dire ,  La  loi  feint,  la  loi  fuppofe. 
Mais  ces  ex pre fiions  prifes  à  la  lettre  ,  mettroient  la  Juftice  en  compromis 
avec  la  vérité,  ce  qui  ne  fe  peut  ;  Réduites  à  leur  véritable  valeur  ,  elles 
fignifient  feulement  :  La  Juftice  affimile  ce  cas  à  un  autre ,  St  donne  ,  dans  tous 
les  deux  ,  la  même  décifion.  Il  y  a  d'ailleurs  des  ctrconftanccs  dans  lefquellcs 
la  loi  prononce  qu'il  n'y  a  point  à  héftter  fur  l'interprétation  d'un  fait  &  fur  la 
volonté  de  ceux  qui  en  font  les  auteurs  ;  que  le  fait  porte  caraâere ,  &  que  fi  , 
dans  l'intérieur ,  il  y  a  eu  quelque  chofe  de  différent  de  lloterprétation  que  la 

Tome//.  Rr 
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qui  étoit  dans  Terreur  eût  eu  pour  l'autre  affectionem 
maritatem,  s'il  a  voit  fçu  fesengagemens  &  les  obftacles  qui 
lempêchoient  de  contracter  un  mariage  ?  Et  comment 
feindra-t-on  que  ce  mariage  étoit  contracté  dans  un  teins 
où  il  étoit  impoflible  ?  La  fiction  ne  refpe&e  -t  elle  pas  la 
vérité?  &  n'eft  elle  pas  faite  uniquement  pour  l'aider»  f 
&  non  pour  la  détruire  ? 

Si  Ton  confulte  le  droit  canonique  fur  cette  queftion, 
il  faut  y  distinguer  deux  cas;  le  premier ,  celui  d'un  en- 
fant né  d'un  mariage  contracté  par  une  femme  de  bonne 
foi,  avec  un  homme  qui  avoit  une  autre  femme  ;  le  fécond, 
celui  d'un  enfant  né  d'un  homme  marié  &  d'une  femme 
libre,  que  cet  homme  époufe  en  fécondes  nôces,  après 
la  mort  de  fa  première  femme. 

La  première  de  ces  deux  efpeces  eit  marquée  dans  le 
Chapitre  Ex  tenore  X  Qui  filii  fint  leg'uimi. 

Dans  ce  Chapitre,  la  bonne  foi  de  la  mere  qui  avoit 
époufé ,  fans  le  fçavoir ,  un  homme  marié  ,  fumt  pour 
rendre  les  enfans  légitimes  :  In  favorem  prolis  potiùs  de- 
çlinamus  ,  dit  le  Pape  Innocent"  III. 

La  Glofe  fur  le  Canon  Cùm  in  Capùvitau,  caufe  34  , 
n,  1 ,  &  fur  le  Chapitre  Çàminhibiiio9Extrav,  de  clandeft  'uu 

loi  lai  donne,  les  parties  qui  ont  à  s'imputer  d'avoir  totalement  dérobé  les  traces 
de  cet  intérieur  ,  ne  peuvent  fe  défendre  de  recevoir  l'interprétation  \  c'eft  ce  qui  for- 
me les  préemptions  jur'u  tt  de  jure ,  placées  aflea,  volontiers  par  les  Auteurs  dans 
l'ordre  des  niions  de  droit.  Il  y  en  a  une  ici  de  ce  genre,  qui  fait  la  bafe  de  la  légi- 
timation par  mariage  fubfèquent.  Qu'on  fe  rappelle  les  principes  que  nous  avons 
expofês  ci-deflus,  lurla  vc  ri  table  nature  du  mariage;  qu'on  y  joigne  le  fouvenir 
du  tem* ,  non  encore  éloigné  de  nous ,  ou  on  tenoit  pour  maxime  que  fponfé- 
lïa  de  prxftntï  ptr  fubfttjtttntcm  copulun ,  trjnfibant  in  mMirimon'um  ,  ôt  on  verra 
que  fi  des  perioones ,  à  l'union  desquelles  aucun  obflacle  de  droit  ne  s'oppofoit, 
le  foot  permis  l'eaercice  du  mariage ,  fans  cimenter  autrement  leur  union ,  lorf- 
qu'on  les  verra  enfuite  s'unir  légitimement  ,  on  foppofera,  malgré  les  nuages 
du  tems  intermédiaire  ,  qu'ayant  eu  ,  dans  un  moment ,  toute  l'afUôion  qui  tatt 
)«  principe  de  l'union  conjugale  ,  c'eft  cette  affeâ'ron  a  laquelle  ils  reviennent  ; 
letton  de  la  loi  qui  veut  bien  les  relever  de  l'oubli  dans  lequel  ils  font  tom- 
bés, à  cefujet,  oefl  point  contre  les  principes,  pourvu  que  perfonne  d'ailleurs 
n'en  fouffre  de  préjudice.  Mai»  il  faut  prendre  garde  que  us  mots  Techniques , 
en  reûerrant  les  idées ,  n'interceptent  la  vérité.  AinC  ,  pour  fe  former  fes  prin- 
cipes, il  faut  remonter  au-delà  de  ces  mots,  &  reprendre  la  chofe  même  dans 
la  première  fource.  Perdre  ion  tems  avec  Le  Bren  à  difeurer  fi  la  fiiiiott  de  la 
légitimation  confittc  dans  un  effet  rétroaâif  qui  reporte  le  moment  du  maruge 
à  celui  de  la  naiiïancc , ou , au  contraire,  dans  on  errVt  dévotutif  qui  fatTe  def- 
cendre  celui  de  la  naiflance  à  l'inliam  du  mariage,  cefi  s'égarer.  La  loi  se  pré- 
icad  point  unir  ce  que  la  vérité  a  ftparé. 
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Defponfat.  rapporte  &  réfute  l'opinion  de  deux  anciens 
Gloffateurs  qui  divifoient  l'état  des  enfans,  &  vouloient 
mi'ils  fuflent  légitimes  ,  quoad  infcientem,  illégitimes ,  quoad 
Jcientem  ,  quod  abjurdum  ut  ncmpe  aliquis  fit  partim  legiti- 
mus  :  or  dès  le  moment  que  cela  eft  ,  il  eft  bien  plus 
jufte  ,  fuivant  l'Auteur  de  cette  Glofe  ,  de  les  rendre 
entièrement  légitimes  parla  bonne  foi  des  deux  conjoints, 
aue  de  les  déclarer  entièrement  bâtards  par  la  mauvaife  foi 
ce  l'autre» 

La  féconde  efpece  eft  traitée  par  la  Glofe,  fur  le  Cha- 
pitre Tanta  vis  ,Extrav.  Qui  filii  fini  legitimi. 

Titius  ,  vivente  uxore  ,  aham  cognovit  ,  &  ex  eâ  prolem 
fufcepit  ;  mortuâ  uxore ,  eamdem  uxorem  duxit  :  Quaeritur  an  fi- 
lius  ex  concubinâ ,  vivente  uxore  ,fufceptus  légitimât us  fucrit 
per  fubfequens  matrimonium? 

Le  Pape  Alexandre  M  commence  d'abord  ,  par  éta 
blir  la  proposition  générale  par  une  efpece  d'exclamation  : 
Tanta  vis  eft  matnmonii  ut  qui  antt  funt  geniti  poft  con* 
tradum  matrimonium  legitimi  habeantur. 

Mais  il  établit  enfuite  l'exception ,  &  décide  que ,  Si  , 
vivente  uxore  fuâf  ex  alia  prolem  fufceperit  ,  Ucèt  poft 
mortem  uxoris  eamdem  duxerit  ,  nihi/ominùs  fpurius  erit 
filius  ,  &  ab  hereduate  repellendus ,  prœfenim  fi  in  mortem 
prioris  uxoris  alteruter  eorum  aliquid  machinât  us  fucrit ,  quo- 
niam  matrimonium  légitimé  inter  fe  contrahere  non  poterant. 

Si  l'on  s'arrête  à  Fa  lettre  de  cette  décifion  ,  elle  ell 
contraire  à  l'opinion  de  ceux  qui  foutiennent  que ,  même 
en  ce  cas,  la  bonne  foi  de  l'un  fuffit  pour  légitimer  les 
enfans  ,  modb  matrimonium  fubfequatur. 

Le  Pape  ne  diftingue  point  ;  fa  décifion  eft  générale  ; 
elle  comprend  tous  Tes  cas  :  il  faudroit  une  loi  ,  pour 
autorifer  l'exception  du  cas  de  la  bonne  foi  de  l'un  des 
conjoints  ;  n'y  avant  point  de  loi ,  ce  cas  demeure  com- 
pris dans  la  régie  générale. 

Cependant  la  Glofe  femble  tenter  de  fuppléer  au  dé- 
faut de  la  loi ,  &  d'étendre  la  décifion  favorable  du  Cha- 
pitre Ex  tenore,<\ans  le  cas  des  enfans  nés  a  l'ombre  d'un 
mariage  illégitime  ,  mais  foutenu  par  la  bonne  foi  ,  à 
lefpece  des  enfans  nés  daos  un  concubinage  de  bonne 
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fji,  fuivi  enfuite  d'un  mariage,  fur  ces  mots  :  Aliam9vi- 
vente  uxore  ,  cognoverit  (  la  Glofe  dit  )  confciam  adulterii 
[Arg.  Cap.  Ex  tenore)contrarium  videturfcilicet  qubd  talis  non 
fit  Ugitimus  quia  hic  non  difiinguitur  ,jed  primum  venus  eft. 

L'Auteur  de  cette  Glofe  eft  Bernard  de  Compoftelle: 
elle  a  été  fuivie  par  plufieurs  Auteurs ,  qui  fe  font  déter- 
minés pour  la  légitimation ,  en  ce  cas. 

Bafile  Pontius  paroît  être  de  tous  ces  Auteurs  celui  qui  fou- 
tient  cette  opinion  ,  par  des  raifons  plus  fpécieufes  &  plus 
fubtiles. 

Il  dit  d'abord ,  qu'à  la  vérité  ,  la  légitimation  per  ftibfc- 
quens  matrimonium  y  eft  une  fiftion  quâ  retrotrahitur  matri- 
monium ,  &  qu'ainfi  il  convient  qu'il  faut  que  extrema fint 
habilia  y  mais  il  dit  qu'ils  le. font  ratione  bona  fidei  s  & 
qu'il  faut  regarder  le  mariage  comme  fait  dans  le  tems  de  la 
naiffance  des  enfans  :  c'eff  en  effet  ce  qu'opère  la  fiftion. 
Or  (  dir-il  )  s'il  étoit  fait  dans  ce  tems-là  ,nulli  dubium 
quin  filii  fint  legitimi. 

Si  on  lui  oppofe  que  matrimonium  non  potuu  contrahi 
-  inter  parentes  ,  dans  le  tems  de  la  naiffance  des  énfans , 
il  répond  que  cela  eft  vrai  reipsâ ,  mais  non  pas  fecun- 
dàm  opinionem  populi  :  or  fola  opinio  Jufficiens  efi  ut  qui 
reipsâ  funt  inhabiles  >  judicentur  habiles. 

Si  on  lui  objefte  que  qui  dat  operam  rei  illicite  tenetur 
etiam  de  eo  quod  fequitur  prater  voluntatem  fuam  il  répond 
que  la  maxime  n'eft  pas  vraie ,  fi  cum  opère  illicito  adefi 
invtncibilis  ignoramia  ;  que  par  la  n£Hon  qui  fait  remonter 
le  mariage  jufqu'au  tems  de  la  naiffance  des  enfans  t 
l'aéfce ceffe  d'être  illicite \fingiturenim  matrimoniumpratcejjijfe. 

L'opinion  contraire  peut  cependant  être  puiffamment 
foutenue  ,  non-feulement  du  iuffrage  des  Jurifconfnltes 
Romains ,  mais  encore  de  celle  des  Canoniftes. 

Papinîen ,  en  la  loi  fi  adulterium ,  3  8  ;  §.  1  ,  ff.  adL.  JuL  de 
adult.  compare  un  mariage  inceftueux  avec  un  concubi- 
nage inceftueux ,  &  il  dit  que  dans  le  dernier  :  Duplex 
admiffum  efi ,  multum  enim  interefi  errore  matrimonium  illicitè 
contrahatur  ,  an  contumacia  juris  ,  &  fanguinis  contumelia 
concurrent. 

Barthole  établit  un  excellent  principe  fur  cette  loi  :  Quan- 
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documque  coîtus  fit  fine  colore  matrimonii ,  tune  ifio  cafu  punitur 
indifiinUè  talis  coitus  ,&  puto  quod  punitur  facundàm  illudquod 
eft  in  veritate  ,  non  Jecundàm  illud  quod putabat ,  fi  erat  con» 
Janguineus ,  punitur  de  inceflu  ,fî  nupta  3  punitur  de  adulterio  , 
quoniam  dabat  initio  opérant  rei  illiciuc  6*  erat  in  dolo  (a). 
Ces  paroles  font  très  dignes  d'un  grand  Jurifconfulte* 
Fajardo ,  Auteur  Efpagnol ,  dans  Ton  Traité  fîngulier , 
de  Legitimatione  per  fubfequens  matrimonium  ,  n.  (Jj  , 
pag.  27  ,  traite  auffi  la  queftion  ,  ex  profeffo  :  An  filius 
natus  ex  conjugato  &  folutà  qwz  amafii  conjuglum  igno* 
rabat ,  legitimus  ,  fubfecuto  pofiea  inter  parentes  matrimonio  , 
efficiatur ,  licèt  illi  primo  illo  tempore  nec  fuerint  folttti  , 
nec  ad  contrahendum  idonei}  &  il  fe  détermine  pour  la 
négative  ,  contrarium  efl  verius,  &  cela  ,  par  deux  raifons  r 
Tune  que  le  Chapitre  Tanta  ne  dilîingue  point  ,  l'autre 
que  le  Chapitre  Ex  tenore  ne  peut  être  oppofé  ,  parce 
que  ceux  qui  font  engagés ,  fous  le  nom  &  le  voile  de 
Sacrement  ,  dant  operam  rei  Ucitte^  fecùs  de  ceux  qui 
vivunt  in  concubinatu. 

Molina  ,  de  Hifpan,  Primogen.  1.  3  ,  c.  I  ,  n.  Il, 
après  avoir  expliqué  les  avantages  de  la  légitimation  : 
Per  fubfequens  matrimonium,  hac  omnia  intelligenda  funl  in 
—  .  ,  — — ,   -  -  -  , 

(a)  On  ne  craint  point  de  dire  que  Bartbole  n'a  nullement  pris  ici  le  fen* 
de  Papinien  ;  la  diftinilion  de  ce  Jurifconfulte  eft  entre  trror  6>  (ontumacis 
jaris ,  c'eft- à-dire ,  entre  la  bonne  &  la  mauvaife  toi.  Enfuite  le  principe  fe» 
condaire,  qu'il  propofe  ici,  de  dire  que  quand  il  y  a  faute,  de  la  part  d'ua 
homme ,  cette  faute  prend  fe»  qualification»  ,  non  de»  circonftances  qui  font 
dan»  l'opinion  du  coupable  ,  mais  de  celle»  qui  font  dan»  la  vérité ,  eft  de  Bar- 
thole  lui-même  ,  &  n'eft  pas  aflez  étudié.  Il  eft  dan»  la  juftice  de  dire  que  celui 
qui  fe  permet  une  faute,  répond  des  conféquence»  de  cette  faute,  &  ne  j'en 
défendra  pas ,  en  difant  qu'il  s'eft  trompé  dans  fon  calcul ,  &  qu'il  n'avoit  pa» 
mis  dans  fon  marché  certaines  conféquence»  qui ,  dans  le  fait ,  en  ont  réfulté; 
&  l'application  de  cette  maxime  eft  entière  dans  la  réparation  qu'il  s'agit  de 
donner  aux  partie*  bleiTéet  par  la  faute,  parce  que  personne  ne  doit  founrir  de 
préjudice  de  la  faute  d'autrui  ;  mais  l'ordre  public  eft  bien  moin»  rigoureux , 
comme  il  n'eft  bleffé  que  par  l'intention  de  celui  qui  le  méprife  ,  cette  inten- 
tion &  ce  mépris  font  exactement  la  mefore  de  la  faute  &  de  la  réparation 
que  l'ordre  public  exige.  Ainfi  le  fuffrage  général  préfente  Œdipe  comme  un 
homme  malheureux,  non  comme  un  parricide,  quoique  coupable  peut-être  d'ua 
homicide.  Omnia  ex  fide ,  dit  Saint  Paul  ;  ou  ,  comme  dit  un  Poëtc  de  la  bail» 
latinité  :  (Quod  faciunt  komints  inientio  judicat  omntt  ;  )  &  dan»  Saint  Paul  eneore: 
Quod  non  cfl  ex  f!dt  peccatum  tjl ,  dont  on  peut  prendre  l'inverfton,  en  difant 
que  l'opinion  faifant  la  mefure  de  la  volonté  t  fait  celle  de»  qualifications  qui 
ûélignent  la  nature  de  la  volonté, 
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fil'u>  merè  naturali,  atque  ex  fubfequenti  matrimonio  legitl» 
mato  ,  non  in  filio  naturali  putativo  qui  ex  concubinatu 
ignorantibus  impedimentum  bond  fiât  natus  fuit ,  ignorantia 
tuant  probabilis  impedimenti  filiunt  natura/em  non'  efficit  , 
càm  in  eo  cafu  detur  opéra  rei  illic  'uct  ,  nec  fit  Me  a3us 
dignus  tali  favore. 

Mariana ,  Confil.  3 1  ,  n.  40 ,  t.  1 ,  en  rend  la  raifon  , 
en  difant.  que  la  légitimation  fit  per  fiâionem  tranfiad- 
vam  quâ  matrimonium  quod  fequitur  teirouahitur  ad  tempus 
conceptwnis  filiorum,  ijîa  autem  fictio  requiru  duo  extrc* 
ma,  &  fie  duo  tempora  kabilia  ,  extremum  à  quo  &  txtre- 
mum  ad  quod  j  &  il  remarque  enfuite  que  fi  l'un  des 
deux  extrêmes  eil  inhabiles  ,  la  légitimation  ne  peut 
jamais  fuivre. 

Il  faut  ajoûter  l'autorité  de  Peregrinus  ,  de  Fidei- 
commiffù ,  art.  24  ,  n.  5 1  ;  &  de  Dubarry  ,  des  Succef- 
fions  ,  tom.  2 ,  1.  1 8 ,  tit.  1 ,  n.  21  »  in  fine. 

La  Coutume  de  Troyes ,  art.  1 08 ,  exige  précifément 
la  liberté  &  la  capacité  de  s'engager ,  dans  les  deux 
conjoints. 

•>  Les  enfans  nés  hors  mariage ,  de  foluto  eum  folutk , 
«•  puifque  le  pere  &  la  mere  époufent  l'un  l'autre ,  fuc- 
»  cèdent  &  viennent  à  partage  avec  les  autres  enfans  , 
w  fi  aucuns  y  a. 

Pithou  ,  fur  cet  article,  cite  l'Arrêt  de  Gouy ,  qui  dé- 
bouta deux  enfans  d'un  legs  de  4000  liv.  de  rente ,  & 
leur  donna  feulement  100  liv.  pour  alimens,  parce  qu'il 
tut  vérifié  que  leur  mere ,  Iorfqu'elle  les  avoit  eus ,  étoit 
mariée  à  un  autre  ;  d'ailleurs  Gouy  étoit  Prêtre  :  il  cite 
encore  l'Arrêt  de  Feadet ,  qui  eft  (  dit-il  )  à  même  fin  ; 
&  il  ajoûte  que  ces  deux  Arrêts  font  allégués  en  celui  du 
5  Juillet  1567,  entre  Catherine  de  Veffe  &  Germaine 
d'Efpagne ,  fille  naturelle  de  Roger ,  fieur  de  Montifpan , 
qui  réduiftt  une  drfpofition  femblable  ,  laite  à  fon 
profit. 

La  Coutume  de  Sens  contient  une  difpofition  fembla- 
ble, art.  ai. 

11  fembfe,  en  cet  état,  que,  malgré  l'opinion  contraire 
de  quelques  Auteurs,  on  peut  conclure  que  la  bonne 
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'foi  de  Ton  des  pere  &  mère,  qui  ignore  que  le  mariage, 
dans  lequel  l'autre  eft  engagé  ,  augmente  &  aggrave 
leur  crime  ,  ne  peut  produire  l'effet  de  la  légitimation 
par  mariage  fubféquent ,  foit  qu'on  confulte  l'efprit  des 
Loix  Romaines  &  du  Droit  canonique  ,  foit  qu'on  s'atta- 
che aux  principes  des  Coutumes  du  Royaume. 

Cette  queftion  eft  amplement  traitée  au  premier  Volume 
du  Journal  du  Palais,  fur  l'Arrêt  du  15  Mars  1674,  dans 
l'affaire  de  Deon  Maillard,  fur  les  5»  &  6«  queftions  («), 


(s)  Cependant  cette  quefrion  n'eft  point  encore  aiïéz  traitée.  Toute  la  Scholaflique 
ci-deflus  citée,  de  Mamna  &  de  MoLina,  n'eft  pas  lumineufe,  commenoas  l'avons  fait 
voir  par  l'examen  du  principe  fur  lequel  «Ile  eft  fondée  dans  la  Note  précédente. 
Ce  n'eft  pas  un  moyen  plus  lumineux  que  celui  de  dire  que  deux  fictions  ne  pou» 
vent  concourir  dans  le  même  problème.  Nous  citerons  encore  ,  à  cet  égard  , 
les  idées  fommures  que  rions  avons  tracées  fur  les  fiétion*  de  droit  dans  notre 
première  Note.,  auxquelles  nous  ajouterons  que  ce  principe.  Que  deux  fictions 
ne  peuvent  concourir,  eft  encore  une  de  ces  régies  Techniques,  qui  n'ont  point 
leur  rondement  dam  des  principes  primitifs ,  mais  uniquement  dans  des  obser- 
vations vraies  généralement,  mais  incapables  d'inrpirer  aucune  confiance,  & 
de  former  un  principe  fûr  de  décifion  ,  en  ce  qu'elles  Ijtfient  toujours  le  fcrupule 
de  fçavoir  fi  les  combinaisons  de  ceux  qui  les  ont  rédigées,  ont  été  parfaites;  de 
façon  qu'elles  peuvent  faire  une  formule  commode ,  mais  formule  a  laquelle  il 
teroit  dangereux  de  s'arrêter ,  parce  qu'elles  font  toujours  Sujettes  à  vériaceriea 
dans  l'eSpece  à  laquelle  il  s'agit  de  les  appliquer.  Par  rapport  à  la  Jurifpru- 
dence  ,  il  faut  bmerver  qu'elle  ire  peut*,  i  «er  égard',  offrir  que  de*  argument 
négatifs ,  en  ce  que  l'eipece  qu'il  s'agit  de  juger  eft  abftraiic  &  méuphyftque  , 
au  point  que  peut  «être  l'utilité  de  la  décifion  ne  récompenfe  point  le  travail, 
&  qu'il  y  a  lieu  au  reproche  de  ce  vers  : 

Turpt  tjl  difficiles  Hubert  nugat. 

On  ne  préfumera  pas  l'ignorance  de  l'une  des  deux  parties  ,  fur  l'état  de  l'au- 
tre ;  il  faudra  qu'on  juftffie  cette  ignorance  de  fa  part  :  or  comment  remplir 
cette  jofttficatton  dans  un  fait  qui,  par  fa  nature,  eft  dénué  de  tous  tnonn- 
mens?  Dans  le  mariage,  les  efforts  même  des  parues,  font  preuve  que  tous  les 
deux  ,  ou  l'un  d'eux ,  a  ignoré  fimpoffibflité.  Ici  fuppofera-t-on  que  les  parties, 
avant  de  fe  livrer  réciproquement,  fe  font  expliquées  fur  leurs  qualités r On  no 
le  fuppoter*  pas ,  parce  que  cela  n'eft  pas  dans  la  nature.  Si  on  en  tronvoit 
quelque  trace  ,  quel  avantage  n'en  réfukeroit  pas  en  faveur  de  celui  des  deux 
qui  aurait  été  trompé  par  de  taufies  explications  ?  Au  lieu  de  multiplier  les  fie* 
ttons ,  ce  feroit  les  simplifier,  puifque  la  préemption  de  la  loi  le  tsouveroit 
convertie  en  une  vérité  de  fait ,  par  des  préliminaires  relatifs  à  un  vœu  de  ma- 
riage. Il  n'y  auroit  donc  pas  lien ,  dans  ce  cas ,  d'héfiter  sur  la  légitsmatioa. 
-liais  fi  on  «en  trouve  point  de  trace  ,  l'efprit  de  débauche  caeaâénfé  d'un 
eôté,  par  l'exclufion  de  toute  idée  de  mariage,  &  de  l'autre,  rien  qui  ca/ac- 
tiinlc  des  vues  plus  pures,  écartent  le  prefomption  de  la  loi  ;  fit  ,  par  consé- 
quent ,  ne  donnent  aucune  ouverture  à  un  Recours  extraordinaire  ,  qui  n'eft 
eccordé  qu'à  cette  présomption. 
U  y  a  une  autre  queftioa ,  qui  paroit  être  échappée  à  notre  .Auteur,  gai  eft 
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V.  Il  faut  ajouter  quelques  obfervations  fur  la  légitima-* 

Qu'un  ma.  tjon  par  mariage  fubféquent. 

trimi,  ne  La  première ,  que  quoique ,,  dans  1  ancienne  Junfpru- 
icci  ime  dcnce  r  le  mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie ,  pro- 
po,nt'  duisit  l'effet  de  la  légitimation  ,  comme  on  le  voit ,  eh 
la  II.  Centurie  de  Le  Prêtre ,  c.  1 1  ,  la  maxime  contraire 
eft  confiante  aujourd'hui  ,  aux  termes  de  l'article  6  de 
l'Ordonnance  de  1639  *  a  déclaré  les  enfans  nés  aupa- 
ravant un  tel  engagement,  incapables  des  effets  civils, 
comme  on  l'obier ve  dans.  l'Annotation  fur  Le  Prêtre ,  à 
l'endroit  cité. 

En  effet ,  cette  efpece  d'engagement  n'eft  que  la  figure 
du  mariage ,  n'étant  pas  un  afte  entre-vifs  ,  &  ne  pou- 
vant avoir  pour  but  la  naiffance  des  enfans. 

VI.  Une  féconde  obfervation ,  elt  qu'un  mariage  contracté 
Qu'un  ma-  en  pays  étranger  ,  même  en  pays  où  la  légitimation 
[rafté  eiT  par  fubféquent  mariajge  n'a  pas  lieu ,  légitime  néanmoins 
paysémm-  l'enfant,  pour  fuccéder  aux  biens  de  France  :  il  y  en  a 
PeSSmï  Arrêt  du  21  Juin  1668,  au  troifieme  Volume  du  Journal 
maut'nl     des  Audiences ,  I.  1 ,  c.  1 7  :  il  eft  auffi  rapporté  par  Soëfve , 

féconde  Partie ,  IV.  Cent.  c.  1  o. 
vil.       Une  troifieme  obfervation  qu'on  doit  faire  fur  cette 
Que c««e  cfpeca  de  légitimation  eft  que,  quelque  efficace  qu'elle 

lifnn^pri-  ^oit  eIle  ne  Peut  PTlvct  Ies  en&ns  Hul  *°nt  nés  avant  le 
re  pa»  l  ai-  mariage  qui  l'a  produit ,  du  droit  qui  leur  étoit  acquis  ; 
né  d'un  au-  enforte  qu'un  bâtard  né  avant  le  premier  mariage  de  fon 

ire  mariage  o    i»   •  •     »  i    r         J     j  r  1 

de  fon  droit  père  ,  &  légitime  par  le  iecond ,  devient  feulement  capa- 
d'aineflê.    ble  des  fuccefïions ,  mais  ne  peut  avoir  de  droit  d'aîneffe , 
au  J  préjudice  de  fon  frère  confanguin ,  qui  ayant  été  le 


relie  d'un  empêchement  de  parenté ,  dans  le  terns  de  la  naiffance  de»  enfan» , 
leré  par  difpenfe  lors  du  mariage  ;  mais  cette  queftion  n'a  nulle  difficulté  : 
quoique  la  difpenfe  ne  1ère  pas  l'empêchement  avec  effet  rétroactif ,  elle  carao- 
térife  cependant  une  impoflibilité ,  qui  pouvoit  être  détruitt  ;  c'eft  donc  ,  dans 
et  cas  ,  une  des  folcmnités  particulière»  du  mariage  ,  relatif  aux  circonftan- 
ces;  mais  cette  folemnitc  interpofee  remet  les  choie»  dans  le  droit  commun. 
On  fçait  d'ailleurs  que ,  dans  l'ufage  de  la  Cour  de  Rome  ,  un  malheur  irré- 
parable de  cette  efpece  eft  une  follicitation  qui  facilite  l'impétration  des  difpen- 
fot,  avec  juftice,  puifqu'il  vaut  mieux  étendre  l'indulgence  dans  les  termes  des 
régies ,  que  de  perpétuer  le  fouvenir  du  crime. 

premier 
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premier  faifi  de  ce  droit ,  ne  peut,  dans  la  fuite,  en  être 
dépouillé. 

Bouteiller  ,  en  fa  Somme  Rurale,  tic.  95 ,  des  Illégiti- 
mes ,  rapporte  fur  cette  queftion  un  Jugement  rendu  par 
les  Coutumiers  de  Lille  ,  après  avoir  pris  confeil ,  à 
Paris ,  par  lequel  ils  partagèrent  le  fief  par  égales  por- 
tions entre  le  légitimé ,  qui  prétendoit  être  (aîné  ,  en 
conféquence  du  fécond  mariage ,  &  celui  qui  étoit  né 
du  premier  ;  mais  Charondas,  en  cet  endroit,  critique ,  avec 
raifon ,  un  Jugement  auffi  ruftique ,  &  cite ,  pour  appuyer 
ion  avis,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  de  1588. 

f«e  bâtard  ,  ainfi  légitimé ,  ne  peut  donc  prétendre  de 
droit  d'aîneiTe ,  que  fur  les  enfans  qui  peuvent  naître  du 
mariage  ,  par  lequel  il  a  été  légitimé  ,  Mol.  in  Confi 
Parif.  $/8  ,  gl.  1  ,n.  34;  Sirier ,  du  Droit  d'aîneiTe,  1.  2, 
C.   1 1  ;  Tiraq.  de  Jure  primog.   X  j  1  ,  n.  8  ;  &  ad  L.  Si 
wquam  ,  C.  de  revocandis  Don.  verbo  Sufceperit  Ltheros , 
n.  64  ;  Charondas ,  2 ,  Rép.  3 1  ,  Lebrun  ,  des  Succef* 
fions  ,  1.  1 ,  c.  1,  feft.  1  ,  n.  13  ,  & ,  au  titre  de  la  Suc- 
cejfwn  des  Fiefs ,  n.  15  ,  eft  d'avis  contraire  (a).  Quluifc 
Il  faut  ajouter  qu'un  bâtard  peut  être  légitimé  ,  par  gicmationa 
mariage  fubféquent ,  quoiqu'il  n  ait  pas  été  baptifé  fous  Zjj'.Jlff? 
le  nom  de  celui  qui  contracte  ce  mariage  ,  iorfque  la  n'ait  P«  été 
déclaration  ,  faite  par  les  pere  &  mere  ,  fupplée  ,  lois  tyeàtam 
delà  célébration,  au  défaut  d'énonciation  de  l'extrait  ir^eni  î 
baptiltère 


j)  Mais  le  fondement  de  foa  avis  eft  l'effet  rétroactif  du  mariage  qu'il  i up- 
;  nous  avons  donné  no»  rues  fur  cette  interprétation  ,  dans  la  pre- 
Note  de  ce  Chapitre  :  elle  ne  paroit  pas  capable  d'élever  une  raifon  de 


(b)  L»rt  dt  U  célébration ,  cela  veut-il  dire  que  c'eft  une  formalité  de  plus 
dans  la  célébration  du  mariage  ?  Ce  feroit  renouve'ler  l'ignominie  dont  nos 
aïeux,  ne  connoilTans  pas  allez  la  force  du  droit ,  &  trop  jaloux  des  Symboles 
phyfiques,  courroie  it  le  front  du  pere  fit  de  U  mere,  en  :eur  prescrivant  de 
mettre  avec  eux ,  fous  le  poêle  du  mariage  ,  les  encans  né»  auparavant  :  on  a 
aboli,  avec  raifon,  ce  f'candaleux  cérémonial.  Retrancbon»  donc  ici  ces  expref- 
fions  ,  &  d i;ons  que  la  déclaration  (olemm-lïe  fil  authentique  du  pere ,  par  laquelle 
il  reconnoît ,  dans  un  tems  non  fufpeâ ,  qu'un  tel  eft  provenu  de  lui  &  d  une  telle  fa 
femme,  fuivie  de»  caraâeres  qui  doivent  étabir  l' enfant  dans  la  poflelfioo  pai- 
fible  fit  confiante  d  fon  état ,  feront  la  légitimation  ;  fie  quoique  ce  ne  faut  pas 
U  déclaration  du  pere  qui  puifle  ni  établir  ni  détruire  rétat  de  fes  c&taas, 
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Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  le  mariage  fub- 
féquent  ne  produit  pas  l'effet  de  la  légitimation  }  cei$ 
celui  auquel  le  bâtard  eft  prédécédé,  laiflant  des  en- 
fans. 

IX.        Le  mariage  du  pere ,  poftérieur  à  la  mort  du  bâtard  * 
Qu<l,eun*  ne  peut  produire  de  changement  dans  la  perfonne  de 
regard  d«  celui  qui  n'eft  plus  ;  enforte  que  les  enfans  aue  le  bâtard 
«nfens      pourroit  avoir  laifles ,  feront  ,  nonobftant  le  mariage  , 
k0Sg!!  exclus  de  la  fucceffion  de  leur  aïeul.  Voyez  Peregrinus, 
de  Fidekom.  art.  24  ,  n.  61  ;  Tiraq.  de  Jure  prunogen. 
queft.  34,  n.  64  &  65  j  §.  40  ,  n.  225  j  Lapeyrere  , 
verbo  Bâtard,  n.  25  (a). 

11  y  a  néanmoins  des  peuples  parmi  lefquels  la  tache 
d'une  naiflance  illégitime  ne  s'efface  pas,  même  par  le 
mariage  fubféouent  des  pere  &  mere ,  &  n'acquiert  pas 
aux  enfans  le  droit  de  fuccéder  ,  comme  en  Pologne ,  où 
il  y  a  une  Conftitution  de  1578  ,  citée  par  Theodofe 
Zanachy,  in  Memorialiprocejfûs  judiciarii,  verbo  Legitimo  t 
mais  le  droit  commun  de  l'Europe  eft  contraire,  &  ne 
met  aucune  différence  entre  celui  qui  eft  né  pendant  le 
cours  du  mariage ,  &  celui  qui ,  étant  né  auparavant,  a 
été  mis ,  par  cette  voie ,  au  rang  des  légitimes. 

Un  mariage ,  même  qui  ne  peut  être  légitime ,  parce 
qu'il  y  en  a  un  précédent  fubfiftant ,  peut  cependant  affu- 
rer  la  légitimité  aux  enfans  qui  en  font  nés  ,  mais  pour 
produire  cet  effet ,  il  faut  que  l'ignorance  entière  de  l'un 


cependant  ceite  déclaration,  fuivie  d'aâes  contre  lefquels  perfonne  ne  récla- 
mera ,  procurera  à  l'enfant  le  titre  qui  fait  le  fondement  de  l'état  de  tous  le» 
citoyens ,  ât  qui  donne  la  vie  &  l'adion  aux  monumens  toujours  inanimés  par 
eux-mêmes  ,  fçavoir  la  poUcilion. 

(a)  Cette  dccifion  nous  paroît  prendre  fon  principe  dans  une  efpece  de  mé- 
chanifme  contraire  au  fyftème  général  de  la  matière.  Suivant  le  droit  commun . 
ce  n'eft  que  dans  la  même  fouebe  que  la  ligne  directe  reconooit  une  différence 
de  degrés.  Au  furplus ,  le  pere  mort ,  le  fils  entre  à  fa  place ,  non  par  une 
subrogation  ,  mais  par  l'exécution  d'une  identité  fictive  de  personnes.  Les  petits- 
enfans  font  le  fang  de  leurs  aïeul  &  aïeule  :  la  mort  de  leur  pere ,  bien  loin 
de  rompre  ce  lien ,  ne  fait  que  fupprimer  un  deg;é  intermédiaire,  qui  les  aflbcie 
a  leur  aïeul,  (ans  interpolation.  Un  aïeul  ani.obli ,  donne  la  noblcffe  à  fes  petits- 
«nfans,  quoique  le  pere  foit  prédécédé.  Us  n'empruntent  f>oint  leur  éut  d'une 
perfonne  morte  ;  ils  le  reçoivent  directement  de  la  perfonne  vivante. 
Voyea  Lebrun,  des  Succeflions ,  1.  1,  c.  a,fea.  \%  tit.  «,n.ai. 
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des>  conjoints  concoure  avec  la  fageffe  de  fa  conduite  , 
qut  fait  le  garant  de  fa  bonne  foi ,  fans  quoi  les  cnfans  font 
adultérins,  comme  M.  Portail,  Avocat  Général,  l'a  foutenu, 
;Iors  de*  l'Arrêt  du  1 8  Avril  1 707 ,  quieft  au  fixicme  Volume 
du  Journal  des  Audiences  reW  la  féconde  Partie  ,1. 7,  0  16. 

Le  bâtard' dont  les'pere  &  mere  ont  négligé  cette  voie  X. 
d'effacer  afinfi  leur  propre  honte  ,  &  celle  de  leur  fils ,  Seco"d« 
nelt  cependant  pas  fans  efperance  de  pouvoir  jouir  des  légitima- 
honneurs  de  la  légitimité  ;  cV  il  peut  obtenir  de  la  toute-  £on»  pj* 
puiffafice  du  Souverain  le  bienfait  d'une  autre  efpece  de  pJ-jJJJJ  " 
légitimation ,  moins  efficace  ,  à  la  vérité  ,  que  la  précé- 
dente ,  mais  qui  ne  laiffe  pas  d'avoir  des  avantages  con- 
fidérables. 

Loyfel ,  en  fes  Opufcules  ,  obferve  que  cette  grâce 
doit  être  accordée  avec  retenue ,  &  que  fi  on  l'accor- 
^loit  indiftin&ement ,  ce  ferait  obfcurcir  la  fplendeur  du 
mariage  ,  troubler  l'Etat  de  la  République  ,  en  pros- 
tituer l'honnêteté ,  &  confondre  entièrement  les  bonnes 
&  honnêtes  races  avec*  les  adultérines. 

Quoique  cette  efpece  de  légitimation  fût  moins  favo- 
rable que  la  précédente ,  elle  ne  laiffe  pas  de  produire 
de  grands  effets  ;  elle  fait  regarder  le  bâtard  qui  l'a 
obtenue  ,  comme  un  nouvel  homme  dans  l'Etat  ;  elle  le 
rend  Capable  des  offices  &  des  bénéfices,  &  elle  efface, 
à  cet  égard  ,  la  tache  d'une  naiflance  illégitime  ;  mais 
elle  ne  produit  aucun  effet,  par  rapport  à  la  famille  dont 
il  eft  forri  à  l'égard  de  laquelle  ,  il  n'eft  pas  moins 
étranger  qu'auparavant. 

L'ancienne  Jurifprudence ,  à  la  vérité ,  étoit  plus  favo-  xi; 
table  au  bâtard  ,  amfi  légitimé  :  elle  l'admettoit  à  la  fuc-  Les  Ler-' 
ceffion  du  pere  naturel,  qui  avoit  obtenu  les  Lettres  pour  ^nVpK!*" 
fon  fils  ;  Bacquet,  de  Bâtardife,  c.  1 1 ,  n.  6  ;  Dargen-  duireaucua 
tré,  titre  de  Legitimatione ,  cap.  5  ;  Lebret  de  la  Sou-  jÇ^'J, 
veraineté  ,  I.  z  ,  c.  1 1  j  Papon  ,  titre  de  Légitimation. 

Elle  l'admettoit  même  à  la  fucceffion  des  parens  col- 
latéraux, lorfqu'ils  avoient  donné  leur  confentement  à 
cette  légitimation ,  fuivant  la  décifion  de  la  Coutume  de 
Calais  ,  en  l'article  135,  &  de  celle  de  Normandie , 

article  147.  cr.. 
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»>  Bâtard  n'eft  habile  à  fuccéder ,  s'il-  n'a  été  légitimé 
•»  du  confentement  de  ceux  de  la  fucceffion  defquels  eft 
»  queftion. 

fc'eft  la  doctrine  d'Alexandre,  Confeil  67  ,  $.  18  n.  6\ 
Potier  ,  fur  Bourbonnois,  185  ;  Conful,  fur  Auvergne, 
26  i  Loyfel  Inft'u.  Coutume  1  ,  arc.  45  ;  Billecar  ,  fur 
Châlons ,  3  ;  Legrand  ,  fur  Troyes ,  1 1 7 ,  gl.  2  }  le  même 
Papon ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  $  Lebret ,  de  la  Sou- 
veraineté ,  1.  2  ,  c.  1 1  ;  Dargentré ,  de  Légitimation*  ,  C.  ç  ; 
Lhofte  ,  fur  Lorris ,  &  plufieurs  Arrêts  même  ont  jugé  cette 
que/lion ,  conformément  à  l'avis  de  ces  Auteurs  $  l'un 
en  faveur  de  Thibaut  d'Efpagne ,  fils  naturel  de  Charles 
d'Efpagne,  Connétable  de  France,  de  1393  ;  l'autre  en 
faveur  de  Guillaume  Calvimont ,  du  14  Août  1565  :  le 
premier  de  ces  deux  Arrêts  eft  rapporté  par  le  pere  An- 
ielme,  aux  Connétables  de  France,  n.  21  -9  &  par  Cho- 
pin, 1 ,  de  Dom.  n.  7  ;  le  fécond ,  par  Bacquet ,  de  Bâ- 
tardife  ,  n.  8  &  9  ;  Papon ,  de  Légitimation  ,  Notaire  3 , 
I.  6.  Imbert,  cite  un  antre  Arrêt,  en  fon  Enrichidion , 
qu'il  dit  rapporté  par  Imbert ,  qui  a  admis  une  fille,  ainfi 
légitimée  ,  à  la  fucceffion  de  fon  pere ,  avec  une  légitime, 

3uoiqu'on  eût  omis  d'aflurer  ce  concours  par  une  claufe 
es  Lettres. 

L'abus  de  cette  ancienne  Jurifprudence  a  été  reconnu 
dans  la  fuite  $  Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettres  L  &  S ,  n.  4 
&  fuivans. 

Le  concours  de  la  nature  &  de  la  loi  peur  feul  for- 
mer ceux  qui  compofcnt  une  famille  ,  &  qui  y  doivent 
être  admis  a  l'ordre  des  fucceffions  :  toute  l'autorité  du 
Prince  ne  peut  fuppléer  à  ce  concours  ,  &  le  confente- 
ment même  des  parens  ne  peut  y  donner  plus  d'efficace. 

D'ailleurs  ,  comment  peut-on  connoîrre  ,  au  moment 
de  la  légitimation  du  bâtard  ,  quelles  feront  les  parties 
_  intéreûees  à  l'exclure  des  fucceffions  qui  échoieront  dans 
la  famille,  le  feul  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion 
pouvant  fixer  cet  intérêt  ?  Cette  réflexion  fait  év  idemment 
voir  l'abus  de  cette  ancienne  Jurifprudence.  Voyez 
Loyfel  ,  en  fes  Obfervations  de  Droit  ,  titre  contre  la 
légitimation  des  bâtards  ,  où  il  cite  un  Arrêt  du  17  Sep-. 
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tcmbre  1573.  Voyez  Billecar,  fur  Châlons ,  art.  1 1  («)• 
La  maxime  qu'on  obferve  aujourd'hui ,  eft  plus  con- 
forme aux  principes  ,  n'admet  aucun  changement  dans 
l'état  du  bâtard  légitimé  par  Lettres  ,  par  rapport  à  l'or- 
dre des  fuccelïïons ,  &  l'exclut ,  comme  auparavant  ,  du 
droit  d  aînefle  &  du  retrait  lignager  ;  Buridan  ,  fur  Ver- 
rnandois,  art.  147  &  273  :  il  ne  révoque  pas  les  dona- 
tions faites  par  fon  pere  avant  la  légitimation  ;  Lapey- 
rere ,  lettre  D  ,  n.  90  :  il  ne  peut  former  d'obftacle  à 
l'ouverture  d'une  fubftitution  faite  fous  la  çlaufe  Si  fine 
Liheris  deceffcrit*  Voyez ,  fur  çe  fujet ,  Paleot ,  de  Nothis.  xt: 

Par  une  cpnféquence  de  çes  principes ,  le  bâtard  ,  ainfi  n.e£juu^M 
légitimé  ne  pouvant  être  confondu  avec  fon  pere ,  ni  réputé  piVs*!- 
uneméme  perfonneavec  lui, doit  le  relief  des  fiefs  qui  lui  g<"' 


(«)  Ceci  tient  atix  plut  grands  principe*  du  droit  public  8c  à  ta  détermina- 
tion de  ce  qui  fait  la  madère  namreUe  de 'la  légitimation,  fok  dan»  l'adminif- 
traaoa  ,  foit  dans  }a  jttrifdiâion.  La  prudence  &  la  fagefle  forment  les  lois  dt 
l'admtoiftration  ,  la  Jaûice  forme  celle  de  la  jurifdicVion.  Dans  l'une,  il  s'agit  ds 
ce  qui  eft  otile  ;  dans  l'antre,  il  s'agit  de  ce  qui  eft'jufte.  Si  le  Prince  ,  arbitre 
de  Futilité  ,  s'égare  for  la  dcrermtnation  ,  il  n'y  a  d'autre  réclamation  que  ccUt 
de  la  nature  même  qui ,  toujours  fupérieure  aux  efforts  des  hommes,  rendra 
par  de*  effets  les  erreurs  trop  vifibles.  Mais  cette  détermination  eft  le  propre 
fit  le  Véritable  miniftere  du  Prince.  11  n'eft  pas  de  même  arbitre  de  la  Juftica 
quia  ces  préceptes,  &  ces  préceptes  font  indépendani  de  toute  puîflance  hu- 
maine. Auftt ,  r oyons- nous  ,  que  pour  la  détermination  de  la  Juftict ,  il  appelle 
auprès  de  lui  gens  experts ,  fie  à  ce  connoiflans.  Ceux-ci  donnent  an  funragt 
libre  fit  forment  une  décision  ,  dont  l'exécution  rend  a  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  mais  cette  décùion  ne  peut  être  dreflëe  que*  d'après  les  loix  aatérieurcment 
tracées,  ce  qui  reflerre  l'étendue  du  cercle  dans  lequel  on  peut  reconnoure  des 

Civiléges.  On  ne  peut ,  par  des  pririlégeajbntever  aux  autres  citoyens  ce  qun 
loi  leur  a  donné.  -Tous  privilèges  font  accordés ,  feuf  août  droit  ta  autrt* 
thofts  ,  fie  Y  autrui  ta  toutes.  Le  Prince ,  arbitre  des  droits  de  l'ordre  public  dé* 
polés  entre  fes  mains,  peut  en  relâcher  la  rigueur,  fuivant  les  circonfUoces  ; 
mais  il  ne  peut  point  intervenir  ceux  des  citoyens  :  ainfi  il  eft  en  fa  puif- 
tance  de  faire  que,  dans  l'ordre  public,  on  ne  puiû*  abjeetnr  au  bâtard  le  dé- 
faut de  ta  naissance  ;  il  peut  jette*  un  voile  fur  le  tait  de  cette  naiflance,  ta 
effacer  le  fouvenîr  ;  mais  pour  former  nn  titre  de  fncceflïon  ,  il  faut  une  autre 
opération  :  il  faut  créer  des  liens  que  la  nature  foule  peut  former  ,  fous  les  con- 
ditions prelcrites  par  la  loi.  U  faut  vaincre,  en  même  tems  ,  fie  le  fait  fit  It 
droit.  C'eft  le  mariage  qui  fait  k  principe  de  l'état  des  hommes.  C'eft  la  fon» 
pofuion  d'un  mariage  qui  fait  la  bafe  de  toutes  les  opérations  de  In  loi  ,  fit  In 
loi  ne  permet  pas  qu'on  le  fupplée.  L'intérêt  même  des  bannes  meeurs  sV 
oppofe,  en  ce  que  ce  feroit  honorer,  non  le  bâtard,  mais  la  bâtardiie ,  c'eft* 
à-dire  le  crime ,  que  de  lui  donner  les  mêmes  droits  qu'à  la  vertu.  Qu'on  sé* 
compenfe,  ainfi  qu'on  jugera  à  propos,  le  mérite  pcTfonnel  d'un  bâtard; 
qu'on  a«  donne  pas  des  droit*  au  crime  qui  a  fait  La  naiHance. 
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d'u^fief  ^ont  ^°nn^s  Par  f°n  Pere  naturel  ,  «être  efpece  de  donat 
donné  par  tion  ne  pouvant  être  réputée  en  avancement  d'hoirie  j 
k  pere  à  Brodeau  ,  (ur  Paris ,  16  ,  n.  4. 

tfSmé         «  feut  ajouter  que  le  bâtard  n'en  eft  pas  plus  capable 
xiû.    des  difpofitions  umverfelres  de  ùs  pere  8t  mère;  qu'aux 
rendelît  paî  Paravant  :  toutes  les  raifans  qui  l'en  rendent  incapable 
le  bâtard    avant  fa  légitimation  ,  fubfiltent  après  qu'il  Ta  obtenue , 
capable  de  frivant  l'avis  de  Loyfeau ,  au  titre  des  Ordres  des  fimples 
uaimfeUes  Gentilshommes  ,  c.  f  ,  n.  61  ;  Charondas,  H  .  Pand.  4  j 
de  u  pan  Bardet,  pag*.  44;  Bafnage,  fur  Normandie,  27  }  Cho- 
k£l£n  pin,  1  ,  de  Dom.  10  ,  n.  i*,  font  cependant  d'avis  con- 
traire ;  mais  il  eft  fondé  fur  fancienne  lurifprudence  , 
obfervée  dans  Tordre  des  luccefîioiïs  (a). 

Il  refte  à  obferver  que  ta  Chambre  des  Comptes ,  en 
enrégiftrant  les  Lettres  ,  charge  l'impétrant  de  payer 
une  finance  proportionnée  à  fes  facultés  ;  Papon ,  iéid.  tb). 

Cet  enrégiftrement  ne  peut  être  utile  que  pendant  la, 
vie  de  celui  qui  Ta  obtenu  :  Qu*cumque  fiint  volumcuis  cum 
pirfortâ  intereunt  ,  dit  Gudelimis,  de  Jure  novij/wiç  ,  1.  1  , 
c*  j  6  y  n*  1 1* 

Xtv.  Le  bâtard  cependant  ne  peut  obtenir  ce  bienfait  de  la 
Deiaiégi-  légitimation que.de fon Souverain:  Mornac*<z</L.  1 ,  Q.dé 

bmation      r  a     a       .  .t-       ,      ^  ».  »  >      .  , 

par  an  Prîn-  Jum ma  Inntt.  verbo  \Juo*  L ternent ut  ;  &  comme  1  autorité 

ce  étranger.  <Je  chaque  ,  potentat  n'eft  point  reconnue  hors  de  fa  domi- 
nation ,  des  Lettres  qu'il  auroit  obtenues  dans  un  autre 
Royaume  que  celui  où  il  auroit  pris  naûTance ,  lui  fe- 
roient  inutiles  dans  fa  patrie ,  de  même  que  celui  qui  a 
été  annobli  par  un  Souverain  ,  ne  jouiroit  point  de  la 
noble/Te  hors  de  fes  Etats. Voyez  Mantica ,  1. 1 1 ,  c.  3 ,  t.  i'o  , 
8.  40 ,  &  feft.  9  j Fachineus,  1.  4  ,  c.  5  3, 


autre 


Le  Pape  n'a  pas  plus  de  pouvoir,  à  cet  égard,  qu'un 
tre  Souverain ,  comme  le  Fape  Innocent  III  l'a  reconnu 


(«)  En  effet ,  cette  incapacité  n'eft  point  l'effet  de  l'ignominie  attachée  à  la 
naiUance  du  bâtard;  mais  e'eft  une  jufte  jaloufie  de  la  loi,  pour  qu'une  rela- 
tion entre  lë  pere  &  le  fil» ,  qu'elle  ne  peut  reconnoitre ,  ne  produire  pat  Ira 
méWs  effets  qu'une  affection  légitime.  Or  1rs  Lettres  ne  détroifent  pas  cette 
relation  ,  fk  ne  (a  rendent  pas  plus  favorable  aux  yeux  de  la  loi. 

(*)  Cette  finance  eft  Tindemnité  du  droit  de  morte  -  main  que  le  Roi 
revendiquât  anciennement  fur  les  bâtards,  dont  on  a  parlé  ci-deffu». 


LIVRE  VIL  CHAPITRE  V.  ji7 

au  Ch.  Per  venerabdem  Extrav*  Qttifilufîm  Ugitimij  la  légi- 
timation qu'il  accorderoit  n'auroit  aucun  effet ,  par  rapport 
aux  fucceflions  &  aux  offices  &  Etats  du  Royaume  j  &  elle 
ne  feroit  efficace,  que  par  rapport  aux  ordres  facrés  & 
aux  bénéfices  ,  fuivant  le  2 1  «  article  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane. 

On  a  douté,  à  la  vérité  ,  de  l'effet  de  la  légitimation 
accordée  par  le  Pape  même ,  par  rapport  aux  bénéfices  ; 
&  le  fondement  du  doute  a  été  que  l'Eglife  étant  dans 
l'Etat,  il  ne  fuffit  pas  que  le  bâtard  obtienne  du  Pape 
une  difpenfe  des  régies  de  l'Eglife  ,  s'il  n'en  joint  une 
autre  du  Souverain  ,  dans  les  Etats  duquel  il  eft  domi- 
cilié ,  puifque  tout  bénéfice  a  une  dignité  plus  ou  moins 
élevée ,  qui  y  eft  attachée  ;  ce  doute  a  été  levé  par  un 
Arrêt  du  mois  de  Juillet  17)6  ,  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  l'Avocat  Général  de  Fleury  ,  en  £aveur  du 
bâtard  (a). 

Pour  ajouter  quelques  obfervations  fur  les  Coutu-  Co^^M 
mes  qui  ont  parlé  de  la  légitimation ,  il  eft  néceflaire  qui°om  pa" 
d'obferver  que  quelques-unes  n'ont  parlé  que  de  la  légi-  lédeUiégi. 
timation  ,  par  mariage  fubféquent  ;  telle  eft  celle  de  tinwugs* 
Bar,  73 ,  qui ,  après- avoir  marqué  l'incapacité  de  fucçé- 
der  dans  la  perfonne  du  bâtard,  y  apporte  enfuite  cette 
exception  ,  S 'U  neft  légitimé  par  mariage  fubféquent  :  on 
y  peut  joindre  la  Coutume  de  Troyes  ,  en  l'art.  1 08  , 
qui,  confondant  celui  qui  eft  légitimé  avec  le  légitime, 
ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  cette  efpece  de  légitima- 
tion. Voyez  Pithoiu 

D'autres  Coutumes  n'ont  parlé  que  de  la  légitima- 
tion par  Lettres* du  Prince. 

La  Coutume  de  Normandie  eft  de  ce  nombre  î  elle 
en  marque  bien  précifément  les  formalités,  art.  175  : 
elle» en  demande  deux  j  la  première,  reiuérinement, 


(*)  La  raifort  de  douter  n'eft  que  dan»  Wrft  de  la  décence  du  mnriftere 
EccléAaftiqae  ;  &■  cette  queftioo,  dan»  le»  circonftances  particulière»,  peut , 
en  effet ,  \  renvoyer  à  l'arbitrage  du  premier  Pafteur  ,  chargé  d'ciprimer  le 
fuflrage  de  l'Eglife  unîrerfelle,  tour"  le  défaren  aeqoefil  i'expote  ,  %'d  «ïépiwft 
pu  ce  iufirage  arjK  U  pbn  rigoureufc  auentioa.  , 
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des  Lettres  du  Prince  ;  la  féconde ,  qu'on  y  appelle  ceux 
qui  (ont  à  appeller  $  ce  qui  ne  fe  peut  entendre  que  des 
parens. 

11  femble  que  refprit  de  cette  Coutume  ,  en  exigeant 
cette  formalité  ,  foit  d'établir  un  droit  de  fucceffion 
réciproque  entre  le  bâtard  &  les  parens  qui  ont  confenti 
à  fa  légitimation  ;  mais  qu'elle  qu'ait  été  l'intention  des 
Rédacteurs  de  cette  Coutume  ,  il  eft  confiant  que ,  dans 
la  Jurifprudence  préfente ,  ce  confentement  des  parens  à 
la  légitimation  du  bâtard|ne  produiroit  point  ce  droit  réci- 
proque de  fuccéder ,  quelque  claufe  qui  fe  trouvât  dans 
les  Lettres. 

Il  faut  joindre  la  Coutume  de  Lille  ,  art.  1 3  ,  qui 
exclut  des  fucceffions  le  bâtard ,  quoique  légitimé  ;  & 
celle  de  Calais  ,  art.  «35,  qui  ne  donne  au  bâtard  la 
faculté  de  fuccéder  »  que  lorfque  les  parens  ont  confenti 
a  la  légitimation. 

Celle  de  la  Salle  de  Lille  eft  au/H  dans  le  même  rang  , 
rit.  1 ,  art.  6a,  lorfqu'elle  n'admet  les  parens  du  bâtard 
k  Ut  rticceffion  de  fes  fiefs  &  héritages ,  qu'après  la  troi- 
v       fieme  lignée. 

D'autres  Coutumes  ont  parlé  de  la  légitimation ,  fans 
en  marquer  les  différentes  efpeces. 

Telle  eft  celle  de  Melun ,  âVt.  107  ,  qui  établit  l'in- 
capacité du  bâtard  de  fuccéder  à  les  père  &  mère,  s'il 
n'eft  légitimé. 

Quel  qu'ait  été  l'efprit  de  cette  Coutume,  il  eft  évi- 
dent que  fà  décifion  ne  peut  convenir  qu'à  la  légitima- 
tion par  mariage  fubféquent.  , 

Enfin ,  il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ont  confondu  les 
deux  différentes  efpeces  de  légitimation ,  comme  la  Cou- 
tume de  Sens,  article  31  ,  &  celle  d'Auxerre,  arti- 
cles 33  &  34. 

,  La  première  décide  que  le  bâtard  ,  légitimé  par  le 
Roi  ou  par  mariage  fubféquent ,  fuccede  à  fes  pere  & 
mère ,  fans  s'expliquer  fur  celle  des  collatéraux. 

La  féconde ,  qui  eft  celle  d'Auxerre  v  femble ,  en  l'ar- 
ticle 34*  établir  ime  capacité  générale  de  fuccéder  dans 
U  perfonne  du  bâtard  légitimé  ,  de  l'une  ou  de  l'autre 
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de  ces  deux  différentes  manières  ;  mais  il  eft  certain  que 
dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  deux  Coutumes ,  il  faut 
s'attacher  à  la  diftinction  qui  a  été  faite  entre  les  deux 
manières  de  légitimer  ,  &  s'en  tenir  à  l'obfervation  d'un 
droit  généralement  établi  fur  des  principes  de  droit  pu- 
blic ,  dont  l'autorité  eft  fupérieure  à  celle  de  ces  Cou- 
tumes. 

11  faut  ajouter  une  dernière  obfervation  fur  ce  qui  Bàw*cU 
regarde  les  enfans  adultérins  ,  inceftueux  ou  facriléges.  aduitinm 

Quoioue  la  naiflance  de  tout  bâtard  foit  contraire  aux  ^u'xnc*^ 
loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  &  qu'ils  foient  tous  ,  en  peut  en"! 
général ,  regardés  comme  une  efpece  d'hommes  diftin-  «ui.vnt  le« 

Sués  des  autres,  par  la  tache  d'une  naiflance  honteufe,  ^'"^égit'w 
eft  cependant  certain  que  cette  tache  entraîne  plus  ou  mit. 
moins  de  conféquences ,  par  rapport  à  la  différence  du 
crime  qui  l'a  caufée. 

La  naiflance  du  bâtard  eft  toujours  le  fruit  dune  aveu- 
gle paflion  ;  mais  cette  paflïon  peut  être  née  entre  des 
perfonnes  libres  ,  &  qui  pouvoient  fe  marier  fans  empê- 
chement ,  ou  entre  des  perfonnes  qui  n  etoient  pas  en  état 
d'entrer  dans  cet  engagement,  par  un  empêchement  ,  ou 
relatif  ou  abfolu  ;  &  l'infamie  augmente  dans  les  diffé* 
rens  cas  ,  à  proportion  de  l'atrocité  du  crime. 

C'eft  ce  qui  a  fait  diftinguer  les  enfans  nés  de  ces 
unions  plus  criminelles  ,  de  ceux  qui  étoient  purement 
naturels ,  par  rapport  à  la  légitimation  :  Legitimatio  non 
aliis  conceduur  quàm  qui  ex  eâ  nati  funt  cum  quâ  maerimo- 
nium  tempore  concubitûs  ejfe  potuit  ;  Dargerttré ,  fur  Bre- 
tagne, 456  j  Lebret,de  la  Souveraineté ,  1.  1 ,  c.  1 1  ;  Cho- 
pin, deDom.  I.  i,t.  10,  n.  6,  Cet  Auteur ,  au  même  endroit, 
n.  1 2 ,  foutient  que  la  légitimation  du  bâtard  d'un  Prêtre  ne 
peut  l'habiliter  à  fuccéder,  quoiqu'il  foutienne  ailleurs  que 
la  légitimation  par  Lettres  produit  cet  effet  en  faveur  du 
bâtard  ;  Bacquet ,  de  Bâtardife,  c.  1 1  ,  n.  5  :  l'Auteur  du 
grand  Coutumier ,  I.  i ,  cit.  1  ,  prétend  que  jufques-là  le 
mariage  fubféquentne  peut  produire  cet  effet  à  leur  égard, 
ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  zo  Juin  1561 ,  rap- 
porté par  Legrand  ,  fur  Troyes,  art.  108 ,  gl.  1  ,  n.  « , 
&  par  un  autre  Arrêt  du  11  Décembre  1664,  contre  les 
Tome  JI.  Tt 
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enfans  d'un  oncle  &  d'une  nièce  qui  s'étoient  mariés  après 
un  commerce  illicite ,  Arrêt  oui  eft  dans  la  Bibliothèque 
de  M.  de  Fleury ,  in-+° ,  avec  le  Plaidoyer.  C'eft  le  même 
qui  fe  trouve  au  fécond  Vol.  du  Journal  des  Audiences  (a). 

On  en  trouve  un  autre  au  premier  Volume  du  Journal 
du  Palais,  du  6  Juin  1676 ,  par  lequel ,  en  entérinant  des 
Lettres  de  légitimation  ,  obtenues  par  un  pere  pour  fa 
fille  adultérine  ,  on  la  déclara  incapable  de  fuccéder  à 
fon  pere ,  à  l'exclufion  des  héritiers  légitimes. 

Le  confentement  même  des  parties  intéreflees  ne  pou- 
voit  donner  aux  enfans  nés  ex  coïtu  nefario  ,  après  un  ma- 
riage fubféquent ,  la  capacité  de  fuccéder ,  dans  l'ancienne 
Jurifprudence  -,  Lapeyrere ,  vtrbo  Bâtard ,  n.  16}  Cho- 
pin, de  Dom.  10  y  n.  12.  . 

Il  faut  cependant  convenir  que  les  enfans  nés  avant  le 
mariage  de  deux  perfonnes  qui  font  dans  un  degré  pro- 
hibé, peuvent  être  légitimés  par  mariage  fubféquent,  pourvû 
que  le  degré  de  parenté  ne  foit  pas  affez  proche  pour 
exclure  le  vœu  du  mariage,  comme  on  l'a  jugé  fur  les 
concluions  de  M.  l'Avocat  Général  Daguefleau  ,  du 
mois  de  Juin  172$. 

On  trouve  un  autre  Arrêt ,  conçu  en  termes  plus  forts  ,  au 
fécond  Volume  du  Journal  des  Audiences,  l.  8,c.  19, 
du  18  Mars  1666  ,  qui  a  jugé  que  les  enfans  nés  d'un 
Soudiacre  &  d'une  Abbeflè,  avant  la  difpenfe  obtenue 
pour  être  mariés  ,  peuvent  être  légitimés  per  fubfequens 
matrtmonium. 

La  légitimation  par  Lettres  du  Prince  dépend ,  à  la 
vétité ,  toujours  de  fa  volonté  fouveraine  ,  qui  peut  faire 
cette  grâce ,  même  à  ceux  qui  font  nés  d'une  union  in- 


(a)  Ceci  paroit  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  ,  ei-deflus ,  dans  notre 
Note  [a)  ,  page  31 }  ;  mais  il  peut  fe  faire  que  la  raifon  de  décider  air  été  I» 
fingularite  d'un  mariage  dans  ce  degré  parenté ,  mariage  trop  peu  favorable  pour 
effacer  l'horreur  de  l'incefte  qui  l'avoit  précédé ,  puiique  cefl  une  queftion  que 
defçavoir  fi  un  mariage  femblable  n'eft  point  une  nouvelle  horreur.  Les  Romains 
regardèrent  ainft  le  premier  exemple  que  leur  en  donna  l'Empereur  Claude, *n 
époufant  Agrippine  fa  nièce  ;  fit  les  honnêtes  gens  furent  indignés  de  la  baf- 
fe complailance  arec  laquelle  te  Sénat  déclara  ces  mariages  légitimes.  Voyet 
Tafite,  Annales  ,k  11 ,  au  commet  méat.  6  1 
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ceftueufe  ou  adultérine  ;  mais  il  n'eft  pas  douteux  que 
cette  grâce  eft  contre  les  régies ,  &  que  fi  les  Lettres  ne 
font  pas  mention  exprefle  de  cette  circonftance  de  la 
naiffancè  de  celui  qui  les  obtient  ,  elles  font  préfumées 
fubreptices  j  La  Peyrere  ,  verbo  Bâtard  ;  Gui-Pape  & 
Ferrier,  Queft.  280  ;  Fernandus,  de  Hered.  ab  inujîat. 

Les  Coutumes  même ,  qui  admettent  les  bâtards  à 
quelque  forte  de  fucceflion  ,  en  exceptent  ceux  qui  font 
nés  des  gens  d'Eglife  &  adultères. 

C'eft  ainfi  que  la  Coutume  de  Valenciennes ,  qui  admet 
les  parens  maternels  à  la  fucce/Tion  des  biens  qui  leur 
viennent  de  leur  famille,  en  l'art.  121,  les  en  excluent 
expreffément ,  s'ils  ne  font  pas  purement  naturels  ,  pour 
appeller  le  Seigneur. 


CHAPITRE  VI. 

Bâtards ,  par  rapport  à  leurs  Successions  , 
avant  leur  légitimation. 

I.  La  famille  du  bâtard  ne  lui  fuccede  pas. 

II.  Le  droit  de  réverjton  ri  a  même  pas  lieu  en  faveur 

du,  pere. 

III.  Mais  le  bâtard  peut  fe  former  une  famille. 

IV.  Coutumes  particulières  ,  qui  appellent  la  mere  tjT 

les  parens  maternels  à  la  fuccejjïon  du  bâtard. 

V.  Le  Roi  fuccede  au  bâtard  par  droit  de  fouveraineté. 
Le  droit  de  batardife  ej}  un  droit  royal. 

VI.  Exception  en  faveur  des  Seigneurs  hauts- Jujticiers  t 

dans  le  concours  des  trois  cas  de  naiffancè ,  du 
domicile  &  de  la  jttuation  des  biens. 

VII.  Quon  préfume  le  bâtard  né  au  lieu  ou  il  a  demeuré 

longtems, 

Tt  ij 
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VII I.  Quid  yfi  le  bâtard  né  &  domicilié  en  un  lien  j  meure 

en  uoyare. 

IX.  En  Normandie  ,  les  meubles  &  dettes  aéîives 

appartiennent  au  Roi,  &  les  héritages  au  Sei- 
gneur de  fief, 

X.  Autres  difpofnions  ftngulieres  de  différentes  Cou- 

tumes fur  ce  fujet. 

XI.  Là  fucceffion  des  bâtards  eft  chargée  du  payement 

des  dettes. 

LEs  principes  qui  ont  été  expliqués  pour  régler  la 
condition  du  bâtard  ,  par  rapport  à  la  famille  dont 
il  eft  forti ,  conduifent  en  même  tems  à  connoître  quelle 
doit  être  la  deftinée  de  fa  fucceffion. 

Il  faut,  pour  y  parvenir ,  reprendre  la  diftinftion  qu'on 
a  faite  entre  les  deux  différens  états  ,  où  fe  trouve  le 
bâtard  avant  ou  après  fa  légitimation  ,  &  le  confidérer 
d'abord  dans  le  premier  de  ces  deux  états. 
ï«  .       Si  le  bâtard  ,  dans  ce  premier  état ,  par  le  droit  com- 
<h  bâtard*  mun  ^u  Royaume ,  ne  fait  point  partie  de  la  famille 
ne  iu>  fuc-  de  celui  qui  lui  a  donné  la  naiffance,  s'il  eft  né  fans 
c«4e  pa».    pere  &  fans  parens ,  s'il  eft ,  par  cette  raifon ,  incapable  de 
iùccéder  à  ceux  aufquels  il  eft  uni  par  les  liens  natu- 
rels ,  on  en  peut  tirer  une  conféquence  nécefTaire ,  que 
fes  père ,  mère  &  parens  ne  peuvent  afpiref  à  fa  fuccef- 
fion ,  puifque  la  réciprocité  eft  une  régie  prefque  tou- 
jours certaine  fur  cette  matière. 
H*  .      Plufieurs  Coutumes  s'expliquent  fur  cette  exclufion  des 
d*Lrévtr°U  Parens  du  bâtard,  dont  le  père  même  n'eft  pas  en  droit 
fioi  même  de  prétendre  qu'il  doit  rentrer  dans  les  biens  qu'il  a  donnés 
ên  ëveuT*  *  nature^  prédécédé j  &  le  fife  peut  fe  mettre 

du  pere.  en  pofleffion  de  ces  biens ,  fuivant  la  maxime  de  Ricard , 
des  Donations,  part,  j,  c.  7,  fe£h  4,  n.  764.  ;v  -  I 
Le  droit  réverfion  n'eft  ,  en  effet,  fondé  que  fur  ce 
que  le  pere  légitime  eft  préfumé  n'avoir  donné  qu'en 
avancément  d'hoirie ,  &  fur  ce  que  le  fils  ne  reçoit  qu'en 
qualité  d'héritier  ;  enforte.que  cette  qualité  anticipée 
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étant  évanouie  pat  le  prédécès  du  fils ,  la  chofe  donnée 
retourne  à  Ton  principe  ;  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  au 
père  du  bâtard  (a). 

Lebrun,  des  Succeffions  ,  1.  1 ,  c.  7  ,  feét.  x  ,  n.  7; 
fiechet ,  des  Revenions,  c.  13  j  Bacquet,  de  Bâtardife, 
c.  3  ,  n.  ulu  Cambolas  ,  1.  1 ,  c.  ç  ,  n.  4. 

Quand  même  la  donation  feroit  faite  ,  fous  la  condition 
de  ne  difpofer  qu'après  vingt-cinq  ans ,  le  bâtard  mou- 
rant avant  d'avoir  atteint  cet  âge ,  la  réverfion  n'auroit 
pas  lieu ,  par  une  fuite  du  même  principe  ;  Charondas ,  7  , 
Réponfe  9  (£). 

Mais  fi  le  bâtard  eft  ainfi  étranger  à  la  famille  qui  lui  a  n** 
donné  la  naiflance ,  il  peut  s'en  former  une  à  lui-même  ,  ^dpcuffê 
en  contrariant  un  mariage  légitime  ;  &  fa  fuccenlon ,  en  former  une 
ce  cas ,  pafle  à  cette  famille  nouvelle,  par  une  Jurifpru-  ÉuniUe» 
dence  qui  ne  peut  être  conteftée. 

L'Ord  onnance  de  Charles  VI  ,  de  138*5  ,  rapportée 
dans  Fontanon ,  tom.  1 ,  1.  î ,  tit.  1 2 ,  &  dans  les  Ordon- 
nances du  Louvre,  tome  7,  p.  156,  dont  on  parlera  plus 
au  long  dans  la  fuite ,  qui  régie  les  cas  dans  lefquels  les 
Seigneurs  peuvent  prétendre  la  fucceflîon  des  bâtards ,  a 
l'exclufion  du  Roi ,  autorife  cette  fucceflîon  de  leurs  en- 
fans  ;  &  un  grand  nombre  de  Coutumes  en  a  reconnu 
la  juftice  fondée  fur  le  lien  légitime  qui  unit  ce  pere, 
quoique  bâtard ,  à  fes  enfans  (c). 


J,)  Difons  plu»;  ce  droit  de  réverfion  n'eft  antre  choie  qu'une  véritable  fuc- 
ion  dans  un  propre  .  dans  la  ligne  duquel  le  pere  donateur  eft  le  parent  plu» 
proche  ;  ce  qui  a  donné  à  ce  droit  une  certaine  confiftance  parmi  nous ,  c'eft 
refpece  d'exception  que  ce  genre  de  fucceffioa  a  paru  apporter  à  la  régie  eou- 
tumiere ,  Propre  ne  remonte  point  ;  car  d'ailleurs  il  efl  entièrement  contenu  dans 
la  vocation  des  pere  &  mere  à  la  fucceflion  de  leurs  enfin*  décédés  fans  pos- 
térité ,  vocation  qui  leur  défère  le  mobilier ,  les  acquêts  6k  les  propres  de  leor 
ligne.  Le  droit  de  réverfion  ne  contient  rien  de  plus.  Cela  pofé,  on  voit  com- 
bien il  eft  étranger  à  la  fuccerTioa  du  bâtard. 

'*)  Mais  fi  la  réverfion ,  en  cas  de  prédécès  fans  enfans ,  eft  formellement 
ftipulée.en  ce  cas,  la  chofe  retombe  dans  le  cas  de  la  régie  généule,  que  Unuf- 
ftifyut  rti  fmt  icgem  ,  quant  vu  h  dietre  pùtifi  ;  6t  la  convention  s'exécute  par 
m  propre  force ,  comme  elle  s'exécuteroic  dans  le  cas  d'une  donation  faite 
à  un  étranger,  fous  la  même  condition. 

(cj  Nous  avons  déjà  expofé,  ci-deflus  ,  les  principes  de  cette  Jurifpru denoe  m 
en  obfervant  que  la  rigueur  de  la  loi,  a  l'égard  du  bâtard  ,  n'eft  point  une  pu- 
nition influée  au  bâtard,  à  nilbn  du  crime  de  ,1e»  naiea»  }  c'eft  ûmplemoxc 
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Quelques  Coutumes,  à  la  vérité  ,  comme  celle  de 
Saint-Pol  ,  tit.  2 ,  art.  27  ,  excluent  expreffément  les 
enfans  des  bâtards  de  leur  fucceflion  ;  mais  ces  Coutu- 
mes contraires  aux  principes  du  droit  public  ,  à  l'auto- 
rité duquel  leurs  décalons  doivent  céder  ,  ne  peuvent 
être  d'aucune  autorité. 

Ce  lien  qui  unit ,  en  ce  cas  ,  le  pere  bâtard'  à  Tes  en- 
fans ,  tire  fon  origine  d'un  lien  précédent ,  qui  l'a  uni  à 
femme  dont  ils  font  nés  j  &  comme  ce  premier  lien  ne 
diffère  en  rien  de  celui  que  le  mariage  forme  entre  les 
autres  citoyens ,  il  en  faut  tirer  la  conféquence  qu'il  doit 
produire  les  mêmes  effets ,  &  que  lorfqu'iis  n'ont  point 
d 'enfans,  ils  fe  fuccedent  l'un  à  l'autre,  fuivant  la  dif- 
pofition  de  droit  du  titre  Undè  vir  &  uxor  :  on  en  a 
parlé  ailleurs. 

IV.  Quelques  Coutumes  appellent ,  aufli  au  défaut  d'enfans ,  la 
Coutumes  mère  &  les  parens  maternels  à  la  fucceflion  du  bâtard , 
ral'qui  ap-  ou  expreffément ,  comme  Therouane  ,  art.  5  &  6  -f  &  Saint- 
peiicnt  la  Orner ,  tit.  1 ,  art.  2 1 ,  ou  tacitement ,  comme  les  Cou- 
mere  &  les  tumes  qU{  défèrent  feulement  la  fucceflion  des  mères  & 
lernek  T'a  parens  maternels  au  bâtard  ;  mais  comme  on  s'eft  dé- 
fucceffion  terminé  dans  le  Chapitre  précédent  contre  la  difpofition 
de  ces  Coutumes ,  en  ce  qu'elles  admettent  le  bâtard  à 
la  fucceflion  de  la  mère  &  des  parens  maternels ,  on  ne 
peut  ne  la  pas  rejetter,  en  cet  endroit,  en  ce  qu'elles 
admettent  la  mere  &  les  parens  maternels  a  la  fucceflion 
du  bâtard  ,  ni  agiter  férieufement  la  quefHon  ,  Si  les 
amis  y  doivent  être  aufli  appellés ,  comme  on  le  trouve 
dans  quelques  Coutumes. 

Les  enfans  légitimes  du  bâtard ,  &  à  leur  défaut  ,  la 
femme  dont  ils  font  nés  ,  peuvent  donc  feuls  afpirer  à 
fa  fucceflion -,  &  lorfque  ces  deux  différentes  fortes  d'hé- 
ritiers .viennent  à  manquer,  les  biens  font  néceffairement 
vacans. 


deftffus  naulium ,  qui  fait  qu'il  n'apparticat  à  aucune  famille  |  ce  qui  n'empê- 
che pas  que  ,  comme  tout  autre  citoyen ,  il  ne  puifle,  par  un  mariage  légi- 
time, fc  créer  une  famille  dont  il  fera  le  chef ,  qui  lui  appartiendra,  OC  à  Ta- 
guelle  a  appartiendra.  •  1         w  . 
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Quelle  fera ,  en  ce  cas  ,  la  deftinée  de  ces  biens  ?  Doi-  V. 
vens*ils  être  confondus  avec  les  autres  biens  tombés  en  fuc^edeRa°,[ 
déshérence,  qui ,  comme  fruits  de  la  Juftice  ,  appartien-  bâtard, 
nent  aux  Seigneurs ,  chacun  dans  leur  détroit  ?  Ou  doi-  ^"jj^jj* 
vent-ils  être  réfervés  au  Roi ,  par  un  droit  attaché  à  fa  té"u  droU 

fouveraineté  ?  debatardife 

La  réferve  que  le  Roi  a  faite  lors  de  la  création  des  Îiy2dw>tt 
Duchés  ,  Comtés  &  autres  Dignités,  des  droits  des  mortes- 
mains  &  de  formariage  des  Bâtards,  Epaves  6V  Aubains, 
comme  on  le  voit  dans  l'inftru&ion  du  droit  d'aubaine  ,  . 
c.  4 ,  n.  5 ,  rapporté  par  Bacquet ,  décide  nettement  cette 
queftion  en  faveur  du  Souverain. 

Cette  réferve  eft  une  fuite  du  droit  qui  appartient  au 
Roi  feul  d'effacer  la  honte  de  la  naiilance  des  bâtards  * 
&  le  vice  de  celle  des  aubains ,  par  des  Lettres  de  natu- 
ralité  &  de  légitimation  ,  droit  qui  entraîne  en  même 
tems  celui  de  leur  fuccéder ,  qui  eft  le  feul  qui  fe  foit 
confervé  depuis  l'extin&ion  des  droits  de  chevage  &  de 
formariage  (a). 

Ce  droit  du  Roi  eft  attefté  par  la  confultation  faite  en 
la  Chambre  du  Tréfor  ,  par  l'ordre  du  Roi  ,  en  Mars 
1572,  rapporté  dans  les  Opufcules  de  Loyfel,  qui  étoit 
Confeiller  de  cette  Chambre ,  dans  les  Observations  mê- 
lées ,  feuille  ajoutée  après  la  pag.  71 ,  pag.  8  ,  &  par 
pluiîeurs  Coutumes ,  qui  ont  décidé  que  le  droit  de  bâtar- 
dife  eft  un  droit  royal ,  comme  on  le  verra  dans  la  fujte  > 
6c  il  eft  foutenu  d'une  Jurifprudence  qui  n'eft  pas  dou- 
teufe. 

Beraut,  fur  l'art.  147  de  la  Coutume  de  Normandie, 
cite  un  Arrêt  du  1 1  Février  1609  ,  par  lequel  la  Cour 
jugea  que  M.  de  Luxembourg  ,  connue  Ëngagifte  du 
Vicomté  d*Argentan ,  ne  pouvoit  prétendre  le  droit  de 
bâtardife  ,  quoique  les  Engagiftes  jouaient  des  droits  uti- 
les de  La  feigneurie. 

Cet  Auteur,  en  rend  la  raifon,  en  duant  que  l'Arrêt 
eft  fondé  fur  ce.  que  l'Engagifte  ne  peut  prétendre  que 


(«}  Vcje*,  à  ce  fiijct,  Mtr*  Préface. 
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ce  qui  dépend  du  Domaine ,  ratione  fundi ,  &  non  les 
meubles  qui  appartiennent  au  Roi,  parce  qu'ils  fui  vent 
les  perfbnnes  qui  font  fujettes  du  Roi ,  &  non  d'autres  ; 
Godefroi ,  fur  cet  article  ,  fait  auili  mention  de  cet 
Arrêt. 

On  en  trouve  un  autre  au  premier  Volume  du  Jour- 
nal des  Audiences,  1.  i,  c.  50 ,  en  date  du  16  Janvier 
1630 ,  qui  a  jugé  la  même  queftion  contre  l'Engagifte  du 
Domaine  de  Beaugency. 

La  même  queftion  s'étant  préfentée  à  la  Chambre  du 
Domaine  plus  récemment,  la  Compagnie  des  Indes  y 
foutenoit  que  le  droit  de  bâtardife  lui  appartenoit  dans 
les  pays  de  fa  conceffion ,  en  vertu  d  une  des  claufes  de 
la  Déclaration  de  fon  établiflement  de  1664  ,  qui  lui 
avoit  accordé  les  droits  utiles  de  la  fouverainete  dans 
ces  pays  ;  cette  prétention  de  la  Compagnie  des  Indes  fut 
condamnée  par  une  Sentence  rendue  au  rapport  de 
M.  Haynaut  ,  du  14  Septembre  1701  ,  conformément  aux 
concluions  prifes  par  les  Gens  du  Roi ,  tant  à  l'Audience 
que  par  écrit ,  fur  le  fondement  que  le  droit  de  bâtar- 
dife étant  un  droit  royal ,  n'avoit  pu  être  abandonné  par 
une  claufe  générale ,  un  droit  auflî  éminent  ne  pouvant 
fortir  des  mains  du  Roi ,  fans  une  conceffion  bien  pré- 
cife. 

11  eft  vrai  qu'à  la  fin  de  la  féconde,  &  au  commen- 
cement de  la  troifieme  race  de  nos  Rois ,  les  Seigneurs 
ayant  ufurpé  une  partie  de  la  puhTance  publique  ,  pré- 
tendirent en  même  tems  que  les  droits  qui  y  font  atta- 
chés ,  &  le  droit  de  bâtardife  ,  en  particulier ,  leur  appar- 
cenoient. 

Perfonne  n'ignore  que  ,  dans  ce  tems  qui  eft  celui  de 
l'établiffement  des  fervitudes,  ces  Seigneurs  a  voient  ré- 
duit prefque  tous  les  roturiers  à  l'état  de  Serfs  ;  &  Phi- 
lippe de  Beaumanoir,  dans  fes  Coutumes  de  Beauvoifis, 
c.  45,  p.  *54,  attefte  qu'il  y  avoit  certaines  terres,  où 
un  homme  franc  ne  pouvoit  demeurer  pendant  un  an  Se 
jour,  fans  devenir  Serf  du  Seigneur. 

Les  bâtards  &  les  âubains  furent  confondus  avec  les 
autres,  aflujettis  aux  droits  de  chevage  &  de  forma- 
nage  , 
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riage,  réputés  incapables  dedifpofer  au-delà  de  cinq  fols, 
comme  on  en  voit  les  vertiges  dans  les  articles  184  de 
la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  477  &  479  de  celle  de 
Bretagne;  &  comme  les  fucceflions  des  Serfs  apparte- 
noient  aux  Seigneurs ,  ils  s'emparèrent  aufli  de  celles  des 
aubains  &  des  bâtards. 

Lesétabliffemensde  Saint  Louis,  1.  1 ,  c.  95  ,96  &  97  j 
une  autre  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  ,  de  1301  j 
l'ancienne  Coutume  de  Champagne  ,  art.  60  ,  font  des 
monumens  de  cette  ufurpation  ;  mais  comme  elle  étoit 
contraire  aux  principes  &  aux  droits  de  la  Couronne 
la  jouiflance  des  Seigneurs  ne  fut  pas  fans  contradiction. 

Par  une  première  Ordonnance  du  mois  de  Mai  1 3 1  ç  f 
art.  4 ,  le  Roi  ordonna  que  les  Seigneurs  ne  pousroient 
prétendre  que  les  fucceflions  des  Dâtards  nés  de  leur 
femme  de  corps  en  leurs  Jultices  j  cette  Ordonnance  fut 
fuivie  d'une  féconde  de  1319,  &  d'une  autre  pofté- 
rieure  de  1386,  par  lefquelles  le  Roi  décida  que  les 
biens  des  aubains  &  des  bâtards  lui  appartenoient  à  lui 
feul,  en  quelques  Juftices  qu'ils  décédaflent,  fî  ce  n'étoit 
qu'ils  fuflent  nés  d'une  femme  de  condition  ferve  du 
Seigneur. 

La  première  &  la  féconde  de  ces  Ordonnances  font 
rapportées  au  premier  Volume  des  Ordonnances  de 
France  ,  fous  leur  date  ;  la  rroifieme ,  à  la  fin  de  l'an- 
cienne  Coutume  de  Champagne  de  Pithou  ,  p.  589 
&  60  l  j  la  quatrième  ,  par  Fontanon  ,  tom.  2  ,  1.  1 9 
tit.  ix. 

Mais ,  nonobftant  ces  Ordonnances  ,  l'entreprife  des 
Seigneurs  fur  les  fucceflions  des  bâtards  continua  ;  &  la 
poffeflion  en  laqu'elle  ils  étoient  (  titre  alors  refpe&é  , 
quelque  vicieux  qu'il  fut  )  fût  confirmée  par  deux  anciens 
Arrêts  ;  l'un  rendu  en  l'année  1306  ,  en  faveur  des  Reli- 
gieux de  Saint-Martin ,  qui  ayant  été  troublés  par  les  Gens 
ou  Roi,  furent  maintenus  en  leur  pofleflion  }  cet  Arrêt 
cftcité  par  Chopin,  de  Dont.  1  ,  c.  10,  n.  4  ,  &  rap- 
porté par  Louet ,  art.  193  ;  l'autre  rendu  en  faveur  des 
Religieux  de  Sainte  Geneviève  ,  en  l'année  1  307  ,  qui 
les  maintint  en  leur  pofleflion  j  mais  ces  Arrêts  réfervent 
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la  queftion  à  juger  en  fon  entier  ,  Salvâ  de  pr/edictïs 
quœfiwne  Domino  régi  y  il  eft  rapporté  dans  le  Gloflaire 
de  Ragueau ,  fur  le  mot  Bâtardije, 

Quelque  tems  auparavant  ,  en  1301  ,  par  l'Ordon- 
nance qui  a  été  citée  ,  le  Roi  Philippe  le  Bel  avoit 
ordonné  qu'il  feroit  fait  des  enquêtes  fur  la  poffeflron  des 
Seigneurs  des  biens  des  bâtards  &  des  aubains  j  c'eft 
apparemment  fur  ces  enquêtes  que  les  Arrêts  qui  vien- 
nent d  être  cités  ,  font  intervenus  en  faveur  des  Reli- 
gieux de  Saint-Martin  &  de  Sainte  Geneviève. 

Ces  enquêtes  ayant  été  entièrement  favorables  aux  Sei- 
gneurs ,  en  quelques  Provinces ,  ils  furent  maintenus  en  leur 
pofleffion. 

C'eft  ce  qui  a  donné  Heu  à  pluneurs  décidons  des 
Coutumes  qui  leur  font  favorables  ,  qui  ont  regardé 
comme  un  droit  ce  qui  n'étoit  qu'un  fait  &  qu'une  fîm- 
p!e  pofleflion  }  (  telles  font  celles  )  de  Bourgogne ,  c.  8 , 
art.  i  ;  la  Marche,  233. 

Dans  d'autres  Provinces  oii  le  droit  des  Seigneurs  fe 
trouva  plus  limité  par  la  pofTemon ,  les  Coutumes  ont  ren- 
fermé ce  droit  dans  les  cornes  de  cette  pofTeffion. 

C'eft  ainfi  que  la  Coutume  de  Laon,  art.  4,  exige 
pour  le  droit  des  Seigneurs ,  que  le  bâtard  foit  né  &  domi- 
cilié dans  leur  Seigneurie,  &  que  le  bien  y  foit  fitué}  que 
celle  de  Châlons ,  art.  13  ;  de  Mante,  art.  177  ;  de 
Reims ,  art.  335  jde  Bar ,  1 26  ;  de  Touraine  ,311,  exigent 
le  concours  de  trois  circonftances  ,  la-  naifiance ,  la  mort 
&  le  domicile  du  bâtard  dans  la  Juftice  du  Seigneur,  8c 
que  d'autres  fe  font  contentés  de  la  nahTance  &  de  la 
mort. 

Mais  il  y  eut  aufïï  d'autres  Provinces  où  la  régie 
s'étant  confervée ,  les  preuves  fe  trouvèrent  en  faveur  du 
Roi  ou  en  faveur  des  Ducs  &  des  Comtes  auxquels 
il  a  fuccédéj  &  c'en:  ce  qui  a  donné  lieu  aux  difpofn 
rions  des  Coutumes  qui  font  en  fa  faveur  ,  telle  que 
celle  de  Sedan,  art.  198  j  Coutume  locale  d'Arras  9 
art.  30;  de  Meaux,  art.  30 }  Chauny  ,  art.  43  :  cette 
dernière  exprime  que  le  droit  de^bâtardife  appartient  au 
Roi ,  à  caufe  de  (a  fouveraineté. 
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Par  rapport  aux  Coutumes  qui  font  favorables  aux 
Seigneurs  ,  il  eft  évident  que  leurs  difpofitions  font 
vicieufes. 

i°  Elles  ont  formé  un  drok  de  ce  qui  n'étoit  qu'une 
poffeflïon. 

i°  Elles  ont  confervé  un  refte  du  droit  de  fervitude, 
dont  l'abolition  devoit  entraîner  avec  foi  toutes  fes  fui- 
tes &  fes  effets. 

30  Elles  ont  confervé  le  droit  de  bâtardife  aux  Sei- 
gneurs ,  quoiqu'elles  ayent  reconnu  que  le  droit  d'aubaine, 
qu'ils  avoient  ufurpé  en  même  tems ,  &  par  les  mêmes 
degrés ,  ne  pouvoit  appartenir  qu'au  Roi. 

4°  Elfes  ont  formé  entr'elles  un  combat ,  une  contra- 
diction, qui  ne  devoit  être  conciliée  que  par  un  retour 
entier  à  la  régie  j  puifque ,  pendant  qu'en  pluûeurs  Pro- 
vinces ,  la  poffèffion  du  Roi  s'eft  confervée  ,  &  a  réclamé 
contre  l'ufurpation  ,  ces  Coutumes  ont  mélangé  bizarre- 
ment la  Junfprudence  ,  de  manière  que  chacune  a  la 
tienne  féparée ,  qui  reçoit  encore  des  différences  par  les 
caprices  des  Coutumes  locales  ;  ce  qui  cft  abfurde ,  non- 
feulement  parce  que  s'agiflant  d'une  queftion  de  droit 
public ,  la  décifion  en  doit  être  uniforme  ,  mais  parce 
que  le  droit  de  bâtardife  étant  un  droit  de  fouveraineté  , 
&  reconnu  tel  par  les  Coutumes  de  plufieurs  Provinces , 
ne  peut  ne  pas  avoir  le  même  caraftere  en  d'autres  ,  ni 
y  être  fujet  à  différentes  loix. 

11  faut  cependant  convenir  que  ces  Coutumes  favora-  £1. 
bles  aux  Seigneurs ,  l'ont  emporté  fur  le  droit  du  Roi ,  ,;<,„  X^PÙ. 
&  que  c'eft  fur  le  fondement  de  leurs  décifions  que  s'eft  v«k  d«s 
formée  la  maxime  du  concours  des  trois  cas ,  qui  fait  pré-  Jufti- 
fentement  le  droit  commun.  c\tn ,  dans 

Cette  Jurifprudence  qui  étoit  déjà  en  ufage  fous  Char-  |£JJU£UJ 
les  VI,comme  on  le  voitdans  l'Auteur  du  grand Coutumier,  dri^aai" 
L  1,  tit.  95  ,  ne  peut  conftamment  être  regardée  que  fan«>  da 
comme  une  fuite  de  l'ancienne  ufurpation  ,  cependant  jje™11^^ 
elle  eft  aujourd'hui  univerfellement  reçue  ,  même  dans  non  de* 
les  Coutumes  qui  n'affujettiflent  pas  le  Seigneur  au  con-  bica*• 
cours  des  trois  cas  ;  Bretagne  ,  473  ;  Anjou  ,  4 1  }  Mai- 
ne, 48  ,  &  quelques  autres. 

V  U  i  j 
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Il  eft  vrai  que  Dumoulin  ,  fur  l'art.  48  du  Maine ,  $c 
fur  le  41e  d'Anjou ,  penfant  différemment ,  regarde  les  droits 
d'aubaine  &  de  bâtardife ,  comme  d'anciens  droits  des 
nobles;  niais  les  principes  qui  ont  été  établis  font  fiiffi- 
famment  connoître  l'irrégularité  de  fon  fentiment  ,  & 
combien  on  doit  peut  déférer  à  un  avis  qui  tend  à  en- 
lever au  Rot  deux  droits,  dont  l'un  eft  univerfellement 
reconnu  comme  un  droit  de  fouveraineté  ,  &  dont  l'au- 
tre devroit  ,  dans  les  régies ,  être  regardé  de  même 
ceil.       k  ; 

Il  faut  convenir  auffi  que  quelques  autres  Auteurs  ont 
fuivi  cet  avis  de  Dumoulin ,  tels  que  Lhofte  ,  fur  Lorris  » 
c»  1 5  ,  art.  5  j  Dargentré  }  Chopin ,  Loyfeau ,  des  Sei- 
gneuries ,  c.  1 2  ,  n.  1 1  o  ;  de  Delhommeau  $  Dupineau  j 
Coquille  ;  Confiant ,  fur  la  Coutume  de  Poitou  ,  299  , 
où  il  dit  que  M.  l'Avocat-Général  Scguier  a  foutenu  a 
la  Grand-Chambje ,  que  le  droit  de  bâtardife  eft  un  droit 
feigneurial  ;  mais  l'avis  de  ces  Auteurs  eft  fondé,  ou  fur 
rrop  de  déférence  pour  l'autorité  de  la  Coutume  dans 
laquelle  ils  ont  écrit,  comme  Dargentré  ;  Chopin  ,  de 
Jurifd.  Andeg.  c.  41  ;  Delhommeau,  &  Dupineau, ibid. 
ou  fur  leur  engagement  dans  les  intérêts  des  Seigneurs  par* 
ticuliers  {  comme  Coquille  ,  qui  étoit  Procureur  Fifcal 
du  Duc  de  Nevers  )  ou  fur  quelques  autres  préventions 
(  comme  Loyfeau  )  &  les  autres. 

En  effet ,  leur  opinion  eft  puiffamment  combattue  par 
plufieurs  Auteurs,  qui  foutiennent  unanimement  que  le 
droit  des  Seigneurs  ne  peut  fe  former ,  que  par  le  con- 
cours des  trois  cas  j  tels  que  Boerius  ,  fur  l'article  der- 
nier du  titre  des  Tcjlamens ,  de  la  Coutume  de  Berry  ; 
&  Ragueau,  fur  la  Coutume  deJJerry ,  tit.  49,  art.  29; 
Benediéti ,  fur  le  Chapitre  Raynutius  ,•  Bacquet  ,  de 
Bâtardife,  c.  8  ,  &  des  Droits  de  Juftice,  c.  23  ;  Bo- 
dereau  ,  fur  l'art.  48  du  Maine  }  Pontanus ,  fur  Blois , 
art.  20  ;  Lovfel,  Inftituts  Coutumiers,  1  ,  tit.  2,  art.  47  -y 
Salvaing ,  de  l'Ufage  des  Fiefs,  c.  66  -,  Papon  ,  de  Légi- 
timation ,  Notaire  3  ,  1.  6,  p.  41 3  ;  Buridan  ,  fur  Reims  * 
art.  335  j  Lebret,  de  la  Souveraineté,  1.  2,  c.  12  ;  &. 
JM.  Bignon,dans  fes  Concluions,  fur  lefquelles  l'Arrêt 
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du  16  Janvier  1630,  au  premier  Volume  du  Journal  des 
Audiences ,  1. 1 ,  c.  60  ,  eft  intervenu. 

Cette  même  opinion  des  Auteurs  oui  décident  indiftinc- 
tement  en  faveur  des  Seigneurs,  en  profcrite  par  l'Or- 
donnance du  Roi  Charles  VI,  de  1386  ,  qu'on  a  déjà 
citée  plufieurs  fois  ,  qui  exige  pour  former  le  droit  du 
Seigneur ,  que  le  bâtard  foit  domicilié  dans  fa  Juftice  , 
&  né  de  femme  de  condition  ferve  de  ce  Seigneur }  mais 
ces  deux  conditions  ne  fuffifent  pas  dans  notre  Jurifpru- 
dence  préfente  ,  s'il  n'en  concourt  une  troiiïeme ,  qui  eft 
celui  de  la  mort  du  bâtard  dans  l'étendue  de  la  même 
Seigneurie. 

Loyfeau  ,  qu'on  a  déjà  cité  plus  haut  ,  comme  favo- 
rable aux  Seigneurs ,  en  cette  matière ,  fe  plaint ,  à  la 
vérité ,  en  cet  endroit  de  la  maxime  trop  fifcale ,  qui  a 
déféré  au  Roi  la  fucceffion  des  bâtards  ,  comme  celle 
des  étrangers  lui  avoit  déjà  été  déférée  -,  cependant  il 
reconnoît  enfuite,  n.  112,  la  vérité  de  cette  maxime:  il 
convient  que  la  fucceffion  des  bâtards  appartient  au  Roi , 
quelque  titre  de  prefeription  ou  Coutume  contraire  qu'on 
lui  puifle  oppofer  ,  fi  les  trois  cas  ne  concourent  ,  la 
naiflance,  le  domicile,  la  mort  du  bâtard  dans  l'étendue 
d'une  feigneurie  particulière  j  &  il  ajoute  même  une  qua- 
trième circonftance  nécefiaire,  qu'il  faut  que  les  biens 
s'y  trouvent  fitués. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Seigneurs ,  fur  le  fondement 
de  la  difpofition  de  leurs  Coutumes  qui  leur  attribuent 
le  droit  de  bâtardife  ,  fans  exiger  le  concours  des  trois  cas  , 
ont  encore,  dans  les  derniers  tems , prétendu  que  ce  con- 
cours n'eft  pas  néceffaire  j  mais  leur  prétention  a  été  con* 
damnée  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  contre  le  fieur  de 
Martigny,  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  r 
dans  celle  de  Bretagne,  contre  le  fieur  de  Vifdelou^ 
par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Robert ,  le 
9  Mai  1716. 

Ces  deux  Coutumes  doivent  donc  être  confondues  avec 
les  autres ,  dans  l'étendue  defquellës  le  Seigneur  ne  peut 
prétendre  à  la  fucceffion  du  bâtard,  fi  les  trois  cas  ne 
concourent  en  fa  faveur- 
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VIL  II  faut  ajoûter  quelques  obfervations  fur  le  droit  des 
m  \e  Seigneurs  j  la  première  eft  que  le  lieu  de  la  naiftance 
Eàtard  né  du  bâtard  eft  préfumé  être  le  même  que  celui  de  (on 
iUdccneu1  ^om^e  &  ^e  ^a  mort  >  &  qu'il  eft  réputé  né  au  lieu  où 
ré  long-  il  eft  mort ,  après  une  longue  demeure  $  c'eft  la  do&rine 
tens.       de  Bacquet,  de  Bâtardife,  c.  8 ,  n.  19. 

VIII.  La  féconde  eft  que  le  droit  du  Seigneur  peut  être 

leSwd  né  ^outenu  ^ans  ^e  cas  auquel  le  bâtard  meurt  en  voyage , 
&  domid-  hors  de  fon  domicile  &  de  la  Jurifdi&ion  du  Seigneur  j 
lié  en  un  Lapeyrere  ,  lettre  R,  yerbo  Bâtard  ,  n.  9  ;  Defpeifies  » 

eTvoya'ge!  tir-  1  >  P;  385  »  n-f59s  &  tit-  3  »  P-  «39 

IX.  La  troifieme ,  qu'en  Normandie ,  les  meubles  ,  &  les  det- 

mfndieNîe$  tes  a^ves  »  dépendantes  de  la  fucceffion  du  bâtard  >  appar- 
S"bi«  le  tiennent  toujours  au  Roi,  comme  ils  lui  appartiennent  en 
dettes  aai-  matiere  de  confiscation  j  parce  que  dans  cette  Province 
tiennent"!!  Ie  Seigneur  jufticier  n'a  aucun  droit  fur  les  biens  vacans , 
Roi.iesim-  fuivant  l'art.  147  de  la  Coutume }  &  que  le  Seigneur  de 
SeT^ur™  ^*e^ ne  Peut  Tien  prétendre  à  cet  égard.  Voyez  Gode- 
*  froi  &  Beraut  fur  cet  article.  Ce  dernier  cite  un  Arrêt 
qui  a  jugé  la  queftion  contre  un  Seigneur  jufticier. 

On  peut  douter  fi ,  en  ce  cas ,  la  Coutume  ordonnant 
que  les  dettes  fe  prendront  fur  les  meubles ,  &  fubfidiai- 
rement  fur  les  immeubles  ,  le  Roi  fera  tenu  de  les  por- 
ter feul  ;  mais  il  fembie  qu'il  n'y  a  nul  prétexte  de  s'éloi- 
gner de  la  difpofition  de  la  Coutume. 

A  l'égard  des  héritages  des  bâtards,  fuivant  l'ufage  de 
cette  Province,  ils  appartiennent  aux  Seigneurs  féodaux, 
aux  fiefs  defquels  ils  le  réunifient ,  fuivant  le  même  arti- 
cle 147  ,  fans  que  ces  Seigneurs  foient ,  dans  ce  cas  , 
obligés  de  prouver  le  concours  des  trois  cas ,  mais  feu- 


'  (j)  Cette  queftion  eft  relative  à  l'eipreffion  ordinaire  des  Auteur^  qui  appel- 
lent le  concours  des  trois  cas,  lorfque  le  bâtard  eft  né  ,  domicilié  &  décédé 
daos  la  feigneurie ,  &  la  décision  qu'on  donne  ici,  montre  le  peu  d'exaélitude 
de  cette  expreiTion,  en  ce  que  fi  le  bâtard  à  un  domicile  confiant  dans  la  fei- 
gneurie ,  lorfqu'il  meurt  ailleurs ,  il  meurt  dans  le  cours  d'un  voyage  ;  mais  il 
y  a  d'ailleurs  une  autre  condition  dont  il  faut  le  concours,  c'eft  la  limai 


îituatton  des 

biens  dans  le  territoire  de  la  Juftice;  ainfi  la  aaifcnce,  le  domicile ,  la  fituatioa 
des  biens  ,  voilà  les  trois  cas.  La  circonftance  de  la  mort  n'eft  intéreftinte  qu'au- 
tant qu'on  préfumera  aUémem  le  domicile  dap*  le  lieu  du  décès,  s'il  n'y  a  pu 
une  preuve  contraire. 
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ment  de  prouver  leur  direfte  ;  ce  qui  s'obferve  de  même 
en  déshérence ,  fuivant  Godefroy  fur  cet  article. 

La  raiibn  qui  difpenfe  ces  Seigneurs  de  prouvet  ainfî 
le  concours  des  trois  cas ,  eft  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d  une 
fucceflion ,  mais  d'une  réunion  portée  par  la  loi  de  la  con- 
cefîion  de  l'héritage  dans  cette  Province ,  même  à  l'exclu- 
(ion  des  parens  qui  font  au-delà  du  feptieme  degré. 

La  Coutume  de  Bordeaux,  c.  5 ,  art.  73  ,  contient  la  X. 


même  décifion  en  faveur  des  Seigneurs  de  fiefs  ;  mais  ,  de  ^J'J'*^ 
droit  commun ,  les  biens  meubles  &  immeubles  du  bâtard  finguliere» 


appartiennent  au  feut  Seigneur  jufticier  ;  8c  lorfque  les  Jeesd^"" 
Coutumes  décident  Amplement  que  ces  fucceffions  appar-  me$  t  ^'"ë 
tiennent  au  Seigneur ,  elles  ne  peuvent  être  entendues  que  fajcu 
de  la  feigneurie  publique  ,  qui  appartient  aux  feuls  Sei- 
gneurs jufticiers ,  &  non  de  la  feigneurie  privée  ,  telle 
que  celle  qui  appartient  au  Seigneur  de  fief ,  qui  ne 
porte  ce  nom  de  feigneurie  qu'improprement  ,  iuivant 
la  remarque  de  Loyfeau,  des  Seigneuries  ,  c.  10 ,  n.  44. 

11  eft  néceffaire  d'ajouter  quelques  difpofitions  fingu- 
lieres  que  les  Coutumes  fournirent. 

La  Coutume  de  Bourgogne,  par  une  difpofitton  fîn- 
guliere  ,  donne  les  biens  meubles  du  Prêtre  bâtard  à  fon 
Prélat ,  &  ne  réferve  que  les  immeubles  au  Seigneur  -,  c'eft 
dans  le  c.  8 ,  art.  5 . 

Il  eft  vrai  que  les  Evêques  ont  long-tems  prétendu  que 
les  biens  des  Eccléfîaftiques  leur  appartenoient  ou  à  l'Egli- 
fe  :  les  Evêques  d'Angers  &  du  Mans  le  prétendoient , 
lors  de  la  réformation  de  leurs  Coutumes ,  comme  il  pa- 
roît  par  les  Procès  -  verbaux  fur  les  articles  41  &  48  : 
on  renvoya  à  la  Cour ,  fur  cette  prétention  qui  n'a  jamais 
été  réglée. 

La  Coutume  de  Valenciennes  ,122,  donne  au  fifc  tous 
les  biens  acquêts  des  bâtards  naturels ,  &  tous  les  biens  , 
en  général ,  des  autres  efpeces  de  bâtards. 

La  Coutume  de  Sens,  art.  18  &  fuivans ,  veut  que  fi 
le  b.itard  a  des  biens  de  fa  famille ,  ils  lui  retournent  ,  à 
l'exclufion  du  Seigneur. 

La  Coutume  de  Tournay ,  au  titre  des  £  tards,  2$  , 
art.  2  ,  contient  une  autre  difpofuio»  finguliere,  eadoa- 
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nant  les  biens  du  bâtard  à  la  Ville  ;  mais  toutes  ces  dif^ 
férentes  difpofitions ,  contraires  au  droit  commun ,  ne  font 
d'aucun  poids ,  le  droit  de  bâtardife ,  comme  étant  un 
Droit  royal ,  ne  pouvant  être  réglé  que  par  les  maximes 
générales  du  Royaume. 
XL       On  peut  faire  une  dernière  obfervation  fur  toutes  ces 
fimdubiu  Coutumes  en  général,  qui  doit  être  regardée  comme  un 
ùrd  eft     principe  confiant ,  en  matière  de  fucceflion  d'un  bâtard  , 
chargée  du  c'eft  qu'elle  eft  toujours  chargée  d'en  payer  les  dettes  ;  Pe- 
deucL  tonne,  i , art.  4;  Cambray ,1 1,  art.  1 2  j  Tournay,  23 ,  art.  i> 
Bourgone ,  8,  art.  1  }  Normandie  147;  Bretagne  474  $ 
&  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  la  Coutume  d'Orléans  ,  312, 
que  les  veuves  des  bâtards  ne  perdent  point  leurs  con- 
ventions matrimoniales. 


CHAPITRE  VII. 

De  la  Succession  des  Bâtards  ,  après  leur 

légitimation. 

ï.     Les  parens  du  bâtard  légitime  par  Lettres,  ne  lui 
fuccedent  pas, 

H.    Même  dans  le.  cas  auquel  leur  confentement  ejl  in* 
tervenu. 

III.  La  fuccejjton  du  bâtard  légitimé  n  appartient  pas 

au  Seigneur  >  hors  des  trois  cas. 

IV.  Des  enfans  naturels  de  même  pere  &  de  même  mere% 

légitimés  par  les  mêmes  Lettres  ,  fuccedent ,  à 
l'exclujion  du  fife,  lorfque  les  Lettres  en  con- 
tiennent une  claufe. 

QUoique  les  principes  qui  ont  été  établis  jufqu*ici , 
pour  fixer  les  effets  de  la  légitimation  du  bâtard , 
&  le  changement  qu'elle  produit  dans  ùl  perfonne  puf- 

fent 
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fent  fuffire  }  pour  Te  déterminer  fur  les  queftions  qui  peu* 
vent  naître  ,  par  rapport  à  fa  fucceffion ,  il  n'eft  pas  inu- 
tile de  développer  le  changement  arrivé  dans  la  Jurif- 
prudence  à  cet  égard. 

La  légitimation  par  mariage  fubféquent  ne  laiffant  au- 
cune différence,  comme  on  1  a  déjà  dit,  entre  celui  qui 
eft  légitimé  &  le  légitime  :  les  effets  que  cette  légitima- 
tion produit,  par  rapport  à  l'ordre  des  fucceffions  ,  ne 
peuvent  être  douteux ,  &  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté que ,  par  rapport  à  la  fucceffion  de  celui  qui  a  ob- 
tenu cette  grâce  de  la  toute-puhTance  du  Souverain. 

Pour  fe  déterminer  fur  cette  matière ,  il  eft  néceflaire 
de  fe  dépouiller  des  préjugés  anciens ,  qui  favorifant  en-  J^iJ'^d* 
tiérement  les  parens ,  leur  déféroient  cette  fucceffion.      légitimé  par 

11  eft  vrai  aue  ces  préjugés  ont  entraîné  tant  d'Au-  \?tt{"c^a9 
teurs  ,  &  que  leur  opinion  a  été  confirmée  par  tant  d'Ar-  dtmp". 
rêts ,  qu'il  femble  qu  il  ne  feroit  prefque  pas  permis  d'agi- 
ter cette  queftion,  il  quelques  autres  Auteurs  6V  quelques  Ju- 
gemens  intervenus  dans  (es  derniers  tems ,  n'avoient  rendu 
la  liberté  de  fe  déclarer  pour  la  plus|  faine  opinion. 

Bacquet,de  Bâtardife,  c.  14,  défère  la  fucceffion  du 
bâtard  légitimé  à  fes  parens ,  même  indépendamment  de 
leur  confentement  à  fa  légitimation.  Charondas  ,  3  , 
Rép.  8f  j  &  Loyfeau  ,  des  Seigneuries ,  c.  1 1 ,  n.  114, 
font  dans  les  mêmes  fentimens  :  ce  font  ces  Auteurs  dont 
le  poids  joint  à  l'autorité  de  plufîeurs  Arrêts  ,  fembloit 
devoir  afTurer  pour  toujours  cette  fucceffion  j  mais  lorÊ 
qu'on  s'eft  dépouillé  du  préjugé  qui  en  naiffoit ,  &  qu'on 
a  examiné  férieufement  les  principes,  on  a  été  obligé  de 
prendre  une  voie  toute  différente. 

On  a  confédéré  qu'il  n'y  a  point  de  régie  plus  certaine , 
en  matière  de  fucceffion  ,  que  celle  qui  n'y  admet  que 
ceux  qui  ont ,  en  leur  faveur ,  le  lien  d'une  parenté  légi- 
time ,  &  qui  en  exclut  tous  ceux  qui  n  y  font  pas  appel- 
lés  par  la  loi  («). 


Ja)  Voyez,  cï-defliis,  ce  qu'on  a  dit  fur  I*  faculté  aâire  du  bâtard  defnc- 
•r.  Après  la  première  difcuffion  de  cette  queftion,  celle-ci  ne  parouToit pu 


exiger  un  auiTi  grand  détail. 
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Ce  principe  fuppofé  ,  on  a  renfermé  toute  la  difficulté 
à  examiner  fi  le  bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince  , 
commence  à  faire  partie  de  fa  famille  ;  &  comme  il  eft 
certain  que  cette  elpece  de  légitimation  ,  en  effaçant  la 
tache  de  fa  nailTance ,  &  le  rendant  capable  des  hon- 
neurs &  des  dignités  dont  nos  maximes  y  plus  pures  que 
celles  du  droit  civil ,  l'avoient  éloigné  ,  le  lauîe  dans  le 
même  état  dans  lequel  il  étoit ,  par  rapport  à  fa  famille  , 
foit  qu'elle  ait  confend  à  fa  légitimation  ou  non  ,  on  en 
a  conclu  que  cette  légitimation  approuvée  même  &  con- 
tenue par  la  famille  ,  ne  produifoic  pas  l'effet  d'acquérir 
un  droit  fur  fa  fucceffion  à  ceux  qui  font  fes  parens  félon 
la  nature ,  fans  l'être  félon  la  loi. 

Les  Lettres  du  Prince  ne  peuvent  faire  entrer  dans 
une  famille  une  perfonne  que  tant  de  raifons  de  politi- 
que &  d'honnêteté  publique  en  tiennent  éloignée  ,  ni  for- 
mer un  lien  que  la  folemnité  d'un  mariage  légitime  peut 
feule  produire. 

En  effet  ,  après  l'obtention  des  Lettres,  le  bâtard ,  ainfi 
légitimé,  ne  peut  donner  d'atteinte  aux  donations  ,  faites 
avant  fa  naifiance  ou  avant  fa  légitimation  j  Lapeyrere , 
lettre  D,  n.  90  ;  Ricard,  des  Donations, part.  3 ,  c.  j  , 
feèl.  3 ,  n.  60 1  i  Buridan,  fur  Vermandois,  253  &  147  ; 
Lelet,  fur  Poitou,  297.  Voyez  Lebret,  au  trente-cinquième 
Plaidoyer. 

Il  eït  exclus  constamment  de  tous  les  privilèges  réfer- 
vés  aux  parens ,  des  tutelles ,  des  retraits  :  il  ne  jouit  point 
des  honneurs  de  la  famille ,  &  il  ne  participe  point  à  fa 
nobteffe,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 

11  ne  peut  porter  les  armes  de  cette  famille ,  quoique 
quelques  Auteurs  ayent  foutenu  qu'il  a  cette  faculté  ,  en 
y  joignant  une  marque  qui  indique  fon  origine  j  Lelet  r 
fur  Poitou,  289,  p.  210,  vol.  2  (a). 


(«)  11  y  a  plut  ;  H  faut  convenir  qne  l'ufage  y  eft ,  par  rapport  aux  bâtards  » 
reconnu»  des  Maiïbns  de  Princes.  Par  rapport  aux  autres  ,  le  bâtard  n'étant 
point  noble,  n'a  point  d'armoiries ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'une  conceffion  par- 
ticulière qui ,  en  ce  cas  ,  déterminera  la  nature  des  armoiries.  Dans  les  Maifons 
de  Ponce*  le  bâtard  empruntant  du>£ut  de  fa  naiflance  le  privilège  de  la  no» 
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Plufieurs  Auteurs,  à  la  vérité,  ont  admis  le  bâtard  légi-  ir. 
timé  à  la  fucceffion  de  ceux  de  fes  parens  qui  ont  con-  daJ^J 
fenti  à  fa  légitimation ,  comme  on  l'a  obfervé  au  Chapi-  oti  les  pâ- 
tre V.  Ce  qui  forme  un  préjugé  en  faveur  des  parens  ,  ren*  *«• 
lorfqu'il  s'agit  de  la  fucceffion  du  bâtard  j  mais  on  a  re-  fSSÏSS- 
marqué  au  même  C  hapitre ,  qu'on  a  depuis  ouvert  les  gitùnaùon. 
yeux  fur  les  principes  qui  doivent  régler  l'état  du  bâtard 
légitimé  ,  &  que ,  fuivant  ces  principes  ,  on  l'a  exclus 
des  fucceifions  de  fa  famille ,  même  dans  le  cas  du  con- 
fentement  des  parens  à  fa  légitimation  j  ainfi  l'argument 
tiré  de  l'ancienne  Jurifprudence  pour  les  parens ,  fe  rétor- 
que contre  eux  dans  la  nouvelle  ,  puifque  c'eft  un  prin- 
cipe certain  ,  en  matière  de  fucceffions ,  qu'elles  doivent 
être  réciproques. 

L'une  &  l'autre  Jurifjïrudence  établit  la  néceflîté  de 
cette  réciprocité. 

Les  loix  civiles  (  pour  ne  point  fortir  de  notre  ma- 
tière )  connoiffoient  une  efpece  de  légitimation  qui  pro- 
duifoit  un  moindre  effet  que  les  autres ,  &  qui  ne  rendoit 
le  bâtard  capable  que  de  la  fucceffion  de  fon  pere ,  & 
non  de  celles  du  relie  de  la  famille  -,  c'étoit  celle  qui  fe 
faifoit  per  oblatïonem  curia. 

Les  loix  qui  font  mention  de  cette  efpece  de  légiti- 
mation ,  en  interdifant  au  bâtard  d'afpirer  aux  fuccef- 
fions de  cette  famille,  excluent,  en  même  tems,  fes  pa- 
rens de  prétendre  à  la  Henné ,  comme  par  une  confé- 
quence  néceflaire  :  Filium  fie  leguimum  faBum  Joli  genitori 
ûgitimum  ,  non  etiam  extranete  cognationi ,  ita  ut$  ficut  nec 
cogna tis  p  a  tris  fit  ifie  fuccejfor ,  fie  nec  ifii  ad  ejus  vocentur 
fuccejfionem  ;  ce  font  les  termes  de  la  Novelle  89 ,  c.  4. 

En  matière  d'adoption,  le  fils  adopté  devenoit,  l'héri- 
tier de  fon  pere  adoptif  feulement  :  il  étoit  toujours 
étranger  à  l'égard  du  refte  des  perfonnes  qui  compofoient 
la  famille  dans  laquelle  il  étoit  entré  j  les  loix  «n  dédui- 
sent un  autre  principe ,  Que  les  mêmes  perfonnés  lui  font 


Tbleffg,  m  doit  tiroir  le  Monument  dam  fe»  armoitto  qui ,  nvéV  une  brifare, 
raonooeeront  comme  bâtard  d'une  «lie  Maifon.  Voyez  ,  d  deflbu»,  lé  Chapi- 
Ut  des  «aurai  ae«  souverains ,  de»  rrtnee»  »  «w»  noom. 
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absolument  étrangères  :  Ut  non  etiam  légitima  jura  ad 
familiam  extranei  patris  adoptivi  habeat ,  ii*c  ipfa  ad  eum 
communioncm  aliquam  habeat ,  fed  quajî  extraneus  ita  ad 
illam  familiam  invenitur  ;  c'en  la  difpofition  de  la  loi 
penult.  §.  i  ,  in  fine ,  C.  de  Adopt. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière ,  ont 
tous  établi  cette  régie  de  la  réciprocité  dans  les  fuccef- 
(ions.  Voyez  Paleot,  c.  39,  de  Notais ,  3  (*). 

L'exemple  du  Religieux  fait  Evêque  eft  contraire  ; 
mais  on  peut  y  répondre 


(*)  Nous  nous  Commet  déjà  expliqués  ci- défias  ,  fur  cette  régie  de  récipro-" 
cité ,  que  nous  ne  prétendons  pas  contredire  *  mais  que  nous  ne  trouvons  pat 
allez  lumioeufe  pour  en  faire  un  principe  :  il  faut  remonter  a  la  réciprocité  des 
principes  eux-mêmes.  La  parenté  eft  un  lit*  refpeâif  ,  qui  établit  une  relation 
qui  agit  également  fur  les  deux  perfonoes  qu'elle  lie.  Je  ne  fuis  parent  que  de 
ceux  qui  font  eux  mêmes  mes  parent. 

(*)  Notre  Auteur  annonce  ici  a  ne  réponfe  &  ne  la  donne  pas.  Il  faut  la  fop» 
pléer.  Elle  fera  puifée  dans  le  sait.  C'étoit  uo  problème  que  le  fort  de  la  fuc- 
ceffion du  Religieux  fait  Evêque ,  qui,  par  cette  promotion  ,  reprend  une  exif- 
tence  civile,  relative  au  miniftere  qui  lui  eft  confié.  L'abdication  qu'il  a  faite 
de  fes  biens  temporel*  ,  au  nombre  defquels  font  les  droits  de  famille ,  n'eft 
point  retracée ,  comme  n'ayant  aucune  analogie  avec  la  nouvelle  vie  dont  il 
commence  le  cours;  par  conféquent,  il  ne  fuccede  point  ;  mais  l'ordre  de  la 
Providence  qui  l'appelle  à  cette  nouvelle  vie,  lui  attigne,  en  même  tenu  ,  fa 
fubfi  (tance  fur  des  tonds  qui ,  dans  ce  qu'il  n'aura  pas  confommé  de  fou  vivant» 
ksi  formeront  une  fucceffion.  On  a  d'abord  jugé  que ,  n'ayant  été  qu'ufufruitiev 
6c  adminiftrarcur,  l'Eglifë  avoir  le  droit  de  rentrer  dans  des  biens  provenus  de 
fon  patrimoine.  Enfuite  le  Papé  s'eft  adjagé  ces  fucceffioas.  On  n'a  vû,  qu'avec 
peine,  des  Officiers  établis,  de  fa  part,  en  France,  pour  recueillir  ces  effets. 
On  a  examiné  de  plus  prés  leurs  titres,  &  on  a  d'abord  penfé  qu'il  étoit  con- 
tre une  faine  police  d'envoyer  ainfi  a  Rome  les  fruits  des  richeffss  du  Royaume. 
On  les  a  regardés  comme  acquis  irrévocablement  à  celui  qui ,  même  fous,  le 
titre  dWufruicier,  avoit  le  droit  de  ne  pas  rendre  compte  des  fruits  une  fois, 
perçut,  par  conféquenf,  formans  après  lui  une  fucceffion.  Cette  facceffion ,  fans, 
examiner  la  chofë  de  pins  près  ,  on  l'a  déférée  à  Ces  parens,  moins  par  refpeér 
pour  leurs  droits  que  pour  exclure  les  Collecteurs  Romains.  Cette  nritoire  eft 
fideUc;  mais  t'arguaient  contre  le  principe  de  la  réciprocité  n'en  fnbrtfle  pas. 
moins.  Si  on  avoir  regardé  les  parens  comme  dénués  de  qualité,  l'intérêt- d'ex, 
dure  les  Colleâeurs  Romains ,  ne  conduifoit  qu'à  adjuger  la  fucceffion  à  l'Eglifë, 
veave  par  le  décès  du  Religieui  Evêque ,  pour  la  fubfiftance  de  les  membres 
indigens;  ou  fi  on  craiguoude  voir  cette  deftination  intervertie,  par  la  puiflance 
du  Pape,  prépondérante  dans  cet  ordre , oo pouvoir  l'adjuger  au  Tréfot  public 
de  la  fociété,  c'eft-i-dtre  au  Roi,  comme  dans  le  ces  de  déshérence  &  biens 
vacans.  On  ne  peut  donc  fe  diffimuler  que  la  qualité  des  parens  a  influé  dans, 
la  décifion.  Et  fi  on  fait  attention  a  la  nature  de  lafi&ion  de  mort  civile  attachée 
à  la  profe/fioa  en  Religion  ,  on  verra  qu'elle  ne  conftfte  que  dan»  une  abdica- 
tion de  foi.  même  de  la  pan  du  Religieu»  „  qui,  n'étant  point  refpe&ve  de  la, 
fan  des  parens  »aoo-foilaiient  ne  détruit  p>nj  les  liens  que  la  natnre  a  fermés* 
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Il  eft  vrai  que  comme  on  a  cru  ,  dans  un  premier 
tems ,  que  la  légitimation  confentie  par  Tes  parens ,  levoit 
entièrement  l'oMacle  qui  excluoit  le  bâtard  des  fuc- 
ceflions,  ou  admettoit ,  par  conféauent ,  les  parens  à  la 
tienne ,  comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  du  bâtard  de  Biron  , 
du  15  Mars  1641  ;  mais  la  première  erreur  ayant  été  re- 
connue, la  féconde  s'eft  diffipée  peu  de  tems  après. 

On  a  d'abord  ouvert  les  yeux  fur  l'impoffibilité  d'ad- 
mettre le  bâtard  aux  fucceffions  de  fa  famille ,  pendant 
que  ,  par  une  fuite  de  l'ancien  ufage,  on  admettoit  en- 
core les  parens  à  la  fucceflion  des  bâtards  légitimés 
comme  dans  les  efpeces  des  Arrêts  cités  par  les  Auteur»  , 
dont  on  a  parlé. 

Mais  pendant  ce  tems  même ,  on  établifloit  des  maxi- 
mes bien  propres  à  éloigner  les  parens  de  ces  fortes  de 
fucceffions»  % 

Telles  font  celles  de  M.  Lebret ,  dans  ia  3  y«  A£Hon  > 
où  il  foutient  que  le  bâtard  légitimé  n'a  point  de  race  ? 
&  ilparoît  d'ailleurs ,  que  l'ufage  favorable  aux  parens  , 
n'a  jamais  été  fans  contradiction ,  puifqu'ii  y  a  des  Arrêt» 


même  baffe  fubfifter  le  lien  «ni  attachent  le  Religieux  à  fet  parent ,  &  ne 
rompt  que  celui  qui  lui  attacboit  le»  parens»  11  eft  vrai  que  ce  cas  du  Religieux 
fait  Evéque  eft  Tunique ,  où  ce  lien  puiffe  fe  rendre  viGble ,  parce  que  c'eft  le 
ftvl  on  on  puiffe  reeonnoiire  une  véritable  propriété  dant  la  main  du  Religieux, 
dont  les  voeux,  en  te  dépouillant  de  fon  exiftence  civile  t  dérobent  l'objet  at»— 
quel  penveot  s'appliquer  les  droitfrJe  fes  parens.  Et  dans  ce  cas  même,  pour- 


quoi un  pareil  miracle  ?  pourquoi  une  poffeflioo  fle  une  fucceflion,  lorfqne  fa» 
teams  ?  Quoi  qu'il  en  foit,  quant  à  l'argument  qui  en  ré- 


tnbfiftarrce  personnelle;  I 

fuite  contre  la  réciprocité  des  fucceffions  t  on  peut  encore  propofer  un  point  de 
vûe  pour  le  réfoudre  ,  dire  que,  dans  le  cas  de  là  mort  civile  ,réAjl  tan  te  de  le 
profcffton  en  Religion ,  le  Religieux  dépouillé  de  fet  droits  par  une  abdications 
q«.i  eft  fon  propre  lait,  ayant  U  vocation  de  la  loi,  n'eft  exclus  de  l'esercic»- 
qne  par  une  fin  de  non-recevoir  ,  femblable  à  celle  qui  eiclut  celui  qjù  a  re- 
noncé ,  par  fon  contrat  de  mariage,  à  la  fucceflion  future  de;  fon  pere,  par 
exemple ,  &  qui  par-la ,  en  est  de  prédécés  de  fa  pan ,  n'exclut  pas  fon  pere? 
de  fa  fucceflion.  EJh.  Cependant  la  profetfion  en  Religion.,  contient  abdica- 
tion ,  non  d'uoe  fucceflion  feulement,  nu»  même  de  la  vocation  de  U  loi  ,  de 
It  capacité  de  fnecéder,  en  un  mot,  de  tout  Hêtre  civil.  Mais  encore  une  foit  ,. 
nous-  ne  voulons  paa  combattre  l'argument  de  1a  réciprocité  :.il  fufik  de  réclamer 
le»  droite  dt  U  vérité,  8l  d'expliquer  la  véritable  nature  de  cette  maxime,  qui; 
n'eft  qu'une  régie  d'obfervatioo ,  non  nn  principe  fccondy  capable „ pat. feei— 
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très-anciens ,  qui  ont  appointé  fur  la  queftion  $  d'autres  , 
qui  ont  jugé  contre  les  parens. 

Loyfel ,  dans  Tes  Obfervations  contre  la  légitimation 
des  bâtards  pour  fuccéder ,  traite  la  queftion  ,  &  par 
rapport  aux  bâtards  ,  pour  fçavoir  s'ils  peuvent  afpirer , 
après  leur  légitimation  ,  à  la  fucceflîon  de  leurs  parens, 
&  par  rapport  à  leurs  parens  ,  pour  fçavoir  s'ils  peuvent 
prétendre  à  celles  des  bâtards. 

Il  fe  détermine  également  contre  les  uns  &  les  autres , 
&  cite  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  l'une  &  l'autre  queftion  ; 
celui  qui  a  jugé  contre  les  parens,  eft  du  16  Septem- 
bre 1 $96. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  eu  des  décidons  pour 
l'un  &  l'autre  parti  ;  mais  enfin  les  ténèbres  fe  font  dif- 
ilppées  :  on  a  découvert  que  l'opinion  qui  favorifoit  les 
parens ,  étoit  fans  fondement ,  que  les  principes  même  y 
réfiftoient  j  &  la  faine  Jurifprudence  a  été  abfolument 
rétablie. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  lettre  L  ,  c.  7  ,  dit  en  termes 
exprès  ,  que  la  Jurifprudence  introduite  par  les  derniers 
Arrêts,  eft  oue  les  enfans  légitimés  par  refcritdu  Prince, 
font  incapables  des  fucceffions  aétives  &  paflives ,  quand 
même  il  y  auroit  dans  les  Lettres  de  légitimation  une 
claufe  conrraire  qui  eft  rejettée  comme  oppofée  aux 
bonnes  mœurs  :  il  cite  pour  preuve  l'Arrêt  de  Guy-Tan- 
court ,  donné  à  la  Grand-Chambre ,  au  rapport  de  M.  de 
de  Fortia ,  fur  la  vérification  des  Lettres  de  deux  enfans 
naturels ,  qui  contenoient  claufe  de  fuccéder ,  à  laquelle 
on  n'eut  aucun  égard  ;  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon,  de  1628  ,  &  celui  du  Parlement  de  la  même 
Province,  du  2  Août  1630  ;  un  autre  du  Parlement  de 
Provence,  du  ij  Juin  1646 \  enfin  l'Arrêt  de  Paris  de 
Beauvalet  ,  du  14  Août  1640. 

L'Auteur  qui  a  fait  des  Notes  fur  M.  Bacquet ,  de 
Bltardife ,  c.  11,  rend  encore  témoignage  de  cette  Jurif- 
prudence. Il  remaraue  que  le  fentiment  de  cet  Auteur  n'efl 
plus  obfervé  j  &  l  Arrêt  du  Confeil  qui  a  été  rendu  dans 
les  derniers  tems ,  au  fujet  de  la  fucceffion  du  feu  fieur 
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Chevalier  de  Longueville  ,  en  l'année  1 69 1  ,  établit  une 
maxime  qui  ne  peut  plus  être  fufceptible  de  contefta- 
tion. 

11  y  en  a  eu  un  autre  depuis,  rendu  en  grande  con- 
noiflance  de  caufe,  en  la  Grande  Direction ,  le  i  Juillet 
1737,  entre  l'infpeéteur  Général  du  Domaine,  &  l'Evê- 
que  &  le  Chapitre  de  Saint-Malo ,  &  Madame  la  Prési- 
dente de  Marbœuf. 

Les  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine  n'ont  pas 
la  même  autorité  que  tous  les  Arrêts  dont  on  vient  de 
parler  ;  cependant  elles  certifient  L'ufage.  Il  y  en  a  eu  une 
qui  a  décidé  la  queftion  de  la  même  manière. 

La  conteftation  étoit  au  fujet  de  la  fucceffion  de  Jean 
de  Bernay;  la  Sentence  eft  du  28  Février  1698. 

Les  claufes  même  des  Lettres  de  légitimation  ne  peu- 
vent donner  d'atteinte  à  cette  maHime ,  parce  qu'on  pré- 
furae  que  le  Roi  n'a  rien  voulu  accorder  qui  ne  foit  con- 
forme aux  principes  du  droit ,  de  Claufulis  legitimationum 
iiverjisy  &c.  Tufch.  t.  1  ,  p.  498,  Concluf.  356.  Princeps 
légitimât  intrà  terminos  juris  >•  Ji  quid  contrarium  e(l  impe- 
tratum  ,  cenfetur  id  dolo  &  fraude  fubreptum  ,nec  ejus  habetur 
ratio  ,  dit  Didier  Hérault ,  Queft.  1.  1  ,  c.  5  ,  §.  2. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  tous  les  Jugemens  qui 
ont  été  cités,  qui  ont  été  rendus  fur  les  difficultés  que 
faifoient  naître  les  claufes  de  fuccéder,  inférées  dans  les 
Lettres  ,  qu'on  a  regardées  comme  ne  devant  produire 
aucun  effet ,  quelque  commencement  que  les  parens  euflênt 
donné  à  leur  exécution. 

La  fucceffion  du  bâtard  légitimé,  même  du  confente- 
ment  des  parens ,  doit  donc  être  réglée  de  la  même 
manière  qu*elle  l'auroit  été,  s'il  n'avoit  point  obtenu  de 
Lettres  du  Prince ,  &  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  fa  fuc- 
ceffion eft  également  dévolue  au  Roi ,  lorfqu'ilne  fe  trouve 
ni  enfans ,  ni  femme  furvivante. 

Le  concours  des  trois  cas ,  en  faveur  du  Seigneur  haut-  ut*^ 
jufticier  ,  fait  auffi  ceflèr  le  droit  du  Roi  ;  mais  fi  ce  fion  dubi- 
concours  manque,  le  Seigneur  eft  entièrement  exclus,  &  JJ1  jjff***" 
il  ne  peut  oppofer  l'effet  de»  Lettres  de  légitimation:  qui 
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"eo^hors  n  en  ont  Vautre  Ve  <*e  produire  la  capacité  des  offices," 

§«7  w.  &  d'effacer  la  tache  de  l'illégitimité ,  fans  rien  changer  dans 

lv.  l'ordre  des  fucceffions. 

mmS»à»  Deux  bâtards  nés  de  même  pere  ou  de  même  mere  , 

même  per«  légitimés  par  les  mêmes  Lettres ,  fe  fuccedent  cependant 

&  de  mê-  mutuellement,  à  lexclufion  du  fifci  c'eft  l'avis  de  M.  le 

légitimé*' 1  Procureur-Général  Daguefleau ,  depuis  Chancelier  ,  qui 

pw  in  mê-  a  donné  des  concluions  conformes  dans  un  Procès  qui 

SccedwrV  ^™  3  ^  coron»uniqué ,  ce'qui,  ce  me  femble,  ne  pour- 

i  l'exclu-  roit  avoir  lieu ,  que  lorfque  ces  Lettres  de  légitimation 

Ë3mH«  en  contiennent  une  claule  (a). 


(<)  Cette  efpece  n'a  certainement  rien  de  particulier  qni  exige  qu'on  s'écarte 
d'une  Jurisprudence  fondée  en  principe!.  N'eft-ce  pas  toujoars  le  crime  oui  a 
donné  naiflance  à  ces  enfant  |umeaax ,  fi  l'on  veut ,  nés  de  mime  pere  &  de 
même  i  Et  n'eû-il  pa»  jugé  que  le  crime  ne  peut  faire  la  fource  d'une  parenté 
légitime  ?  Ces  en  tan»  font-  il  t  Ués  enfcmble  par  un  lien  plus  étroit  &  plus  refpec- 
table  que  celui  qui  les  unit  à  leur  pere  fit  à  leur  mere ,  arec  lefqueli  les  Let- 
tres de  légitimation  ne  leur  donnent  pas  te  droit  refpeâif  de  fucceuW 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  Succession  des  Enfans  des  Bâtards. 

I.  La  fuccejfton  des  enfans  du  bâtard  appartient  au 

Roi  ,  tant  qu'il  en  ejl  mémoire, 

II.  Adais  les  enfans  du  bâtard  ont  leur  famille, 

III.  Particulièrement  t  fi  le  pere  ou  la  mere  étoient  le'gfo 

times, 

IV.  Les  propres  du  chef  du  bâtard  pcuvcnt.ils  paffer 

a  (autre  ligne  f 

V.  Le  Seigneur  exclut  le  Roi  t  lorfaue  les  bâtards  & 

leurs  enfans  font  nés ,  domiciliés  ey  morts  dans 
fa  Juftice. 

Plusieurs  Auteurs  ont  prétendu  ,  comme  on  Ta  Laîùccef 
obfervé  dans  le  Traité  du  Droit  d'Aubaine ,  que  les  fiondfsen" 
fucceffions  des  enfans  des  étrangers ,  qui  ne  laiflent  point  &n*  du  bâ- 
d'enfans  ,  ont  la  même  deftinée  que  la  fucceffion  des  Zt'Z"' 
étrangers  même,&que  la  même  maxime  doit  ctre  obfervée  Roi  ,  tant 
à  l'égard  des  enfans  des  bâtards.  ■  W  *? 

opinion  de  ces  Auteurs  ne  peut  recevoir  de  difhculte 
dans  le  cas  dans  lequel  les  pere  &  mere  font  également 
illégitimes ,  puifque  leurs  fils  n'étant  unis  ,  ni  à  la  bran- 
che paternelle  ni  à  la  branche  maternel ie ,  ne  peut ,  par 
une  conféquence  néceffaire  ,  tranfmettre  fa  fucceflïon  à 
des  parens  que  la  loi  ne  reconnoît  point  (  a  ), 

(  a  )  Encore  ,  dans  ce  cas  même  ,  y  aura  - 1  -  il  cette  différence  que  la 
fceceluon  des  enfans  du  bâtard  fera  ,  non  une  bâtardife  ,  mais  une  fimple  def- 
bérence ,  de  laquelle  les  Seigneurs  hautvjufticiers  ne  feront  point  exclus.  Il  ne 
paroit  pas  que  ce  foit-là  le  fens  de  l'Auteur  qui  veut  ,  au  contraire ,  faire  en- 
tendre que,  tant  que  la  mémoire  de  la  naiflance  du  bâtard  e*Uie  ,  c'eft  bâtar- 
dife, 6c  non  pas  déshérence;  mats  on  ne  voit,  ni  titre  ni  pofleffion  qui  éta- 
blifle  cette  Juriforudence,  éloignée  des  principes  de  la  matière.  Aufii  eftello 
iéfavouée  à  la  fin  de  ce  Chapitre. 
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il.         Toutes  les  exceptions  que  le  Droit  du  Roi  reçoit  à 
enîînl'dtî  l*é%aT&  de  k  fucceffion  du  bâtard,  en  faveur  des  en  fans 
bâtards  ont  qu'il  peut  laitier ,  ou  d'une  femme  furvivante ,  ont ,  à  la 
jeur  femil-  vérité ,  leur  application  à  l'égard  de  la  fucceffion  du  fils 
du  bâtard,  &  le  père  même  ou  la  mère  furvivante  re- 
cueille fa  fucceffion  ;  mais  fi  aucun  de  ces  concurrens  ne* 
fe  rencontre  ,  nul  collatéral  ne  peut  donner  atteinte  aux 
droits  du  fifc. 

Cette  fucceffion  du  père  bâtard  à  fon  fils  légitime , 
n'eft  pas  doutcufe.  Brodeau ,  fur  Louet ,  lettre  P ,  c.  47  , 
rapporte  deux  Arrêts  qui  fautorifent  ;  l'un ,  en  faveur 
du  pere  ;  l'autre ,  en  faveur  de  la  mere  ;  le  premier ,  du 
mois  d'Août  1611  j  l'autre,  du  11  Mai  1641.  Bacquet 
en  rapporte  d'autres  de  Déshérence ,  c.  4. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  le  principe  qyi  ne 
peut  être  douteux ,  que  les  liens  qui  unifient  le  bâtard  aux 
enfans  qui  naiflent  de  lui ,  en  légitime  mariage  ,  n'étans 
pas  d'une  nature  différente  qu'à  l'égard  d'un  pere  légi- 
time ,  doivent  produire  les  mêmes  effets. 

Bouteiller  ,  en  fa  Somme  Rurale, titre  des  Illégitimes, 
of  ,  cite  cependant  un  Arrêt  qui  a  jugé  contre  la  mere 
bâtarde ,  dans  ce  cas  ;  mais  il  faut  céder  à  l'autorité  des 
Arrêts  poftéricurs,  qu'on  vient  de  citer,  &  encore  plus 
aux  principes  fur  lelquels  ils  font  fondés, 
ni.  11  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas 

rwwnit'ï'fi  ^ans  'ecluel  Ie  fils  du  bâtard  a  eu  une  mere  légitime;  & 
le  pere'ou  cette  difficulté   ceffe  même  dans  plufieurs  Coutumes  , 
étoientfé     comme  dans  cellede  Normandie,*45  jde  Bourbonnois,3  z8; 
gitime».  "    du  Maine,  286  ;  &  d'Anjou  ,  268  ,  dans  lesquelles , une 
ligne  ne  fuccédant  point  à  la  place  de  l'autre ,  la  ligne 
maternelle  ne  peut  prétendre  de  droit  fur  les  biens  pio- 
venans  du  pere  bâtard. 
IV.         Mais  dans  les  Coutumes  dans  lefquelles  une  ligne  ve- 
Le$  pro-  nante  à  la  fucceffion  ,  repréfènte  la  ligne  défaillante  , 
«tda'bâ.  comme  celle  de  Paris,  qui  l'ordonne  en  l'art.  330,  &  les 
urd  P.u-     autres  qui  ne  décident  point  le  contraire  ;  on  peut  dou- 
vc<!ï  "  ï .    ter,  avec  raifon  ,  fi  cette  ligne  qui  fe  préfente  pourra 
treii^neî     recueillir  les  biens  du  pere  bâtard,  ou  h  le  file  aura  le 
droit  de  l'exclure. 
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La  Coutume  de  Bourgogne  ,  au  titre  des  Bâtards  , 
art.  i  ,  décide  que  les  biens  venans  du  chef  du  bâtard 
doivent,  en  ce  cas  ,  retourner  au  Seigneur.  Celle  de 
Clermont,  en  l'art.  153  ,  eft  femblable.  Celle  d'Anjou, 
en  l'art.  268,  qui  n'admet  pas  une  ligne  à  la  place  de 
l'autre ,  ne  fe  contente  pas  de  donner  au  Seigneur  les 
propres  venans  du  chef  du  bâtard ,  qu'elle  regarde  comme 
héritage  paternel ,  elle  y  joint  la  moitié  des  meubles  & 
acquêts  ,  &  ne  réferve  aux  parens  maternels ,  que  l'autre 
moitié ,  avec  les  propres  de  leur  ligne  ;  mais  loin  que  la 
difpofition  de  cette  Coutume  puifle  former  un  droit  com- 
mun ,  il  eft  évident  que  cet  article  devroit  être  changé, 
par  rapport  aux  meubles  ,  lors  d'une  réformation  (a). 

En  effet ,  le  vice  de  la  bâtardife  eft  éteint  par  la  mort 
du  bâtard  ;  &  dès  le  moment  que  fes  biens  ont  paffé  dans 
la  perfonne  d'un  fils  légitime ,  ils  doivent  fuivre  l'ordre 
des  fucceffions  ordinaires ,  fuivant  lequel  une  ligne  fuc- 
cede  à  la  place  de  celle  qui  vient  à  manquer. 

La  qualité  de  propre  paternel ,  ou  maternel ,  ne  peut 
être  un  obftacle,  puil'que  cette  qualité  n'étant  que  rela- 
tive à  ligne  dont  les  héritages  font  fortis ,  cefle  abfolu- 
ment  par  l'extinétion  de  cette  hgne  j  enforte  que  ces  hé- 
ritages, ayant  perdu  cette  qualité  de  propres,  doivent 


(a)  Il  faut  obferver  que  ce  que  l'Auteur  donne  îc! ,  comme  une  Jurisprudence 
particulière  de  la  Coutume ,  par  rapport  aax  bâtards ,  eft  le  ly&ême  général  de 
la  Coutume  fur  les  fuccelfwns  dans  lefqueUes  elle  admet ,  par  rapport  aux 
meubles  &  acquêts,  la  divifion  en  deux  parts  aflignécs  à  chacune  des  deux 
lignes  paternelle  &  maternelle,  c'eft-à  dire,  que* voulant  reporter  la  focceflion 
toute  entière  à  la  régie,  paterne  pattrn'u  ,  materna  mattrnit  dans  les  choies  qui 
n'ont  point  de  ligne ,  elle  emprunte  la  ré^le ,  partes  non  txprtjfz  ctnftruur 
étauaUs  ,  ÔC  ne  reconnoit  point  la  fubftitution  (Tune  ligne  à  1  autre  qui  ,  en 
effet ,  n'eft  que  la  conséquence  du  droit  commun  ,  fuivant  lequel  l'idée  de  pro- 
pres eft  relative  aux  droits  de  la  ligne  à  laquelle  le  propre  appartient ,  &  s'efface 
u  cette  ligne  eft  épuifée.  Au  contriire,  la  Coutume  d'Anjou,  &  autres  fimbla- 
bles  ,  regardent  le  patrimoine  du  citoyen ,  comme  form  de  la  réunion  de  deux 
fources ,  Tune  paternelle,  l'autre  maternelle .  dont  eiîe  fép«e  I.»  droits  ,  pour  , 
ne  les  plus  rejoindre.  C'eft  donc  un  fyftêcne  abio'ument  différent  du  noire ,  nuis 
qui  n'eft  point  inconlequent.  Le  moment  de  l'airiS  de  l'Auteur  n'eft  donc  point 
celui  d'une  réformation  de  cette  Coutume  ;  ce  fera  peut-être  celui  où  il 
s'agira  de  l'exécution  de  ce  grand  projet  de  la  réduâion  de  toutes  les  Coutu- 
me» en  une  feule.  Alors  cet  avis  fe  réduira  à  dire  que  ce  fyftême  particulier  do  t 
céder  au  fyftême  du  droit  commun ,  P$na  jwiicm  arbitrlum  fît. 
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être  néceflairement  mis  au  rang  des  acquêts  ,  qu'on  ne 
peut  refufer  à  la  ligne  qui  recueille  la  fucceflion  ,  ou 
même  aux  père  ou  mère  (urvivans.  C'eft  le  fentiment  de 
Bacquet ,  en  fon  Traité  de  Déshérence  ,  c.  4.  Loyfeau, 
fur  cette  Queftion ,  en  fon  Traité  des  Seigneuries,  c.  1 2  > 
n.  116,  fe  détermine  aufli  formellement  en  faveur  de 
cette  fucceflion  (0). 

Il  eft  vrai  que  Papon,  en  fon  Traité  de  Lettres  de  na- 
turalité,eft  d'avis  contraire  -,  mais  la  faveur  de  la  parenté, 
&  la  maxime  confiante  qui  ne  place  le  fifc  qu'au  dernier 
rang  dans  l'ordre  des  fucceflions,  fervent  de  réponfe  à  fon 
opinion. 

L'inftruétion  de  l'ufage  des  droits  d'aubaine  &  de  bâtar- 
dife ,  tirée  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  que  Bacquet  rap- 
porte au  quatrième  Chapitre  de  fon  Traité  de  l'Aubaine , 
attribue ,  à  la  vérité ,  au  Roi  la  fucceflion  des  héritages 
échus  au  fils  du  bâtard  du  chef  de  fon  père ,  dans  le  cas 
de  la  mort  de  ce  fils  fans  enfans  ,  &  étend  cette  fucceflion 
au  petit-fils ,  &  même  au-delà ,  tant  quM  en  eft  mémoire  ; 
mais  cette  inftru&ion  eft  fans  formes ,  & ,  par  conféquent, 
fans  autorité. 

La  Coutume  de  la  Salle  ,  tit.  1 ,  art.  61  ,  n'admet ,  à  la 
vérité,  les  parens  du  bâtard  à  la  fucceflion  des  fiefs  & 
héritages  qu'après  la  troifieme  lignée  ;  mais  cette  Cou- 
tume ,  qui  eft  finguliere ,  ne  peut  être  alléguée  hors  de  fon 
détroit. 

v-  La  difpofition  des  Coutumes  de  Bourgogne  &  de 

goeur  Y*-  Clermont  doit  donc  être  rejettée,  de  droit  commun  ,  lorf- 
ciutieRoi,  que  le  bâtard  laifle  des  parens  d'une  ligne  ;  mais  fi  les 
biurd!  &  ^eux  ''gnes  viennent  à  manquer,  quelle  fera  h  deftinée 
Uursenfan»  des  biens  du  fils  légitime  du  bâtard  ou  de  fon  petit-fils  ? 
font  né»,  Fera-t-on  revivre  le  droit  de  bâtardife  au  profit  du  Roi, 
&™Cort?  de  manière  que  le  Seigneur  ne  puifle  prétendre  de  droit 

dans  fa  Ju/- 

tkc.  ZZZ.'-   

{  a  )  Tous  ces  principes  foitnent  indubitablement  le  droit  commun  ;  mai* 
tes  différente»  Coutumes  peuvent  avoir  leurs  fyflêmei  particuliers  ,  comme 
sous  venons  de  IWerver  au  fujet  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  dans  la  note  précé- 
dente. E<  ,  en  ce  cm,  on  ne  peut  le*  dépouiller  de  leur  autorité*  &  tu  inter- 
venir 1  exécution* 
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fur  cette  efpece  de  fucceflion,  que  dans  le  concours  des 
trois  cas  ?  ou  regardera-t-on  cette  efpece  de  fucceflion  , 
comme  une  déshérence  ordinaire  ? 

Bacquet  ne  s'explique  point  fur  cette  matière  j  mais 
dès  le  moment  qu'il  convient  que  la  fucceflion  du  fils  du 
bâtard  eft  fujette  aux  régies  des  fucceflions  ordinaires,  dans 
le  cas  de  la  défaillance  de  Tune  des  ligues;  on  peut  con- 
clure que  fon  fentiment  eft  de  ne  mettre  aucune  diffé- 
rence entre  cette  fucceflion  des  fils  &  petits-fils  du  bâtard  , 
&  les  autres  fucceflions  dans  le  cas  de  la  déshérence  : 
c'eft  aufll  l'avis  de  Loyfeau ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  r 
c.  11,  n.  116",  où  il  s'explique  formellement  en  faveur 
du  Seigneur ,  en  ce  cas. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Bâtards  des  Souverains  y  des  Princes 
&  des  Nobles. 

I.  Qu*  les  bâtards  des  Nobles  ne  participent  point  a 

leur  noblefje ,  &  n'en  peuvent  porter  le  nom 
&  les  armes. 

II.  Qu?  les  Lm™s  de  légitimation  accordées  au  bâtard 

à  un  JSÏoble  ne  l'annobliffcnt  point  yfi  elles  rien 
contiennent  la  claufe. 

III.  Effets  de  la  légitimation  des  bâtards  des  Princes 

ey  des  Rois. 

IV.  Les  bâtards  légitimés  font  exclus  de  la  fucceffon 

à  la  Couronne* 

V.  Exemples  contraires  ,  fous    les  deux  première» 

races. 

VI.  Ranr  des  bâtards  légitimés  der  Rois. 

VII.  Rang  des  Princes  du  Sang  ,  anciennement  régtie 

par  celui  de  leur  Paitie. 
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VIII.  Le  Roi  Henri  IV  s  donné  Je  premier,  le  rang 

de  Prince  à  fin  fils  naturel. 

IX.  Le  Roi  Louis  XIV  va  plus  loin. 

X.  Bâtards  des  Princes  ne  prenaient  pas  autrefois  la 

qualité  de  Princes. 

XI.  Le  Roi  Charles  IX ,  le  premier ,  donne  ce  titre  au 

Duc  de  Longueville. 
XH.  Exemples ,  fous  Louis  XIII  &  fins  Louis  XIV. 
XIII.  Les  enfans  naturels  adultérins  des  Princes  &  des 
Rois  ne  peuvent  être  légitimés  dans' les  ré* 
gles,  non  plus  que  ceux  des  particuliers. 

• 

LEs  principes  qui  ont  été  expliqués ,  &  fur  lefquels  la 
condition  des  bâtards  a  été  fixée ,  par  rapport  à  la 
famille  dont  ils  font  fortis ,  s'appliquent  également  aux 
bâtards  des  Nobles ,  &  même  à  ceux  des  Princes  &  des 
Rois ,  &  la  deftinée  de  la  iucceflion  des  uns  &  des  autres 
fe  régie  aufli  par  les  mêmes  maximes. 
I.        11  el\  vrai  que  les  bâtards  des  Nobles  ont  recueilli  long- 

bâSï  de! tcms  une  ^orte  ^e  fucce*fi°n  ^e  leur  Pere  >  Par  lfl  partici- 
Nobiu  ne  pation  de  leur  nobleffe  ,  &  qu'ils  en  portoient  les  armes 
^•"ta"*  karrees  a  gauc^e  »  Loyfel,  ln(tit.  des  perfonnes,  art.  44; 
nobicfîe,e&  &  »  Vivant  cet  ancien  ufage  ,  Lebret ,  de  la  Souverai- 
n'en  pei-  neté ,  1. 2 ,  c  ,  1 2,  met  les  bâtards  des  Princes  au  rang  des 
Seigneurs ,  &  ceux  des  Seigneurs  au  rang  des  Gentils- 
les  arm«.  hommes }  £c  Chopin  ,  1  ,  <&  Dom.  1  o ,  n.  10,  met  les 
bâtards  des  grandes  Maifons  au  rang  des  Nobles  j  mais 
cet  ufage  eit  aboli,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  j 
enforte  que  les  bâtards  des  Nobles  ne  diffèrent  k  préfent 
en  rien  de  la  condition  des  autres  bâtards  ,  comme  le 
remarque  Loyfeau  ,  des  Ordres ,  c.  5  ,  n.  61  &  6i.  Voyez 
l'Indice  de  Ragueau ,  verbo  Bâtard  $  &  Boerius,  Déci- 
fion  17,  n.  ii  (a). 


(a)  D*n*  le  tenu  du  rrgne  de  cette  Jurifpfwdenee ,  le»  diftnâiotw  qui  formoient 
;s  ofdre*  des  Seigneurs  &  des  Genulihommcj  ,  étoient  puUée*  beaucoup  plut 
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Tout  bâtard  ,  eh  général  ♦  ne  peut  participer ,  en  quel- 
que manière  que  ce  puûTe  être  ,  à  la  condition  de  Ton 
pere:  le  crime  auquel  il  doit  fa  naiflance  le  fait  regarder 
comme  odieux  ;  &  la  pureté  de  nos  maximes ,  bien  éloi- 
gnée de  la  grofïîereîé  des  premiers  tems ,  ne  nous  permet 
pas  de  confondre  celui  qui  neft  point  né  d'une  union 
autorifée  par  la  loi ,  &  confacrée  par  la  religion ,  avec  les 
enfans  nés  pendant  le  cours  d'un  mariage  légitime. 

Ces  premiers  font  regardés  comme  n  ayans  ni  pere  ni 
parens  ;  enforte  que  les  perfonnes  de  la  famille  font  en 
droit  de  les  empêcher  d'en  porter  les  armes ,  quoiqu'ils 
foient  légitimés  par  Lettres  du  Prince. 

Il  eftvrai  qu'on  s'eft  relâché  de  cette  rigueur ,  &  qu'on 
tolère  que  les  bâtards  portent  les  armes  des  Maifons  dont 
ils  font  ifl'us ,  en  y  joignant  une  barre ,  comme  Papon 
l'obferve  ,  Notaire  3  ,  1.  6(a)\  mais  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'ils  faflent  partie  de  la  famille  ,  ni  qu'ils  jouif- 
fent  de  l'exemption  de  tous  fubildes ,  comme  le  même 
Auteur  l'a  foutenu  i  Paleot ,  de  Nothis ,  c.  60. 


dans  le  fait  que  dans  le  droit;  celai  qui  pofledoit  un  château ,  étoit  dans  l'ordre 
des  Seigneurs;  celui  qui  pofledoit  un  fiel  &  qui  en  tailoit  le  fervice,  ou  qui ,  de» 
foneniance,  élevé  au  fervice  d'un  Seigneur ,  avoit  appris  fous  lui  Je  métier  des 
armes  &  en  faifoit  profeflion ,  étoit  Noble.  Les  Princes  donnoient  à  leurs  bâtards 
quelque  château  &  les  tailoient  Seigneurs  ;  les  Gentilshommes  leurs  donnoient 
un  fief  ou  le*  mettoient  au  fervice  des  Seigneurs ,  &  par-là  les  f.iioient  Gentils- 
hommes :  actuellement  que  le  droit  a  prévalu  ,  &  que  la  naiflance  feule  on  bien 
un  annobliffemem  perfonnel  peut  faire  des  Nobles ,  que  dan»  cet  oïdie  eft  con- 
fondu celui  des  Seigneurs, 'es  bâtards  font  retombés  dans  la  clafle  où  les  plaçoit 
leur  naiflunce. 

(j)  A  l'égard  des  armoiries  ,  il  en  eft  comme  du  nom.  Il  dut  que  le  bâtard 
ait  Ion  nom  J&  fes  défignations.  Depuis  qu'on  a  fait  de»  armwries  une  affaire  de 
finance  6c.  qu'on  a  forcé  les  roturiers  même  à  en  recevoir  du  Roi ,  moyennant  fi- 
nances, il  faut  dire  que  le  bâtard  qui  prend  les  ami»  de  fon  pere,  on  le*  chargeant 
dune  manque  de  batardife  ,  ne  fera  p jmt  ufurpateur.  Queftion  de  içjvoir  fi ,  de- 
puis ces  opérations,  l'ancienne  Jurisprudence,  fuivant  laquelle  luiurpation  de» 
armoiries  étoit  ufurpation  de  nohlctle,  fubfifte  encore,  llparoit  qut  non,  &  que 
les  armoiries  n'étant  p'os  c  .rathre  de  noblefle  ,  chacun  peut  fe  lornur  un  fceau 
ou  ejehet ,  ro.n  ne  iln  "e.i  propos,  uns  cependant  ulurper  le»  défignations  dont 
une  autre  Emilie  eft  en  pofrflion.  Cela  polé  ,  un  bûard  reconnu  par  txtrait 
baptiflerc,  ou  au  temenr ,  peu»  foimei  ie  fien  des  armoiries  de  «on  p  rc  naturel, 
avec  unebrifiire  f!e  b.îtardile.  Vour  l'en  emp&her,  il  faudreit  une  lot  qui  le  lut 
défendit.  On  po^rroit  donner  pour  principe  a  cette  loi ,  l'inconvénient  de  perpé- 
tuer la  mémoire  d'un  crime.  Mais  cette  loi  n'eiifte  pat  encore. 
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il.  La  toute- pu iflance  du  Souverain  peut  ,  à  la  vérité  , 
Lem«  d!  effacer  ^a  tache  que  la  naiffance  du  bâtard  lui  a  imprimée} 
légitima-    mais ,  en  ce  cas  ou  il  tient  ce  bienfait  de  la  main  du  Roi , 

iécl  Vobl-  ^  ne  Pcut  iou*r  ^ue  ^es  avantages  °iui  h"  *°nt  accordés 
tard  d'un"  par  Lettres;  enforte  que  pour  régler  fa  condition  ,  ce 
Noble ,  ne  rfeft  pas  tant  fa  naiffance  qu'il  faut  confidérer  ,  que  les 

l'annoblif-    i        r       »  i        l  n  ^ 

lent  point ,  lettres  qu  il  a  obtenues. 

fi  elle*  n*«n     C'eft  ce  qui  eft  nettement  décidé  par  l'Edit  du  Roi 

uSïï8"1  Henri  IV'  de  lan  l6o°»  art*  l6  *  Porte»  9ue  les 
*  c    e*    bâtards  du  père  Noble  ne  pourront  s'attribuer  le  titre  &  la 

qualité  de  Gentilshommes  ,  s'ils  n'obtiennent  Lettres  d'anno- 

blijfement &  cette  loi  a  été  confirmée  dans  la  fuite ,  par 

une  autre  poftérieure ,  de  Tan  1614,  &  par  une  autre 

Ordonnance  du  18  Janvier  1634  ,  art.  5  :  La  Peyrere  , 

verbo  Bâtard ,  1 4 ,  eft  d'avis  contraire.  Il  convient  que  fon 

fentiment  eft  contre  la  difpofition  de  l'Edit  de  1634» 

article  5. 

ni.         Par  rapport  aux  bâtards  des  Rois ,  fuivant  Loyfel ,  en 
Effets  de  fes  Opufcules.  titre  contre  la  légitimation ,  «  les  bons  Rois 

la  légitima-  r  » .  ce  x  t  t 

tiondesbâ-  "  ont  les  premiers  (  ce  lont  les  termes  )  montre  exemple 
urds jies^  »,  comme  ils  ont  rebuté  les  bâtards ,  n'en  ayant  jamais 
d«nRois.  *  voulu  reconnoître  dans  leurs  Maifons ,  à  tout  le  moins 
>*  de  mâles ,  qui  en  portaient  le  nom.  »  Mais  Loyfeau,  des 
Ordres ,  c.  7  ,  n.  91,  convient  que  depuis  qu'il  n'eft  plus 
à  craindre  que  ceux  de  nos  Souverains  ayent  quelque  pré- 
tention à  la  Couronne  ,  ils  ne  font  nulle  difficulté  de  les 
légitimer ,  par  Lettres  qui  leur  donnent  le  rang  après  les 
Princes  du  Sang. 

Lebret  ,  de  la  Souveraineté ,  i ,  c.  12,  met  auflî  les 
bâtards  au  rang  des  Princes  ;  mais  fur  quoi  cette  préroga- 
tive prétendue  pou rroit  elle  être  fondée  ?  Et  ces  enfans 
naturels ,  comme  les  autres ,  ne  doivent-ils  pas  être  regar- 
dés ,  dans  les  régies ,  comme  étans  fans  parens  ,  puilque 
la  loi  ne  les  reconnoît  point ,  comme  faifans  partie  de  leur 
famille  ? 

Il  eft  vrai  que  la  nobleffe  femble  inféparable  de  l'au- 
gufte  nom  du  Souverain  &  des  Princes  de  fon  Sang ,  mais 
il  faut  convenir  cependant  qu'elle  n'appartient ,  de  droit , 
qu'à  ceux  à  qui  la  loi  donne  ce  nom,  6c  non  à  ceux  qui 

ne 
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ne  le  portent  que  par  grâce ,  aufquels  cette  noblefle  pour- 
roit  être  difputée  en  rigueur ,  comme  à  tout  autre  enfant 
naturel  d'un  Noble ,  lorfque  les  Lettres  n'en  contiennent 
pas  la  claufe. 

Cette  claufe,  à  la  vérité ,  n'eft  point  en  ufage  dans  les 
Lettres  qu'on  accorde  aux  enfans  naturels  des  Rois  &  des 
Princes ,  comme  on  le  voit  par  celles  du  Chevalier  de 
Longueville,  du  mois  de  Septembre  1672,  &  par  celles 
qui  ont  fuivi ,  cependant  on  peut  dire  qu'elle  eft  nécef- 
iaire  ,  fuivant  les  principes. 

Par  rapport  à  1  ordre  des  fucceflions  ,  la  maxime  qui  IV» 
en  exclut  les  bâtards ,  même  légitimés ,  s'applique  égale-  ^^mS^ 
ment  à  ceux  qui  font  nés  des  Rois  &  des  Princes  $  &  fom  exciu» 
l'honnêteté  publique  concourt  avec  les  principes  du  droit,  J*J,afU|"f" 
pour  en  exclure  les  uns  &  les  autres.  Cowoiwe. 

Il  eft  vrai  que  ,  dans  des  tems  plus  grofliers  ,  où  les 
principes  n'étoient  pas  connus  ni  la  religion  épurée ,  les- 
bâtards  des  Rois  ont  été  confondus ,  pour  la  fucceflion  à 
la  Couronne,  avec  les  légitimes. 

Cette  fucceflion ,  à  la  vérité  ,  n'a  pas  été  fans  contra-  v« 
di&ion ,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  arriva  à  Thierri ,  COn"a?r«" 
fils  bâtard  de  Clovis ,  auquel  Hermenfroi  de  Thuringe ,  fou»  les 
oui  avoit  époufé  Almelbergue  ,  feule  fille  légitime  du  deux  Prc" 
même  Clovis ,  oppola  qu  il  ne  pouvoit  monter  fur  le  ces. 
Trône  ,  étant  néceflfaire  auparavant  qu'il  parvînt  à  la 
liberté ,  comme  le  rapporte  Witikind  ,  1.  1  de  fon  Hif- 
toire ,  cité  par  Ragueau  :  Quomodo  ufurparetpriùs  impe~ 
rium  quàmlwenatem,fervum  natum  ;  mais  il  n'erf  pas  moins 
confiant  que  la  première  &  la  féconde  race  de  nos  Rois 
fourniflent  plufîeure  exemples  de  cette  forte  de  fuccef- 
fion.  Chopin  ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  ,  fait  aufîi 
mention  de  cette  réponfe  faite  à  Thierri. 

On  ne  voit  point  d'exemples  femblables  fous  la  troi- 
fieme  race  ,  fous  laquelle  les  bâtards  des  Rois  &  des 
Princes  s'y  trouvent  fi  abfolument  exclus ,  comme  les 
autres  bâtards ,  de  l'ordre  des  fucceflions  ,  que  le  confen- 
tement  même  des  Princes  du  Sang  ne  peut  donner  d'at- 
teinte à  la  régie  ,  parce  que  ce  droit  de  fuccédcr ,  qu'un 
Tome  II.  Zz 
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confentemcnt  unanime  de  la  nation  a  attaché  aux  Prin- 
ces defcendus  d'une  certaine  ligne ,  ne  peut  Ce  commu- 
niquer qu'à  ceux  qui  en  font  fortis  d'une  manière  auto- 
rifée  par  la  loi  ;  ce  qui  fait  dire  à  Loyfeau ,  au  lieu  qu'on 
vient  de  citer,  que  la  légitimation ,  en  ce  cas ,  quelque  éten- 
dues qu'en  foient  les  claufes,  ne  peut  avoir  effet,  que  fors 
VI.      la  Juccejjion  à  la  Couronne. 
Rang  des     Le  rang  des  bâtards  légitimés  des  Rois ,  fait  naître 
gwî  des  une  autre  queftion  ,  dans  l'examen  de»  laquelle  on  ne 
Rois.       peut  prendre  d'autre  parti  que  celui  de  foutenir  qu'ils  n'en 
devroient  avoir  aucun. 

Us  font,  a  la  vérité,  reconnus  Princes  par  la  légitima- 
tion ;  mais  ils  ne  le  font  que  par  une  fiction  qui  ne  peut 
leur  donner  le  rang  qui  n'eît  dû  qu'à  ceux  qui  le  font  dans 
vu."    la  réalité. 

Rang  des  Les  Princes  du  Sang,  même  dans  les  premiers  tems  , 
singeai-  n'avoient  point  de  rang,  &  ètoient  précédés  par  des 
cienncment  Seigneurs  particuliers,  lorfque  ces  Seigneurs  poflédoient 

cekifdeîeur  ^es  terres  P^us  "lr^es  queux  ;  mais  enfin  leur 'rang  fut 
Pairie.      fixé  par  une  Déclaration  du  Roi  Henri  ÎII  ,  de  l'année 
1576,  au  mois  de  Décembre,  qui  ordonna  qu'à  l'avenir 
les  Princes  du  Sang,  Pairs  de  France,  précéderoient  tous  les 
Pairs,  tant  au  Parlement  qu'ai  11  urs  ;  Fontanon,  tom.  1,  t.  8. 

Les  bâtards  alors  poffédans  les  Pairics,jounToient,  comme 
les  autres  Pairs,  du  rang  de  leur  dignité  ,  &  n'en  pou- 
VIII.     voient  avoir  d'autre. 
Henri  iv0Î     ^e       ^enr*  ^  ^ut  ^e  premier  qui  s'écarta  de  cette 
a  le  premier  régie; ,  lorfqu'il  fit  recevoir  fon  fils  naturel  Céfar,  en 
donné  le    qualité  de  Duc  de  Vendôme ,  au  Parlement ,  le  9  Mars 

îweà^on  1  ^0<*  '  avant  l'aSe  ^e  douze  ans  ,  quoique  les  Pairs  ne 
fi.»  naturel.  puiiTent  être  reçus  qu*à  1  a^e  de  vingt-cinq  ans  :  il  lui 
accorda  enfuite  le  rang  de  Wince  du  Sang ,  par  d'autres 
Lettres  du  mois  d'Avril  io*>o  ;  mais  ces  Lettres  ne  furent 
pas  refpeftécs  au  Lit  de  Juftice  qui  fut  tenu  auffi-tôt 
après  la  mort  de  ce  Roi,  le  ?  5  du  mois  de  Mai  1610  , 
&  furent  révoquées  par  un  Edit  du  même  jour  ;  &  ,  en 
effet,  François  de  Vendofme  fut  reçu  au  Parlement,  en 
qualité  de  Duc  de  Beaufort,  pour  y  avoir  rang  feule- 
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ment  du  jour  de  Tére&ion  de  fa  Pairie  ,  comme  on  le 
voit  par  l'Arrêt  du  18  Janvier  1649  j  &  le  Duc  de 
Verneuil  n'a  poinr  eu  d'autre  rang. 

Le  Roi  Louis  XIV  n'avoit  d'abord  accordé  a  Tes  enfar.s  le  gi-  LpJXxiv 
timés ,  par  leurs  Lettres  de  légitimation  des  années  1 67  $  &  vapumoia. 
1681  ,  que  les  honneurs  dont  les  enfans  légitimés  des  Rois 
ont  accoutumé  de  jouir  dans  le  Royaume. 
Par  la  fuite,  en  l'année  1694,  par  un  Edit  du  mois  de  Mai, 
il  leur  donna  le  premier  rang  après  les  Princes  du  Sang;  & 
enfin  ,  en  l'année  17 14,  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet, 
il  les  appella  à  fa  fucceilion  à  la  Couronne ,  au  défaut 
de  la  Famille  Royale ,  &  voulut  qu'ils  euflent  entrée  & 
féance  au  Parlement ,  au  même  âge  que  les  Princes  du 
Sang  ,  fans  être  obligés  d'y  prêter  ferment.  Il  ordonna 
qu'en  tous  tems  ,  en  tous  lieux ,  ils  feroient  regardés  & 
traités  comme  Princes  du  Sang  }  &  comme  ,  nonobftant 
une  difpofition  fi  précife  ,  on  refufoit  au  Parlement  de 
recevoir  leur  Requête ,  fous  la  qualité  de  Princes  du  Sang, 
il  ordonna ,  par  une  Déclaration  poftérieure  du  13  Mai 
1715,  que  cette  qualité  leur  feroit  donnée  dans  les  AÉtes 
judiciaires  &  tous  autres  ;  mais  le  droit  public  s'élève  à 
chaque  inftant  contre  de  pareilles  grâces ,  qui  doivent  tom- 
ber d'elles-mêmes ,  dès  le  moment  que  l'autorité  du  Prince 
qui  les  a  accordées  ,  a  cette. 

M.  le  Duc  du  Maine  &  M.  ie  Comte  de  Touloufe  , 
à  la  vérité,  ont  joui,  jufqu'à  leur  mort,  de  leur  rang  ;  mais 
cette  poffeflion  eft  plutôt  un  effet  d'un  refpeft  qui  s'eft 
confervé  pour  la  mémoire  du  feu  Roi ,  &  de  la  déférence 
que  leur  mérite  perfonnel  leur  a  attirée ,  qu'une  preuve  de 
leur  droit. 

Par  rapport  a  la  fucceflion  à  la  Couronne ,  par  la  dé- 
faillance de  la  Famille  Royale ,  l'Edit  qui  la  leur  accor- 
dons après  les  Princes  du  Sang  ,  a  été  folemnellement 
révoque  par  un  Edit  du  Règne  fuivant,  du  mois  de  Juil- 
let 171 7,  dont  la  difpofition  eft  d'autant  plus  fage  ,  que 
le  précédent  ne  pouvoit  produire  qu'un  titre  apparent 
fans  folidité. 

Toute  l'Europe  &  la  France,  en  particulier,  font  inté* 
refies  à  la  confervation  de  la  Famille  Royale  ;  mais  fi , 

Zz  ij 
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par  un  malheur  imprévu ,  cette  tige  fi  chère  manquent; 
dans  la  fuite  des  fiécles,  la  nation  qui  Ta  choifie,par  fon 
confentement ,  pour  régner  fur  elfe ,  rentreroit  dans  le 
droit  de  fe  choinr  un  Maître, ainfi  que  cela  eft  attefté  par 
la  Déclaration  de  1723  -,  &  l'Edit,  s'il  eût  fubfifté,dans 
le  cas  d'un  événement  aufli  funefte ,  n'auroit  fourni  qu'un 
prétexte  d'exciter  des  guerres  &  des  fa6Hons,  puifque  le 
Prince ,  qui  en  eft  l'auteur,  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  faire 
pafler  le  droit  de  fuccéder  a  la  Couronne  à  d'autres  qu'à 
ceux  que  la  loi  de  l'Etat  y  appelle. 

Cet  Edit  de  l'année  1717,  a  été  fuivi  d'une  Déclara- 
tion du  16  Avril  1725  ,  par  laquelle  le  Roi  ordonna  que 
les  mêmes  Princes  légitimés  auroient  rang  &  féance  au 
Parlement ,  avant  tous  les  Pairs ,  en  vertu  de  leur  Pairies  , 
quand  même  elles  feroient  érigées  plus  récemment. 
Les  bâtards    ^  l'égard  des  bâtards  des  Princes,il  ne  prenoient  pas  m  "me 
des  Princes  autrefois  la  qualité  de  Princes:  on  en  voit  un  exemple  dans 
ne  pre-     |e  contrat  de  mariage  du  Comte  de  Dunois  avec  Marie 
auirefouHa  d'Harcourt ,  fille  du  Comte  de  Tancarville,  où  il  fe  qua- 
qualité  de  lifie  feulement  Noble  &  Puiffant  Seigneur. 
y ""xi  Charles  IX  fut  le  premier  qui ,  par  un  Brevet  du  5 

Le  Roi  Avril  1571  ,  déclara  M.  le  Duc  de  Longueville  &  fes 
Charles  IX  defeendans  Princes  du  Sang ,  iflus  de  la  Maifon  d'Orléans, 
ueuUuc        cû^rne  tels,  leur  donne  rang  après  les  Princes  du 

de  Longue-  Sang. 

Vlllff-  Ce  Brevet  fut  fuivi  de  Lettres  confirmatives ,  datées 

du  mois  de  Décembre  de  la  même  année  :  elles  font  rappor- 
tées en  l'Hiftoire  de  Charles  VU  ,  par  Godefroy  ,  de 
l'imprimerie  Royale  ,  p. 819  &  fuivantes  ;  &  en  la  Biblio- 
thèque du  Roi ,  Manufcrit  de  Brienne  ,  cote  jio ,  fol.  i}6 
ik  237.  Charles  IX  déclare  ,  par  ces  Lettres  ,  Léonor 
d'Orléans ,  Duc  de  Longueville ,  Prince  du  Sang ,  de  même 
que  les  defeendans,  pour  tenir  le  premier  lieu,  après  les 
Princes  de  fon  Sang., 
"XH* ,       Le  Roi  Louis  XI:  1  ,  &  depuis, le  Roi  Louis  XIV,  en 
{.^rïouis  !^59»  ont  confirmé  les  Princes  de  Longueville,  dans  la 
xfn  ,  &  qualité  de  Princes  du  Sang  j  mais  cet  exemple  ,  effet 
Loj»sXIV.  d'une  faveur  immodérée ,  ne  peut  détruire  la  régie  ni 
faire  mettre  au  rang  des  Princes  du  Sang  ceux  qui  n'ont 
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Î>oint  en  leur  faveur  le  concours  de  la  nature  &  de  la 
oi  néceflaire  ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  pour  imprimer 
réellement  le  caraétere  de  Prince 

11  relie  à  obferver  que  la  régie  qui  exclut  de  la  Iégiti-    Le»  "fans 
mation  les  enfans  inceftueux  ou  adultérins,  par  les  railons  adultérins 
qu'on  a  expliquées  plus  haut ,  s'applique  également  aux  ^^Ro" 
enfans  Lâtards  des  Rois  &  des  Princes.  ne  peuvent 

La  naiffance  légitime  doit  être  l'ouvrage  delà  nature  &  être  ^g"!" 
de  la  loi;  lorfque  la  loi  n'a  pas  concouru,  la  toute-  wiùstè- 
puiflance  du  Prince  fupplée ,  en  quelque  manière ,  à  ce  gies ,  no 
concours ,  par  une  fiction  favorable  ;  &  comme  cette  fie-  P,UÏ  T" 

...       .  ..,        11  r       •        n  ceux  de* 

non  ne ,  peut  avoir  heu  à  1  égard  des  enfans  inceftueux  ou  partku- 
adultérins  ,  l'honneur  de  la  légitimation  ne  peut  jamais  "«"• 
leur  être  appliqué. 

C'eft  ainh  que ,  par  le  droit  Romain  ,  l'adoption  qui 
produifoit  la  légitimation  ,  lorfqu'elle  le  fàifoit  par  le 
pere  du  bâtard  ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  en  faveur  desenfans 
nés  d'une  conjonction  réprouvée.  Voyez  Papon,  de  Légi- 
timation ,  Notaire  3,  1.  6,  p.  41c. 

11  eft  vrai  que  les  Rois  ont  plufieurs  fois  donné  des 
Lettres  de  légitimation  aux  enfans  naturels  qu'ils  avoient 
eu  pendant  le  cours  d'un  mariage  légitime  j  mais  ces 
exemples  font  connoître  que  les  Rois  fe  font  quelquefois 
affranchis  des  régies  ;  &  on  n'en  peut  pas  tirer  la  confé- 
quence ,  qu'elles  foient  détruites  ni  qu'elles  ne  s'appliquent 
pas  à  leurs  enfans  naturels  adultérins ,  aufquels  on  peut 
toujours  faire  le  reproche  :  Jupiter  aut  j'aljus  Pater  ejî  , 
aut  crimine  vents. 


(a)  Auflî  ne  s'eft-il  point  répété.  Et  nous  avon»  vu  le»  enfani  naturels  de  M.  le 
Duc  d'Orléans ,  Régent,  qui  n'ont  point  joui  du  rang  de  Princes,  mats  de  celui 
de  fimples  Geat'tlshoo 
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IV.  Si  la  confifcation  eft  utile  à  un  Etat, 

V*  Cas  ou  elle  a  lieu, 

VI.  Si  elle  a  lieu  en  cas  Je  prifon  perpétuelle, 

VII.  Si  elle  a  lieu  en  cas  de  bannijfement  perpétuel 

d'une  certaine  Province, 

VIII.  Quelle  a  lieu,  quoique  le  Jugement  ne  l'ex- 

prime pas, 

IX.  Si  elle  a  lieu  en  Jugement  militaires. 

X.  ^«'//  faut  décider  pour  la  négative,  lorfquil 

s  agit  de  crimes  militaires. 

XI.  De  même  pour  les  crimes  ordinaires  commis 

par  un  foldat ,  lorfque  le  Jugement  eft 
rendu  au  Cpnfeil  de  guerre. 

XII.  Secùs ,  fi  le  Jugement  eft  rendu  par  le  Prévôt 

des  Maréchaux,  pour  crime  non  militaire, 

XIII.  Si  la  confiscation  a  lieu  pour  Jugemens 
prononcés  par  des  Juges  étrangers. 

XIV.  Différence,  à  cet  égard,  entre  la  Jurifpru- 

dence  de  Paris  &  celle  de  Touloufe. 

XV.  Quid ,  du  Jugement  de  condemnation  ,  pro- 

nonce par  un  Juge  étranger,  contre  un 
étranger. 

XVI.  Quels  biens  font  compris  en  la  conjifeation. 

XVII.  Que  les  droits  perfonnels  ne  peuvent  y  être 

compris.  Exemples, 

XVIII.  Idem ,  des  biens  fubftitués  ;  mais  dans  le  cas 

de  la  mort  civile  ylefifcen  jouit  jufquà  la 
mort  naurelle. 

XIX.  Que  le  douaire  du  aux  enfans  ne  tombe  pas 

en  confifeation. 

XX.  Idem ,  du  tiers  réfervê  aux  enfans  en  Nor- 

mandie. 
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XXI. 
XXII. 


XXIII. 
XXIV. 
XXV. 


XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 

XXIX. 
XXX. 

XXXI. 


XXXII. 


XXXIII. 
XXXIV. 
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Idem ,  des  biens  qui  doivent  retourner  au 
pere ,  en  cas  de  prédécès. 

Idem ,  de  la  part  des  fœurs  Jorfque  le  frère  qui 
ejl  en  droit  de  les  en  exclure ,  eft  con- 
damné. 

Uem,  des  immeubles  fitués  dans  les  Provin- 
ces où  la  confif cation  n'a  pas  lieu. 

Idem ,  des  meubles  qui  fe  trouvent  dans  les 
mêmes  Provinces. 

Qu'au  contraire ,  les  biens  fitués  en  pays  de 
confifeation  font  confifqués  ,  quoique  le 
Jugement  foit  prononcé  en  pays  où  la  con- 
fifeation n'a  pas  lieu. 

La  confifeation  emporte  tous  les  biens,  quoi- 
que fitués  hors  de  lajufiice  du  Juge  qui 
l'a  prononcée. 

Que  les  propres  font  fujets  à  la  confifeation. 

Que  les  biens  fitués  en  pays  étrangers  ne  font 
pas  confifqués. 

Idem ,  des  biens  main-mortables. 

Idem ,  des  biens  de  celui  qui  a  été  ^jf^jfiné 
par  fon  héritier. 

Idem  ,  des  biens  donnés  au  condamné ,  dont 
le  donateur  s'efi  réfervé  la  faculté  de  dif 
pofer. 

Les  biens  acquis  depuis  la  condemnation  ne 
font  pas  partie  de  la  confifeation  ,  mais 
appartiennent  au  fife  t  a.  titre  de  déshé- 
rence. 

Les  fruits  échus  ,  depuis  le  crime  commis, 

tombent  en  confifeation. 
Idem  ,  d'un  ufufruit,  dont  le  fife  jouit  pen- 
dant 
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dant  la  vie  naturelle  du  condamne. 

XXXV.  Des  Pécules  profeâice  &  adventice. 

XXXVI.  Lefifc  ^erce  les  déductions  de  légitime  &*  de 

trébellianique. 

XXXVII.  Si  le  pere  peut  deshériter  fon  fils  pendant  le 

cours  de  ïaceufation. 
XXX  VIII.  Le  fife  recueille  le  droit  de  délibérer. 
XXXXI.   La  confifeation  comprend  les  donations  révo- 
quées par  furvenance  d'enfans. 
XL.  Idem,  des  biens  donnés  avec  claufe  de  ré- 

verfion ,  en  cas  de  mort  fans  enfans. 
XLT.         Q£dy  a  des  confifeations  de  certains  biens  , 
en  particulier. 
Que  le  Roi  peut  difpofer  des  biens  confifqués. 
Progrès  de  droit  fur  les  dons  des  confifeations. 


XLII. 
XLIII. 
XLIV. 


XLV. 

XLVI. 
XLVII. 
XL  VIII. 

XLIX. 

L. 

LI. 

Tome  IL 


Progrès  de  droit  fur  les  dons  des  confifci 
Dons  de  confifeations  nuls,  avant  quelles  ayent 

été  prononcées. 
La  confifeation  fe  preferit  par  vingt  ans,  s'il 
n'y  a  point  eu  d'exécution ,  &  par  trente 
ans ,  dans  le  cas  de  t exécution. 
Confifeation  en  pays  de  Droit  écrit. 
Difpofttion  des  Coutumes  fur  la  confifeation. 
Si  la  confifeation  na  lieu  ,  on  prononce  une 
amende. 

Que  le  Juge  ne  peut  prononcer  la  confifeation 

"  dans  les  Provinces  où  elle  na  pas  lieu. 
Quil  y  a  dts  cas  dans  lefquels  cette  peine  a 

lieu  dans  les  mêmes  Provinces. 
Les  caufes  fur  la  confifeation  ,  doivent  être 
portées  devant  les  Juges  >  ou  du  Roi  ou 
des  Seigneurs  à  qui  elle  appartient. 
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A  confifcation ,  dans  fa  lignification  la  plus 
étendue  ,  n'eft  autre  choie  que  la  réunion 
au  Domaine  public ,  ou  d'une  partie  ou  de 
l'univerfalité  même  des  biens  d'un  citoyen. 
(   »  „  _  On  s'arrêtera  d'abord  à  la  confifcation  qui 

c'eftCu2u  a^e^e  la  totalité  des  biens,  &  qui  ne  peut  naître  que 
confiSon. d'une  condemnation  à  peine  capitale,  qui ,  retranchant  un 
membre  de  l'état  de  la  fociété,  le  dépouille  en  même 
tems  des  biens  qu'il  poffédoit. 

Cette  peine  qui  affecte  les  biens,  eft  fî  néceffairement  atta- 
chée ,  en  ces  cas ,  à  la  peine  corporelle  ,  qu'elle  n'auroit 
pas  moins  fon  effet ,  quand  même  le  Juge  ne  l'auroit  pas 
prononcée. 

n.        Cette  maxime  ne  nous  eft  pas  particulière  ;  elle  eft  connue 

lion0»  5£  cnez  *es  *uik  &  chez  les  Grecs  :  on  en  trouve  des  exem- 
«chei  les  pies  dans  les  textes  facrés,  au  premier  Livre  d'Efdras  , 
eheb  Cieft&  c*  6  ,  §.  1 1  ,  où  Darius  ordonnant  la  reconftruclion  du 
Qnçtm      Temple  ,  ordonne  que  celui  qui  s'y  oppofera ,  foit  attaché 
à  fon  propre  bois  ,  &  fes  biens  confifqués  }  Ket^cupérffirai 
£u\bt  *k  £  otKUtç  aluni  ,   Kj  ôpSàutroç  7rA*i^»f7vrsti  tnsr  aV/o»  t  ô 
ètxoç  ciunJ  to  wA'  i/xt  -rroHurtrau.  Voyez  Renuffon  ,  en  fon 
Traité  des  Propres ,  c.  2  ,  fe£t.  5 ,  n.  %  ;  &  Brodeau ,  fur 
Paris,  art.  183. 

Cette  même  peine  ,  quoiqu'ignorée,  dans  les  premiers 
tems ,  parmi  les  Romains ,  s'introduifit  aufîi  dans  la  fuite 
par  leurs  loix. 

La  loi  première  ,  ff.  de  Bonis  damn.  établit  pour  pre- 
mière régie  ,  que  cette  peine  eft  la  fuite  néceffaire  de  la 
condemnation  à  peine  capitale  :  Damnations  bona  publi- 
cantur. 

En  effet ,  le  citoyen  retranché ,  par  une  telle  condem- 
nation, de  la  fociété  ,  ne  peut  y  conferver  la  jouiffance 
des  biens  qu'il  ne  poffede ,  que  comme  faifant  partie  de 
cette  fociété  ;  &  fes  biens  dont  il  eft  dépouillé ,  retournent 
néceffairement  au  public  :  Deponatorum  bona  Fifco  vindi- 
cantur,  1.  8  ,  C.  de  Panis. 

Cependant  il  faut  convenir  que  cette  peine  établie  par 
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l'ancien  droit  dans  toute  fa  rigueur ,  a  reçu  quelqu'adou- 
chTernent  dans  la  fuite. 
\  Dès  le  tems  des  Jurifconfultes,  on  tempéra  cette  rigueur,  N'- 
en faveur  des  enfans ,  comme  on  le  voit  en  la  même  loi  Rom«ns'r 

{jremiere,  de  Bonis  damn.  où  le  Jurifconfulte  décide  que  omcicfvoit 
orfque  la  confifcation  n'a  lieu  que  fur  une  partie  des  biens , 
les  enfans  ne  peuvent  rien  demander  fur  la  portion  con-  ù  quelque* 
fifquée.  foi>  i,u* 

Il  paroît  par  cette  loi,  qu'on  laiffoit  à  ces  enfans  une 
portion  des  biens  du  pere  condamné  ;  mais  cette  portion 
n'eft  point  marquée  par  les  loix  du  Digefte  ;  &  la  Juris- 
prudence, à  cet  égard,  a  reçu  plusieurs  changemens  fous 
les  différens  Empereurs  ,  quelqu'un  d'entr'eux  ,  ayant  en- 
tièrement dépouillé  les  enfans,  en  faveur  du  file  ,  comme 
les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien ,  1.  6 ,  C»  de  Bon, 
profeript.  au  lieu  que  d'autres  ne  fe  contentèrent  pas  d'adou- 
cir la  rigueur  de  la  confifcation  en  faveur  des  enfans  , 
mais  encore  en  faveur  des  collatéraux,  &  que  d'autres 
même  l'abolirent  entièrement. 

C'eft  ainfi.que  l'Empereur  Conftans,  au  même  titre  du 
Code  Théodofien ,  en  la  loi  1 ,  prive  entièrement  le  fife  du 
profit  de  la  confifcation ,  non-feulement  en  faveur  des 
enfans  ,  mais  encore  en  faveur  des  afeendans ,  &  de  tous 
les  autres  parens  jufqu'au  troifieme  degré ,  par  une  loi  dont 
l'autorité  fut  de  peu  de  durée  ;  puifqu'aufli-tôt  après ,  le 
même  Empereur  rétablit  le  droit  du  fife ,  même  au  pré- 
judice des  enfans ,  1.  4  ,  Cod.  Théod.  ibid. 

La  loi  fixieme  du  même  titre  changea  auflî  bientôt  la 
règle  établie  par  la  loi  quatrième ,  en  laifiant  aux  enfans 
la  fucceflion  du  pere  en  entier. 

Les  Empereurs  Théodofe  &  Valentinien  ,  dans  la  loi 
dixième ,  C.  de  Bonis  profeript.  qui  eft  la  loi  vingt-qua- 
trième ou  dernière  du  même  titre  du  Cod.  Théod.  reta- 
bliffans  la  confifcation ,  n'en  adoucirent  l'effet ,  qu'en  fa- 
veur des  enfans  ,  aufquels  ils  lailTerent  la  moitié  des 
biens. 

D'autres  Empereurs  allans  encore  plus  loin ,  remirent 
les  biens  du  condamné  à  fes  parens ,  fans  aucune  diftinc- 
tion  de  degré,  lorfqu'ilsétoient  dans  la  pauvreté  ;  tels  font 
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les  Empereurs  Théodofe  &  Arcadius ,  dans  les  loix  1 1 
&  1 3  ,  C.  Théod.  au  même  titre. 

Enfin  Juftinien,  par  faNovelIe  17,  au  chapitre  12  , 
retrancha  d'abord  entièrement  le  droit  de  confifcation  ; 
mais  par  la  Novelle  134,  au  chap.  dernier,  il  réduifit  ce 
privilège  aux  feuls  cas  aufquels  le  condamné  avoit  des 
defcendans  ou  des  afcendans  dans  le  troisième  degré. 

C'eft  de  cette  Novelle  que  l'Authentique  Bona  ,  au 
même  titre  du  Code ,  a  été  tirée  :  cependant  elle  n'y  eft 
pas  conforme,  puisqu'elle  ajoûte  les  collatéraux  dans  le 
troifieme  degré  aux  afcendans ,  dont  la  Novelle  n'a  point  ' 
parlé. 

On  ne  voit  point  quelle  eft  la  fource  de  cette  exten- 
fion  de  la  Novelle. 

11  n'étoit  pas  permis ,  fuivant  les  mêmes  loix ,  à  tomes 
fortes  de  Juges  de  prononcer  la  peine  de  la  confifcation  : 
cette  prérogative  étoit  réfervée  à  ceux  qui  étoient  élevés 
dans  les  premières  dignités  -9  &  cette  régie  étoit  fondée, 
tant  fur  l'importance  d'un  Jugement  qui  dépouilloit  un 
citoyen  de  fes  biens ,  que  fur  le  danger  qu'il  y  avoit  que 
les  Juges  qui  s'appliquoient  alors  le  profit  des  confifca- 
tions  ,  ne  fulTent  portés  par  leur  intérêt  à  prononcer 
cette  peine  dans  des  cas  oh  elle  ne  devoit  pas  avoir 
lieu. 

Cette  limitation  de  pouvoir  des  Juges  de  prononcer  la 
confifcation  ,  eft  écrite  au  titre  du  Cod.  JVe  fine  juffu 
Principis  cents  judicibus  liceat  confifeare  ;  &  Jacques  Gode- 
froi ,  fur  le  même  tkre  du  C.  Théod.  en  rend  les  raifons 
qui  viennent  d'être  expliquées. 

On  pourroit  entrer  dans  un  plus  grand  détail  des  déci- 
dons des  loix  Romaines  j  mais  il  femme  qu'il  fuffit  d'y  avoir 
obfervé  quel  en  étoit  l'efprit ,  &  de  fe  réferver  à  puifer 
dans  cette  fource,  à  mefure  qu'on  agitera  les  oueltions 
oui  ont  rapport  à  la  confifcation  ,  fuivant  notre  Jurifpru- 
aence. 

iv.  Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  queftions ,  il 
fifcaiion  eft  ,emoIe  qu  on  peut  agiter  d'abord  ,  (i  la  confifcation  eft 
utile  à  l'E-  utile  à  l'Etat ,  &  quelles  font ,  parmi  les  loix  Romaines , 
*"*        celles  qui  font  le  plus  remplies  de  fagefle  ,  ou  celles  qui 
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ont  afliiré  au  fifc  l'effet  de  la  confifcation  ou  celles  dans 
lefquelles  la  compaffion  pour  les  enfans  a  prévalu. 

Bodin  agite  cette  queftion ,  dans  fon  Livre  de  la  Répu- 
blioue,  I.  ç  ,  c.  3. 

il  foutient  cju'il  eft  du  bien  de  l'Etat  de  réfervcr  les 
propres  aux  héritiers ,  &  d'employer  les  meubles  &  acquêts 
au  payement  des  frais  du  Procès ,  des  droits  du  Dénon- 
ciateur ,  &  le  refte  en  œuvres  charitables  i  &  ainfi  il  fe 
détermine  contre  le  fifc. 

L'utilité  que  le  public  tire  des  confîfcations ,  eft  un  trop 
médiocre  objet ,  pour  pouvoir  être  mis  dans  la  balance  , 
dans  une  queftion  de  cette  qualité  j  &  quand  même  cet 
objet  feroit  plus  important,  on  ne  pourroit  en  tirer  d'ar- 
gument en  faveur  de  la  confifcation ,  puifque  la  conserva- 
tion de  la  fortune  des  particuliers  intéreue  encore  plus 
le  Souverain  que  l'augmentation  du  fifc  même. 

Uune  confidération  fupérieure ,  à  cet  intérêt  ,  femble 
cependant  devoir  faire  décider  en  faveur  de  la  confif- 
cation. 

Cette  partie  de  la  peine ,  qui  tombe  en  même  tems ,  & 
fur  le  criminel  &  fur  fa  famille,  peut  être  un  puifianc 
motif  pour  prévenir  le  crime  :  celui  qui  n'eft  pas  détourné 
par  la  crainte  d'un  fupplice  ,  qu'il  peut  croire  même  pou- 
voir éviter  par  la  fuite ,  peut  être  retenu  par  la  vûe  de 
la  mifere ,  dans  laquelle  il  doit  laifler  fa  famille  j  &  ce 
ïeul  motif  fembleroit  devoir  faire  prendre  parti  pour  la 
confifcation ,  fi  l'ufage  avoit  laiffé  quelqu'incertitude  fur 
ce  fujet  (a)* 


(a)  Cette  queftion ,  comme  on  le  voit ,  appartient  tout  entière  à  la  politique ,  & 
nullement  à  la  Jurifprudence.  11  s'agit  de  donner  un  confeil  au  Légiftateur,  nen> 
aux  Magiftrats;  par  cooféquent ,  noui  n'y  donneront  pas  ici  un  grand  détail- 
Nom  obferverons  feulement  qu'aux  vûes  qui  font  expofées ,  il  y  en  a  d'autre» 
à  joindre»  Dans  l'Empire  Romain  ,  l'abus  des  confîfcations  prononcées  &  exé- 
cutées militairement ,  pour  des  crimes  imaginés  exprès  pour  produire  la  confif- 
cation, les  avoit  rendues  infiniment  odieufe*.  Si-,  chez  nous ,  elles  excitent  quel- 
que horreur  de  la  part  de»  citoyens ,  cette  horreur  f«  rapporte  plus  au  crime 
qu'à  la  peine  ,  St  n'eft  mêlée  d'aucunes  allarmes  ,  fi  oa  n'y  admet  rien  d  arbi- 
traire ,  *  fi'ce  n'eft  que  l'exécution  des  loix.  D'ailleurs  noua  l'avoos  dit 
dans  notre  Préface  j  la  confifcation  a  d'autre»  racines  que  celle*  qu'on  lui  donne? 
ici.  Ceft  le  droit  naturel  lui-môme,  qui ,  remâchant  uu  homme  de  la  société , 
jfc  le  dépouillant  désavantages  que  lui  promettoii  une  alliance  à  laquelle  U.  a 
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Ces  biens  dont  le  criminel  condamné  écoit  dépouillé ,  ne 
tournoient  pas  autrefois  au  profit  du  fifc  :  les  Juges ,  parmi 
les  Romains ,  les  appliquoient  à  leur  profit  ,  comme  on 
le  voit  par  la  défenfe  que  Juftinien  leur  en  fait ,  en  la 
Novelle  1 34 ,  chap.  dernier.  Ils  difpofoient  aufli  d'une 
partie ,  fuivant  l'ancien  ufage  de  la  France  ;  mais  cet 
ufage,  qui  étoit  très-dangereux,  a  été  aboli  par  le  Roi 
Henri  II,  par  fon  Ordonnance  de  1554  ,  art.  27  :  elle 
eft  rapportée  dans  Fontanon ,  tom.  1 , 1.  2 ,  titre  des  Lieu- 
tenant Criminels.  Suivant  cette  Ordonnance ,  les  biens  de 
celui  oui  eft  condamné  à  peine  capitale ,  appartiennent  au 
fifc  ,  aoù  il  réfulte  que  la  difpofition  qu'il  pourroit  en 
avoir  faite  précédemment  ,  par  teftament ,  demeureroit 
fans  effet  ;  Duperier ,  1.  2 ,  Queit.  24. 

V.  La  condemnation  à  mort  naturelle ,  ou  civile ,  produit 
a^îieuf1*11*  également  cette  application  au  fifc  des  biens  du  con- 
damné ,  ainfi  la  condemnation  aux  galères ,  ou  le  banniffe- 
ment  à  perpétuité ,  produit  cet  effet. 

VI.  La  Coutume  de  Nivernois ,  c.  2  ,  art.  8 ,  ajoûte  le  cas 
Si  elle  a      la  condemnation  à  chartre  perpétuelle  ;  mais  cette 

lieu,  en  cas  ,  «  t  r    *  ,  . 

de  prifon  peine  n  eit  pas  en  ulage  parmi  nous ,  non  plus  que  la  con- 
eerpérad-  demnation  aux  oeuvres  publiques ,  la  clôture  dans  un 
Monaftere ,  la  mutilation  de  quelques  membres  &  autres 
peines  dont  Barry  fait  mention ,  des  Succeflions ,  rit.  7 , 
n.  28  &  29 ,  &  qu'il  foutient ,  avec  raifon ,  ne  pas  donner 
lieu  à  la  confifeation. 

La  clôture  à  perpétuité  dans  un  hôpital ,  étant  de 


infidèle ,  lai  ôt  Mit  le  droit  de  réclamer  le  fècours  d'aucunes  loîx  ,  lirrt  f*  p*r- 
fonne  à  ceux  qui  voudront  lui  courir  fus ,  &  fes  polie/Bons  au  premier  occu- 
pant. Il  n'a  plus  de  parens ,  puifque  tous  liens  font  rompus  en»e  lui  6t  les  autres 
citoyens.  Or ,  par  rétabliflement  de  la  fociété  civile ,  le  fifc  a  fuccédé  en  Tua 
de  l'autre  droit ,  &  fur  la  perfoone  6c  fur  les  biens.  C'eft  à  la  puiflance  publi- 
que a  exécuter  la  vengeance  commune  des  citoyens.  C'eft  à  fes  Receveurs  a 
recueillir ,  dans  le  Tréîor  de  la  (Société  ,  les  biens  livrés  au  premier  occupant. 
Voilà  les  véritables  principes  de  la  confifeation.  Elle  ferott  iniufte,  fi  elle  ne  de? 
voit  fon  origine  qu'à  l'idée  d'intimider ,  par  la  perfpeâive  d  une  peine  étendue 
fur  la  famille,  ceux  qui  ont  fait  le  facrifice  de  leur  état  &  de  leur  perfoone: 
cette  idée  ne  pourroit  même  fournir  de  grandes  efpérances ,  puifque  ceux  qui 
aiment  mieux  leur  famille  qu'eux-mêmes  ,  ne  font  certainement  pat  des  fcév 
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notre  ufage ,  il  femble  que  la  confifcation  en  doit  être  la 
fuite.  Voyez  Le  Maître ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit.  8  , 
chap.  5. 

Il  eft  néceflaire  de  diftinguer  le  banniflement  à  tems  , 
du  banniflement  perpétuel  hors  le  Royaume  :  cette  der- 
nière peine  emporte  constamment  mort  civile  >  &  ,  par 
conféquent ,  confifcation  ;  mais  à  l'égard  du  banniflement 
pour  plus  de  dix  ans ,  ou  perpétuel  d'une  certaine  Pro- 
vince feulement ,  Ricard  ,  des  Donations ,  part.  1  ,  feé"t.  4  , 
n.  153  ,  foutient  qu'il  n'emporte  pas  mort  civile ,  &  cite 
un  Arrêt  de  1643 ,  qui  a  jugé  que  la  capacité  des  fuc- 
ceflions  fe  conferve  en  ce  cas  :  il  faut  joindre  l'autorité 
de  M.  Louet,  lettre  S,  0  15  ,  n.  10  }  de  Barry  &  de 
Le  Maître  ,  fur  Paris,  aux  lieux  qu'on  vient  de  citer  j 
&  de  Bafnage,  fur  Normandie,  143. 

Tronçon,  à  la  vérité,  fur  Paris ,  95  ,  foutient  que  le  siéîe'aiiet» 
banniflement  à  perpétuité ,  d'une  Province,  emporte  con-  ea'c»  de 
fifcarion,  de  même  que  le  banniflement  du  Royaume;  &  b*»nifle- 
il  cite  un  Arrêt  du  8  Janvier  1610  ,  rendu  fur  les  con-  JJJÎStfSvI 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  qui  l'a  ainfl  jugé  ;  «e  certaine 
mais  le  fentiment  oppofé  femble  le  mieux  fondé  ,  puif-  ™°*i«ce» 
qu'en  ce  cas ,  le  condamné  ne  perd  ni  la  cité  ni  la  liberté  ; 
&  on  peut  s'y  arrêter  avec  d'autant  plus  de  fureté  ,  que 
l'Arrêt  rapporté  par  Ricard  eft  poftérieur  à  celui  qui  eft 
cité  par  Tronçon. 

11  fout  cependant  convenir  que  le  Parlement  de  Paris 
eft  dans  l'ufage,  dans  le  cas  du  banniflement  à  perpétuité 
de  fon  reflbrt ,  de  prononcer  la  confifcation  ;  mais  il  eft 
évident  que  cet  ufage  eft  contraire  aux  principes ,  puif* 
que  la  confifcation  de  biens  n'eft  que  la  fuite  de  la  conv 
nication  du  corps ,  &  que ,  dans  le  cas  d'un  banniflement 
perpétuel  d'une  partie  du  Royaume  feulement  ,  ii  n'y  a 
point  de  confifcation  de  corps  ;  &  c'eft  fur  ce  fondement 
que  le  Parlement  de  Touloufe  exclut  la  confifcation  er* 
ce  cas  j  Defpeifles  ,  au  titre  du  Droit  de  Confifcation  (a). 


(a)  Dam  ce  banniflement  hors  du  reflbrt,  cette  indication  du  reflbrt  n'est 
f oint  une  limitation  de  la  peine  ;  ce  n'eft  pas  moins  un  banniflemenr  indéfini  j. 
«LU  tâ  reluire  k  U  divifioa  de  1»  France  cj>  difitrcns  territoires  le  Parltxatn* 
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Il  faut  obferver  que  le  banni  peut  être  retenu  dans  les 
prifons  ,  jufqu'au  payement  des  réparations  civiles  ,  adju- 
gées, par  l'Arrêt. 

Par  rapport  à  tous  les  cas  dans  lefquels  le  condamné 
perd  le  droit  de  cité  ,  il  n'y  a  nul  doute  que  la  confifca- 
tion  n'ait  lieu ,  de  plein  droit ,  quoique  le  Jugement  ne 
l'exprime  pas. 

Peregrinus,  à  la  vérité ,  dans  fon  Traité,  de  Jure  Fijci,  ç  , 
tit.  i ,  n.  1 ,  foutient  l'opinion  que  le  Juge  peut  réferver 
au  condamné  une  partie  de  fes  biens  ;  mais  notre  Jurif- 
prudence  a  condamné  fon  fentiment:  Confifcatio  eft  omnium 
bonorum  folum  ipfum  deponationis  nomen  ,  etjî  id  non  expri- 
matur  in  Sentemiâ  ,  dit  Cujas ,  fur  le  titre  du  Code  de 
Repudiis. 

Dargentré,  fur  l'art.  613  de  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  qui  elîle  593e  de  la  Nouvelle  ;  Portugal,  de 
Don.  reg.  part.  3,  c.  22,  n.  18}  Dupleffis,  fur  Paris, 
des  Fiefs ,  1,  8 ,  c.  1 ,  ne  balancent  pas  fur  ce  fujet. 

o^lîî  ^ue  *e  ^ence  ^u  Juge  Pu&e  retrancher  cette 

Km" quoi!  partie  de  la  peine ,  il  ne  pourroit  même ,  par  une  claufe 


ne  prononce  que  ce  qu'il  peut  (aire  exécuter.  11  y  a  cependant  des  cas  énormes 
où  le  Parlement  prononce  le  banniflement  hors  du  Royaume  ;  &  ,  par  cette  pro- 
nonciation ,  il  n'excède  pas  les  bornes  de  ton  pouvoir.  C'eft  à  lui  que  la  ven- 
ceance  eft  déférée,  fi  le  crime  a  été  commis  dans  fon  reflbrt  :  au  furphis,  fon 
Jugement ,  eft  dans  tout  le  Royaume ,  le  Jugement  de  l'autorité  fouvernine.  C'eft 
ainfi  qu'en  générât,  le  Jugement  d'un  Juge  compétent  a  la  force  de  chofe  jugée 
dans  tout  le  Royaume ,  fauf  à  emprunter  le  bras  du  Juge  territorial  t  pour  l'exé- 
cution hors  du  reflbrt.  D'ailleurs  tous  les  Juges  font  miniftres  de  la  même  auto- 
rité &  défendeurs  du  même  intérêt,,  coopérateurs  les  uns  des  antres.  Pourquoi 
donc  le  Parlement  même,  lorfqu'il  veut  infliger  une  peine  capitale ,  ne  prononce- 
t-il  pas  tont  d'un  coup  le  banniflement  hors  du  Royaume  i  c'eft  qu'il  y  a  des 
cas  où  le  principal  intérêt  eft  l'irrogation  de  la  peine  capitale ,  qui  même  pour- 
roit être  la  condamnation  principale,  fubfiftante  par  elle-même*  indépendant 
ment  du  banniflement.  Après  la  peine  ainfi  infligée,  l'exécution  du  banniflement 
hors  des  bornes  du  reflbrt ,  ne  paroit  pas  exiger  l'efpece  d'interpellation  faire 
aux  autres  Parlcmens,  de  taire  exécuter  la  peine  dans  leur  reflort.  C'eft  ainiï 
que ,  vis  à-vis  des  femmes  ,  l'intérêt  de  cette  exécution  efl  balancé  par  l'incon- 
vénient de  tranfpcrter  à  l'étranger  les  efpérances  de  leur  fécondité-  On  ne  pro- 
nonce donc  jamais  contre  elles  que  le  banniflement  hors  du  reflort.  La  Jurifpru- 
dençe  du  Parlement  de  :  Paris  eft  donc  jufte.  D'ailleurs  le  Parlement  de  Tou- 
loufc  eft  l'interprète  naturel  de  fes  propres  décidons.  S'il  juge  que  ,  lorfqu'il 
prononce  un  banniflement  hors  du  reflort ,  il  limite  la  peine  »  il  n'y  a  pu  dn 
confilcation. 

exprefle 
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exprefle  de  fon  Jugement  ,en  garantir  celui  qu'il  condamne  queie  Juge- 
à  peine  capitale.  , 

De-là  ,  la  maxime ,  Qui  confifque  le  corps ,  confifque  les  pas.' 
biens  ,  Paris ,  183.  Plufieurs  autres  Coutumes  contiennent  sj*,*, 
même  difpofition  :  cependant  on  peut  douter  ,  avec  rai-  iieu,enJu- 
fon,  de  1  effet  des  Jugemens  militaires  à  cet  égard.        gemens  mi- 
Dans  le  droit  Romain,  on  diftinguoit  deux  fortes  de  huu,ei- 
crimes ,  pour  lefquels  un  foldat  pouvoit  être  condamné  , 
crimes  que  l'on  appelloit  Communs ,  parce  qu'ils  auroient 
été  punis  dans  un  fimple  citoyen ,  &  qu'ils  violoient  la 
fociété  civile  plutôt  que  la  difcipline  des  armées ,  crimes 
militaires  propres  aux  Soldats  qui  ne  bleflbient  que  la  dif- 
cipline militaire  ;  en  distinguant  ainfi  deux  perfonnes  diffé- 
rentes dans  un  foldat,  les  Jurifconfultes  Romains avoient 
auffi  introduit ,  à  fon  égard ,  la  diftiri&ion  de  deux  fortes 
de  biens  ;  biens  communs  &  ordinaires ,  femblables  à  ceux 
de  tous  les  autres  citoyens  j  biens  militaires  acquis  au  camp 
&  à  l'armée,  bona  Caflrenfia  ,  qui  avoient  leurs  loix  & 
leurs  privilèges  particuliers. 

Ces  diftinctions  étant  une  fois  fuppofées ,  on  peut  ren- 
fermer, en  peu  de  paroles  ,  toutes  les  décirions  de  U 
Jurifprudence  Romaine ,  fur  cette  queftion. 

Ou  le  foldat  étoit  condamné  pour  un  çrime  militaire , 
& ,  en  ce  cas ,  fes  biens  militaires  étoient  exempts  de  la 
peine  prononcée  contre  lui ,  il  pouvoit  en  difpofer  par 
teftament  ;  &  s'il  n'en  avoit  pas  difpofé,  fes  héritiers 
étoient  préférés  au  fifc. 

La  feule  différence  qui  diftinguoit  cette  efpece  de  fuc- 
ceffion  de  celle  des  autres  citoyens ,  étoit  que  les  parens 
du  foldat  n'y  étoient  admis  que  jufqu'au  cinquième  de* 
gré  ;  au-delà  de  ce  degré ,  ils  en  étoient  exclus,  &  la  fuc- 
ceffion  étoit  dévolue  au  fifc ,  1.  1  &  2 ,  ff.  de  Vcteranor. 
&  militum  Suceejf. 

Le  même  privilège  ne  s'étendoit  pas  aux  autres  biens 
du  foldat  j  quoique  vivant  &  capable  de  tefter ,  par  rap- 
port aux  biens  militaires ,  il  étoit  réputé  mort ,  &  ,  par 
conféouent ,  incapable  de  faire  un  teftament ,  par  rapport 
au  refte  de  fes  autres  biens  ,  qui  étoient  fournis  à  la  dif- 
pofition du  droit  commun. 

TtmcII.  Bbb 
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Mais  fi  le  foldat  étoit  condamné  pour  un  crime  non- 
militaire,  il  ne  jouiflbit  d'aucun  privilège,  non  pas  même 
par  rapport  à  fes  biens  militaires ,  &  on  ne  mettoit ,  ea 
ce  cas  ,  aucune  différence  entre  la  condemnation  d'un 
foldat  &  celle  d'un  fimple  citoyen  ;  l'une  &  l'autre  avoient 
les  mêmes  fuites ,  &  fe  régloient  par  les  mêmes  loix. 

Godefroy ,  à  la  vérité ,  fur  la  loi  1 3  ,  C.  de  Tejlament» 
militis ,  prétend  que  les  biens  des  foldats ,  en  ce  cas ,  dé- 
voient être  rendus  à  leurs  parens  ;  mais  Cujas,  fur  la 
loi  i,  ff.  de  Veteranor.ù mdit.  Succejf.  foutient ,  avec  raifon > 
le  contraire ,  de  même  que  la  Glofe,  fur  la  loi  1 ,  Cod.  de 
Tejiament.  miiit. 

Le  droit  Romain  n'a  pas  été  plus  loin  ;  &  il  ne  paroît 
pas  que  les  Jurifconfultes  ni  les  Empereurs  Romains  ayent 
prévu  un  troifieme  cas ,  qui  ei\  celui  d'un  crime  mixte , 
par  lequel  un  foldat  auroit  bleffé  également  les  loix  com- 
munes de  la  fociété  civile  &  les  régies  de  la  difeipline 
militaire  ,  qui  peuvent  fouvent  concourir  à  défendre  la 
même  chofe  ;  mais,  quoique  la  milice  eût,  chez  les  Ro- 
mains ,  de  très-grands  privilèges ,  il  y  a  lieu  de  préfumer 
cjue,  dans  ce  cas,  il  auroit  regardé  un  crime  mixte  par 
1  endroit  par  lequel  il  bleûoit  la  fociété ,  &  qu'il  y  auroit 
attaché  toute  la  peine  du  délit  commun  ,  fans  avoir  aucun 
égard  au  privilège  des  foldats,  dans  les  crimes  purement 
militaires. 

Quoi  qu'il  en  foit,  telles  font  toutes  les  maximes  éta- 
blies ,  fur  ce  fujet,  par  la  Jurifprudence  Romaine  ;  mais 
afin  de  n'en  pas  porter  trop  loin  les  conféquences  ,  il 
eft  bon  de  remarquer ,  en  cet  endroit ,  que  la  confisca- 
tion a  toujours  paru  odieufe  aux  Romains. 

De  -  là  vient  que  les  Jurifconfultes  l'ont  reftreinte  au- 
tant qu'ils  l'ont  pu ,  cherchant  toujours  à  adoucir  la  ri- 
gueur des  peines  ,  &  faifant  céder  la  févérité  de  la  loi  à 
l'ordre  de  la  fucceflion  légitime  ,  comme  s'ils  avoient 
voulu  mériter  cette  louange  que  Tite-Live  donne  aux  Ro- 
mains ,  qu'aucune  nation  n'a  établi  des  peines  plus  douces 
&  plus  modérées  :  Gloriari  licet  Gentium  minores  placuiffe 
pœnasi  c'eft  par  une  fuite  de  cet  efprit ,  que  les  enfans 
des  condamnés  obtinrent  d'abord  une  efpecc  de  légitime 
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de  grâce  ,  qui  étoit  une  certaine  portion  des  biens  de 
leur  père. 

Juitinien  porta  l'humanité  encore  plus  loin  ,  dans  fa 
Novelle  134,  par  laquelle,  au  chap.  13e,  il  ordonna  que 
les  afeendans  &  les  defeendans ,  jufqu'au  troifieme  degré , 
feroient  préférés  au  fife  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  du  crime 
de  lèfe-Majefté. 

Il  s'en  falloit  donc  beaucoup  que  la  confifeation  fût  auffi 
rigoureufe  chez  les  Romains ,  qu  elle  l'eft  parmi  nous  ; 
&  c'eft  ce  qu'il  eft  très-important  de  retenir  pour  ne  pas 
abufer ,  en  cette  matière,  aes  principes  du  droit  Romain , 
qui ,  en  foumettant  les  foldats  dans  certains  cas ,  &  par 
rapport  à  certains  biens ,  à  la  peine  de  la  confifeation , 
les  puniffoit  beaucoup  moins  qu'on  ne  les  puniroit  parmi 
nous ,  fi  on  les  aflujettiffoit  à  la  même  peine ,  puifque  dans 
l'ancien  droit ,  on  retranchoit  une  portion  des  biens  con- 
fifqués  en  faveur  des  enfans  ,  &  que  dans  le  nouveau  , 
la  totalité  de  la  fucceflion  du  condamné  étoit  réfervée  à 
fes  enfans ,  à  1  exclufion  du  fife  ;  au  lieu  que  parmi  nous , 
dans  la  plus  grande  partie  du  pays  Coutumier ,  les  enfans 
portent  la  peine  du  crime  de  leur  pere  ,  par  la  perte 
qu'ils  font  de  toute  fa  fucceflion. 

Que  fi ,  après  avoir  épuifé  toutes  les  difpofitions  du  droit 
Romain  fur  cette  queftion  ,  on  l'examine ,  par  rapport  à  nos 
mœurs,  on  y  trouvera  une  grande  incertitude  ,  parce  que 
jamais  la  queftion  n'a  été  décidée  par  aucune  Ordonnance. 

On  trouve  ,à  la  vérité ,  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  une  difpofition  de  l'année  801  ,  qui  aflujettit  les 
délerteurs  à  la  peine  de  la  confifeation,  p.  437  ,  n.  3  ; 
mais  cette  loi ,  dont  la  date  remonte  au  commencement 
de  la  féconde  race  de  nos  Rois,  ne  s'approche  pas  allez 
de  l'efprit  de  notre  Jurifprudence  préfente  ,  pour  pouvoir 
en  fuivre  l'autorité. 

Plufieurs  de  nos  Coutumes  établirent  pour  maxime 
commune ,  Qui  confifyue.  Us  corps  ,  confifque  Us  biens  & 
cette  maxime  eft  une  efpece  de  maxime  générale  du  droit 
François  ;  mais  doit-elle  avoir  lieu  pour  tous  les  Juges  & 
pour  toutes  fortes  de  Jugemens  ?  C  eft  fur  quoi  les  Jurif- 
confultes  François  font  partagés. 
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Coquille ,  qui  a  mérité  le  fur-nom  de  Judicieux  ,  fur 
l'article  premier ,  du  titre  de  la  Confifcation ,  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois ,  &  en  fa  Queftion  1 6  ,  a  été  d'avis 
que  la  confifcation  doit  avoir  lieu  contre  ceux  même  qui 
ont  été  condamnés  par  un  Jugement  purement  militaire  , 
fans  diftin&ion  du  genre  du  crime  ,  pour  lequel  la  con- 
damnation eft  prononcée,  parce  que,  dit  cet  Auteur,  la 
Sentence  de  mort  a  été  légitimement  donnée  par  celui  qui 
a  la  puiflance  de  la  donner ,  &  félon  les  loix  militaires. 

L'autorité  ,  encore  plus  que  les  raifons  de  Coquille  ,  a 
entraîné  quelques  Auteurs  dans  fon  parti ,  qui  font  Legrand, 
fur  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  132,  gl.  1 ,  n.  6  ;  & 
art*  9{  «  gl<  1 1  n.  8  &  9  ;  Bafnage  ,  fur  celle  de  Nor- 
mandie ,  art.  143 ,  p.  217  i  &  Ferrieres,  fur  celle  de 
Paris  ,  183  ,  n.  27.  Ce  dernier  tempère  néanmoins  l'opi- 
nion de  Coquille  ,  en  propofant  d'excepter  de  la  confif- 
cation les  biens  militaires  du  condamné. 

Ilyamcmeun  Arrêt  du  3  Mars  1.595,  rapporté  dans 
Bouguier,  lettre  S,  c.  14,  qu'on  pourroit  citer  comme 
favorable ,  en  quelque  manière ,  à  cette  opinion  j  l'efpece 
en  eft  célèbre. 

Le  nommé  Anroux  ,  principal  Auteur  de  l'Emotion. 
Populaire  ,  dans  laquelle  M.  le  Préfident  Briffon  avoit 
été  facrifié  à  la  fureur  du  peuple ,  fut  pendu  par  l'ordre 
de  M.  le  Duc  de  Mayenne  ,  fans  forme  ni  figure  de 
Procès. 

On  examina  fi  cette  condamnation ,  purement  militaire 
dans  fa  forme  ,  emportoit  confifcation  des  biens  du  cou- 
pable y  &  le  Parlement  le  jugea  ainfi,  par  un  Arrct  du 
Lundi  3  Mars  1597;  mais  M.  Servin ,  fur  la  Plaidoirie 
duquel  cet  Arrêt  fut  rendu,  fe  fonda  fur  la  qualité  du 
.  crime  de  lèfe  Majefté,  qui  afleére  tellement  les  biens  du 
coupable  ,  que  fes  biens  font  cenfés  acquis  &  dévolus 
au  fifc  ,  du  jour  du  crime  >  &  même ,  fuivant  la  loi ,  du 
jour  que  le  coupable  a  eu  la  penfée  de  le  commettre  , 
enforte  que  la  Sentence  du  Juge  déclare  plutôt  la  cotv- 
fucation  qu'elle  ne  l'opère  $  ce  qui  empêche  qu'on  ne 
puine  tirer  aucun  argument  folide  du  préjugé  de  cet 
Arrêt,  qui  d'ailleurs  a  été  rendu  dans  un  tems  ou  de 
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grands  défordres  demandoient  de  grands  exemples ,  plu- 
tôt qu'une  obfervation  exaôe  &  littérale  des  régies  ordi- 
naires. 

A  l'égard  des  autorités  de  ceux  qui  fe  font  déterminés 
pour  la  confifcation ,  on  peut  obferver  que  Coquille  lui- 
même  >  qui  a  été ,  pour  ainfi  dire  ,  le  chef  de  ce  parti , 
avoue  que  la  commune  opinion  lui  eft  contraire  ;  &  quoi- 
que Dumoulin  n'ait  pas  traité  la  queilion  exprefTément , 
il  établit  néanmoins  trois  principes  qui  font  allez  connoî* 
tre  qu'il  étoit  de  l'avis  que  Coquille  appelle  l'opinion  com- 
mune. 

Ces  trois  principes  font  : 

Premièrement ,  que  la  confifcation  eft  odieufe  ,  d'ob 
il  s'enfuit  qu'elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue  ; 

Secondement ,  qu'il  n'y  a  que  les  Juges  ordinaires  qui 
font  dépofaaires  de  la  Coutume,  par  laquelle  la  conh£ 
cation  eft  établie ,  qui  puiflent  être  préfumés  avoir  voulu 
impofer  la  peine  de  confifcation  ;  ce  qu'il  porte  fi  loin  , 
qu'il  ne  croit  pas  que  cette  peine  puifle  être  fuppléée  dans 
la  Sentence  d'un  Juge  extraordinaire ,  fi  elle  n'y  eft  nom- 
mément exprimée  -, 

Troifiémement ,  qu'il  faut  que  le  Jugement  foit  rendit 
dans  les  formes  requifes ,  jujtè  &  débité,  d'où  il  femble 
ou'on  doit  conclure  que  tout  Jugement  qui  n'eft  pas  rendu 
dans  les  formes  preferites  par  Tes  Ordonnances  qui  ont 
établi  la  peine  de  la  confifcation ,  ne  peut  pas  impofer 
cette  peine  -,  &  c'eft,  en  effet,  fur  ce  principe,  que  Co- 
quille reconnoît  qu'eft  fondée  l'opinion  commune  de  ceux 
qui  foutiennent ,  contre  fon  fentiment  ,  que  les  Jugemens 
militaires  n'emportent  pas  confifcation. 

Pour  fonder  davantage  cette  opinion  ,  qu'on  attribue 
ainfi  à  Dumoulin,  il  femble  néceffaire  de  reprendre  ici 
la  diftinclion  établie  par  les  loix  Romaines  ,  entre  les  cri- 
mes militaires  &  les  délits,  que  les  Jurifconfultes  appel- 
lent communs. 

S'il  s'agit  d'un  crime  militaire ,  il  ne  paroît  pas  que  la  Qu'ii  fanr 
confifcation  puifle  avoir  lieu  parmi  nous  ,  &  cela  par  décider 
plufieurs  raifons.  * 

La  première  eft  le  filence  des  loix  militaires  fur  Ce  qu'il Vagjt- 
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de  crîme  fa  jet  ;  dans  le  grand  nombre  de  celles  que  le  Roi  Louis  XIV 
Militaire.  a  fajtes  >  p0ur  régler  la  police  &  la  difcipline  de  fes 
armées  de  terre  &  de  mer,  il  n'y  en  a  aucune  qui  mette 
la  confifcation  des  biens  du  condamné  au  nombre  des  pei- 
nes militaires  ;  &  cependant  il  eft  vraifemblable  que  fi 
l'intention  du  Roi  eût  été  que  le  Confeil  de  guerre  con- 
demnât  les  foldats  à  cette  peine ,  on  n'en  eût  tait  aucune 
mention  dans  toutes  les  Ordonnances  que  Sa  Majefté  a 
faites  fur  ce  fujet. 

Non-feulement  ce  filence  fe  remarque  dans  les  loix 
militaires ,  mais  on  le  trouve  encore  dans  les  Jugemens 
qui  fe  rendent  au  Confeil  de  guerre  i  on  ne  croit  pas  que 
jamais  on  ait  eu  la  peniee  d'y  ordonner  que  les  biens 
d'un  foldat  demeureroient  acquis  au  Roi  ;  of  comme  le 
Prince  n'a  jamais  eu  intention  d'établir  cette  peine  par 
fes  loix  ,  aufli  les  Officiers  militaires  n'ont  jamais  cru  pou- 
voir la  prononcer  dans  les  Jugemens. 

Cette  obfervation  eft  d'autant  plus  importante,  que 
dans  les  Tribunaux  ordinaires ,  quoique  la  confifcation 
foit  de  droit  dans  certains  cas ,  comme  une  fuite  néceffaire 
de  la  peine  qui  eft  prononcée  par  le  Juge,  cependant  il 
eft  d'un  ftyle  généralement  obfervé ,  d'ordonner  expreffé- 
ment  la  confifcation  des  biens  du  condamné. 

Ainfi ,  d'un  côté ,  les  Tribunaux  ordinaires  prononcent 
toujours  expreffément  la  peine  de  la  confifcation  ;  de 
l'autre  ,  le  Confeil  de  guerre ,  ne  prononce  jamais  cette 
peine.  Quelle  peut  être  la  raifon  Je  cette  différence ,  fi- 
non  que  la  confifcation  a  lieu  dans  un  cas ,  &  qu'elle  ne 
l'a  pas  dans  l'autre  ?  Autrement ,  fi  l'effet  de  la  condemna- 
tion  eût  été  le  même ,  le  ftyle  de  la  condemnation  auroit 
été  femblable  ;  &  les  Juges  militaires  auroient  prononcé 
expreffément ,  comme  les  autres  Juges ,  la  peine  de  la 
confifcation. 

C'étoit ,  en  effet ,  par  cette  raifon  que ,  dans  le  droit 
Romain ,  la  confifcation  des  biens  étoit  une  fuite  des  con- 
densations militaires  ,  au  moins,  par  rapport  à  ce  que  le 
foldat  poffédoit ,  fans  l'avoir  acquis  à  l'occafion  de  la 
guerre  :  cela  s'obfervoit  ainfi  chez  les  Romains  ,  parce 
que  leurs  loix  militaires  même  établiffoient  foûvent  la 
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peine  de  la  confifcation  contre  les  foldats  j  mais  comme 
les  nôtres  ne  contiennent  aucune  difpofition  femblable , 
on  doit  conclure  ,  par  un  argument  contraire  ,  que  la  con- 
fifcation des  biens  du  foldat  ne  peut  être  reçue  dans  no* 
mœurs,  comme  elle  l'étoit  dans  le  tems  des  Romains. 

La  féconde  raifon,  qui  eft  une  fuite  de  la  première ,  eft 
le  défaut  de  pouvoir  des  Officiers  militaires  :  le  Prince , 
arbitre  fouverain  des  peines  qui  fe  prononcent  contre  fe* 
Sujets ,  communique  telle  portion  qu'il  lui  plaît  de  fon 
pouvoir  aux  Juges  qui  rendent  la  juftice  fous  fes  ordres  j 
&  ce  n'eft  que  par  fes  Ordonnances  qu'il  leur  accorde 
cette  portion  de  fon  autorité* 

Or,  dès  le  moment  qu'il  eft  certain,  d'un  côté,  que 
c'eft  dans  les  loix  adreffées  aux  Tribunaux  ordinaires,  que 
la  peine  de  la  confifcation  eft  établie ,  &,  de  l'autre ,  qu'il 
n'eft  fait  aucune  mention  de  cette  peine  dans  toutes  les 
Ordonnances  dont  l'exécution  eft  confiée  aux  Juges  mili- 
taires ,  comment  pourroient-ils  exercer  fur  les  biens  des 
condamnés  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas  reçu  du  Souve- 
rain ? 

On  dira  peut-être  qu'ils  confifquent  les  biens  indirec- 
tement &  par  une  conféquence  de  la  maxime  générale, 
Qui  confifqut  le  corps ,  confijqut  les  biens  j  mais  cette  maxi- 
me ne  le  peut  trouver  que  dans  nos  Coutumes  ou  dans 
nos  anciens  Praticiens  ;  &  Dumoulin  a  très-bien  remar- 
qué quelle  n'a  été  impofée  r  qu'en  vûe  des  Jugemens  qui 
fe  rendent  dans  une  juftice  réglée. 

D  ailleurs  cette  maxime  eft  fondée  fur  les  Ordonnances  qui 
ont  établi  la  peine  de  la  confifcation  :  or  toutes  ces  loix  n'étant 
adreffées  qu'aux  Juges  ordinaires  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  régie  qui  en  détermine  la  conféquence ,  puifle  avoir 
fon  effet ,  par  rapport  à  ce  qui  fe  palTe  dans  des  Tribu- 
naux militaires  ,  fournis  à  d'autres  loix  ,  qui  ne  parlent ,  en 
aucun  endroit  de  confifcation ,  fi  ce  n'eft  peut-être  de  celle 
des  armes ,  par  rapport  aux  paffe-volans }  mais  c'eft  ce 
qui  confirme  la  régie ,  bien  loin  de  la  détruire  ;  car  ordon- 
ner la  confifcation  des  armes ,  c'eft  exclure  la  confifcation 
de  tout  le  refte  des  biens. 

Que  fi  l'on  veut  chercher  la  raifon  de  ce  filence  de* 
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loix.  militaires  fur  la  confifcation  &  du  défaut  de  pouvoir 
qui  en  eft  une  fuite ,  il  eft  aifé  de  la  découvrir  dans  la 
nature  de -la  Jurifdi&ion  militaire. 

On  peut  dire  que  cette  Jurifdi&ion  militaire  ,  dont  les  Ju-» 
gemens  ne  fe  rendent  point  dans  une  forme  régulière ,  mais 
uiivant  le  droit  des  gens ,  &  par  le  droit  de  la  guerre ,  eft 
toute  de  fait  j  Se  ( comme  dit  Coquille)  elle  confîfte  toute 
en  la  pointe  de  l'épée  ;  c'eft ,  à  proprement  parler ,  la  loi 
du  plus  fort  ;  elle  ramené  les  hommes  au  premier  droit 
naturel  ;  & ,  par  conféquent ,  elle  ne  s'étend  que  fur  ce» 
qui  eft  entre  fes  mains ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  perfonne  du 
coupable  -t  c'eft  cette  perfonne  qui  eft  feule  engagée  par 
le  ferment  militaire  $  c'eft  fur  elle  feule  que  s'exerce  le 
commandement  :  iî  le  foldat  manque  à  fon  devoir ,  on  ne 
le  ramené  que  par  la  voie  de  la  prifon  ou  par  celle  des 
châtimens  corporels  ;  telle  étoit  autrefois  la  juftice  que 
les  maîtres  exerçoient  fur  leurs  efclaves ,  juftice  toute  de 
fait  &  d'exécution  qui  pafleroit  pour  violence  ,  û  elle 
n'étoit  légitime. 

Or  tous  les  actes  de  cette  efpece  de  juftice ,  fe  termi- 
nent à  la  perfonne ,  tant ,  parce  que  le  foldat  qui  s'en- 
gage au  fervice  du  Roi ,  n'engage  que  fa  perfonne  ,  en- 
iorte  que ,  lorfqu'il  contrevient  à  fon  engagement ,  on  ne 
peut  venger  fon  infraction  que  fur  fa  perfonne  ;  que 
parce  que  le  Juge  militaire  n'ayant  de  pouvoir  que  fur 
la  perfonne  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  l'étendre  fur  les 
biens  ,  ni  prononcer  la  moindre  amende. 

Et ,  en  effet ,  prétendroit-on  que  l'on  pût  acquérir ,  ou 
une  hypothèque  fur  les  immeubles  d'un  foldat  ou  même 
la  propriété  de  fes  immeubles,  en  vertu  d'un  Jugement 
militaire  ? 

Or ,  pourquoi  cette  prétention  paroîtroit-elle  nouvelle 
&  abfurde,  h  ce  n'eft  qu'on  eft  naturellement  perfuadé 
que  les  Juges  militaires  n'ont  aucune  Jurifdiôion  fur  les 
biens  des  loldats  ,  parce  que  tout  leur  pouvoir  eft  ren- 
fermé dans  tout  ce  qui  regarde  la  perfonne  ?  Et  comme 
la  confifcation  tombe  fur  les  biens ,  on  a  cru ,  avec  rai- 
fon ,  qu'elle  excédoit  les  bornes  du  pouvoir  de  cette  efpece 
de  Juges. 

Enfin 
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Enfin  la  dernière  raifon  de  ce  fentiment  eft  tirée  de 
l'équité  même. 

L'on  fçait  avec  quelle  rigueur  les  moindres  fautes  font 
punies  dans  les  armées ,  pour  maintenir  la  difcipline  mili- 
taire. Qu'une  Sentinelle  s'endorme  ,  ou  qu'un  foldat  forte 
fans  congé ,  qu'il  foit  abfent  d'une  demi- journée  au-delà 
du  tems  marqué  par  fon  congé ,  qu'il  fafle  du  feu  mal-à- 
propos,  qu'il  entre  dans  une  maifon  où  il  y  a  une  Sauve- 
garde ,  il  lui  en  coûte  fouvent  la  vie  ou  la  liberté ,  félon 
la  rigueur  des  Ordonnances  militaires. 

Cette  rigueur  eft  jufte ,  parce  qu'elle  eft  néceflaire  ; 
mais  fi  Ion  joignoit  à  cette  févérité  qui,  quoique  jufte , 
fait  toujours  fouffrir  l'humanité  ,  la  rigueur  des  loix  ordi- 
naires, &  fi  l'on  ajoûtoit  la  peine  de  la  confifcation  des 
biens  à  la  peine  capitale  prononcée  contre  les  perlbnnes , 
la  condition  de  ceux  qui  font  dans  le  fervice  feroit  bien 
plus  maiheureufe  ,  que  celle  des  autres  fujets  du  Roi  :  on 
accumuleroit  contr'eux  les  peines  qui  fe  prononcent  dans 
les  Juftices  ordinaires,  avec  celles  qui  s'ordonnent  par 
les  Juges  militaires  ;  &  pour  une  faute  qui  n'eft  fouvent 
rien  en  foi ,  &  qui  n'eft  grande  que  par  la  crainte  des 
conféquences ,  le  foldat  perdroit  en  même  tems  la  vie ,  ou 
la  liberté  &  les  biens.  L'équité  feroit  trop  bleffée ,  fi  on 
accumuloit  ainfi  les  peines. 

Plus  les  loix  militaires  font  rigoureufes ,  & ,  fi  on  l'ofe 
dire ,  fanglantes  contre  la  perfonne ,  plus  il  eft  jufte  de  les 
adoucir ,  par  rapport  aux  biens  -,  &  c'eft ,  fans  doute ,  une 
des  raifons  pour  lefquelles  les  Ordonnances  militaires 
n'ont  jamais  mis  la  confifcation  des  biens  du  nombre  des 
peines  qui  pourroient  être  impofées  par  le  Confeil  de 
guerre. 

Ainfi  il  femble  que  ,  par  toutes  ces  raifons ,  la  confif- 
cation ne  doit  jamais  avoir  lieu  dans  les  condemnations 
prononcées  pour  des  crimes  militaires  (a). 


(a)  On  peut  ajouter  à  ce!a,  que  les  mœurs  femblem  avoir  jugé  laqueftion, 
en  ce  que  l'opinion  publique  n'a  point  attaché  aux  peines  militaires  la  même 
note  d'infamie  qu'aux  peines  civi'cs.  Une  armée  eft  dans  la  focicîé  générale  ,  une 
fociété  particuliers  qui  a  Ton  gouvernement  particulier  ,  par  nécciTué ,  dénué  do 
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Mais  lorfqu'un  foldat  eft  condamné  pour  un  crime* 
qu'on  puniroit  dans  une  autre  perfonne  &  qui  eft  égale- 
ment défendu  ,  &  par  les  loix  du  Royaume  &  par  les 
Ordonnances  de  la  guerre  ,  la  confifcation  doit-elle  avoir 
lieu  dans  ces  cas  ?  C'eft  ce  qui  refte  à  examiner. 

Pour  ré  foudre  cette  dernière  difficulté,  il  faut  obfer- 
ver  que  ,  dans  ce  fécond  cas  ,  le  Jugement  peut  être 
rendu  ,  ou  dans  le  Coofèil  de  guerre  ,  ou  par  un  Prévôt 
des  Maréchaux. 

XI.       Si  c'eft  le  Confeil  de  guerre  qui  a  pris  connoiftance  de 
De  même  l'a&ion    a[ors  comme  le  défaut  de  pouvoir  s'y  trouve 

pour  les  cri-        •  .  •  i         •  * .      j  i 

me$  ordi-  toujours ,  quoique  la  nature  du  crime  put  admettre  la 
uaire« ,  peine  de  la  confifcation ,  il  ne  paroit  pas  que  cette  peine 
on  fcîdatPar  °°*ve  avoir  lieu  ;  &  on  peut  ajouter  ce  qui  a  été  dit  fur 
lorfque  lè  ce  fujet,  par  rapport  au  premier  cas  ,  que  ,  fuivant  la 
Jug.  ment  remarque  de  Dumoulin  ,  &  le  fenciment  des  anciens  Prati-  • 

«it  rendu  au    .         *        ^       .•■  •      y  /- 

a  nfeii  de  ciens ,  que  Coquille  avoue  être  contraire  à  ion  opinion  r 
gmjire.     la  confifcation  ne  doit  avoir  lieu  régulièrement  ,  que 
lorfque  le  Procès  a  été  inftruit  dans  toutes  les  formes 
preferites  par  les  Ordonnances  du  Royaume.,  pour  les 
Procès  qui  fe  font  dans  les  Tribunaux  ordinaires. 

Or,  ce  qui  fe  pafle  dans  les  Jugemens  militaires,  eft 
d'un  ordre  tout  différent  de  celui  auquel  les  Ordonnances 
ont  attaché  l'effet  de  la  confifcation  \  ainfi ,  foit  par  le  dé- 
faut de  puiffance ,  foit  par  le  défaut  de  folemnité  furfifante  , 
il  feroit  difficile  d'admettre  la  confifcation  ,  en  ce  cas  , 
quoique  le  crime  foit  de  nature  à  pouvoir  être  puni  de 
ce  genre  de  peine,  fi  le  Procès  étoit  porté  dans  un  autre 
Tribunal  (a). 


l'appareil  fit  des  formes  qui  font  deftinées  ,  autant  que  cela  fe  peut' ,  à  rendre 
les  ip:étateurs  témoins  de  la  régularité  des  opérations*  &  à  exiger  de  Irur  part 
un  fuffrage  d'approbation.  Ceci  eft,  au  contraire,  une  police  rapide,  qui,  par 
la  propre  force,  doit  rétablir  Tordre  &  écarter  les  défordres.  Mais  cria  tft  en- 
tièrement relatif  à  cette  fociété  particulière,  fans  aucune  relation  à  la  locietc  gé- 
nérale. Dans  la  même  proportion  dans  laquelle  on  diminue  l'appareil ,  on  dimi- 
nue pareillement  l'opinion  publique ,  &  le  fuffrage  de  la  fociété  ;  de  façon  que 
l'opération  n'eft  plus  qu'un  fait ,  fait  légitime,  mais  dénué  de  conséquences  dans 
k  droit. 

(a\  Il  y  a  plus  ;  la  nature  du  Tribunal  caraôérife  la  nature  du  crime.  Dès> 
que  le  Confeil  de  guerre  sWpefc,  il  eft  jugé  que  le  crime  eft  pris  fous  le  , 
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Mais  û  le  crime  eft  pourfuivi  par- devant  un  Prévôt  xn. 
des  Maréchaux,  &  qu'il  foit  jugé  avec  toutes  les  folem-  £^le 
nités  prefcrites  par  les  Ordonnances  rendues  pour  le  mi-  eft 


renuu 


taire. 


niftere  de  ces  Officiers;  alors,  comme  on  ne*  doute  pas  PJjJj  JJ£ 
que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  puiflent  rendre  des  réchaux, 
Jugemens  qui  emportent  la  confiscation  des  biens ,  &  que  pour  ";me 
le  crime  dont  il  s'agit  mérite  cette  peine,  il  feroit  abfurde  r 
de  foutenir  que ,  parce  que  le  Jugement  eft  rendu  à  la 
fuite  de  l'atmée  ,  il  ne  doit  pas  avoir  Ton  effet  fur  les 
biens  du  condamné ,  fujets  à  la  confifcarion. 

Ainfi,  il  réfulte  de  ces  principes  ,  que  le  feuî  cas  où  la 
confifcarion  puuTe  avoir  lieu  fur  les  biens  d'un  foldat  con- 
damné à  l'armée ,  eft ,  lorfqu'il  eft  jugé  par  un  Prévôt  des 
Maréchaux ,  dans  les  formes  ordinaires  pour  un  crime  non- 
militaire  ;  & ,  par  conféquent ,  que  dans  les  deux  autres 
cas ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  crime  eft  purement  militaire, 
ou  lorfque ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  purement  militaire ,  il 
eft  jugé  par  le  Confeil  de  guerre,  la  confifcarion  ne  doit 
pas  avoir  lieu  (a). 

point  de  vûe  d'un  délit  contre  la  difcipline  militaire  ;  fans  cela  ,  le  Confeil  de 
guerre  qui  n'exerce  pas  d'autre  Jurifdiâion ,  renvoyetoit  l'affaire  au  Prévôt  des 
Maréchaux.  Le  délit  privilégié  ,  dans  ce  cas ,  abtorbe  donc  le  délit  commun. 
C'eft  rengagement  du  foldat ,  qui ,  dans  la  fociété  générale  des  citoyens ,  lui 
trace  un  cercle  particulier ,  à  raitbo  duquel  il  reconrtoit  une  première  loi  & 
une  première  autorité  ;  enfuite ,  lorfque  celle-ci  a  épuifé  fa  vengeance ,  dans  les 
cas  qui  pourraient  emporter  confifcation ,  elle  ne  lajfle  aucune  trace  du  fcandale 
qui  pourroit  exiger  l'intcrpounon  du  min'rftere  de  la  Jurifdiclion  commune. 

(a)  Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  ce  ne  font  pas  deux  cas  différons; 
c'eft  le  cas  unique  du  Jugement  militaire,  c'eft- à- dire  de  celui  qu'exerce  le 
Confeil  de  guerre.  Car  la  différence  de  la  nature  des  crimes  fait  celle  des  deux 
Tribunaux  ,  entre  lefquels  c'eft  au  Confeil  de  guerre  à  juger  la  compétence  , 


par  la  raifon  que  nous  venons  de  dire ,  dans  la  Note  précédente ,  que  dans  le 
gouvernement  de  l'armée ,  le  premier  intérêt  &  la  première  loi ,  eft  celle  de  la  dif- 
cipline militaire.  Lors  donc  que  le  Confeil  de  guerre  croit  la  difcipline  mili- 
taire bleiTée  ,  il  doit  s'interpoler  &  donner  le  Jugement  militaire.  Au  contraire  , 
t'il  juge  que  le  crime  eft  plutôt  contre  la  police  générale  de  la  fociété ,  que  con- 
tre la  police  particulière  de  l'armée ,  il  doit  renvoyer  la  chofe  aux  Officiers  de 
ta  fociété.  Non  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  puiflent  quelquefois  exercer 
cette  police  militaire ,  en  vertu  de  la  commiflion  que  peuvent  leur  donner  ,  à 
cet  effet,  les  Chefs  du  Confeil  de  guerre.  En  ce  cas,  par  l'effet  de  ces  com- 
tniftions,  ils  fe  trouveront  revêtus  d  un  double  caractère,  ôt  miniftres  de  l'un 
ék  de  l'autre  ordre ,  rendant  des  Jugemens  militaires  dans  les  termes  de  leur  com- 
miflion ,  &  des  Jugemens  ordinaires ,  dans  l'exercice  de  leurs  offices  :  la  matière 
&  la  forme  dans  laquelle  ils  procédèrent  déterminera  l'alternative ,  6c  fera  voir 
à  quel  ordre  doit  le  rapporter  le  Jugement. 

Ccc  ij 
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A  l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  de  l'opinion  de 
quelques  Auteurs  qui  ont  cru  que  celui  qui  eft  condamné 
aux  Galères  perpétuelles  par  Jugement  militaire ,  a  *be- 
foin  de  Lettres  de  réhabilitation  en  forme  ,  on  peut  y 
répondre,  en  prenant  le  parti  contraire ,  qui  eft  d'autant 
mieux  fondé  ,  qu'une  telle  condemnation  ne  peut  être 
regardée  que  comme  une  voie  de  fait  reconnue  par  la  loi , 
mais  reconnue  comme  voie  de  fait ,  &  un  {impie  ordre , 
qui  eft  fuffifamment  révoqué  par  l'ordre  du  Roi  de 
remettre  le  condamné  en  liberté. 
XUI.        Les  Jugemens  prononcés  par  des  Juges  étrangers ,  ne 

fiica!?on°a"  *°nt  Pas  P^us  e^caces  Pour  produire  la  confifcation ,  que 

îieupouries  ^es  Jugemens  militaires. 

Jugemen»  \[  elt  certain  d'abord ,  que  les  Sujets  du  Roi  ne  recon- 
pard«Cju-  noiflênt  point  d'autre  juftice  ,  que  celle  qui  fe  rend  en 
ges  ctrao-  France  au  nom  du  Roi ,  &  qu'ils  ne  font  ,  par  confé- 
fcerî-  quent ,  fournis  de  droit  qu'aux  Juges  aufquels  il  a  confié 
cette  partie  de  fon  autorité. 

Si ,  au  préjudice  de  cette  maxime ,  il  intervient  en 
pays  étrangers  quelques  Jugemens  en  matière  civile  con- 
tre un  Sujet  du.  Roi,  ce  Jugement  n'a  nulle  force  dans  le 
Royaume  :  il  n'emporte  point  d'hypothèque  ;  &  il  n'eft 
pas  même  de  l'ufage  ordinaire  d'accorder  un  Pareatis  , 

{>our  le  mettre  à  exécution:  cet  ufage  ne  s'obferve  qu'à 
égard  des  Etats  avec  lefquels  on  eft  réciproquement 
convenu  de  l'établir  (a). 


{a)  Ceci  mérite  bien  quelque  explication ,  puifque  c'eft  un  principe  délicat  do 
droit  des  cens.  La  protection  que  chaque  Puiflance  offre  aux  personnes  qui  fe 
trouvent  dans  leur  territoire  ,  confiée  à  ne  pas  permettre  qu'il  foit  attenté  en  riea 
aux  perfonnes  ni  à  leurs  pofteftlons ,  n'ifi  cmf.i  priùs  diflâ.  Lors  donc  qu'on  fe 
préfente  à  un  Juge  ,  pour  lui  demander  l'exécution  d'un  Jugement  qui  n'cft  point 
émané  de  lui ,  il  a  droit  de  s'informer  utritm  eau  fa  difla  fit.  De  la  ,  l'ufage  de» 
Pareatis  ,  qui  font  un  monument  par  lequel ,  ou  le  Juge  lui-même ,  ou  le  Prince , 
ou  le  Tribunal  commun  ,  dont  le  Juge  dont  il  s'agit  d'exécuter  le  Jugement,  &  celui 
qui  doit  l'exécuter  reconnoiflent  le  relTort ,  atteftent  que  ne  pou  vans  douter  que" 
l'acle  qu'il  s'agit  d'exécuter  eft  émané  decelui  dont  il  concernoit  la  charge,  leur 
devoir  eft  d'en  procurer  l'exécution.  Mais  lorfqu'on  lui  préfente  un  Jugement  dans 
lequel  le  caraftr-re  de  celui  qui  l'a  rendu  ne  lui  eft  notifié ,  ni  par  une  connoif- 
fance  perfonnelle  &  juridique ,  ni  par  les  ordres  de  la  Puiflance  à  laquelle  il  obéit 
lui-même  ,  il  a  le  droit  de  dire ,  &  c'eft  même  un  devoir  de  fa  part  :  Dicite  caufam. 
Et  ce  droit  de  reprendre  la  difeuflioa  delà  caufe  n'appartient, comme  on  le  Cent, 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.  CHAPITRE  I.  3g9 

Les  Jugemens  qui  peuvent  intervenir  en  matière  crimi- 
nelle ,  font  encore  d'un  moindre  poids  ;  &  leur  exécution 
n'eft  regardée  en  France ,  que  comme  un  fimple  tait. 

La  confifcation  qui  eft  aufli  prononcée  par  un  Juge 
étranger,  ne  peut  donc  produire  d'effet  que  furies  biens 
qui  le  trouvent  dans  les  Etats  du  Prince  dont  la  juftice 
a  prononcé  la  condemnation  j  mais  elle  ne  s'étend  point 
fur  les  biens  fitués  dans  un  autre  Royaume  :  c'eft  la  doc- 
trine de  Peregrinus,  de  Jure  fifci  ,  y  ,  tit.  i  ,  n.  138  ; 
Bafnage,  fur  Normandie,  143  ,  p.  117;  Lebret,  de  la 
Souveraineté,  1.  3 ,  c.  13  ;  Lalande,  fur  Orléans, 
DefpehTes ,  titre  du  Droit  de  Confifcation ,  tome  3  ,  tit.  5 , 
art.  2 ,  fe&.  3 ,  n.  4. 

Quelle  fera  donc  la  deftinée  des  biens  d'un  François 
condamné  à  mort  en  pays  étranger  ?  Elle  ne  fera  point 
différente  de  celle  d'un  François  qui  feroit  mort  naturel- 
lement ;  &  fes  parens  lui  fuccéderoient  aux  biens  fitués 
en  France,  fans  qu'on  y  ait  aucun  égard  a  un  jugement 
qui  n'y  peut  jamais  palier  en  force  de  chofe  jugée  :  c'eft 
l'opinion  de  Lemaiftre  ,  fur  Paris ,  .tit.  8  ,  chap.  y  j  de 
Me  Auzanet  j  de  Brodeau  ,  fur  Paris ,  1 83  ,  n.  15. 

En  effet ,  Charles  VII ,  par  fon  Ordonnance  de  1447, 
art.  83  ,  ne  met  au  rang  des  biens  confifqués  à  fon  profit, 
que  les  immeubles  fitués  dans  les  pays  de  fon  obéiflance  ; 
elle  eft  rapportée  dans  la  Conférence  dos  Ordonnances 
1.  1 1  ,  tit.  3  ,  art.  9  ,  p.  4^. 

Il  y  a,  à  la  vérité  ,  des  Parlemens  dont  la  Jurifpru-  xiy« 
dence  eft  différente  ,  &  qui  jugent  que  les-  biens  que  ce.Y'cet 
poffede  en  France  un  homme  condamné  à  mort,  &exé-  cgard.entre 
cuté  en  pays  étranger ,  font  confifqués  au  profit  du  Roi  ;  l*Jn™  Jeru" 
tel  eft  celui  de  Touloufe ,  dont  on  trouve  un  Arrêt  dans  paTi"  & 
la  Rocheflavin  ,  6",  tit.  13  ,  art.  6\  &  1.  4,  tit.  5 ,  n.  1 5.  "Ile  de 
11  eft  du  23  Décembre  1681.  On  trouve  un  autre  Arrêt  loulou,e» 


qu'à  une  partie  dont  les  droits  font  bleff£s.  Le  minifrere  public  ne  pnnrra  donc  le 
revendiquer  pour  pourfuirre  I*  vengeance  d  un  cr:mc  qji,  n'ayaii:  p.»s  été  com- 
mis en  France,  n'a  point  bteiïe  l'ordre  pub!ic  de  la  F'auce,  &  dans  la  recher- 
che duquel  il  n'y  auroit  que  du  fcandalc  faos  utilité.  Il  vaut  4onc  mieux 
l'ignorer.  ,  .  1  v 
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femblable  de  la  Cour  des  Comtes  d'Aix  ,  du  ij  Juin 
1560}  mais  cette  Jurifprudence  eft  entièrement  oppofée 
à  la  nôtre,  quoique  M.  Lebret ,  de  la  Souveraineté, 
1.  8  ,  c.  13  ,  penfe différemment.  Ricard  ,  des  Donations, 
part.  1  ,  c.  3 ,  fecl.  4 ,  obferve  cette  différence  entre  les 
ufages  de  ces  Parlemens. 

Le  François  condamné  à  mort  en  pays  étranger ,  peut 
donc  venir  en  France  jouir  librement  de  Ton  bien ,  iorf- 
que  le  jugement  n'eft  rendu  que  par  contumace  \  mais  le 
coupable  court  le  rifque ,  après  avoir  échappé  à  la  Juftice 
étrangère  ,  de  tomber  entre  les  mains  de  celle  du  Roi, 
qui  peut  lui  faire  fon  procès ,  comme  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  jugement  contre  lui  ;  mais  fi  le  jugement  a  été  exé- 
cuté ,  on  ne  peut  plus  faire  en  France  de  procédure  à  cet 
égard ,  comme  on  le  voit  au  premier  Volume  du  Jour- 
nal des  Audiences,  1.  1  ,  c.  81. 
XV.  Si  on  n'a  aucun  égard  en  France  aux  jugemens  qui 
guij ,  du  font  rendus  contre  les  Sujets  du  Roi  en  pays  étranger , 

jugement  ,   .  •      i      jw       j  J  i  t 

decondem.  on  ne  doit  pas  avoir  plus  d  égard  aux  jugemens  que  les  Ju- 
nationpro-  ges  d'un  Prince  étranger  prononcent  contre  un  Etranger. 
unnjuge*r  On  trouve  dans  le  premier  Volume  du  Journal  des 
étranger  Audiences,!,  i ,  c.  82,  un  Arrêt  cité  qu'on  ne  date  point, 
mais  qu'on  dit  feulement  rendu  avec  M.  le  Procureur 
Général  qui  a  jugé,  qu'en  ce  cas,  les  biens  que  le  con- 
damné laifle  en  France,  appartiennent  à  fes  héritiers  \  ce 
qui  fuppofe  que  ces  héritiers  étoient  d'un  des  Etats  voi- 
fins  qui   jouiffent  de  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 

Autrement  cet  Arrêt  qu'on  ne  date  point,  feroit  d'autant 
moins  d'impreflîon  ,  qu  en  ce  cas ,  les  biens  de  l'étranger 
appartiennent  au  Roi ,  non  en  vertu  de  la  confifcation , 
à  la  vérité  ,  mais  à  titre  d'aubaine  $  ce  qui  rend  la  queftion 
que  Lapeyrere  agite,  lettre  C.  n.  107,  fi  l'étranger, 
ainfi  condamné  hors  du  Royaume ,  peut  tefter  des  biens 
qu'il  laiffe  en  France ,  entièrement  inutile. 

Cet  Auteur  diftingue,  en  cet  endroit,  entre  la  con- 
demnation  prononcée  pour  crime  politique  &  pour  crime 
du  droit  des  gens ,  &  donnant  la  faculté  de  tefter  à  l'étran- 
ger condamné  pour  le  premier  de  ces  crimes ,  l'en  exclut 
dans  le  cas  du  fécond  }  mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il 
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faut  foutenir  que  fi  l'étranger  n'eft  condamné  que  par 
contumace ,  il  peut  jouir  en  France  de  fon  bien  ;  que 
fi ,  au  contraire  ,  il  eft  condamné  &  exécuté ,  le  Roi  lui 
fuccede  par  droit  d'aubaine ,  comme  s'il  étoit  mort  na- 
turellement. 

Les  feuls  jugemens  prononcés  par  les  Officiers  pré-  XVI» 
pofés  par  le  Roi ,  pour  juger  des  biens  &  des  vies  de  fes  j,ieSUfo!r 
Sujets ,  peuvent  donc  opérer  la  confifcation.  Mais  quel  compr»  e» 
eft  l'effet  de  cette  confifcation  ?  Quels  font  les  biens  qui  ^oiT^ 
y  font  fujets  ?  &  quels  font  ceux  qui  en  font  exceptés  ? 
C'eft  ce  qu'il  eft  néceflaire  de  difcuter. 

En  effet  ,  quoique  la  confifcation  emporte  tous  les 
biens  du  condamne ,  cène  régie  n'eft  pas  fans  limitation 
&  fans  reftriélionw 

Les  biens  dont  le  confifqué  s'eft  dépouillé  par  des  do- 
nations précédentes,  ne  tombent  conftamment  point  dans 
la  confifcation  ;  ce  quife  doit  entendre  même  de  ceux  qui 
ont  été  donnés  par  donation  mutuelle  entre  mari  &  femme  j 
Legrand  ,  fur  1  royes,  1 10  ,  gl.  2  ,  n.  27. 

11  en  eft  de  même  des  biens  dont  le  condamné  ne  peut 
difpoler  :  il  peut  en  perdre  la  jouiffance  par  fon  délit  , 
comme  par  un  contrat  5  mais  il  ne  peut  en  priver  celui 
auquel  ils  font  deftmés,  par  quelque  fubftitution  ou  par 
quelqu'autre  acle  que  ce  puifie  être. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  biens  dont  le  condamné 
ne  peut  faire  pafler  la  propriété  dans  la  perfonne  d'un 
autre. 

Peregrinus,  en  fon  Traité  de  Jure  fifciy  5 ,  tit  r,  n.  90,  r^^le» 
établit  cette  maxime  en  ces  termes  :  Quee per  contraàum  droit"  per* 
pojfunt  in  alium  transferri  in  heeredum  preejudicium  ,  eadem  fonnels  n'y 
deiinquendo  per  publicationem  bonorum  pojfunt  in  fifeum  ^Je^m, 
transferri.  Il  donne  pour  exemple,  des  droits  qui  ne  peu  pru.Exemr 
vent  pafler  au  fife ,  le  droit  de  patronage  attaché  à  la  Ples* 
perfonne  ou  à  la  famille  :  Jus  patronatûs  m  extraneum 
malienabile  y  n.  91  ,  98  &  f  il  ,  conjîjcatis  bonis  patron  i ,  non 
confifeatur  ,  jus  patronatûs  gentiiitium  ,  dit  Portugal  ,  Je 
Don.  reg.  part.  3  ,  c.  17  &  28.  A  l'égard  du  patron  ne 
attaché  à  une  terre,  il  fuit l'univerfalité  des  biens  - 
pin,  1  ,  de  Dom.  8,  n»  15. 
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Le  droit  de  révoquer  une  donation ,  pour  caufe  d'in- 
gratitude ,  étant  un  droit  purement  perionnel  qu'il  faut 
exercer  par  foi-même ,  &  qui  ne  peut  être  cédé  ,  eft  éga- 
lement au  rang  des  droits  qui  ne  font  pas  compris  dans  la 
confifcation  ;  c'eft  l'avis  de  Portugal ,  dans  fon  Traité  de 
Dan.  reg.  c.  25  ,  n.  43.  Chopin  ajoûte,  1  ,  de  ,  om.  8, 
n.  19,  que  le  fifc  ne  peut  intenter  la  querelle  d'inoftîcio- 
fité,  du  chef  d'un  fils  oublié  par  fon  pere  dans  fon  teftament. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  la  relritution  contre  un 
a£te  palTé  par  le  condamné  à  peine  capitale  auquel  le  fifc 
ne  peut  donner  d'atteinte.,  n'étant  en  droit  que  de  pren- 
dre les  biens  en  l'état  auquel  ils  fe  trouvent ,  comme  on 
le  montrera  plus  au  long  au  Chapitre  VII  du  XIe  Livre. 
XVIII.       Aux  droits  perfonncls  incorporels  qui  ne  paiTent  pas  au 
biliTfutf-  ^c  Par  ^  confiCcation ,  on  peut  ajouter  les  biens  donnés 
mués, mais  avec  prohibition  d'aliéner,  fous  la  condition,  qu'en  cas 
dan»  le  cas  d'aliénation  ,  il  retourneront  aux  parens  :  Brodeau  ,  fur 

de  la  mort  *  \  /-  ,  1  * 

civile,  le   Louet,  lettre  C  ,  c.  53  ,  n.  6. 

fifc  en  jouit     11  faut  joindre  les  biens  fubftitués  ,  parce  que  le  con- 
molt  naui-  ^arnn^  »  "  étant  que  dépositaire  de  la  propriété  de  ces 
relie.       biens,  elle  pafie  nécefTairement  à  celui  qui  le  fuit  dans 
l'ordre  de  la  fubftitution  au  droit  duquel  la  confifeation 
ne  peut  porter  de  préjudice. 

Mais  cette  exception  n'auroit  pas  lieu,  s'il  n'y  avoit 
qu'une  fimple  prohibition  d'aliéner  qui  ne  fût  point  au 
profit  d'un  tiers,  fuivant  la  remarque  de  Brodeau,  fur 
Louet ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer. 

Il  faut  cependant  diftinguer  dans  le  cas  de  la  fubftitu- 
tion ,  entre  la  mort  civile  &  la  mort  naturelle  du  con- 
damné :  dans  ce  dernier  cas ,  l'ouverture  de  la  fubftitu- 
tion  a  lieu  de  plein  droit  ;  mais  dans  le  premier  le  fubfti- 
tué  ,  ne  pouvant  rien  prétendre  qu'après  la  mort  natu- 
relle de  celui  qui  le  précède  ,  1'ufufruit  des  biens  fubfti- 
tués  appartient  au  fifc  pendant  cet  intervalle  ;  Guérin  , 
fur  Paris,  183  ;  Godefroy  ,  fur  Normandie  ,  143  ,  où  il 
cite  un  Arrêt  &  plulieurs  autorités  conformes  (a). 


(a)  Il  eft  viai  que  c'eft  une  queftion  agitée  dans  Dumoulin  ,  &  dans  plufieurs 
Auteurs,  que  celle  de  Ravoir  Ci  la  mort  civile  du  grevé  dorme  ouverture  à  la 

Le 
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Le  douaire  des  énfans  doit  4tre  aufli  mis  dans  le  même  XIX. 
ordre  des  biens  oui  ni  tombent  point  en  confifcationj}  .  cÇj  ^^Ji  Sa 
bien  leur  étant  arTcfté  ,  &  par  la  difpofition  de  l'homme  aux  enfans, 
&  par  celle  de  la  loi .  dès  le  moment  même  du  mariage ,  ne. ,ombe  . 

1  •    J  Jl  .       &   '  point  en 

il  nelt  pas  plus  au  pouvoir  du  père  de  les  en  priver  par  confifca- 
fon  délit ,  que  par  quelque  efpece  d/.engagement  que  ce  tioa- 
puiiTe  être,  comme  Legrand  l'a  obferyé  fur  l'art.  131 de 
la  Coutume  de  Troyes,  gl.  i^n.  5.  A  l'égard  des  arré- 
rages du  douaire  ,  qui  appartiennent  à  la  femme  ,  il  h'efl: 
pas  douteux  ,  fi  elle  eft  feulement  condamnée  à  mort' 
civile,  qu'ils  font  compris  dans  la  confiscation ,  pendant 
fa  vie  naturelle  :  on  en  expliquera  ,  dans  la  fuite  ?  les  rai? 
fons ,  lorfqu'on  parlera  de  la  confifcation  d'un  ufufruit. 

De  même  fi  le  fond  du  douaire  eft  affranchi  de  la  XX. 
confifcation  ,  le  tiers  réfervé  aux  enfans,  en  Normandie,  tien  réfervé 
en  eft  exempt  $  mais  s'il  fe  trouve  un  fief,  le  Seigneur  aux  enfans 
pourra  le  prendre  en  entier  ,  en  payant  aux  enfans  le  ™N°tta*a- 
tiers ,  fui  vu  nt  l'eftimation,  parce,  que  les  fiefs  font  imparta- 
geables ,  en  cette  Provovince  j  Godefroy ,  fur  Normandie , 
article  143. 


•  «         ....         ...  .ai 

fubftitution  ,  &  ces  Auteurs  concluent  uniformément  que  non.  Leur  rai  fon  do 
décider  eft  que  la  vocation  du  fubftitué  n'étant  que  fqqs  la  condition,  s'il  fur- 
vie  au  grevé  ,  cette  condition  ne  paroit  pas  remplie  par  la  mort  civile  d'un  homme 
qui,  vivant  naturellement,  peut  encore  étendre  cette  vie  naturelle  au-delà  de 
celle  de  celui  qui  eft  appelle,  &  qu'en  recherchant  l'intention  de  fl Auteur  de  la 
fubftitution  ,  il  paroit  qu'il  n'eft  pas  poftible  de  préfumer  qu'il  ait  penfé  à  la  mort 
civile  ;  ot  ces  raifons  ieroient  decifives ,  fi  l.t  fubftance  de  l'intention  de  cet 
Auteur  de  la  fubftitution  ,  étoit  de  référer  fa  difpofition  à  l'événement  de  la 
mort  du  grévé  ,  comme  à  un  événement  cafuel.  Mais  ce  terme,  dans  fon  cfprir, 
eft  évidemment  celui  de  la  polTeffion  qu'il  pourra  exercer  ;  c'eft  à  caufe  de  cette 
poflelTion  ,  qu'il  fufpend  la  reftitution  jufqu'au  moment  où  il  place  la  fin  de  cette 
pofleflîon.  Que  fi  ce  terme ,  uni ,  fuivant  l'ordre  naturel ,  à  celui  de  la  vie ,  par 
un  événement  extraordinaire ,  s'en  trouve  féparc  ,  fi ,  de  fon  vivant ,  le  grevé  i'e 
trouve  dépouillé  de  tous  fes  droits ,  s'il  voit  l'extinction  de  fon  exiftence  civile  , 
U  fuccefiioti  ouverte ,  fit  fa  place  remplie  par  un  autre  dans  l'ordre  civil  ,  en 
un  mot ,  tous  fes  droits  transportés  à  d'autres,  en  cherchant,  d'après  cette  nou- 
velle pofition ,  le  point  de  vue  de  l'Auteur  de  la  fubftitution ,  fit  le  moment 
qu'il  a  regardé  comme  intéreflant ,  il  pàroît  que  c'eft  évidemment  déplacer  les 


"  / 


ri 


choies,  &  facrificr  l'efprit  à  la  lettre,  que  de  vouloir  tenir  encore  compte  d'une 
exiftence  informe  que  le  teftateur  n'a  point  prévue  ,  qui  n'eft  nullement  analo- 
gue à  fon  fyftème-,  &,  par  confoquent ,  il  y  a  lieu  de  conclure  que  la  mort 
civile  donne  ouverture  à  la  vocation  du  fubftitué.  Voyez ,  inj'ra  ,  la  Ncte  (j), 
Page  4OX1  ,  , 
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XXï.  Les  biens  donnés  par  le  père  à  fon  fils ,  fous  la  condi- 
bfeïrqui"  ^0n  ^U  rctour  au  donateur  ,  en  cas  de  prédécès  dudona* 
doivent  re-  taire  ,  font  auffi  affranchis  de  la  confiscation  prononcée 

tourna  au  contte  Je  fils. 

ïe  pr'/dé^î  On  peut  oppofer  que  fi  le  donataire  peut  hypothéquer  , 
•de»  «ifana.  il  peut  obliger  fes  biens  par  Ton  délit ,  &  que  fi  la  con- 
fifeation  exclut  les  enfans  du  coupable,  à  plus  forte  rai- 
fort ,  les  pere  &  mère  :  cependant  la  maxime  eft  con- 
traire ,  même  dans  le  cas  où  le  fils  condamné  laifle  des 
enfans  ;  Le  Brun,  de  la  Communauté,  l.  i ,  c.  5 ,  D.  i,  n.  23  ; 
RenulTon  ,  des  Propres ,  c.  t ,  fecl.  19,  n.  19  ;  &  Co- 
quille, fur  Nivernois  ,  des  Donations,  art.  9  j  Bechet , 
de  Réversion,  c.  11. 

La  raifon  que  Renuflbn  rend  de  fa  décifion ,  eft  que  le 
pere  n'ayant  voulu  donner  qu'à  fon  héritier  préfomptif , 
la  donation  eft  révoquée  par  la  confileation.  Coquille, 
en  fa  dixième  queftion  eft  conforme ,  lorfqu'il  dit  que  le 
pere  eft  préfumé  n'avoir  Mioulu  donner  qu'en  avancement 
d'hoirie  \  &  comme  .cette  raifon  peut  s'appliquer  à  tout 
autre  héritier  préfomptif,  on  en  peut  conclure  que  la 
condition  du  retour ,  en  cas  de  confilcation  ,  eft  tacite- 
ment inhérente  à  celle  du  retour  ,  en  cas  de  prédé- 
cès {a\ 

xxil.  Enfin  fi  le  frère  qui  a  droit  d'exclure  fes  fœurs  de  la 
1  IJem,dn  tuccefàon  paternelle,  encourt  la  peine  capitale  j  fes 
fœurVjorC  fœurs,  en  ce  cas,  feront  bien  fondées  à  demander  par- 
que îc'trere  tage  contre  le  fife,  comme  il  a  été  jugé  au  Lit  de  Jurtice 


(d)  Ce  qu'il  y  a  de  digne  d'attention  dans  cette  décifion ,  ce  n'eft  pas  Vexée**. 
tion  d'une  condition  appofée  a  la  donation  ,  dans  fb»  véritable  ca«  ;  <ar  c'eft 
une  chofe  triviale.  L'ob|ecl>oi  que  notre  Autenr  fe  propol'e  ,  en  difant  que  ,  4| 
la  confilcation  exclut  Us  enf.ns ,  elle  peut  bien  etclure  auffi  les  pere  &  merc  9 
fe  réfoud  d'elle-même  f  tn  obfr rvant  que  la  confilcation  n'exclut  point  les  enfant 
de  ce  qui  leur  appartient  eu  vertu  d'un  titre  ,  mais  fetili  mut  de  ce  qui  leur  appar- 
tienJroit  comme  hérititrs,  s'il  y  avoit  une  fiicciffiion ,  en  quoi  le  parité  tik  en* 
tiere  entre  les  p<rr«s  &  les  enfans  ;  c*  qu1l  y  a  d  remarquable  ici  ,  eft 
qu'on  n'héfite  pas  a  aflimiler  le  cas  de  la  mort  civile  a  celui  de  la  mon  natu- 
relle, pour  prononcer  que  l'un  &  l'autre  forment  égdfmenr  le  cas  de  l'ouverture 
de  la  ftiputation  de  réverfior».  Nous  avons  donné  les  principes  de  cette  décifion. 
dans  U  Note  précédente.  Mais  cette  révarfion  n'aura  lieu,'  nue  dans  le  cas  on 
«lie  aura  été  ftipulée.  Car  hors  du  cas  de  la  ftipufation  ,  ce  n'eft  pin*  qu'un 
fiinple  droit  de  fucceffioi.,  que  U  confiscation  anéantit. 
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de  la  majorité  de  Charles  IX  au  Parlement  de  Rouen  ,  qu«  i««  «- 
iuivant  l'rtrrét  rapporté  au  Traité  de  la  Majorité  des  c£^°" 
Rois.  Coquille ,  Queft.  1  o ,  fqytient  que  quand  Le  par- 
tage auroit  été  exécuté,  la  décifion  eut  été  de  même  (4)* 

H  faut  excepter  auffi  de  la  loi  de  la  confilcation  les  XXI1L 
immeubles  iîtués  dans  un  pays  où,  elle  n'a  pas  lieu;  ainfi  .'<^f/^.  (3,'• 

r  1  •  /x  1  1  r»     •     f  1       "Timt'ub  es 

n  le  jugement  de  condemnation  eit  prononcé  à  Fans,  les.  fi  né*  à»m- 
immeubles  iîtués  en  Bretagne ,  ne  feront  pas  confifqués  ,  '««  f™v™~ 
comme  Lalande  l'obferve,  fur  Orléans,  331  i  mais  on  "nfifca-- " 
•  peut  douter ,  en  ce  cas ,  fi  les  meubles  fitués  dans  la  même  «on  n'a  pas 
Province  feront  confifqués.  l,eu* 

Les  meubles ,  dans  les  fucceffions  ordinaires  ,  fuivent  j^lvj 
le  domicile  &  fe  règlent  par  la  Coutume  qui  y  eftobfer-  meubié$("i 
vée ,  en  quelques  lieux  qu'ils  fe  trouvent.  fe  trouvent 

Dans  les  fucceflions  anomales ,  ils  fuivent  la  Coutume  ^fg^ip^" 
du  lieu  où  ils  /ont ,  fans  avoir  égard  à  celle  du  domicile,  tu"1" 
Doit-on  fuivre  cette  dernière  régie  en  matière  de  confif- 
cation  ? 

U  eft  confiant  qu'en  ce  cas ,  comme  dans  les  fucceflions 
anomales,  la  perfonne  ne  fubiîftantplus,  on  ne  peutdire 
qu'elle  foit  repréfentée  par  l'hérédité  même  ,  nereditas 
Jujiinet  perfonam  defunSi  (b)  ,  &  qu'on  ne  peut  feindre 
que  les  meubles  dépendent  du  domicile ,  puifqu'rl  ne  peut 


.  1  !  '  '  ' 


: 

(a)  Cette  décilion  eu  déjà  tfTfi  exorbitante ,  comme  contraire  à  le  régie  qui 
reporte  toutes,  les  opérations  de  partage  &L  l'accepiation  même  de  U  luccelfioa ,  au 
moment  du  décès ,  où  chacun  des  héritiers  eft  irrévocablement  bifi  de  le  portion  j 
(a  confond  dans  Ton  patrimoine,  avec  la  (acuité  d'en  ufer  &  d'en  abulcr, 
fans  en  devoir  aucun  compte  à  ceux  qui ,  par  ce  moment ,  ont  vu ,  comme  lui  t 
leurs  droits  déterminés.  Je  ne  crois  pas  que  U  queftion  rut  «mû  jugée  une  fé- 
conde fois  ;  à  phi»  forte  raifort ,  \e  ne  crois  pas  qu'on  retraçât  de»  opér 
fommées.  Nous  l'avons  déjà  obfervée  ;  ces  raifoos  t 


de  saveur  &  de  défaveur  ne 
font  point  des  raifons  de  Juftice.  La  Juftice  ne  tait  point  acception  de  per« 
Tonnes.  11  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lai  appartient ,  6ia  Céfar  ce  qui  appar- 
tient à  Céfar. 

(4)  Obfervez,  enpaflant,  que  cette  réçle  du  Droit  Romain  ,  n'eft.  en  aucun» 
façon ,  de  nos  mœurs  :  nous  avons  fuppléé  la  ,  fiction  qu'elle  cpntenott  •  p  r  la 
régie  ,  Le  mort  faifit  le  vif,  qui,  en  unifiant  a  Ja  p.rXgi.ne  du  défunt  celle  de 
fon  héritier,  fupprime  d'une  autre,  manière  I  Intervalle  de  tem» ,  par  lequel  le  fait 
fépare  le  moment  de  l'ouveitute  de  la  fu:ceiTioq,  fk  celui  de  l'acceptation  de  là 
fucceflion.  Aoù.ez  que  ce  qu'on  appelle  ici  fucceflion  anomale ,  n'càl  point  uns 
fucceflion  ;  c'eft  le  file  fubrogé  aux  droits  du  premier  occupant ,  qui ,  à  ce  titre, 
n'tit  que  biens  ■  tenant. 

Dddij 
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y  avoir,  de  domicile  j  enfopte  que  les  meubles  n'ayant 
d'autre  fituation  que  celle  du  lieu  où  ils  fe  trouvent ,  ils 
doivent  être  affranchis  de. la  confifeation  par  l'autorité 
de  la  Coutume  qui  y  cil  obfervée  (a), 
xxv.       g-   au  contrajre   ia  condemnation  à  peine  capitale  in- 

Quaucon-         .»  \   |  cr     •   Y    »  J  r 

traire ,  les  tervient  dans  un  pays  ou  la  connlcation  na  pas  de  heu , 
bien*  fitués  je  doute  eft  beaucoup  plus  grand  :  cependant ,  dès  le  mo- 
c"nS?ca-de  ment  cîue  le  Juge  qui  prononce  la  condemnation,  n'a  ni  le 
fioa  ,  font  pouvoir  ni  l'intention  de  confifquer ,  il  femble  qu'on  peut 
cudf2e"iè  ^°inten*r  •>  avec  raifon,  que  les  biens  fîtués  en  pays  de  con-1 
jugement  fifeation  ne  peuvent  être  confîfqués  :  c'eft  la  aoÉtrine  de- 
foupronon.  \^e  Henrys,  en  fa  feptieme  Confultation ,  &  de  l'Auteur 
oii"conhf-  qv*y  a  fait  des  Notes.  Lègrand,  fur  Troyes ,  art.  iio, 
cation  n'a  gl.  i ,  n.  27 ,  eft  cependant  d'avis  contraire ,  à  l'égard  des 
P"  Uea-    immeubles  (£). 

Par  rapport  aux  meubles,  le  même  Auteur  penfe  qu'ils 
ne  font  pas  confiiqués ,  quoique  trouvés  en  pays  de  cohfif- 
eation  j  &  fa  raifon  eft ,  en  ce  cas ,  que  les  meubles  fui- 
vent  la  perfonnei  &  il  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la 
Grand-Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Champrond  ,  qui  l'a 


..ii  *     te  .  1  '  '         .  . 

i^  Maii.iinll  affrjnchjt.de  la  connotation ,  que  deviennent- il»?  S'il  y  a  un* 
forcèmcTn  ,  furvant'ITiypotltèTc,  cite  eft  ouverte  a  Pari»;  or  ,  à  Paris,  Us  bien» 
font  confîfqués ,  &  il  n'y  a  pa»  de  fucccfiîon.  S'il  n'y  a  pas  di  fucceflion  en 
Bretagne,  -Qarrecoetttera  Î«$"flie1iblél"cômm"e  riîfrtîef  ?  Cé'h'en  pat  là  RPca» 
où  les  François,  fuivant  Loyfel ,  comme  cens  de  guerre,  ont  dificrens  p.atri» 
moines;  cettê  diveVflfé  de  patrimoine»  n'eff'que  dans  les  imméables,  non  dan» 
le»  mevbl.s.  Ditons  donc  que  ;  dans  ce  cas  ,  les  meubles  affranchis  de  la  ton- 
tifeation  ,  'retombent,  dans  le  droit  d'épaves  &  biens  vaeans, 

(i)  Cette'  raifon  de  décider  ^n*ci>  p»  farisra  fanfe.  On  peut !  dire  ,  an  contraire 
que  l'intention  <*  tepouvoW'du  Jtigefè  réuniifent  pour  la  corffrfcation  des  immeu- 
bles-fitués  tt*  pays  de  confiscation.  Du  coté  de  l'iritémion ,  il  n'en  a  d'autre  , 
que  d'ordonner  l'exec'titton  des  loix ,  chacune  dans  leur  terVitoire,  confifeationr 
00  la  loi  l'ordonne,  'non  confifeation  ou  U  loi  l'nrclut.  Son  pouvoir  enfuite  a 
toute  l'étendue  de  l'Autorité  Royale  ,  qui  l'exerce.  Son  territoire  dérermine"  fa 
eompétence  &  l'eaéctmon  de  fon  jugement  par  tui  mi'mt.  Mais  cette  compé- 
tence une  fois  ju  »ce  ,  l'autorité  de  fon  jugement  a  le  mims  territoire  que  l'Au- 
torité Royatci'dcnt  il  eft  dépdfitaire.  Peut  être  pour  l'exécuter  ,  faudra- t-'d 
tollicîrcr  le  miniftere  d'un  autre'Jrge  ;  mais  cet  autre  Juge  fera  débiteur  de  cette 
exécution  :  Nul-  doute  donc  qne  la  loi  cpii  à  attaché  la  confifeation  à  la  peine 
capitale  ,  ne  s'execirte  dans  forï  territoire  ,  comme  celle  qui  l'exclut,  fera  exécu> 
tée-dansle  fifn.  Et  iïrroÇàtion  de  la  peine  capira'e  fait  l'application  de  cette  loi. 
C'efflà  le  cas  de  l'.ipplfcation  de  cette  divcrfnc  de  patrimoines  ,  fuivant  le» 
dtttcrente»  Coutumes,  dans  les  immeubles  feulement,  dont  nous  parlions  dan» 
la  Note  précédente. 
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aïnfi  jugé,  en  date  du  17  Janvier  1645  :  il  eft  auffi  rapporté 
par  Brodeau ,  fur  Louet ,  lettre  R ,  c.  3 1 ,  n.  10  ;  Lalande, 
fur  Orléans,  cite  aufli  le  même  Arrêt ,  &  le  date  du  iç 
Janvier  1645.  11  prend  le  même  parti  que  Legrand  ;  & 
la  raifon  qu'il  en  rend ,  en  ce  cas  ,  eft  que  la  perfonne  du 
criminel  eft  considérée ,  comme  faifant  encore  quelque 
figure  pour  attirer  les  meubles. 

Ces  deux  Auteurs  fur  la  queftion ,  Si  les  meubles  trou- 
vés en  pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  doivent  être 
compris  dans  la  confifcation  ,  lorfque  la  condemnation 
eft  intervenue  en  pays  où  elle  a  lieu,  foutiennent  cepen- 
dant l'affirmative  ;  &  ainfi  ,  dans  un  cas ,  ils  donnent  aux 
meubles  leur  véritable  afiictte ,  qui  eft  celle  du  lieu  où 
ils  fe  trouvent ,  &  dans  l'autre ,  celle  du  domicile  du  con- 
damné j  ce  qui  implique  contradiction  (a).  XXVJ 

On  parlera ,  dans  la  fuite,  avec  étendue  du  privilège  Laconfif- 
des  Provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ;  mais  à  «non  cm- 
l'égard  de  celles  où  elle  a  lieu  ,  c  eft  une  régie  certaine  tTSiSï*. 
qu'elle  emporte  tous  les  biens  du  condamné  ,  quoique  quoique  fi- 
mués  hors  la  iuftice  du  Juge  qui  l'a  prononcée}  Lalande  îu**];?,,Je 

r     r\  1  '  r  lajufttcedu 

fur  Orléans  ,331.  ^  Juge  qui 

Quelques  Auteurs,  comme  Dumoulin,  fur  l'article  23  prononcée, 
de  la  Coutume  de  Sens,  &  Bartole,  in  Leg.  3  ,de  Inierd,  Xq^^\% 
&  jReleg.  foutiennent  que  les  propres  ne  font  pas  fujets  propres 'ont 
à  la  rigueur  de  cette  loi  ;  & ,  en  effet ,  tel  étoit  autrefois  Jj^j-J-  ^  la 
l'ufage,  comme  on  le  voit  dans  les  Capitulaires  de  Charles- 
magne  ;  mais  une  Jurifprudence  plus  rigoureufe  a  fuc- 
cédé  :  elle  eft  atteftée  par  Renuflbn  ,   dans  fon  Traité 


(a)  Noos  croyons  avoir  donné  la  clef  de  cette  contradiction  apparente  dans 
la  Notc(£),  ci-deffus,  page  396  ,  en  obfervant  que  fi  le*  principes  conduisent , 
ainfi  que  notre  Auteur  le  remarque,  à  dire  que,  dans  ce  cas,  les  meubles  (ont 
affranchis  de  la  confifcation  ,  les  mêmes  ptincipes  ,  par  un  autre  route  ,  les  ramè- 
nent au  fife  ,  fous  le  titre  d'épaves  on  biens  vacans,par  l'impoffibilité  de  recon- 
noître  une  fucceffi«n  ouverte  dans  un  lieu  ou  la  confifcation  eft  admife. 
Obfervez  que  ,  dans  toute  cette  difcuffion.  le  lieu  de  la  condemnation  eft  fup- 
pofé  celui  du  domicile  du  défunt  ;  car,  d'ailleurs,  c'eft  le  lieu  du  domicile  qu'il 
faut  confulrer.  C'eft-là  que  la  fucceffion  eft  ouverte  ,  &  le  lieu  du  funefU  cvine- 
ment  qui  a  terminé  la  vie  civi'e  du  condamné ,  ne  change  ni  Ion  état ,  ni  U 
lot  que  fes  poffeflions  doivent  fuivre. 
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des  Propres  ,  chapitre  premier ,  feftion  9  (a). 

Tous  les  biens ,  en  général ,  fonc  dont  fujecs  à  la  loi 
de  la  confiscation. 
XXVlll.      Mais  cette  régie  générale ,  qui  aiTujettit  tous  les  biens 
Que  u§  du  condamné  à  la  confifcation ,  s'éteud-elle  aulfi  fur  les 
biens  ûtué»  biens  finies  en  pays  étranger  ?  M.  Lebret  ,  dans  Ton 
é"aïger,ne  Traité  de  la  Souveraineté  ,  1.  3  ,  c.  «  )  ,  foutient  que ,  dans 
fom  pat     le  crime  de  léie-Majeilé,  la  confifcation  étend  fon  effet 
contifqoéi.  jufqyCS  i»,.    H  donne  pour  exemple  la  condemnation  du 
Maréchal  d'Ancre  &  de  fa  femme ,  lors  de  laquelle  les 
U  épubliques  de  Gènes  &  de  Venife,  le  Duc  de  Florence, 
&  le  Pape  même ,  remirent  au  Roi  les  deniers  qui  étoient 
dans  les  Banques  de  ces  différons  Etats ,  par  la  raifon  que 
tous  les  Souverains  doivent  concourir  pour  allure  r  la  ven- 
geance qui  eft  due  à  celui  d'entr'eux  qui  a  été  offenfé; 
Lalande,  fur  Orléans,  331  ,  citeaufli,  à  cette- occafion , 
l'exemple  de  Charles  de  Bourgogne. 

Ferrier,  fur  Gui  -  Pape  ,  Queft.  341 ,  rapporte  le  même 
exemple  du  Duc  de  Bourgogne  ,  en  ces  termes  :  Et 
quamvis  bona  fita  fini  <xtrà  Regnum  Régi  tamen  vindican- 
tur  ,  ut  judicatum  fuit  ttmport  Ludovici  undecimi ,  de  bonis 
Caroii  Burgundias  Ducis  ,  quorum  pars  Regni  Francorum  , 
pars ,  Imperii  Germanici  domuiatu  tenebatur ;  &  Chopin,  3  , 
de  Dont,  c.  12,  n.  n  ,  en  rend  la  raifon.  Ceft ,  dit- il , 
parce  que  les  Souverains  dans  les  Etats  defquels  les  biens 
font  fitués ,  n'ont  nul  intérêt  d'empêcher  cette  forte  de  répa- 
ration dûe  au  Prince  offenfé  ,  &  d'ailleurs  ,  parce  que  la 


(a)  Les  raifon!  qui  conduifent  Dumoulin  à  cette  opinion  font  dignes  de  quel- 
que attention.  C'cft  cette  efpecede  fidéi-commrs  légat ,  qui ,  parla  tranfmiftton  des 
propres  ,  indépendant*  de  la  volonté  de  l'homme  ,  paraît  ne  lui  laifler  que  fad- 
aiiniOration  &  l'oiutruii  de  cette  elpece  de  biens.  Mais  ia  ce  fidéi-commis  ne 
peut  faire  obj«âion  dans  les  Coutumes  qui  ne  l'appliquent  qu'aux  fuccefllons  , 
&  qui  d'ailleurs  donnent  un  cours  libre  aux  difpotiiions  entre-vifs.  Le  crime  dont 
la  confifcation  eft  la  peine ,  eft  l'aâion  d'un  homme  vivant  :  celui  qui  peut  donner 
peut  confifquer;  fit  ces  Coutumes  font  le  droit  commun  ,  &  la  très  grande  plu- 
ralité. Par  rapport  à  celles  qui  défendent  la  difpofuioq  des  propre*  ,  même  par 
acle»  entre  vil»  ,  la  qaeltiqn  a  plus  de  délicatefle  :  il  dut  l'étudier  dans  les  prin- 
cipes de  chaque  Coutumes  ;  car  il  eft  très  vrai  que  celui  qui  ne  pollede  qus 
fous  la  chacge.de  tranfincttre  à  d'autres ,  ue  coofifque  pas. 
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vengeance  d'un  tel  crime  eft  la  caufe  commune  de  tous 
les  Rois  :  Regum  heec  omnium  caufa  communis  eft  (a]. 

Par  un  autre  principe ,  les  biens  des  perfonnes  de  fer-  7**'*^ 
vite  condition  ne  font  pas  confifqués ,  parce  qu'ils  ne  leur  biens  maio- 
appartiennent  pas ,  mais  à  leur  Seigneur ,  comme  quelques  œoruble*« 
Coutumes  le  décident)  Bourbonnois,  349  ;  Bourgogne  , 
c.  1 ,  art.  3  ;  Nivernois ,  c.  2  9  art.  5  j  Ragueau  ,  fur 
Berry  ,  tit.  2,  art.  1  {bj. 

On  peut  encore  comprendre ,  dans  l'exception  de  la  7j*Jxd 
connTcation ,  les  biens  de  celui  qui  a  été  tué  par  fon  héri-  bieqTde  c" 
tier,  qui  parte  rit  à  l'héritier  du  degré  fuivant,  &  dont  le  i»iq»u*«Té 
fils  même  de  l'alTaflin  eft  indigne  ;  RenulTon,  des  Pro-  *ffaJj"*P" 

r  c\  ■    t_  .       _  7        „  ion  neriturr. 

près  ,  c.  2 ,  lect.  5  ,  n.  1  o  }  Lebrun ,  des  Succeifions  ,  xxxi. 
1.  3  ,  c.  9 ,  n.  10  (c).  J££ 

11  faut  excepter  auffi  la  part  des  biens  donnés  au  con-  nés°domk 
damné,  dont  le  donateur  s'eft  réfervé  la  faculté  de  dif-  donateur 
pofer  ;  ce  qui  fe  doit  entendre ,  lorfque  le  donateur  fur-  ÏËniïèto 
vit  à  la  condemnation.  diïpofer. 

Par  rapport  aux  biens  que  le  condamné ,  déguifé  fous  ^J* 
un  autre  nom  ,  peut  acquérir  dans  la  fociété  après  la  con-  acquis  d«- 
demnation,  la  loi  Romaine  n'héfite  pas  à  les  comprendre  pu'»lacon- 
dans  la  connTcation  :  Deportati  ne  earum  quidem  rerum  ^Tom^pM 
quas  pofl  pœnam  irrogatam  acquifierint  hceredem  habere  pof-  partie  de  U 
funt9fed  V  ha  publicabuntur ,  L.  2 ,  C.  de  Bonis profe ripe, 
Cependant  il  femble  qu'il  eft  difficile  de  donner  un  effet  apparue», 
au  Jugement  de  condemnation  ,  même  fur  les  biens  que  nemaufifc, 
le  condamné  ne  polTede  point  encore.  déshérence! 


(a)  Lu  queftion  pour  tous  les  autres  cas  qui  ne  font  pas  crimes  de  lèie-Ma- 
j-'fté,  eft  décidée  ci  deiTus.  Dans  le  cas  donc  du  crime  de  léie-Majeflé  ,  c'eft 
une  cfpece  de  courto'dîe  de  convention  entre  les  Princes  ,  revenante  à  ce  que 
notre  Auteur  a  «Ut  en  traitant  la  queftion  dans  ks  termes  généraux ,  que  celui 
quiétoit  jugé  coupable  dans  un  pays  étranger ,  avuit  encore  a  redouter  la  Juftice 
dn  Roi  en  France  pour  le  même  aime,  s'il  étoit  de  telle  nature  que  le  (Van- 
dale en  fût  répandu  par  tout  l'univers.  On  place  dans  cet  crdre  tes  crimes  de 
leze  M»j<fté,  fie  les  Piinces  s'en  aflurent  la  vengeance  les  uns  aux  autres. 

(*  Ordinairement  le  droit  de  connTcation  fe  rencontre  avec  cel<.i  de  morte, 
main ,  dans  li  main  du  mêmr  Seigneur,  &  parla  la  queftion  eft  élaguée. 

(c)  Ce  n'eft  pas  là  une  exception  à  la  connTcation  ,  puifqoe  la  connTcation 
n'aroit  d'appl  cation  qu'autant  q'ie  les  biens  fe  uouvoient  dans  le  patrimoine  du 
coupable,  &  qu'ils  n'en  Tout  exclus,  que,  parce  que  Ton  inui^ntté  lui  ôtant 
la  vocat;on  qui  lui  défère  U  qualité  d'hériucr ,  tait  que  les  biens  ne  (ont  pas  dans 
ion  pauimome. 
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Il  eft  vrai  que  les  parens  du  condamné  ne  pouvanrlui 
fuccéder  dans  Tes  biens  acquis  depuis  la  conaemnation  , 
par  l'incapacité  qu'elle  a  produite ,  le  fifc  recouvre  un 
nouveau  droit  fur  ces  biens  ,  qui  eft  celui  de  la  déshé- 
rence ,  ou ,  Ci  l'on  veut ,  de  la  vacance  ;  mais  il  eft  toujours 
vrai  de  dire  qu'ils  font  exempts  de  la  confifcation  ;  Gode- 
XXXlll.  froi,  fur  Normandie  ,  145  y*). 

Les  truiti     Hayinon,  fur  la  Coutume  d'Auvergne  ,  tit.  r$,art.  2  , 

p™îfid«i-  n  8  »  161  verfo»  ^ur  Ie  mot  fans  autrc  Déclaration  , 
me  commis  foutient  que  les  fruits  des  biens  du  condamné  appartien- 

î-^fl* en  nent  au  "*c  ^u  iour  ^u  CTime  commis  }  &  la  railon  qu'il 
en  rend  eft  que  le  criminel ,  en  cet  inftant ,  commence 
à  être  poflefleur  de  mauvaife  foi  ;  mais  cette  raifon  n'a 
nulle  folidité ,  puifque  la  poflefiïon  de  mauvaife  foi  ne 
peut  avoir  lieu  que  clans  la  perfonne  de  celui  qui  poflede 
le  bien  d'un  autre  :  cependant  la  proportion  de  cet  Auteur 
n'eft  pas  moins  confiante  ,  parce  que  la  confifcation  com- 
prenant tous  les  biens  du  condamné  jufqu'au  jour  de  fa 
condemnation ,  les  fruits  échus  depuis  le  crime  commis  fe 
trouvent  en  faire  partie  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  de  ceux 
qu'il  n'a  pas  confommés  pour  fes  ufages  &  befoins  ,  les 
Fermiers  des  Débiteurs  pou  vans  payer  valablement  avant 
la  condemnation  entre  les  mains  (6). 


(j)Et  aînfi,  de  vcrb'u  untùm  quaflio  efl ;  il  y  a  plus  :  il  faut  obferver  que  fi  c'eft 
déshérence,  c'eft  déshérence  d  un  ordre  particulier  ,&.  plutôt  épaves  &  biens  va» 
cans.  Le  condamné  a  perdu  l'exiftence  civile  ;  &  ftriclement  réduit  aux  droits  d'une 
exiftence  naturelle  ,  il  n'exerce  qu'une  poffelfion  de  fait ,  qui ,  après  .lui ,  livreroit 
fes  biens  au  premier  occupant.  Ceft  véritablement-là  le  cas  de  placer ,  comme 
nous  l'avons  dit,  cideftus,  l'idée  empruntée  du  Droit  Romain,  de  ce  qu'ils 
appelaient  Strvitus  peut*,  un  état  defclavage,  fans  qu'il  y  ait  un  maître  ,  mais 
dont  le  fifc  exerce  les  droits. 

(  f>)  C'eft-à-dire,  qu'il  n'y  a  que  les  fruits  eitans  qui  tombent  en  confiscation. 
C'eft  une  idée  Singulière  que  celle  d'un  homme  qji  poffede  fon  patrimoine  de 
miuvaife  foi.  Elle  n'eft  point  abfurde,  lorfqu'il  s'eft  mis  dans  le  cas  d'en  être 
dépouillé  par  la  loi  &  par  le  droit,  cornue  on  pe.it  dire  qu'il  l'eft  dans  le  cas 
d'un  crime  capital.  Mais  on  n'eft  point  ici  dans  le  cas  de  recourir  à  cette  idée 
qni  dépend  de  la  queftion  qui  fera  traitée  ailleurs  ,  de  fçavoir  fi  la  peine  eft 
iniîijéa  de  plein  droit ,  &  fi  le  Juge  qui  la  prononce  ne  fait  que  déclarer 
l'opération  de  la  loi.  Ici ,  la  queftion  eft  tranchée  par  la  procédure ,  qui ,  au 
décret  d*  pri(e  de  corps  ,  joint  une  faifie  &  annotation  des  biens  qui  dépouille 
le  poffjffeur.  Les  fr  jits  antérieurs ,  ou  font  confommés  ou  font  extans.  S'ils 
font  confommés  ,  il  n'y  a  nuiic  queftion  fur  leur  fort.  S'ils  (ont  exiftans ,  ils  tom- 
bent dans  la  canfilcation  ,  comme  objets  aftuellsmeot  pofleJés  par  le  coupable.  ; 

On 
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On  a  doute  auflî  de  l'effet  de  la  confifearion  ,  dans  le 
cas  dans  lequel  le  fils  n'a  qu'un  (impie  ufufruit ,  ou  feule- 
ment une  propriété. 

Par  rapport  à  l'ufufruit ,  nu!  doute  ,  fuivant  les  loi*  *^XIdY* 
Romaines,  qu'il  ne  s'éteigne  par  la  mort  civile.  înfl.  de  «lutS.0" 
Ufujructu  ,  T.  j  ,  L.  Corruptionem  ,  Code  de  l/fufruclu.  dont  le  fife 
Mais  nous  avons  fuivi  une  maxime  toute  oppofée  dans  Jj1™  f  ""j 
notre  Jurifprudence  ,  &  même  dans  les  Parlemens  qui  n^ur^iiedu 
fuivent  i;e  Droit  écrit ,  comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  du  c 
7  Août  1 571 ,  rapporté  par  Automne,  1.  48  de  fes  Pan- 
el eft es  ,  fur  la  Loi  16  ,  S-  Famofos  ,  ff.  de  Pcenis. 

11  n'eft  pas  moins  confiant  ,  en  pays  coutumier ,  que  l'u- 
fufruit ne  peut  avoir  d'autres  bornes  que  celles  de  la  vie 
naturelle  de  l'ufufruitier  ;  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin , 
fur  la  règle  de  Infirmis  refign.  n.  351.  Statutum  locjuens  de 
morte  intelligitur  de  naturali  ,  nec  exienditur  ad  civdem  nijî 
in  cafibus  jure  exprejjis. 

Jufqu'au  moment  de  la  mort  naturelle  ,  tout  ufufruit 
eft  fufceptible  d'hypothèque  &  de  faifie  réelle  -9  &  la 
Profe/fidn  Religieufe  même  ne  le  peut  éteindre  ,  fuivant 
l'Arrêt  du  1  de  Juin  1636  ,  rapporté  parBardet,  tome  2  , 
p.  343.  Voyez  Mafuer,  en  fa  Pratique,  tit.  des  Peines , 
n.  24  j  Valla,  de  Rébus  dub.  Traité  20  ,  n.  8.  Bouchel , 
fur  le  mot  Ufufruit ,  cite  un  Arrêt  conforme. 

Par  la  même  raifon,  Mornac  ,  fur  la  loi  24,Cod.<& 
Don.  intervir;  &  ux.  décide  que  la  mort  civile  du  mari 
ne  donne  pas  d'ouverture  au  douaire  ,  comme  M.  l'A- 
vocat Général  l'a  foutenu  au  5  e  volume  du  Journal  des 
Audiences ,  lors  de  l'Arrêt  du  13  Mars  1691.  Voyez  la 
gl.  fur  le  Chap,  Sufceptum,  verbo  Sufceptum  ,  de  Refcriptis 
in  <S.  (a). 


(a)  Nous  avons  déjà  traité  cette  queftion  plushao?.  Malgré  le  poids  de  toutes 
ces  autorités ,  il  nous  paroit  qu'il  y  a  quelque  inconséquence  à  puifer  dans  le  pur  phy- 
sique la  décifion  d'une  quetlion  qui ,  toute  entière ,  appartient  au  droit*  La 
perfonne  phyiîque  fait ,  fan*  doute  ,  la  bafe  de  la  perfonne  civile  ;  &  encore  la 
puiflance  du  droit  va  bien  jufqu'à  pouvoir  fupplcrr  cette  perfonne  phyfique  , 
comme  dans  les  communautés  &  corps  fiâits.  C'eft  précifément  la  capacité  de 
droits  aâifs  &  patiifs  qui  forme  cette  perfonne  civile.  Enfuite  la  mort  civile  eft 
l'extinâionde  cette  perfonne  civile  ,  oui  ne  taille  plus  que  la  perfonne  réJuite  an 
pur  phyfique,  &  dénuée  de  tous  droits  &  de  toutes  capacités.  Do  * 
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XXXV.      II  eft  vrai  que  le  droit  d'ufufruit  n'appartient  pas  au 
Je?  $rofec"  ^c  »  ma's  ^ei,'ement  la  commodité  de  l'ufufruit ,  fuivant 
tice  &  ad-  l'apoftille  de  Dumoulin  ,  fur  l'art.  27  de  la  Coutume 
ventice.     Je  Chaumont ,  parrapport  aux  cas  dans  lefquels  le  fifc 
n'a  qu'une  propriété  ,  pendant  que  le  pere  a  l'ufufruit  » 
il  eft  é  vident  que  la  confifcation  ne  peut  porter  de  pré- 
judice aux  droits  du  pere.  11  en  eft  de  même  dans  le  cas 
dans  le'quel  le  fils  a  un  pécule  profe&ice  ,  dont  la  pro- 
priété &  l'ufufruit'  lui  appartiennent  également.  La  loi  1 , 
C.  de  Bonis  prcfcript.  le  décide  expreffément  en  faveur 
du  maître  de  l  efclave  condamné ,  d'où  on  peut  tirer  une 
conféquence  certaine  en  faveur  du  pere ,  par  identité  de 
raifon  ;  &  la  loi  58  ,  fT.  de  Regulis  Juris, décide  que  l'ac- 
tion de  Pezulio  ne  fe  donne  pas  contre  le  pere ,  ex  pœnali- 
bus  caufis. 

A  l'égard  du  pécule  adventice ,  quoique  le  fils  en  ait 
la  pleine  propriété ,  en  plufîeurs  cas  rapportés  dans  les 
Authentiaues  inférées  en  la  loi  6  ,  C.  de  Bonis  qua  libe- 
ris  ,  &  clans  les  loix  7  &  8  du  même  titre ,  il  n'eit  pas 
compris  dans  la  conflfcation  ,  parce  que  le  fils  n'ayant 
pas  difpofé  de  ce  pécule ,  ce  qu'il  ne  peut  faire ,  quand 
il  eft  condamné  ,  il  retourne  au  pere  ,  non  à  titre  d'hé- 
ritier ,  mais  par  fa  qualité  de  pere ,  parce  que  l'ancien 
droit  reprend  toute  la  force  ,  le  fils  n'ayant  point  pro- 
fité de  la  faculté  qui  lui  avoit  été  donnée  par  le  nouveau  j 
1.  1  &  1 ,  ff.  de  cajlrenjî  Peculio. 

On  doit  dire  la  même  chofe  du  pécule  caftrenfe  ;  d'ail- 


cxtinâion ,  prévue  ou  non ,  dans  llntentfoa  de  cens  qui  ont  -contraâé  avec  le 
condamné ,  eft  le  terme  de  tous  droits  ôt  de  toute»  capacités  :  il  eft  jugé  que 
c'eft  le  moment  ds  l'ouverture  de  la  fuccefiion.  N'eft-ce  pas  une  véritable  con- 
tradiction que  de  reconnut-  cette  ouvciture  ,  fit  cependant  rétérer  le  cours  de 
certains  droits  au  moment  de  l'extincTion  de  cette  perfonne  phyfique ,  qui  n'eft 
plus  dans  le  livre  des  citoyen»  ?  Dire  que  ce  terme  n'étoii  point  dans  l'intention 
des  parties  ,  c'eft  dire  auraut  que  fi  l'on  cflayoit  de  taire  courir  les  drous  placés 
fur  la  tete  d'un  homme  qui  meurt  de  mort  violente  ,  julqu'aw  terme  de  la  plus 
grande  meiure  de  la  vie  humaine,  parce  que  la  mmt  accidentelle  qui  le  tait 
eufparoiire  n'éroit  pas  dan»  l'intention  des  partiel.  N'-lt-il  pas  clair  ,  au  con- 
traire, que  le  moment  auquel  on  s'eft  référé  ,  c'eft  ce!ui  où  l'exeuicc  perfbnnel 
drs  droits ,  ne  feroit  plus  poflible ,  Tans  analyfer  davantage  ce  moment  i  Oi  c« 
moment  eft  celui  de  la  mott  civile. 
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leurs  la  loi  3  ,  C.  de  Bon.  projeript.  le  décide  formelle- 
ment. 

Ceft  le  fentiment  de  Lapeyrere ,  lettre  C.  n.  93  ,  & 
de  Portugal,  de  Don.  reg.  part.  3  ,  c.  14,  n.  14. 

Tel  elf  l'effet  de  la  condamnation  ,  à  peine  capitale  du 
fils,  par  rapport  à. ion  pécule  -,  mais  fi  ceft  le  pere  qui 
eiî  condamné ,  comme  la  peine  capitale  emporte  la  pri- 
vation de  la  puiffanec  paternelle ,  elle  fait  conitamment 
cefier  le  droit  du  pere  de  jouir  de  Tufufruit  des  biens 
adventices  du  fils  ,  qui  ,  par  conféquent,  n'eft  pas 
compris  dans  la  confifeation ,  &  qui  te  confolide  à  la 

Propriété  ;  Defpeifies  du  Droit  de  confifeation ,  n.  20  $ 
ortugal  de  Don,  reg.  part.  3  ,  c.  23  ,  n.  49. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  Tufufruit  réfervé  par  le 
pere  dans  une  donation  faite  à  fon  fils  ,  qui  tombe  dans 
la  confifeation  ,   le  pere  étant  condamné  à  mort  civile 
feulement. 

Dans  le  premier  cas,  Tufufruit  du  pere  s  éteint ,  parce 
qu'il  dépend  d'une  qualité  qu'il  perd  avec  la  qualité  de 
citoyen. 

Dans  le  fécond ,  Tufufruit  naît  de  la  claufe  d'un  con- 
trat ,  dont  la  mort  civile  ne  peut  empêcher  l'exécution* 
Defpeifies  ,  au  même  endroit. 

On  peut  aufli  douter  de  TefTct  de  la  confifeation ,  dans  XXXVL 
lequel  le  condamné  n'a  aucune  propriété  déterminée  ,  mais    ^  fif* 
feulement  un  droit  à  exercer ,  tel  que  celui  de  demander  JKuaioi? 
une  légitime  ,  ou  la  quarte  trébellianique.  Legrand  ,  de  légitime 
fur  Troyes ,  1 3 2 ,  gl»  2  ,  n.  8  ,  fe  détermine  contre  le  Jj^*^  *„e" 
fife  ,  à  Tégard  de  la  légitime  ;  mais  on  ne  voie  point  de 
principe  qui  puhTe  fonder  fon  fentiment  qui  elf,  combatu 
par  Cnaûanée,  titre  des  Confifcations  ,  §.  i ,  n,  22  $  & 
en  effet ,  ce  droit ,  acquis  fur  les  biens  du  pere  ,  pour- 
roit  être  tranfmis  in  extraneam  perjonam  ;  c'elt  la  marque 
à  laquelle  les  Auteurs  diflinguent  les  biens  qui  font  partie 
de  la  confifeation.  Portugal,  de  Bon.  reg.  part.  3,  c.  13  , 
n.  1 ,  &  fuiv.  eft  de  ce  lentiment  (a). 

(«)  La  véritable  raifon  ,  eft  que  c'eft  on  droit  définitivement  acquit,  & 
«ai  eft  d«tm  le  patrimoine  du  condamné  ,  dont  la  liquidation  eft  feulement  fuf* 
ptndae  dans  le  bit  *  nui»  Ct  confommera  quand  les  obftacle»  de  fait  feront 
levés,  feateoe  avec  effet  rétroattif ,  &  reftitutioa  de  frai*  &  intérêts. 

Eee  ij 


Digitized  by  Google 


404       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

XXXVII.  I-e  pere  ,  à  la  vérité  ,  peut  déshériter  fon  fils  accufé 
Le  P"e  de  crime  capital,  &  la  difpofmon  faite  au  profit  d'un 

merfon fifi  autre  >  en  ce  cas  >  n'eft  pas  fratiduleufe  *  &  il  femble 
pendant  le  que  cet  avis  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  pere  ne 

farcdî?    'eroit  Pas  »  en  termes  de  Droit  ,   fondé  à  deshériter 
tioo.        fon  fils ,  parce  que  le  fifc  ne  prend  les  biens  qu'en  l'état 
auquel  ils  fe  trouvent  (a)  ,  fans  pouvoir  exercer  des  droits 

3 ue  la  feule  faveur  de  la  perfonne  a  fait  établir ,  dont 
faut  conclure  que  le  file  n'eft  pas  recevable  ,  en  ce 
cas,  à  attaquer  le  teftament  paternel,  quoique  Portugal 
de  Don.  reg.  part.  3 ,  c.  25  ,  n.  17  ,  loutienne  le  con- 
traire. 

XXXVIII.  Le  même  auteur  foutient  avec  plus  de  fondement  que 
Le  Fifc  le  fifc  peut  ufer  du  droit  de  délibérer  ,  fi  le  condamné 

dKmde'di-  na  P3*  la*^Ter  écouler  le  tems  marqué  par  la  loi,  n.  13 
Lbeier.      &  M  >  &  du  droit  de  choifir,  dans  le  cas  d'une  alterna- 
tive. 

Les  biens  dont  le  condamné  jouiflbit  à  titre  d'emphy- 
téofe  ,  font  au/fi  fujets  à  la  confifeation  ;  ce  qui  fe  doit 
entendre  pendant  la  durée  de  l'emphytéofe ,  lorfque  le 
bail  ne  contient  pas  la  prohibition  d'aliéner  j  mais  dans 
le  cas  de  cette  prohibition  ,  les  biens  doivent  retourner 
au  bailleur  par  la  confifeation  ,  fuivant  la  remarque  de 
Legrand  ,  lurTroyes,  120,  gl.  3  ,  n.  14. 
XXXTX.      H  faut  joindre  les  biens  qui  avoient  été  donnés  par  le 
La  con-  condamné  ,  auquel  il  eft  furvenu  des  enfans  ,  depuis  la 
Smp^nd  donation ,  Peregrinus  de  Jure  Fifci ,  t.  t  ,  n.  149  »  &  les 
les  Dona-  biens  donnés  par  le  pere  condamné-,  avec  claufe  de  rêver- 
"uééV^r"  ^on  »  en  cas  de  mort  fans  enfans  ,  quoique  la  condi- 
£rven!nct  tion  n'arrive  qu'après  la  condamnation  ;  Portugal  de  Don, 
«t'entas.    rCgt  part.  3  ,  c.  2z  ,  n.  53.    Enfin  ,  il  n'y  a  aucune 
exception  à  cette  règle  ;  enforte  que  les  Eccléfiaitiques 
eux-mêmes  y  font  aflujettis ,  comme  le  remarque  Dar- 
gentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne  {a}. 

—  .  £.  ■  ■  .- 

(a)  Si  on  foppofe  le  pere  vivant ,  il  n'y  a  point  de  fucceflion  â  point  de  lc- 

f itimc  par  conléquent,  fi  on  le  iuppore  mourant  dans  le  tenu  interméd.a  re  entre 
aceufation  8c  le  )ugcment  ,  c'eft-li  le  cas  de  la  queftion  de  l'cnVt  rétroactif , 
de  la  condamnation  ,  &  de  la  confifcjtion  qui  f<-ra  traitée  ci  drflbus ,  c.  3  .  4  &  c. 

(*  ;  Sur  leurs  biens  pattimoniaux  bien  entendu  ,  car  dans  les  bn<u  cccléiufli; 
.ques,  n'en  cuns  que  les  adminittiateurs ,  il*  ac  les  compromettent  point. 


Digitized  by  Google 


■ 


LIVRE  VIII.  CHAPITRE  I.  405 

Il  y  a  ,  à  la  vérité  ,  d'autres  efpeces  de  confifeations  Xlh 
qui  ne  comprennent  qu'une  forte  de  biens  en  particulier.  Quii  y  a 
Telle  eft  celle  qui  eft  établie  par  l'art.  466  de  la  Cou-  *Jioc*nhj; 
tume  de  Normandie ,  fuivant  laquelle  ,  le  créancier  cm  certains 
dénie  le  gage  qui  lui  a  été  donné  pour  sûreté  ,  confif-  bien? e? 
que  au  profit  du  Roi ,  les  deniers  qu'il  a  prêtés  fur  ce  parucu  cr* 
gage  5  mais  cette  efpece  de  confiscation ,  non  plus  ouc 
quelques  autres  femblables ,  ne  font  pas  l'objet  de  ce  cha- 

Î>itre  qui  ne  regarde  cjue.  les  confifeations  qui  font  une 
uite  de  la  .condamnation  à  peine  capitale. 

On  a  demandé  quelle  eft,  par  rapport  au  fife  ,  la  na-  xlii. 
ture  de  ces  biens  qui  font  ainfi  enlevés  à  une  famille ,  par    Que  '« 
la  condemnation  de  celui  qui  les  poffédoit ,  &  fi  le  Prince  diîpofcrïei 
ou  le  Seigneur ,  haut-jufticier  ,  peuvent  en  difpofer  li-  biens  c 
brement  ?  fifinés« 

11  eft  confiant ,  en  effet ,  qu'on  ne  peut  plus  con- 
fidérer  ces  biens  ,  par  rapport  à  la  famille  d'où  ils  font 
fortis. 

Qu'ils  fuflent  propres  au  condamné ,  ou  non ,  c'eft 
une  circonftance  indifférente ,  parce  que  la  condemna- 
tion efface  cette  qualité ,  de  manière  que  s'ils  font  ad- 
jugés fur  un  curateur  aux  biens  confifqués  ,  ils  ne  font 
point  fujets  au  retrait  lignager ,  parce  que ,  par  la  confis- 
cation ,  l'héritage  a  été  mis  hors  de  la  ligne ,  d'une  manière 
encore  plus  efficace ,  que  par  une  donation  ,  ou  par 
toute  autre  efpece  de  contrat  que  le  condamné  auroit  pu 
faire. 

On  ne  peut  donc  confidérer  ces  biens ,  que  par  rapport 
au  fife  auquel  ils  font  acquis  ;  &  ,  à  fon  égard  ,  c'eft  un 
fruit  qui  n'accroît  point  à  la  Seigneurie  du  haut-jufticier, 
&  qui  ne  s'y  réunit  point. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  dans  les  cas  auxquels 
la  confiscation  appartient  au  Roi  ,  le  bien  confifqué  ne 
fe  réunit  point  à  ion  Domaine ,  quand  même  les  héritages 
connTquês  feroient  mouvans  nuement  de  lui ,  enforte  qu'il 
peut  en  difpofer ,  pourvu  que  les  revenus  n'en  ayent  pas 
été  confondus ,  pendant  dix  ans ,  avec  ceux  de  fon  Domai- 
ne, parce  qu'en  ce  cas  ,  ils  font  de  même  nature  que  le 
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Domaine  même  ;  Lebret,  de  la  Souveraineté ,  3  ,  c.  13  $ 
Chopin,  t  ,  de  Dont.  c.  7,  n.  1  ;  Charondas ,  1 ,  Pandecl.  -  2  ; 
Dargentré  ,  fur  Bretagne,  166 ,  n.  8  ,  tit.  de  caujis  fump- 
tis  in  confidcratione  rei. 

Mais  ii  un  fief  confifqué  eft  mouvant  d'un  Seigneur  par- 
ticulier ;  alors ,  par  le  plus  ancien  droit  de  la  France  , 
le  Roi  en  faifoit  nommage  par  Procureur. 

Par  la  fuite ,  fuivant  un  ufage  plus  récent ,  le  Roi  étoit 
obligé  de  mettre  le  fief  hors  de  la  main  ;  enfin  une  in- 
demnité payée  aux  Seigneurs  dans  un  troifieme  ,  telle 
qu'elle  a  été  réglée  par  les  Edits  ,  leur  a  ôté  tout  pré- 
texte de  fe  plaindre ,  comme  on  l'a  montré  plus  haut  , 
au  Chapitre  fécond. 

Les  confifcations  ont  été  long-tems  employées  à  faire 
xliil    des  grâces  aux  Courtifans,  ou  à  ceux  qui  approchent  la 

le»  don* de»     La  loi  première  ,  au  Code  de  Petitioniùus  bon.  JubU 
confia,    condamne  l'avidité  de  ceux  qui  s'empreiTent  a  obtenir 
<,0B,'      du  Souverain,  de  femblables  grâces  qu'elles n'autorifent 
que  lorfou'elles  ne  font  point  demandées  ;  mais  nos  an- 
ciennes Ordonnances ,  allant  encore  plus  loin  ,  ne  per- 
mettoient  pas  de  difpofer  des  confifcations,  &  avoient 
pourvu  d'une  autre  manière  à  l'ufage  qu'on  en  devoit  faire* 
Par  une  première  Ordonnance  de  Philippe  le  Long  , 
du  1 8  Juillet ,  1318,  art.  15,  il  eft  porté  que  les  for- 
faitures doivent  être  employées  a  payer  les  aumônes  dues 
fur  le  thréfor  royal ,  &  que  s*il  plaît  au  Roi  donner  terre 
a  vie  ou  à  héritage ,  il  donnera  defdites  forfaitures. 

La  même  Ordonnance  porte  que  le  Roi  ne  peut  faire 
ces  fortes  de  dons  ,  que  par  Conleil. 

11  y  en  a  deux  autres  femblables ,  du  même  Roi ,  des 
28  Juillet  1318,  art.  1  &  1 6  ;  nombre  fuivant ,  an.  1 7. 

Par  une  autre  Ordonnance  du  même  Roi,  de  13 19  , 
art.  x  1 ,  il  décida  que  les  amendes ,  forfaitures ,  quints  , 
deniers  &  rachats ,  ne  pouvoient  être  donnés  à  aucune  per* 
forme. 

Les  Ordonnances  qui  ont  fuivi ,  ne  font  pas  moins  fé* 
yeres  fur  les  dons  des  confifcations. 
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On  en  trouve  une  autre  du  17  Avril  1310  ,  par  la- 
quelle ,  en  l'art.  21  ,  le  Roi  ordonna  qu'à  l'avenir,  il 
ne  fera  plus  don  des  confifeations  ,  &  que  l'émolument 
en  fera  remis  dans  la  recette  ordinaire  :  il  y.  en  a  une 
autre  fefhblable  ,  du  mois  de  Décembre  fuivant. 

Par  une  autre  Ordonnance  de  Charles  VII  de  1 447 , 
qui  fe  trouve  au  3 e  volume  dé  la  Conférenc e  des  Ordonnan- 
ces ,  1.  1 1  ,  t.  3  ,  fol.  1 1  ,  Charles  Vil  décida  que  les 
dons  de  confifeations  des  immeubles  &  meubles  ne  pour- 
roient  avoir  lieu  que  pour  moitié  ,  &  que  l'autre  moi- 
tié  devoit  être  remife  à  fes  receveurs  des  lieux.. 

Une  Ordonnance  de  l'an  1455  rétablit  luiage  défaire 
un  emploi  utile  des  confifeations  en  entier. 

Elle  eft  rapportée  par  Fontanon  ,  livre  2  du  tome  2  , 
titre  47.  Elle  porte  qu'on  n'en  fera  à  l'avenir  aucun  don , 
qu'après  que  les  gages  des  Officiers  ,  &  aumônes  fur 
les  recettes  feront  acquittés  ,  autrement  qu'elles  feront 
nulles. 

Par  une  autre  Ordonnance  de  l'an  1539»  qu'on  trouve  Jo^d 
au/îi  dans  Fontanon ,  au  même  titre ,  le  Roi  François  I  confite!-** 
déclare  nuls  les  dons  des  confifeations  ;  mais  l'avidité  du  tions  nu(*  » 
courtifan  l'a  emporté  fur  la  fageffe  de  ces  loix  &  l'on  s'eft  £a™!5£ 
renfermé  à  empêcher  les  effets  de  cette  avidité  jufqu'à  ce  prooo»-. 
que  la  confiscation  fût  prononcée  ,  fuivant  la  difpofi-  c*c,# 
tion  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  104.  Voyez  le  Code 
Henri ,  titre  des  Dons  faits  parle  Roi  ;  &  RebufTe  ,  fur 
les  Ordonnances  ,  titre  Ne  Bénéficia  ante  vacationcm  , 
p.  544. 

A  ces  obfervations  fur  la  confifeation  en  général ,  il 
eft  nécelfaire  d'ajouter  que  ,  quelque  générale  que  foit  la 
maxime  de  notre  Droit  françois ,  qui  fait  marcher  la  con- 
fifeation de  pas  égal  avec  la  condemnation  à  peine  capi- 
tale ,  cependant  cette  peine  qui  affeéle  les  biens  ,  celTe  \ 
de  droit  commun  ,  en  pluiieurs  cas ,  dans  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume  ,  &  que  parmi  toutes  ces  Provinces, 
il  y  en  a  pluiieurs ,  par  le  privilège  defquelles  la  con- 
fifeation n'y  a  jamais  lieu. 

Les  cas  où  la  connlcatidn  celle  de  droit  commun  dans    ^  eo'„ 
tout  le  Royaume ,  font  ceux  dans  lefquels  la  condemna- 
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prescrit  par  tiori  n'a  point  été  exécutée,  ou  même  lorfqu'elle  a  été 
2o  ani,  s'.i  exécutée  par  coutumace  ,  fans  que  le  flfc  fe  fournis  en 
ïîxécu?M  poflfeffion  des  biens  du  condamné. 
tion,&3o     Dans  le- premier  cas,  la  condamnation  fc  prefcrit  par 
an»  »  il  y  a  Vjng  ans        demeure  fans  effet ,  après  l'expiration  de  ce 

eu  exccu-       °         '       -,  *   «     .   ,    «      rr  , 

cioa.  terme  ,  non  -  feulement  par  rapport  à  la  conhfcation  , 
mais  encore  par  rapport  aux  intérêts  civils,  fuivant  l'Ar- 
rêt rapporté  par  Soëfve ,  IV.  Cent.  c.  30. 

Dans  le  fécond  ,  qui  eft  celui  où  elle  eft  exécutée  , 
elle  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  fuivant  Bafnage  fur  l'art.  1 43 
de  la  Coutume  de  Normandie,  p.  213. 

Mais  il  y  a  des  Provinces  dans  lefquelles  la  confifea- 
tion  eft  ou  abfolument  exclue ,  ou  feulement  en  faveur 
des  parens  qui  fe  trouvent  dans  un  certain  degré  ;  &  cette 
prérogative  eft  fondée ,  dans  chacune  de  ces  Provinces  , 
fur  des  titres  différens. 
Xlvi.       On  a  obfervé  plus  haut ,  que  Juftinien  ,  par  fa  No* 
Confifca-  vel  1 7  ,  c.  1 2  ,  retrancha  d'abord  entièrement  la  peine 
STSE?*  de  *a  confîfcation  ;  que  dans  la  fuite  ,  il  réduifit  ce  pri- 
écrie.       vilége  au  feul  cas  auquel  le  condamné  avoit  laiffé  des 
afeendansou  defeendans  dans  le  y  degré  &  que  l'Authen- 
tique Bona ,  C.  de  Bonis  profeript.  étend  ce  privilège  au  cas 
même  auquel  il  fe  trouve  des  collatéraux  dans  ce  degré , 
fans  qu'on  fçache  d'où  procède  cette  addition  étrangère  à  la 
Novelle  d'où  cette  Authentique  a  été  tirée  j  mais  ce  n'eft 
pas  fur  l'autorité  de  ce  droit  de  Juftinien,  que  quelques 
Provinces  du  Royaume  font  affranchies  de  la  confîfca- 
tion ;  &  en  effet ,  l'ufage  des  Parlemens  qui  obfervent 
ce  droit ,  n'eft  pas  uniforme. 

Le  Dauphiné  exclut  abfolument  la  confîfcation ,  fur  le 
fondement  d'un  privilège  accordé  à  cette  Province  par 
Humbert  Dauphin,  en  1349.  Voyez  Baflet,  t.  1  ,  1.  3  , 
titre  13  ,  c.  1  ;  Salvaing,  des  Fiefs,  c.  57. 

Le  Parlement  de  Guienne  la  rejette  également ,  en 
vertu  des  Lettres  du  Roi  Jean  ,  de  l'an  1333  ,  rapportées 
par  Chopin  ,  de  Dont.  1.  3  ,  t.  1 2 ,  n.  22.  Il  en  fait  auffi 
mention ,  tit.  8 ,  n.  9  ,  de  même  que  Ferronius  fur  l'ar- 
ticle 3  du  tit.  1 2  ,  de  la  Coutume  de  Bordeaux.  Lebret 
de  la  Souverainneté  3  ,  C.  1  %  ,  prétend  que  ce  Prince  9 
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durant  Tes  infortunes  ,  affranchit  plufieurs  Provinces  de 
la  confifcation  ;  mais  les  Lettres  ne  parlent  que  de  la 
Guienne.  Voyez  Papon  au  14e  1.  de  Tes  Arrêts,  t.  13. 
Celui  de  Provence  exclut  au/fi  la  confifcation ,  lorfqu'il 
fe  trouve  des  parens  dans  le  troifieme  degré  ,  foit  en 
ligne  direfte  ou  en  ligne  collatérale  ;  &  ainfi  il  étend  le 
privilège  plus  loin  que  la  Novelle  134,  c.  dernier  ,  qui 
ne  l'exclut  qu'en  faveur  des  defcendans  qui  font  dans  le 
troifieme  degré. 

Le  Parlement  de  Touloufe  admet  la  confifcation  ;  mais 
il  réferve  le  tiers  du  bien  aux  enfans ,  d'où  il  elt  aifé  de 
conclure  que  les  loix  romaines  ne  font  point  le  fonde- 
ment de  l'ufage  fur  la  confifcation  dans  le  pays  de  Droit 
écrit ,  puifque  fa  difpofition  n'y  eft  point  luivie ,  &  que 
chaque  Parlement  a  Ces  ufages  particuliers.  Voyez,  fur  cette 
matière  ,  M.  Bretpnnier  ,  fur  la  feptieme  Confultation  de 
M.  Henry  s.  H  y  a  d'autres  Provinces  où  la  confifcation 
eft  exclue ,  feulement  par  rapport  à  certaines  perfonnes , 
ou  par  rapport  à  certains  biens. 

La  Coutume  de  Lorraine  fournit  un  exemple  de  l'ex-  XLVII. 
clufion  de  la  confifcation  ,  par  rapport  à  certaines  per-  ^J^'^f1" 
fonnes  feulement,  en  l'art.  104,  où  elle  n'applique  lacon»  Comumtt 
fifcation  qu'aux  annoblis  &  roturiers ,  d'où  on  conclut  g"^^*" 
qu'elle  n'a  point  lieu  par  rapport  aux  Gentilshommes. 

La  Coutume  de  Poitou  ,  en  l'art.  200  ,  n'admet  la 
confifcation  que  des  meubles  :  celle  d'Anjou  ,  art.  142; 
celle  de  Montreuil,  en  l'art.  48;  &  de  Bretagne,©^  8  &  659, 
font  conformes  :  celle  de  Bayonne ,  1. 19 ,  art.  1  ,  con- 
fifque  feulement  les  fruits  des  immeubles  pour  un  an. 

M.  Dargentré,  fur  l'art.  613  de  l'ancienne  Coutume  , 
658  de  la  nouvelle ,  de  celle  de  Bretagne  ,  dit  que  cet  af- 
franchiflement  de  fa  Province  vriflinam  libertatem  gémis 
refpicit  ;  cependant  il  y  a  une  Ordonnance  de  Henri  II, 
de  1556,  regiitrée  à  Rennes ,  le  30  Octobre  j  5  57  ,  qui 
accorde  ce  privilège. 

D'autres  Coutumes  rejettent  entièrement  la  confifcation  : 
telle  eft  celle  de  Berry  ,  z ,  art.  1 ,  qui  cependant  l'admet  en 
cas  de  crime  de  lcze-Majeftéau  premier  chef  1 ,  art.  1 }  celle 
de  la  Marche,  art.  338  ,  fous  la  même  exception  du  crime 
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de  lèze-Majefté  divine  ou  humaine;  de  Saint  Sever,  t.  19  , 
art.  i  ;  de  Cambrai ,  titre  des  chofes  qui  peuvent  être  acquifes 
au  Seigneur  ,  art.  I . 

C'eft  fur  le  fondement  du  privilège  de  la  Guienne  ,  que 
la  confiscation  n'a  pas  lieu  en  Angoumois ,  quoique  la 
Coutume  ne  l'exclut  point.  Voyez  Soèfve ,  I.  (Jent.  cha- 
pitre 79. 

Chopin  ,  de  Comm.  Gallican,  conf.  pracept.  part.  2  , 
ci,  n.  3  ,  prétend  que  ce  privilège  de  la  Guienne 
s'étend  prefque  à  tous  les  pays  de  Droit  écrit  :  cepen- 
dant toutes  ces  Provinces  ,  à  l'exception  de  la  Guienne, 
n'en  ont  pas  d'autre  que  celui  qu'elles  tirent  de  l'Authen- 
tique Bona ,  qu'on  a  cité  plus  fia  ut. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Béthune  ont  obtenu  du  Roi 
Philippe  de  Valois  un  privilège  particulier  ,  qui  les  af- 
franchit de  la  confifcation.  Ces  Lettres ,  qui  font  du  mois 
de  Février  1546,  font  au  3e  vol.  du  nouveau  Recueil 
d'Ordonnances. 

XL VIII.  par  Ce  privilège  de  quelques  Provinces  de  n'être  point 
fifcadôoaS  foumifes  à  la  rigueur  de  la  confifcation ,  le  fîfc  demeure 
iieu.onpro-  chargé  des  frais  du  procès  du  condamné,  en  pure  perte  ; 

raadt?"*  mais  0n  v  a  aPPorte^  k  rerocde  de  prononcer  une  amende 
qui  en  eft  un  dédommagement  ;  ce  qui  aflez.  jufte  pour 
qu'on  ne  puifle  approuver  ce  que  dit  Ragueau ,  fur  la 
Coutume  de  Berry ,  que  cette  amende  eft  une  fraude  à 
la  loi ,  puifqu'au  contraire  ,  elle  remédie  à  l'inconvénient 
de  la  loi  :  Hodie  fraus  fit  huic  legi ,  quia  rei  pecunialiter 
puniuntur  ,  inurdùm  potna  excedit  patrimonium  rei  condem- 
nati ,  dit  cet  auteur. 

11  y  a ,  à  la  vérité  ,  une  Déclaration  qui  porte  que  dans 
les  pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  l'amende  fera 
de  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  \  &  par  une  autre 
Déclaration  du  18  Oftobre  171 1  ,  l'amende  prononcée 
en  crime  de  duel  dans  les  pays  où  la  confifcation  n'a  pas 
lieu ,  ne  peut  être  moindre  que  des  deux  tiers  de  la  va- 
leur des  biens  ;  mais  ces  Déclarations ,  qui  n'ont  été  faites 
crue  pour  des  cas  particuliers ,  ne  doivent  pas  s'étendre  à 
d'autres. 

firodeau,  fur  Paris,  1 83  ,  fait  mention  de  cet  ufage 
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de  prononcer  une  amende  modérée  ,  qu'il  dit  ne  devoir 
pas  abforber  la  meilleure  partie  du  bien  ,  parce  que  ce 
îeroit  faire  fraude  à  la  loi. 

Le  Droit  commun  exclut  donc  la  confifcation  dans  qLI.x; 
les  Provinces  dont  on  vient  de  parler  ;  mais  ce  privi-  g""*  ept* 
lége  eft-il  fans  aucune  exception  r  &  les  crimes  les  plus  prononcer 
atroces  ne  feront-ils  point  diftingués  des  crimes  ordinai  JJob°Ïm" 

reS  ?  leiPiovin- 

:  Bacquet  traite  cette  queftion ,  des  Droits  de  Juftice ,  «s  où  elle 
c.  1 5 ,  n.  96 }  mais  il  la  lahTe  indécife.  Papon ,  au  L  14  0apas 
de  fes  Arrêts  ,  t.  13 ,  foutient  que  ,  dans  les  cas  graves, 
le  Juge  peut ,  même  dans  ces  Provinces ,  prononcer  la  con- 
fifcation. Mais  quel  peut  être  le  fondement  folide  d'une 
opinion  qui  laifle  à  1  arbitrage  du  Juge  de  détruire  le 
privilège  d'une  Province  ?  &  n'eft-il  pas  plus  conforme 
aux  régies  de  foutenir  que  le  Juge  ne  peut  avoir  cette 
autorité ,  finon  dans  les  cas  où  la  confifcation  a  lieu  ,  en 
vertu  d'une  loi  précife ,  même  dans  les  Provinces  qui 
l'excluent. 

C'eft  ainfi  que,  par  l'article  19  de  l'Ordonnance  de  Mou-  l. 
lins ,  de  1 5  66 ,  ceux  qui  tiennent  fort  en  leur  maifon  con-  ^Qu  '"'y  * 
tre  la  Juftice  &  décrets  d'icelle  ,  &  n'obéiflênt  aux  ie^Sîs«* 
commandemens  qui  leur  font  faits  ,  confifquent  leurfdites  «  peine  « 
places ,  même  en  pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ;  ^"p,1" 
Ragueau  ,  fur  Berry ,  x ,  art.  ».  rince». 

Le  crime  de  lèze-Majefté  eft  aufli  un  cas  univerfelle- 
ment  excepté  du  privilège  qui  affranchit  quelques  Pro- 
vinces de  la  confifcation.  Ajoutez  que  ce  cas  a  encore 
fa  Jurifprudence  particulière ,  en  ce  que  la  confifcation 
eft  toujours  au  profit  du  Roi ,  même  dans  les  terres  des 
Seigneurs.  V.  infrà ,  Ch.  X. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  dans  Iefquels  la  confifcation  quij%iÎS 
a  lieu  dans  les  pays  qui  l'excluent.  cas  où  ï* 

Ainfi  ,  en  Bretagne  ,  fuivant  l'art.  660  de  la  Coutume,  f-onfi!"", „ 
quand  le  criminel  banni ,  eft  larron,  les  biens  font  con-  tient  au  Roi 
fifqués  ;  &  dans  le  cas  auquel  l'aceufé  eft  fugitif,  tous  Par  l0Ulî 
fes  biens  meubles ,  &  les  fruits  de  fes  héritages  ,  pen- 
dant fa  vie  ,  fubiffent  aufli  la  peine  de  la  confifcation. 

Brodeau,  fur  Paris,  183 ,  n.  \6  3  fait  mention  de  ce 
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droit  du  fifc ,  dans  le  pays  même  où  la  confifcation  n'a  pa» 
lieu  ,  de  jouir  des  fruits  des  immeubles ,  pendant  la  vie 
naturelle  du  condamné,  qui  eft  toujours  préfumé  conti- 
nuer pendant  dix  ans  ,  fi  l'héritier  ne  prouve  pas  la 
mort. 

U.  11  faut  ajoûter  ,  en  finiflant  ce  Chapitre  ,  que  la  con- 
fuH.»î!  noiflance  des  conteftations  qui naiffent à  l'occasion  d'une 
fiction ,   conhication ,  n'appartient  point  aux  Juges  qui  l'ont  pro- 

t£™<«.  u°ncée  \m?'F  *U'ellc*  doivent  être  P°rtée$  dans  lcs  ™- 
devim  les  ^unaux  établis  pour  juger  des  caufes  domaniales. 

Juges,  on     En  effet,  tout  jugement  qui  prononce  la  peine  de  la 
de.  Se!-0"  jonfifcation,  eft  un  titre  en  faveur  de  celui  à  qui  la  con- 
gnemisBi  nfcation  appartient ,  pour  fe  mettre  en  poffeffion  des  effets 
«DjjW»-  qui  en  font  partie ,  &  chaque  Seigneur  qui  y  a  part,  étant 
en  droit  de  procéder  devant  fon  Juge  pour  y  parvenir, 
on  ne  peut  refufer  la  même  prérogative  au  Roi ,  par  rap- 
port aux  biens  qui  fe  trouvent  dans  fa  Juftice. 

C'eftfur  ce  principe  que  l'Edit  du  mots  d'Avril  to'17, 
oui  attribue  aux  Thréforiers  de  France  la  connoiffance 
des  conteftations  qui  concernent  le  Domaine  ,  exprime 
nommément  la  confifcation.  L'Edit  du  mois  de  Mars  de 
l'année  1693 ,  Qui  unit  au  Bureau  des  Finances  de  Paris 
la  Chambre  du  Thréfor,  attribue  aufli  au  Bureau  la  con- 
noiffance des  confifcations  ,  &  par  une  claufe  générale , 
&  par  une  dénomination  particulière. 

11  faut  convenir  cependant  que  quelques  Tribunaux  ont 
cifputé  cette  compétence  aux  Thréforiers  de  France  ,  & 
ont  prétendu  que  la  connoiffance  des  conteftations  nées 
à  loccafion  des  confiscations  qu'ils  avoient  prononcées, 
leur  devoit  appartenir ,  comme  étant  l'exécution  de  leurs 
jugemens  ;  mais  ces  conteftations  ne  peuvent  être  portées 
dans  ces  Tribunaux ,  à  ce  titre ,  puifqu'il  s'agit  d  une  ma- 
tière toute  nouvelle,  &  de  l'exercice  d'un  droit  nouveau, 
pour  lequel  on  ne  peut  fe  pourvoir  que  devant  le  Juge 
compétent  de  la  matière  ;  &  en  effet ,  le  Parlement  n'a 
jamais  prétendu  devoir  connoître  de  ces  conteftations , 
c*  les  a  toujours  renvoyées  à  la  Chambre  du  Domaine. 

Un  peut  voir,  fur  cette  matière,  ce  qui  fera  dit 
au  Chapitre  des  Amendes.  +  doptla  connoiflance  n'ap- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.  CHAPITRE  I  T.  413 

partient  point  aux  Cours  qui  les  ont  prononcées ,  mais 
à  la  Chambre  du  Domaine. 


CHAPITRE  IL 

Des  effets  de  la  Confiscation  prononcée  contre 
le  mari  ou  contre  la  femme ,  par  rapport  à  la 
part  dans  la  communauté  de  celui  des  deux  qui 
efi  innocent. 

I.  Dans  t ancienne  Jurifprudence  9  la  Confifcation 
des  biens  du  mari  emportoit  toute  la  commu- 
nauté. 

IL      Jurifprudence  préfente. 

III.  Vameubliffement  des  biens  de  la  femme  n'a  au- 

cun effet  en  ce  cas. 

IV.  La  Confifcation  des  biens  de  la  femme  n'a  point 

de  lieu  pendant  fa  vie  naturelle  ,  fur  les  re- 
venus des  propres  confifqués,  dont  te  mari  con- 
tinue de  fouir. 

V.  La  Confifcation  ne  s* étend  point  fur  les  biens  de 

la  communauté  qui  demeure  en  entier  au 
mari. 

VI.  L'ameubliffement  des  biens  de  ta  femme  produit 

en  ce  cas,  tout  fon  effet  contre  le  fife. 

è 

A Près  avoir  fait  quelques  obfervations  générale* 
fur  la  confifcation  ,  il  eft  néceffaire  d'entrer 
.  dans  un  plus  grand  détail  de  fes  effets  *  &  comme  l'é- 
troite union  du  mari  &  de  la  femme  produit  la  confu- 
iion  de  leurs  biens ,  &  qu'une  partie  de  ces  biens  leur 
appartient  en  commun  >  on  ne  peut  connoître  quels  font 
ces  effets  de  la  confifcation  dans  toute  leur  étendue  ,  û 
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on  n'examine  fufqu'où  ils  s'étendent ,  lorsqu'elle  eft  pro- 
noncée contre  l'un  d'eux ,  &  fi  elle  comprend  la  part  dans 
les  biens  communs  de  celui  qui  eft  innocent. 

Cette  queftion  doit  être  examinée  ,  par  rapport  à  ces 
deux  différens  objets  de  la  confifcation  prononcée  contre 
le  mari  ou  contre  la  femme. 
r  ^  Dans  le  premier  cas ,  l'ancienne  Jurifprudence  donnoit 
ciennc  jV  une  te^e  étendue  à  la  confifcation  ,  qu'elle  enveloppoit 
rifproden-  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  comme  Dumoulin  l  ob- 
fifcation0n  '^erve  ^ur  I*  Coutume  de  Vermandois ,  art.  i  z  ,  qui  ga- 
detbiensdu  rantit  la  part  de  la  femme  de  la  confifcation  où ,  il  eut  : 


oun,  em- 


AiquiJJima  confuetudo  ,  &  fecundum  fententiam  quant  femper 
portoittoo-  ^       annis  contra  veterem  flylum  rigidum  propugnavi, 
munauté.       Il  répète  la  même  chofe  îur  l'art.  1  du  fécond  chap.  de  la 
Coutume  de  Bourgogne  ,  qui  contient  la  même  difpofi- 
tion  que  celle  de  Vermandois  j  &,  quamvis  aliter praMica- 
retur  Parijîis  ,  tamen  morem  ijlum  corrigi  feci ,  &  contra 
fifcales  etiam  per  Arreflum  judicari  ,  anno  532. 
Juif  m-     Loyfel ,  au  titre  des  Peines ,  art.  16  ,  obferve  cette 
iaxt  p™-  ancienne  Jurifprudence  dans  le  même  article ,  dans  lequel 
il  établit  la  nouvelle,  en  faveur  des  Parifiens,  fur  une 
concelfîon  qui  leur  fut  faite  en  1431  ,  dont  Pithou  ,  qui 
l'attribue  à  Charles  VU.  rapporte  les  termes  fur  l'art.  134 
de  la  Coutume  de  Troyes  :  quelle  que  foit  la  réalité  de 
cette  conceflïon ,   que  Chopin  de  Dom.  rit  7  ,  n.  1.3  , 
attribue  à  Henri  VI,  Roi  d'Angleterre  ,  dans  letems  qu'il 
étoit  le  martre  de  Paris ,  il  eft  confiant  que  l'ufage  eft 
uniforme  aujourd'hui ,  en  faveur  de  la  femme  ,  dans  le  cas 
de  la  confifcation  des  biens  de  fon  mari. 

Le  même  Chopin  obferve  en  cet  endroit ,  que  cet  ufage 
a  lieu,  même  dans  le  cas  de  lèze»Majefté  ,  &  que  le 
douaire  eft  toujours  réfervé  aux  veuves ,  même  en  ce  cas. 
Voyez  ,  fur  ce  fujet  ,  Renuflbn  en  fon  Traité  delà  Com- 
munauté ,  première  partie ,  C.  6. 

La  juftice  de  cette  réferve  ,  de  la  part  de  la  femme 
dans  la  communauté  ,  lors  de  la  condamnation  de  fon 
mari  à  peine  capitale  ,  eft  reconnue  par  un  grand  nom- 
bre de  Coutumes  ;  &  parmi  les  articles  projettés  lors  de 
la  réformation  de  celle  de  Paris  pour  régler  les  droits 
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f!e  Juftice ,  il  s'en  trouve  un  favorable  à  la  femme  :  il  y  a 
peu  de  Coutumes  contraires.  Melun  ,  art.  iz,  eft  de 
ce  nombre.  , 

Bacquet ,  dans  fon  Traité  des  Droits  de  Juflices ,  t.  1 5  , 
n.  84  ,  foutient  auffi,  que  la  part  de  la  femme  dans  la 
communauté ,  n'eft  pas  comprife  dans  la  confifcation  ;  de 
même  Legrand ,  fur  Troyes ,  134.  Pontanus ,  fur  l'ar- 
ticle 178  de  la  Coutume  de  Blois,  développe  les  prin- 
cipes de  cette  opinion ,  quoiqu'il  conclue  au  contraire. 

La  peine  capitale,  ( dit  cet  Auteur,)  emportant  la 
duTolution  du  mariage  &  de  la  communauté  ,  fixe  la  part 
de  la  femme  dans  fa  perfonne ,  par  la  condemnation  de 
fon  mari ,  fans  que  le  mari  conferve  aucun  droit  fur  cette 
part. 

11  ajoute  que  fi  on  regarde ,  d'un  côté ,  la  perfonne  de 
la  femme  ,  n'étant  point  coupable  ,  elle  ne  doit  pas  par- 
ticiper à  la  peine  de  fon  mari  ;  &  que  fi  on  regarde  la 
perfonne  du  mari  ,  quoique  la  loi  le  rende  maître  de  la 
commnuauté  ,  ce  pouvoir  ne  peut  s'entendre  d'une  diflï- 

1>ation  &  d'une  perte  entière  ;  qu'elle  le  rend  feulement 
e  maître  de  difpofer ,  par  quelque  forte  de  contrat  que 
ce  puifie  être  ;  ce  qui  ne  peut  être  étendu  jufqu'au  cas  de  la 
confifcation  à  laquelle  fon  crime  donne  lieu  ;  enfin,  que 
dans  le  cas  de  cette  confifcation  ,  ce  n'eft  pas  le  mari 
qui  difpofe ,  mais  que  fes  biens  font  confisqués  par  la 
loi ,  ou  par  le  Juge,  fuivant  la  difpofition  de  la  loi, 
malgré  même  le  mari.  Voyez  Louet  &  Brodeau  ,  lettre 
C,  chap.  35  &  51 ,  &  le  4e  vol.  du  Journal  des  Au- 
diences, 1.  8  ,  c.  17. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  cas  de  la  condemnation  à  peine 
capitale  d'un  comptable  ,  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté font  obligés  au  payement  du  débet  de  ce  comp- 
table i  mais  ce  droit  naît  de  la  difpofition  de  l'Edit  de 
l'an  1669,  au  mois  d'Août,  qui  donne  une  jufte  pré- 
férence au  Roi ,  fur  les  deniers  comptans ,  &  fur  le  prix 
des  meubles ,  fur  les  autres  créanciers  ,  non  que  la  parc 
de  la  femme  dans  la  communauté  foit  confifquéee. 

Loin  que  la  femme  fouffre  ainfi ,  par  la  condamnation  de  l 'an* 
Son  mari ,  la  perte  de  fa  part  dans  là  communauté ,  la  con-  bWfcmei 
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àtU  fan-  fifcati°n  n^  s'étend  pas ,  en  ce  cas  ,  fur  la  portion  de  (bit 
■m  n'a  au.  bien  qu'elle  a  ameubli  j  &  Tameubliflement  demeure  fans 
cun  effet  en  effet  ^  parce  que  cette  efpece  d'avantage  ne  regarde  oue  le 
mari  ;  Chopin  ,  fur  Paris ,  2 ,  t.  i  ,  n.  27  ,  où  il  cite 
un  Arrêt  qui  établit  la  maxime  contre  le  fifc  ,  tant  dans 
le  cas  auquel  le  mari  ameublit  feul  ,  que  dans  celui  au- 
quel il  y  a  un  ameubliflement  réciproque  ;  Lebrun ,  de 
la  Communauté  ,  1.  1  ,  c.  5 ,  fe£h  1,  d.  2  ,  n.  22. 

La  difficulté  fe  trouve  beaucoup  plus  grande  dans  le 
fécond  cas  ,  dans  lequel  la  femme ,  par  fa  condemna- 
tion ,  fait  paffer  tous  fes  biens  au  fifc  ,  foit  que  par  cette 
condemnation  elle  perde  la  vie  naturelle  ou  la  civile  feu- 
lement. 

U^nfif-  ^e  Prem*er  doute  qui  fe  préfente  en  cette  matière ,  eft 
cition  des  dans  le  cas  de  fa  mort  civile. 

biens  de  u     La  deftinée  de  fes  propres  n'eft  pas  douteufe  en  ce 

p2mde0,a  cas  >  Par  raPPort  a  *a  propriété  qui  eft  conftamment  ac- 
Heu ,  pen-  quife  au  nTc  j  mais  Tufufruit  lui  en  appartient-il  en  mê- 

Mmreiic^  me  tcms  '  ^  *e  mar*  Peut~*'  ^tre  P"vé de  la  jouiflance 
fur  le*  re^  pendant  la  vie  naturelle  de  fa  femme  ? 
veau»  de*     Legrand  ,  furTroyes,  art.  135  $  Coquille,  fur  Ni- 
confifqûéi,  vernois ,  titre  des  Confifcations  ,  art.  4  j  &  Billecar,  fur 
dont  le  m»!  Châlons  165  ,  fe  déterminent  en  faveur  du  mari  ;  &  la 
ri  continue  raifon  qu'ils  en  rendent  eft  ,  que  la  jouiffance  des  pro- 
t)<mt'    près  de  la  femme ,  étant  donnée  au  mari  pour  foutenir 
les  charges  du  mariage  ,  cetre  jouiffance  doit  durer  au- 
tant que  les  charges  dont  la  nourriture  de  la  femme,  pen* 
dant  fa  vie  naturelle  ,  eft  la  principale  :  mais  il  eft  évi- 
dent que  cette  jouilTance  n'eft  fondée  que  fur  le  pouvoir 
du  mari  fur  la  communauté  qui  le  met  en  droit  de  perce- 
voir les  fruits  des  propres  de  fa  femme  ,  a  mefure  qu'ils 
font  ameublis  &  perçus  ;  enforte  que  ,    cette  commu- 
nauté ne  fubfiftant  plus  ,  le  droit  du  mari ,  fur  ces  fruits , 
s'évanouit  nécefTairement. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Dreux  ,  le  14  Mai  1703  ,  entre  M.  de  Bercy 
&  le  <ieur  de  Quercy  j  on  le  trouve  au  6e  volume  du 
Journal  des  Audiences ,  liv.  3  ,  c.  20. 

Il  eft  vrai  que  lorfque  cette  affaire  avoit  été  portée  à 

l'Audience 
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l'Audience,  M.  de  Fleuri,  Avocat  Général ,  prit  un  parti 
contraire  à  l'Arrêt  ,  que  M.  Daguelîeau  ,  Procureur 
Général  ,  depuis  Chancelier  ,  prit  des  conclufions  par 
écrit  conformes  à  celles  que  M.  de  Fleuri  avoit  prifes  à 
l'Audience  ,  &  que  le  Rapporteur  même  fut  d'un  avis 
contraire.  Mais  l'autorité  de  l'Arrêt  joint  à  la  rigueur  des 
principes  femble  ne  devoir  pas  laiffer  d'efpérance  au  mari. 
C'efl:  l'avis  de  Renuffon ,  dans  fon  Traité  de  La  Commu- 
nauté ,  part.  1  ,  c.  6 ,  n.  5 1 .  Voyez  Le  Brun  ,  de  la 
Communauté  ,  1.  1 ,  c.  2  ,  feft.  3  ,  n.  1 5  ;  in  fine  ;  de 
Heu,  fur  Amiens  ,  218  ;  Buridan  ,  fur  Vermandois ,  13. 

Le  droit  de  la  femme  fur  la  communauté  ,  fait  naître  LaTônfif. 
un  fécond  doute  ,  tant  dans  le  cas  de  fa  mort  civile ,  que -cation  ne  ' 
dans  le  cas  de  fa  mort  naturelle.  Il  eft  néceflaire  d'exa-  *  *[en,j. 
miner  d'abord  l'effet  de  la  confifcation ,  dans  le  cas  de  la  1* 
condemnation  à  mort  naturelle  de  la  femme  :  on  en  pourra  temmcdao* 
tirer  conféquence  pour  le  cas  de  la  mort  civile.  ïaS™  oï 

Quelques  Coutumes  décident  indiftinétement ,  que  la  demeure 
femme  confifque  fa  part  de  la  communauté  ;   d'autres  toute  emie. 
admettent  cette  confifcation  dans  le  cas  de  fa  mort  natu-  M  au  ""^ 
relie  feulement. 

D'autres  décident ,  au  contraire  ,  que  la  femme  ne 
confifque  que  fes  propres. 

Le  (îxieme  article  des  articles  projettés  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  Coutume  de  Paris ,  contient  au/fi  cette  dif- 
pofition  ;  mais  parmi  ces  Coutumes ,  les  unes  n'expliquent 
point  à  qui  fa  part ,  dans  la  communauté ,  doit  apparte- 
nir ;  d'autres ,  au  contraire ,  s'expliquent ,  ou  en  faveur 
du  mari ,  ou  en  faveur  des  héritiers  de  la  femme. 

Les  auteurs  ,  fur  cette  matière,  ne  font  pas  mieux 
cVaccord ,  les  uns  confervans  au  mari  la  communauté  dans 
fon  entier  par  une  forte  de  droit  d'accroiffement ,  ou  de 
non  -  décroiffement ,  jure  focietatis  rémanente  marito  per 
jus  non  decrefcendi ,  pendant  que  d'autres  réfervent  la 
part  de  la  femme  à  fes  héritiers  ,  après  la  mort  du  mari 
auquel  ils  en  lahTent  la  jouhTance  pendant  fa  vie. 

On  doit  mettre  dans  le  rang  de  ceux  qui  font  favo- 
rables au  mari ,  même  pour  la  propriété  ,  tous  ceux 
qui  affranchirent  la  part  Je  la  femme  de  la  communauté , 
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fans  s'expliquer  davantage  :  tels  font  Tronçon,  Guerin,' 
fur  Paris,  i8*  ;  le  même  Tronçon,  fur  Paris  ,  no  ;  Pon- 
tanus  ,  fur  Blois,  178  ;  Loyfel  ,  Inft.  titre  des  Peines  , 
art.  37;  L'Hofte,  fur  Lorris,  c.  5  ,  art.  3  j  Lafond 
&  Buridan  ,  fur  Vermandois ,  1 3  &  1 4  ;  Chenu ,  I.  Cent. 
Queft.  56,  Bacquet  ,  de  Juftice,  c.  1 5  ,  n.  90,  91  ; 
La  Thaumaflîere ,  fur  Nivernois  ,  t.  5  ,  art.  3 .  Voyez 
Breton  nier,  fur  la  feptieme  Confultation  d'Henrys. 

Parmi  ceux  qui  ne  laiflênt  au  mari  que  la  jouiflance 
delà  communauté,  pour  faire  paffer,  après  lui ,  aux  héri- 
tiers de  la  femme,  la  portion  que  la  Coutume  lui deftine , 
Coquille,  de  Confifcation ,  enfes  Inft.  titre  de  Jujiice  ,  ne 
réferve  cette  propriété  qu'aux  feuls  enfans  ,  &  les  laifTe; 
au  mari  ,  lorfqu'il  ne  trouve  que  des  collatéraux  pour  con- 
currens  j  d'autres  s'expliquent  en  faveur  de  tous  les  hé- 
ritiers de  la  femme  ,  fans  diftinétion  ,  &  fuivent  la  déci- 
fion  de  l'art.  209  de  la  Coutume  d  Orléans.  De  ce  nom- 
bre font  Legrand  ,  fur  Troyes  1355  Ferriere  ,  dans  fes 
Notes  fur  Bacquet ,  de  Jujiice  ,  c.  15,  n.  90  ;  Ra- 
gueau ,  fur  Berri  ,  t.  x  ,  art.  1  ;  Portugal  de  Don.  reg. 
part.  3  ,  c.  16  ,n.  42  ;  De  Heu  ,  fur  Amiens,  128  ;  &  l'au- 
teur anonyme  d'un  Traité  de  la  Communauté  imprimé  par 
forme  de  notes  ,  fur  DuplemV,   p.  37  du  Traité  de  la 
Communauté. 

Dans  ce  partage  d'auteurs  &  de  Coutumes  ,  on  ne 
peut  fe  déterminer  folidement  fur  cette  queftion ,  fans  re- 
courir aux  principes  qui  doivent  fonder  le  parti  qu'on  doit 
prendre  en  faveur  ae  l'un  des  trois  concurrens  qui  fe 
préfentent ,  le  fifc  ,  le  mari ,  les  héritiers  du  fang  de  fa 
femme. 

Le  fifc ,  en  ce  cas  ,  fera-t-il  en  droit  de  demander  la 
part  de  la  femme  dans  la  communauté  ?  Lesparens  de  la 
femme  auront-ils  droit  de  la  prétendre  à  l'excluiion  du 
fifc  ?  ou  la  communauré  appartiendra-t-elleau  mari  en  en- 
tier ,  comme  ne  trouvant  perfonne  qui  foit  en  droit  de 
la  partager  avec  lui  ? 

Parmi  ces  trois  diffèrens  prétendans,  il  femble  d'abord 
qu'on  peut  en  retrancher  les  parens  de  la  femme  condam- 
née. 
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En  effet ,  la  femme  étant  retranchée  de  la  fociété  par 
fa  condamnation  a  peine  capitale  ,  le  lien  qui  l'unifloit 
à  cette  famille ,  eft  rompu  j  &  l'incapacité  de  l'ordre  des 
fucceflions  que  fa  condemnation  produit ,  exclut  nécef- 
fairement  fes  parens  de  cette  part  dans  la  communauté  , 
puifque  c'eft  une  règle  conftante  que  la  capacité  de  l'or- 
dre des  fucceflions  n'eft  pas  moins  néceflaire ,  tant  dans 
la  perfonne  de  celui  qui  latranfmet ,  que  dans  la  perfonne 
de  celui  qui  la  recueille. 

Mais  ,  quoiqu'il  ne  refte  ainlî  que  deux  concurrens  fur 
cette  part  qui  auroit  appartenu  à  la  femme  dans  la  com- 
munauté ,  u  elle  n'avoit  pas  été  condamnée  ,  la  queftion 
n'en  eft  pas  moins  difficile. 

On  ne  peut  douter  d'abord  que  la  femme ,  pendant  la 
durée  de  fa  communauté  ,  n'ait  un  droit  apparent  fur  les 
biens  qui  la  compofent. 

Dans  l'ancienne  Jurifprudence ,  il  ne  lui  étoit  pas  permis 
de  renoncer  à  ce  droit  ;  &  cette  faculté  ne  lui  a  même  été 
accordée  que  par  degré ,  la  femme  noble  feulement ,  par 
l'ancienne  Coutume ,  6k  indiftin&ement ,  par  la  nouvelle  j 
&  cette  même  faculté  ne  pafloit  point  à  fes  héritiers  aux- 
quels elle  n'a  été  accordée  que  par  la  fuite. 

Ce  droit  de  la  femme  à  la  communauté ,  qu'on  peut  dire 
être  jus  in  re,  ne  lui  eft  pas  perfonnel ,  puisqu'il  eft  tranf- 
miflible  à  fon  héritier ,  en  quelque  degré  que  ce  puiffe 
être. 

Il  dépend  de  fa  volonté  de  l'exercer  ou  de  ne  pas  l'exer- 
cer }  mais  ce  droit ,  cette  faculté  ,  ce  choix  n'en  eft  pas 
moins  communicable  à  celui  qui  la  repréfente. 
\   11  faut  en  même  tems  convenir  que  le  fîfc  qui  entre  en 

Eoffeflion  des  biens  de  la  femme  condamnée  par  l'effet  de 
1  confifeation ,  la  repréfente  en  quelque  manière ,  &  qu'il 
eft  à  fes  droits. 

Le  fife  n'eft  pas  héritier,  à  la  vérité  \  mais  il  eft  fuc- 
ceffeur  :  or  ,  fuccedere ,  eft pro  hœrede  agere  ;  &.ii  n'eft  pas 
douteux  que  l'héritier  Juccedu  in  univerfum  jus  &  perfo- 
nam  defun3i. 

Cette  efpece  de  fucceffion  peut  être  comparée  à  cette 
pofleiîion  de  biens  que  le  Préteur  introduifir  chez  les  Ro- 
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mains  ,  en  faveur  de  ceux  qui  n'étoient  pas  appellés  par 
la  loi  des  douze  Tables  à  l'hérédité ,  mais  à  qui  elle  étoit 
déférée  par  l'équité ,  qui  exerçoient  tous  les  droits  des 
héritiers  ,  quoiqu'ils  n'euflent  point  cette  qualité  :  Prcetor 
bonorum  pojjejjbrcm  loco  heredis  in  omnicaufd  habet,  1.  i  1 7,  ff. 
de  reg.  Juris, 

Il  y  a  ,  à  la  vérité  ,  des  droits  qui  ne  peuvent  être  ni 
cédés  à  un  étranger,  ni  tranfrais  à  un  héritier  }  &  il  n'eft 
pas  douteux  que  ces  fortes  de  droits  ne  peuvent  être  ac- 
quis au  fii'c ,  parla  voie  de  la  confiscation  ;  mais  le  droit 
de  partager  la  communauté ,  peut  être  cédé  de  même 
qu'il  peut  être  tranfmis  j  &  il  femble  d'abord  qu'on  en 
peut  tirer  la  conféquence  ,  que  ce  droit  de  partager  la 
communauté,  doit  faire  partie  de  la  confiscation. 

On  peut  ajouter  à  ces  réflexions  l'opinion  de  Renuf- 
fon,  de  la  Communauté,  part.  -1 ,  chap.  6  ,  n.  58  ,  qui  eft 
favorable  au  fife. 

La  nature  des  biens  de  la  communauté ,  &  la  différence 
qu'on  doit  faire  de  la  part  que  la  femme  y  peut  avoir , 
oc  de  fes  autres  biens  perfonnels ,  doit  cependant  faire  faire 
une  nouvelle  attention  fur  cette  queftion. 

La  femme  a  conftamment  un  droit  à  la  communauté  ; 
6c  ce  droit  confifte  à  pouvoir  en  prétendre  le  partage  , 
lors  de  la  difTolution  de  mariage  j  mais  ce  droit  eft  fuf- 
pendu ,  pourainfi  dire ,  jufques-là  $  de  manière  que  le  mari 
n'en  eft  pas  moins  le  maître  de  tous  les  biens  qui  la  com- 
pofent. 

Il  eft  fi  fort  le  maître  de  cette  communauté  que ,  fui- 
vant  l'ancien  droit  ,  elle  étoit  confifquée  en  entier  par 
fon  crime. 

De  la  même  manière  qu'il  la  pouvoit  perdre  pacifeendo, 
il  pouvoit  la  perdre  ,  delinquendo. 

Cette  Jurifprudence  a  été  adoucie  en  faveur  de  la  fem- 
me. 

On  a  jugé  que  ,  de  quelque  nature  que  foit  le  droit 
de  la  femme  ,  il  y  auroit  trop  de  dureté  de  le  lui  faire  per- 
dre par  le  crime  de  fon  mari. 

D  ailleurs  ,  quoique  le  mari  puifle  aliéner  chaque  effet 
de  la  communauté  en  particulier ,  il  ne  pouvoit  l'aliéner 
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toute  entière ,  à  titre  univerfel  j  ce  qu'il  feroit  cependant 
par  fon  crime  ,  fi  ce  crime  privoit  la  femme  de  Ion  droit 
à  la  même  communauté  :  c'eft  ce  qui  a  fait  établir  la 
maxime  qui  eft  préfentement  en  ufage  ,  qui  eft  un  relâ- 
chement de  la  rigueur  du  Droit  en  faveur  de  la  femme. 

Suivant  cette  même  Jurifprudence  ancienne  ,  Ja  part 
de  la  femme  dans  la  communauté  ,  ne  pouvoit  être  con- 
fifquée  par  fon  délit  :  or  il  feroit  contre  les  principes  dn 
Droit  &  de  l'équité,  que  ce  que  la  Jurifprudence  nou- 
velle a  fait  en  faveur  de  la  femme  ,  en  lui  réfervant  fa 
part  dans  la  communauté  ,  dans  le  cas  de  la  condem- 
nation  de  fon  mari,  tournât  au  préjudice  du  mari ,  dans 
le  cas  de  la  condemnation  de  la  femme. 

C'eft  pour  la  femme ,  que  la  maxime  nouvelle  a  été 
établie  :  dès  le  moment  que  fon  intérêt  a  celTé  ,  il  faut 
revenir  au  Droit  commun  qui  donne  au  mari  un  pou- 
voir abfolu  fur  la  communauté  entière  qu'on  ne  pourroit 
lui  ôter  dans  le  cas  de  la  confiscation  des  biens  de  la 
femme  ,  fans  étendre  en  faveur  du  fifc  ,  une  maxime 
qui  n'a  eu  que  la  femme  en  vue. 

La  femme  en  effet ,  au  jour  de  fa  condemnation ,  n'a 
aucune  propriété  dans  les  biens  communs  :  elle  auroit  pu 
acquérir  cette  propriété  fur  la  moitié  ;  mais  dans  l'inftant 
de  cette  condemnation ,  étant  retranchée  de  la  fociété  , 
il  f  eft  vrai  de  dire  qu'elle  ne  peut  ni  être  faifie  d'aucun 
Droit ,  ni  en  faifir  un  héritier ,  & ,  à  plus  forte  raifon , 

3u'elle  ne  peut  le  faire  palier  au  fifc  qui  n'eft  en  droit 
'entrer  en  poflefïïon  des  biens  ,  qu'en  l'état  qu'ils  font  r 
or  cet  état  eft  celui  d'une  propriété  certaine  dans  la  per- 
fonne  du  mari ,  &  dans  celle  de  la  femme ,  un  état  d'es- 
pérance cafuelle  &  incertaine. 

Il  femble  donc  qu'on  ne  peut  refufer  de  conferver  ta» 
communauté  en  fon  entier  ,  pcr  non  exiflentiam  pcrfonee 
capacis  ;  ce  qui  produit  le  même  effet  que  la  renoncia- 
tion à  la  communauté,  comme  dit  L'Hofte ,  à  l'endroit  qu'oit 
vient  de  citer  ;  Guerin  aulfi,  au  même  endroit,  dit  que 
la  femme  &  fes  héritiers  n'ont  droit  que  du  jour  de  l'ac- 
ceptation ,  &  que  le  fifc  ne  fuccédant  point ,  fuivant.i'or- 
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dre  naturel ,  maïs  plutôt  contre  la  nature  ,  n'eft  pas  en 
droit  d'accepter. 

Dans  le  cas  dune  donation  des  biens  que  le  donataire 
aura  au  jour  de  Ton  décès  ,  cette  donation  laiffe  au  do- 
nateur la  liberté  de  vendre  ,  aliéner ,  engager ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  à  titre  lucratif. 

Si  le  donataire  eft  condamné  à  peine  capitale ,  le  fifc 
fuccéde-t-il  à  fon  droit  de  prendre  les  biens  du  dona- 
teur lors  de  fa  mort  ?  La  propofition  feroit  abfurde ,  foit 
parce  que  le  donataire  n'a  aucun  droit  réellement  acquis 
lur  les  biens  du  donateur ,  foit  parce  le  droit  étant  tou- 
jours incertain ,  pouvant  croître  ou  diminuer  ,  ou  même 
s'anéantir ,  au  moins  quant  à  l'effet ,  il  feroit  ou  injufte 
de  le  fixer  avant  le  tems  marqué  par  la  donation ,  ou 
illufoire  d'accorder  au  fifc  une  efpérance  dont  il  feroit  tou- 
jours permis  de  le  fruftrer. 

On  ne  peut  d'ailleurs  prendre  en  cette  matière  de  parti 
favorable  au  fifc  ,  fans  tomber  dans  des  inconvéniens  qu'il 
n'eft  pas  poiTible  de  furmonter. 

En  effet ,  ou  on  accorde  au  fifc  la  faculté  d'accepter 
la  communauté  &  d*y  renoncer ,  ou  on  lui  permet  feu- 
lement d'accepter ,  fans  faculté  d'y  renoncer ,  qu'en  aban- 
donnant aufli  les  propres  de  la  femme  ;  ou  on  lui  refu- 
fera  toute  forte  de  droit. 

Le  premier  eft.  injufte ,  puifque  le  droit  de  renoncer 
eft  accordé  auxfemmes&àleurshéritiersperfonels  contre 
la  difpofition  du  droit  commun  &  de  l'ancien  droit  Fran- 
çois ,  &  non  à  un  fuccefTeur  anomal. 

Ce  privilège  ne  peut  s'étendre  qu'à  ceux  qui  repré- 
fentent  la  perfonne  ae  la  femme  ;  ce  qu'on  ne  peut  dire 
du  file. 

On  ne  doit  accorder  ce  droit  de  renoncer  ,  qu'à  ceux 
qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  femme  même  qui  ayent  cette 
faculté ,  puifque  la  faveur  de  la  femme  l'ayant  fait  ac- 
corder ,  l'intérêt  de  la  femme  6V  fa  faveur  ceffant ,  le  pri- 
vilège doit  ceffer  :  or  l'intérêt  de  la  femme  eft  feule- 
ment que  fon  privilège  paiTe  à  fes  héritiers ,  créanciers 
&  donataires. 
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Le  fécond  parti  eft  contraire  à  l'intérêt  du  fifc  ,  puif- 
au'il  y  a  plus  de  communautés  onéreufes  que  d'utiles  ;  & 
d'ailleurs ,  le  droit  d'accepter  feroit  inutile  &  illufoire  , 
pouvant  être  éludé  par  le  mari ,  en  pluficurs  manières  dif- 
férentes. 

Le  troifieme  parti  eft  donc  le  feul  auquel  on  puifle  s'at- 
tacher y  &  dans  lequel  l'équité  concourt  avec  la  juftice  -, 
&  c'eft  cette  efpece  d'équité  fupérieure  à  toutes  les  loix , 
qui  eft  le  motif  de  tant  de  Coutumes  ,  de  tant  d'Au- 
teurs dont  l'opinion  eft  conforme  au  vœu  du  mariage  ,  & 
à  la  nature  même,  qui  donne  toujours  droit  de  propriété 
à  l'ouvrier  fur  fon  ouvrage  ;  droit  dont  il  ne  peut  fe 
priver ,  qu'il  peut  partager  par  une  convention  volon- 
taire ,  mais  non  pas  par  une  condemnation  forcée  qui 
lui  feroit  porter  la  peine  d'un  crime  dont  il  eft  inno- 
cent. 

Notre  Jurifprudence ,  en  fuivant  cette  voie ,  fe  trouvera 
encore  très-éloignée  de  la  faveur  avec  laquelle  on  trai- 
o  it  le  mari  par  la  Loi  Romaine. 

Il  n'y  avoit  qu'un  petit  nombre  de  crimes  atroces  qui 
donnoient  lieu  à  la  confifcation  de  la  dot  de  la  femme, 
1.  3  &  5  ,  ff.  de  Bonis  damn,  &  la  dot ,  lorfque  la  femme 
étoit  condemnée  pour  d'autres  crimes ,  demeuroit  au  mari  , 
comme  on  le  voit  dans  les  mêmes  loix. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  1 4 
Mai  1703  ,  au  rapport  de  M.  Dreux  qui  a  déjà  été  cité 
à  l'occafion  des  propres. 

C'eft  Arrêt  eft  intervenu  fur  un  appointement  prononcé 
à  l'Audience  ,  dans  laquelle  M.  l'Avocat  Général ,  de  Fleuri 
avoit  conclu  à  laifler  la  communauté  entière  au  mari  j 
avis  que  l'Arrêt  a  fuivi.  On  ne  peut  douter  que  la  dé» 
cifion  ne  doive  être  la  même  dans  le  cas  de  la  condem- 
nation de  la  femme ,  à  mort  civile  :  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  s'étendre  davantage  fur  ce  fujet. 

11  refte  une  obfervation  à  faire  fur  l'effet  de  la  con-  vl 
fîfcation  des  biens  de  la  femme ,  dans  le  cas  dans  lequel 
elle  a  ameubli  une  partie  de  fes  immeubles  par  fon  con*-  <j«  biens <fs 
trat  de  mariage.  j?  i'mrx  > 

On  a  remarqué  ci-defTus,  que  Ioifque  les  biens  du  mari  p"J" '"^ 
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effet  contre  font  confifqués ,  le  fife  ne  profite  pas  de  rameubluTemenr 
de  ceux  de  la  femme ,  &  que  l'ameublilTement  demeure 
à  cet  égard  fans  effet. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  de  la  confiscation 
des  biens  de  la  femme  dont  l'ameubliffement  en  ce  cas 
produit  tout  fon  effet  contre  le  fife ,  fuivant  la  remarque 
ce  Lebrun  ,  de  la  Communauté ,  r  ,  c.  5 ,  n.  29  ;  &  1.  2  , 
c.  2 ,  n.  9. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  le  droit  du  fife  l'em- 
porte fur  la  faveur  de  la  femme  ;  c'eft  celui  dans  lequel 
la  communauté  a  été  formée  pendant  l'exercice  d'un  office 
comptable ,  dans  ce  cas  tous  les  biens  de  la  communauté 
font  affeÉtés  par  privilège  au  payement  du  débet  $  mais 
aufli  ,  le  me  ne  tire  pas  fon  titre  du  droit  de  confisca- 
tion ,  mais  de  la  qualité  de  créancier  dont  on  examinera 
les  effets  dans  la  fuite  (  a). 


{a)  Toutes  ces  raifons  ne  paroiflent  pas  lumineufes.  i°  Ce  n'eft  pas  la  diffi- 
culté de  l'opération  qui  peut  intervertir  les  principes.  Il  eft  jugé ,  fans  ooute ,  que 
ce  font  les  principes  qui  doivent  déterminer  l'opération ,  &  non  l'opération  qui 
doit  déterminer  les  principes*  En  tout  cas ,   certe  opération  n'eft  point  fi  la- 
Jborienfe.  Le  fife  qui  ne  fuccede  jamais  à  l'obligation  perfonnelle  ,  n'eft  point 
dans  le  cas  d'avoir  à  accepter  ou  à  abandonner  la  communauté;  il  recueille jla 
fucceflion  dans  l'état  où  il  la  trouve.  Dans  cette  fucceflion  ,  il  trouve  la  part 
qui  appartenoit  à  la  femme  dans  la  communauté ,  fous  la  charge  de  l'obliga- 
tion folidaire  aux  dettes  de  la  communauté.  C'eft  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté ,  qu'on  peut  regarder  comme  un  préfent  perfonnel  fait  à  la  fem- 
me :  fcinfi  on  peut  la  refufer  au  fife ,  fans  intervertir  les  principes  ,  &  (ans  com- 
promettre fes  droits,  puifqu'il  n'eft  jamais  tenu  des  dettes  au-delà  de  l'émolu- 
ment. Difons  donc  qu'il  écoutera  les  créanciers  de  la  communauté  avec  les 
autres  créanciers  de  la  femme  ,  qu'il  leur  rendra  compte  des  effets  qu'il  recueil- 
lera ;  qu'à  raifon  de  ce  dont  il  fera  évincé  pour  les  dettes  de  communauté ,  il 
aura  fon  recours  pour  moitié  contre  le  mari.  a°  On  ne  peut  fouferire  à  ce  qui 
eft  dit  ici ,  que  I  exclufton  de  la  moitié  appartenante  à  ta  femme  ,  dans  le  cas 
de  conhïcation  du  mari  ,  eft  un  relâchement  de  la  rigueur  des  principes  :  c'eft  , 
au  contraire ,  une  iouveraine  équité  qui  l'a  introduite  ,  comme  on  le  voit  par 
l'intérêt  vif  que  Dumoulin  a  mis  dans  cette  queftion.  Cependant  c'eft  fur  le 
fondement  de  cette  fuppoûtion  qu'on  applique  la  règle,  qu'un  privilège  introduit 
'  en  faveur  de  la  femme  ,  ne  doit  pas  être  étendu  au  mari.   Tout  cela  ne  fuffit 
pas  certainement  pour  pallier  cette  difformité  d'une  difparité  de  Jarifprudence, 
qu'on  établit  entre  le  mari  &  la  femme.  Que  dire  donc  ?  S'agit-il  de  rétraâar 
là  décifion  donnée  auparavant  en  faveur  de  la  femme  ?  Non  ;  il  s'agit  de  fuivre 
la  lueur  d'équité  qui  a  brillé  aux  yeux  de  nos  Auteurs,  &  de  tâcher  d'en  dé- 
couvrir la  route ,  en  approfondiflant  davantage  les  principes  ,  &  la  nature  de  la 
fociété  entre  l'homme  «  la  femme.  La  femme ,  dit-on ,  n'a  qu'an  droit  habi- 
tuel à  la  communauté ,  pendit  la  y«  de  fon  mari ,  droit  qui  ft  réaUfe  à  ta 

mort 
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mort ,  fi  elle  accepte  la  communauté.  Ce  principe  lui-même  ,  examinons -le 
dans  fa  fource.  Par  l'union  du  mariage ,  le  mari  &  la  femme  font  un  feol  corps  , 
dont  le  mari  eft  la  tête.  Il  porte  feul  la  repréfentation  de  ce  corps  fi&if ,  com- 
pofé  de  deux  autres  corps.  Pendant  donc  que  cette  union  fubfiftc  ,  c  eft  le 
mari  &  la  femme  qui  poiTedent  conjointement.  Le  mari  fenl  exerce  à  l'extérieur 
cette  pofleffîon  ;  mais  celle  de  la  femme  ,  quoique  n'ayant  point  de  caractère 
extérieur ,  n'en  eft  pas  moins  réelle.  L'union  étant  refolue ,  le  furvivant  fe  trouve  feul 
soutenant  cette  perfonne  commune,  &  par  conféquent  la  communauté  eft  refolue, 
mais  refolue  conjunfio  non  concurrente  ;  mais  fon  état  eft  le  même  :  avant  il  pof- 
fédoit  totum  in  toto  &  totum  in  quMibet  parte.  Il  le  poftede  donc  encore  ,  OC  Je 


pofléderoit  définitivement,  fi  ce  n'eft  que  la  loi  ,  par  d'autres  vues,  a  jugé  à 
propos  de  pofer  là  des  bornes  qui  rappellent  la  féparation  des  deux  familles  , 
&  a  tranfporté  les  droits  du  prédécédé ,  même  dans  la  communauté ,  à  ceux 


qui  d'ailleurs  étoient  appellés  à  remplir  fa  place ,  8c  à  fe  revêtir  de  fa  perfonne  : 
«  eft  par  ces  vues ,  fi  je  ne  me  trompe  ,  qu'après  les  différera  degrés  de  la  fa- 
mille du  prédécédé  épuifés ,  les  Loix  Romaines  &  Françoifes  appellent  le  furvi- 
vant à  recueillir  les  biens ,  indépendamment  même  de  toute  idée  de  commu- 
nauté. Nous  ne  voulons  pas  donner  à  cette  vocation  une  étendue  qui  empêche 
l'application  de  la  confifcation  à  ce  qui  forme  le  patrimoine  propre  &  particulier 
du  confifqué.  Mais  il  paroit  qu'avec  les  forces  fubfidiaires  qu'elle  emprunte  de 
l'idée  d'une  fociété  ,  ou  plutôt  d'une  identité  parfaite  dans  la  communauté  , 
elle  doit  entraîner  le  Jus  falidi  capiendi  conjunBo  non  concurrente  &  le  Jus  non 
decrefcendi  t  qui  portera  la  communauté  toute  entière  du  côté  du  furvivant.  Cela 
eft  déjà  jugé  en  laveur  du  mari.  Pourquoi  la  femme  feroit-elle  dans  une  pofirion 
différente  ;  parce  que  vivante  fous  la  loi  de  fon  mari ,  die  n'adminiftroit  que  par 
fen  organe  ,  elle  n'avoit  de  poffeffion  qu'en  lui.  Que  fait  cette  raifon  i  Où 
conduit- elle  ?  D'ailleurs  elle  avoir  exactement  les  mêmes  droits  que  lui. ,  Mais  , 
dit-on  ,  elle  ne  pouvoit  aliéner  ni  difpofer  ;  c'eft  fon  incapacité  perfonnelle  , 
«on  la  difparité  de  fes  droits ,  qui  lui  ôtoit  cette  faculté.  Et  cette  loi  d'incapacité , 
■iniquement  relative  à  l'état  de  la  femme  in  facris  mariti ,  ceffe  au  même  moment 
que  la  puiflance  de  fon  mari.  Ainfi  elle  peut  faire  des  difpofitions  teftamen- 
aaires  qui  s'exécuteront  lors  de  la  diflolutioa  de  la  communauté.  Pourquoi  ne 
donneroit-clle  pas  lieu  à  une  confifcation  qui  ne  s'exécutera  de  même  qu'à  ce 
moment  de  la  diffolution  de  la  communauté  i  Le  feul  titre  du  mari ,  pour  écarttr 
la  confifcation  ,  eft-ce  Jus  non  decrefcendi  ?  11  eft  égal  dans  la  femme.  L'ad- 
miniftration  confiée  au  mari  ne  fait  pas  une  raifon  de  différence.  V£i  eadem  r*ùo  * 
idem  Jus.  Difons  donc  que  le  conjoint  furvivant,  mari  ou  femme,  a  le  droit 
de  retirer  de  la  confifcation  de  l'autre  conjoint  ,  toute  fa  communauté.  Qu'on 
dife  enfutte  ,  que  cependant  il  devra  une  récompenfe  à  l'arbitrage  du  juge ,  la- 
quelle fe  prélèvera ,  par  forme  d'amende  ,  fur  la  communauté  ;  amende  dont  la 
fixation  dépendra  des  cirtonftances  ,  &  qui  ne  pourra  être  que  la  part  afférente 
dans  un  partage  :  voila,  fuivanx  nous ,  ce  qu'on  peut  accorder  de  plus  au  fifc. 


Tome  IL  Hhh 
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CHAPITRE  III. 
De  FEtat  du  Criminel  avant  la  condemnation. 

I.  Le  Criminel  conferve  la  propriété  de  fes  biens. 

II.  //  en  conferve  l'adminiftration  ;  il  peut  payer  ce 

au  il  doit  &  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû. 

III.  Les  Jttes  faits  par  celui  qui  eft  abfous  par 

le  Jugement  &*  par  celui  oui  meurt  avant 
la  condemnation  ,  font  également  valables. 

IV.  Les  difpofitions ,  à  caufe  de  mort ,  font  nulles, 

quoique  faites  avant  le  crime  commis. 

V.  Les  aliénations  ,  4  titre  lucratif,  faites  avant 

le  crime  commis  ,  font  exécutées. 

VI.  Sccùs  de  celles  qui  font  faites  depuis. 

VIL  Les  aliénations  même  ,  à  titre  onéreux  ,  faites 
avant  le  crime  commis  9font  nulles ,  fi  on  prouve 
de  la  fraude. 

VUL  Celles  qui  font  faites  depuis  fans  fraude,  font 
valables  ,  fi  elles  font  néccjfaircs. 

IX.  Sccùs  des  volontaires. 

X.  Que  le  fife  en  ce  tas ,  en  faifant  déclarer  la  nul- 

lité ,  neft  pas  toujours  obligé  de  rendre  le  prix, 
XL      Du  cas  où  î acheteur  eft  complice  de  la  fraude. 

XII.  Le  fife  cependant  reftitue  le  prix  ,  s  il  Je  trouve^ 

parmi  les  effets  du  condamné,  ou  s  il  a  tourne 
à  fin  profit. 

XIII.  Le  criminel  peut  aujfi ,  par  un  contrat  de  mariage, 

donner  une  hypothèque  à  fa  femme  fur  fes  biens. 

XIV.  Que  la  partie  civile  en  a  une  du  jour  du  crime 
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XV.  Vaccufé  efl  capable  des  fuccejjions  qui  échoient 

depuis  le  crime  commis. 

XVI.  Peut-il  renoncer  au  préjudice  du  fifcf 

XVII.  Qpid,  s'il  ri  a  ni  accepté,  ni  répudié? 

XVIII.  Prefcription  en  faveur  des  criminels. 

LA  confiscation  des  biens  du  criminel  étant ,  comme 
on  l'a  obfervé ,  la  fuite  de  fa  condemnation ,  l'état 
où  il  fe  trouve  après  le  crime  commis  avant  cette  con- 
demnation ,  ou  après  qu'elle  eft  intervenue  ,  donne  lieu 
à  plufieurs  queftions  importantes  ,  pour  la  décifion  des- 
quelles il  eft  néceflaire  de  développer  quelques  principes. 

La  propriété  des  biens  que  le  criminel  pofiede  dans  le 
premier  de  ces  deux  états  ,  leur  adminiftration ,  les  dif- 
positions  qu'il  en  peut  faire  ,  ou  entre-vifs ,  ou  par  tefta- 
ment ,  font  autant  de  points  de  vue  auxquels  il  faut  s'at- 
tacher. 

Il  eft  certain  d'abord,  que  fi  on  excepte  les  crimes  de  . 
lcze-Majefté  ,  fur  lefquels  les  principes  font  différens  de  nei  coTfer- 
ceux  des  autres  crimes ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite ,  ve  la  pro- 
ie criminel  par  fon  crime  ,  n'eft  point  privé  de  la  pro-  J|j^defM 
priété  de  fon  bien ,  qu'il  ne  peut  perdre  que  par  un  ju- 
gement qui  l'en  dépouille.  La  loi  2  ,  S.  de  Bonis  damn. 
le  décide  formellement ,  non  ut  quis  in  carcerem  deduétus 
efi  fpoliari  tum  oportet ,  fed  pofl  condemnationem.  La  loi 
dernière  du  même  titre  11  ,  &  la  loi  45 ,  $.  1  ,  ff.  de  Jure 
fijci ,  y  font  conformes.  Voyez  Corazius  ,  dans  fes  Ar- 
rêts de  Touloufe  ,  t.  73. 

Le  criminel ,  en  cet  état ,  a  même  ,  fuivant  les  prin-  u- 
cipes  ,  l'adminiftration  de  fon  bien  :  In  reatu  conftuutus  "3- 
bona  fua  adminiflrare  poteji  ,   eique  debitor  re3e  bonâ  miniftra- 
fide  folvit ,  dit  le  Jurifconfulte  ,  en  la  loi  46  ,  $.  6  ,  ti°nef1,cpeeut 
ff.  de  Jure  fifci ,  &  en  la  loi  dernière ,  §.  1 ,  ff.  de  Bonis  «Su  do*  t 
damn.  Il  peut  lui-même  payer  ce  qu'il  doit ,  &  débita  fol-  «  recevoir 
vert.  Godefroy  ,  fur  la  loi  Poft  ContraSum ,  j  5  ,  ff.  de  ^  JE*  M 
Donationéusy  permet  à  l'accufé  cette  adminiftration,  même 
après  fon  emprifonnement  :  Pofi  accuf&tionem  ,  aut  incar- 

Hhhij 


Digitized  by  Google 


4*8       TRAITE  DU  DOMAINE. 

cerationem  etiam  bona  fua  ,  viSûs  fciiicct  fui  causâ  ,  utque 
fonè  liberandus  adminiflrare  potefl  (a). 

(  a.  )  La  queftion  envifàgée  fous  ce  point  de  vûe  ,  ne  feroit  pu  en  effet  fuf- 
ceptible  de  beaucoup  de  difficulté.  Ce  ne  feroit  autre  chofe  que  la  régie  con- 
nue :  Lis  non  tfi  ab  txecutione  incipunda.  Mais  cette  régie  ne  conduit  qu'à) 
dire  qu'il  ne  faut  pat ,  par  provision  ,  dépouiller  un  homme  qui  n'étant  point 
Jugé ,  peut  être  innocent ,  quoiqu'accufé.  Elle  ne  donne  aucune  lumière  fur  la 
quellion  ultérieuie  de  fçavoir  fi  la  condamnation  qui  furvient  n'aura  pas  fon 
effet  rétroactif,  au  moment  du  crime  commis.  Il  y  a  un  grand  argument  pour 
l'affirmative ,  dans  l'exemple  des  matières  civiles.  Dans  ces  matières  ,  il  eft  jugé 
que  la  Juftice  elle-même  ,  dans  le  droit ,  détermine  d'une  manière  fouvera'ute 
les  droits  fie  les  devoirs  des  hommes ,  fans  attendre  le  miniftere  de  l'homme 
qui  n'eft  néceflaire  que  pour  rendre  fenfible  à  l'extérieur  ce  fiiffrage  de  la  Juf- 
tice  ,  le  notifier  ,  y  joindre  la  force  du  fait  ;  de  manière  que  puifrut  dans  ce 
fuffrage  les  règles  de  fa  conduite  ,  il  reporte  fa  décifion  au  terme  doc  le 
droit  lui  affignoit  ;  fi  le  tems  intermédiaire  contient  quelque  chofe  de  différent  » 
il  met  ces  différences  au  nombre  des  injuftiecs  qu'il  s'agit  de  réparer  ,  comme 
nn  tems  ou  le  fait  a  dérobé  aux  Gtoyens  le  règne  de  la  Juftice.  11  n'y  a  pas, 
au  fond  ,  deux  Juftices,  l'une  civile ,  l'autre  criminelle.  La  même  Juftice  régie 
l'un  Se  l'autre  ordre  ;  fie  s'il  y  a  quelque  différence  ,  elle  ne  confifte  qu'en  ce 
que  l'ordre  criminel  eft  réglé  par  des  loix  plus  précifes  ,  des  préceptes  plu» 
pofitifs ,  plus  difpofé  par  conféquent  à  cette  exécution  de  droit ,  que  le  fait 
doit  s'empreffer  de  réalîfer.  L'obje&ion  eft  telle  nue  ,  pour  la  réfoudre,  il  faut 
remonter  aux  plus  profondes  fpéculations  *  fie  distinguer  la  loi  divine  de  la  lot 
humaine  ,  fie  les  peines  politiques  d'avec  les  effets  malheureux  que  la  loi  natu- 
relle a  attachés  aux  égarement  des  hommes  ;  ces  objets  font  ordinairement  con- 
fondus fous  le  nom  général  de  ptine  ,  fie  font  cependant  réellement  très  diftin- 
gués.  La  loi  divine  qui  eft  la  vérité  même ,  nous  défend  le  mal ,  fous  peine  d'en 
recueillir  les  triftes  fruits ,  fans  qu'aucune  Puiflance  puifle  nous  faire  grâce  k  ce 
fiijet ,  fie  détacher  de  la  caufe ,  fes  effets ,  autrement  qu'en  anéantiflant  la  caufe 
même  ,  fie  rétabli  flan  t  dans  l'ordre ,  ce  qui  s'en  eft  écarté.  Ces  fruits  font 
donc  véritablement  la  peine  du  crime  ,  mais  peine  que  l'on  ne  reconnoit  que 
par  l'expérience  ,  peine  qui  s'inflige  d'elle-même ,  mais  qui  n'effraie  pas  ,  parce 
que  les  hommes  égarés  d  ailleurs  ,  fie  environnés  d'illufions  t  qui  dérobent  k 
leur  vûe  la  chaîne  trop  fubtile  qui  la  lie  à  fon  principe ,  dans  fes  premiers  de- 
grés ,  recevront  la  peine  comme  un  préfent ,  en  jouiront  comme  d'un  bien  pré- 
cieux ,  fie  lorfque  fa  pefànteur  deviendra  telle  qu'elle  fera  difparoitre  cette 
première  illufion ,  alors  ils  rappelleront  malheur ,  fie  l'imputeront  à  la  fortune. 
Cependant  la  loi  tracée  par  l'Auteur  de  la  Nature  s'exécute ,  le  furplus  eft  la 
watiere  du  travail  des  hommes.  S'ils  veulent  vivre  en  lociété  ,  H  faut  qu'à  cette 
force  naturelle ,  qui  ne  détournera  du  mal  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
travaillent  à  l'étude  de  la  fagefle ,  ils  joignent  une  antre  force  qui  rappro- 
che d'une  manière  plus  rapide  fie  plus  feniible ,  les  effets  de  leur  caufe  ,  fie 
détourne  du  mal  les  hommes  plus  greffiers  ,  par  la  vûe  d'un  malheur  préfent 
qui  les  menace.  C'eft  ce  oui  fait  1  opération  des  loix  pénales  ,  opération  qui , 
comme  on  le  voit,  n'eft  plus  du  reflort  de  la  Juftice ,  fie  appartient  toute  en- 
tière à  l'équité  ,  c'eft- à -dire  à  la  raifon  d'ordre  public.  C'eft  à  ces  féveres  pros- 
criptions de  la  loi ,  que  s'applique  proprement  le  nom  de  peine  ,  dégagée  de 
toute  idée  de  la  Juftice  qui  attache  aux  caufes  leurs  effets.  Mais  aufti  dan* 
cette  partie  ,  la  loi  ne  fe  reportant  pas  a  ces  principes  étemels  de  vérité  fit 
«le  juftice  «  fie  n'agiflàat  que  par  fà  propre  force  »  ne  contient  qu'un  précepte 
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Celî  fur  ces  principes  que  l'Ordonnance  n'enjoint  la 
faine  &  annotation  des  biens  de  l'accufé ,  que  dans  Je 
cas  de  la  Coutumace  feulement }  c'eft  au  tit.  1 7  de  l'Or- 
donnance de  1670  ,  art.  1  $  Le  Preftre ,  I.  Cent.  c.  84. 
Legrand  ,  fur  Troyes ,  1  xo  ,  gl.  i ,  n.  17. 

Mais  quoique  l'accufé  conferve  ainii  la  propriété  & 
même  radminiftration  de  fon  bien  ,  on  n'en  doit  pas  tirer 
la  conféquence  qu'il  lui  foit  permis  d'en  difpofer  à  fon 
gré  (a). 


adrefle  à  ceux  qui  font  ordonnés ,  comme  miniftres  de  fes  volontés.  Elle  ne 
frappe  point  elle-même  directement  fur  le  coupable*  Si  donc  il  échappe  aux 
Muuftres  ,  il  échappe  à  la  loi  ;  fit  ce  n'eft  point  une  allarme  pour  la  fociété , 
puilqu'il  ne  peut  échapper  à  l'un  &  à  l'aurre  ,  qu'autant  que  l'ordre  n'eft  pas  blefïé 
d'une  manière  afliez  lenfible  pour  exciter  du  mouvement.  Car  il  faut  remarquer 
que  c'eft  le  crime ,  c'eft-à-dire  ,  la  malice  de  l'Auteur  du  fait,  auquel  on  donne 
cette  qualification ,  qui  trouble  l'ordre  public ,  non  le  préjudice  fait  aux  ci- 
toyens ,  putlque  le  même  préjudice ,  s  il  eft  l'effet  de  ces  caufes  ,  qu'on  ap- 
pelle joriuhts  ,  parce  que  la  corobinaifon  en  eft  inconnue  ,  n'eft  qu'un  mal  privé» 
non  un  mal  public,  tt  le  crime ,  dont  toutes  les  recherches  pôiubles  ne  peu- 
vent pas  découvrir  l'Auteur ,  eft  au  nombre  de  ces  accidens.  Voilà  donc  une 
première  différence  entre  l'ordre  civil  &  l'ordre  criminel.  Dans  l'ordre  civil  r 
avant  la  difeuffion  du  procès ,  il  y  a  des  droits  acquis  à  l'une  ou  l'autre  partie. 
Dans  l'ordre  criminel  ,  c'«ft-à-dire ,  dans  l'ordre  des  peines  publiques  ,  il  n'y 
a  rien.  De- là,  refaite  une  différence  digne  d'attention  ,  entre  une  partie  qui 
pourfutt  l'exercice  de  fes  droit» ,  dans  l'ordre  civil ,  &  la  Partie  publique  pour- 
luivant  la  vengeance  d'un  crime  qui  lui  eft  dénoncé.  La  première  vient  en 
affirmant  £t  ofirant  d'adminiftrer  à  la  Juftice ,  une  conviction  qu'elle  a  déjà  ers 
elle-même.  La  Partie  publique  ,  au  contraire ,  n'affirme  que  le  fait  d'un  feandafe 
&  d'une  fermentation  excitée  flans  l'ordre  public  par  des  bruits  &  des  rumeurs, 
demandant  que  l'on  informe  ,  c'eft-à-dire  que  l'on  calme  cette  fermentation  » 
foit  en  notifiant  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  Tordre  public  ait  été  bleffé  ,  fi  les  re- 
cherches conduifent  là  ,  Voit  en  notifiant  la  réparation  du  détordre  ,  fi  le*  mê- 
mes recherches  mettent  à  portée  de  le  faire.  De-là  donc  réfulte  une  autre  dif- 
férence dans  l'opération  des  Juges,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  matière.  Dans 
Tordre  civil,  ils  déclarent  ce  qui  eft  avant  leur  jugement  :  dans  l'ordre  criminel, 
Us  exécutent  le  précepte  de  la  loi  ,  en  opérant  conformément  à  ce  précepte 
mats  cette  opération  eft  un  fait  ,  qui  a  par  lui-même  fa  datte ,  non  qu'il  y  eut 
rien  de  contraire  à  la  Juftice  ,  dans  l'attribution  de  l'effet  rétroactif.  La  loi  pou- 
voit  ordonner  comme  une  précaution  provifionnelle  6c  réparable  en  définitif  que 
dès  le  moment  de  l'ace ufat ion  intentée,  l'etaide  l'accufé  feroit  fequeftré  comme 
fa  perfonne ,  pour  lui  être  refiitué  avec  éclat ,  fi  par  l'événement  *  il  fe  trou- 
voit  innocent ,  &  être  définitivement  anéanti  ,  fi  su  contraire  il  fe  trouvoiteouv 

Sable ,  avec  un  effet  rétroactif  qui  ,  en  ce  cas ,  fera  une  partie  de  la  peine  in- 
igée.  Mais  il  falloir  que  cela  tût  dans  le  précepte  de  la  loi ,  pour  que  cela  Ce 
trouvât  dans  l'opération  du  Juge.  Si  dans  ie  cas  de  crime  de  lèze-Majefté  ,  1» 
loi  le  porte  qu'elle  s'exécute.  Hors  de  ce  cas  r  les  principes  m'y  ceoduifene 
pas. 

(<*)  C'efl-à-dire  »  il  pourra  en.  difpofer  faiyo  cafu  frauiit ,  0c.  la  recherche; 
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UL  L'accufé  qui  eft  juftifié  dans  la  fuite  ,  &  celui  qui 
Lesaûe»  meurt  avant  la  condemnation  ,  ne  diffèrent  en  rien  de  l'in- 
luî  qm'eî  nocent  ;  &  les  difpofitions  entre-vifs,  &  les  teftamen- 
abfoui  par  caires  à  titre  onéreux  ,  ou  lucratif  qu'ils  peuvent  faire  , 
raeotB'"&  ont  une  3LUt0Tlt^  égale  à  celles  qu'elles  auroient ,  s'ils 
p»  celui  n'a  voient  jamais  été  accufés.  Voyez  le  titre  du  C.  Si  reus 
•  qui  me£rt  vtl  accufator  mortuus  fuerit ,  l.  1 ,  ff.  de  Bonis  eorum  qui 
îondmna-  mortem  Jîbi  confciv,  Faber,  fur  Lorraine  ,61  ;  Legrand,  fur 
rion ,  foot  Troyes ,  95  ,  gl.  1 ,  n.  j  ;  Ricard  ,  des  Don.  p.  1,  c.  3  , 

SJbET  .fecL  4,  du  140. 

Il  faut  ajoûter  l'autorité  de  Loyfeau  ,  des  Offices  f 
liv.  1 ,  c.  1 3 ,  n.  10  ,  qui  fourient  que  la  réfîgnation  d'un 
office ,  faite  par  un  accufé  qui  meurt  avant  fa  condemna- 
tion ,  eft  valable. 

Terrien  ,  à  la  vérité  ,  dans  fes  Commentaires ,  titre 
des  Forfaitures  ,  1.  12,  c.  40 ,  foutient  que  fi  l'accufé 
avoue  fon  crime ,  avant  de  mourir ,  ou  s'il  eft  juridique- 
ment prouvé ,  le  Juge  peut  prononcer  la  confifeation  , 
après  la  mort  du  coupable  ;  mais  cet  avis  ne  peut  fe  fou- 
tenir.  Il  eft  vrai  que  cette  mort  de  l'accufé  qui  prévient  ainû 
la  condemnation ,  n'anéantit  pas  l'aftion  que  fon  crime 
a  produit  contre  la  partie  offenfée. 

Celui  qui  lui  a  fait  l'offenfe ,  a ,  en  quelque  manière  , 
contracté  avec  lui  ;  &  l'action  qui  en  réfulte  ,  quoiqu'é- 
teinte  par  la  mort ,  par  rapport  à  la  peine ,  fubnfte  dans 
toute  la  force  ,  par  rapport  aux  dommages  &  intérêts , 
&  aux  réparations  civiles,  pour  raifoto  defquelles il  a  la 
voie  de  fe  pourvoir  civilement  &  par  enquête  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  29  Juillet  1628  ,  rapporté  au 
prem.  voL  de  Bardet ,  liv.  3  ,  c.  12  (*). 


de  la  fraude  fera  dans  la  chofe  même  ,  lorfque  l'événement  du  procès  l'aura 
conftitué  coupable  ;  les  dépolirions ,  à  titre  gratuit  ,  qu'il  aura  pu  faire  ,  fe- 
ront les  difpofitions  d'un  homme  qni ,  a  l'extrémité  de  fa  vie  ,  dérobe  fes  effets 
à  la  difpofition  de  la  loi ,  &  deguife  fous  la  forme  d'une  difpofition  entre-vifs  , 
une  difpoGùon  à  caufe  de  mort,  qui  lui  étoit  interdite.  Les  aliénations  même, 
à  titre  onéreux ,  ne  feront  pas  hors  de  cette  recherche  ;  la  vilité  du  prix  fit 
antres  circonftances  femblables  caraâériferont  la  fraude.  Voyez  infrà. 

(d)  Nous  croyons  avoir  donné  la  véritable  génération  de  cette  Junfprudence  a 
dans  la  Note  précédente,  dans  la  diltinâiou  des  principes  naturels  de  Jufhce  d'avec 
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A  l'égard  de  celui  oui  eft  condamné  ,  il  eft  certain  d'à-  IV 
bord  que  toutes  fes  difpofitions ,  à  caufe  de  mort ,  foit  UiM?o- 
qu'elles  euflent  précédé  le  crime  ou  non ,  font  absolument  «uteVe  k 
nulles  ;  &  la  raifon  eft  que  la  condemnation ,  le  retran-  mo».  "ont 
chant  de  la  fociété  ,  le  rend  incapable  des  a&es  dont  ceux  oullei'Su<>»- 
oui  la  compofent  font  feuls  capables ,  &  de  la  fa&ion  ^tie'cri- 
de  teftament  en  particulier.  Legrand ,  fur  Troyes ,  1 20   ™  coa" 
gl.  2 ,  n.  26  &  17  ,  établit  cette  maxime  même  dans  le  cas  *"** 
où  la  Sentence  n'eft  pas  exécutée,  comme  lorfque  le  cri- 
minel meurt ,  ou  s'échappe  avant  l'exécution ,  ce  qu'on 
examinera  dans  la  fuite. 

Par  rapport  aux  aliénations  entre-vifs ,  on  en  doit 
tliftinguer  les  différentes  efpéces  &  les  différentes  circonf- 
tances. 

Les  aliénations  à  titre  lucratif,  antérieures  au  crime  y. 
commis  ,  doivent  avoir  leur  exécution ,  parce  qu'elles  «RéV 
ont  eu  leur  perfection  avant  qu'il  y  eût  la  moindre  om-  liTva'm  ie 
bre  d'incapacité  j  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  dona-  «rmecom- 
tions  qui  ont  fuivi  le  crime ,  qui  font  abfolument  nulles.  Jucrâtîf"re 

C'eft  la  décifion  de  la  loi  7,  §.  Fraudis,  S.  de  Bon,  damn,  fontexécu- 
qui  condamne  comme  frauduleufe  une  adoption  faite  ,ées- 
par  le  criminel ,  etiamfi  non  in  reatu  fed  defperatione  re-  ^ 
rum  per  confc  'untiam  imminentis  accufationis  ;  &  la  raifon  celle*  qui 
que  le  Jurifconfulte  en  rend ,  eft  que  l'adoption  en  ce  cas 
n'a  vifiblement  d'autre  objet  que  celui  de  retrancher  de  la  pmK 
confiscation  une  portion  de  biens  dont  le  criminel  pré- 
voit qu'il  doit  être  bientôt  dépouillé.  Voyez  Brillon  ,  fur 
le  mot  Condamné,  art.  Donation. 

Corazius ,  à  la  vérité ,  dans  fes  Arrêts  de  Touloufe  , 
t.  46  i  &  après  lui ,  Guerin ,  fur  la  Coutume  de  Paris,.  183, 
décident  que  ces  fortes  de  donations  font  valables ,  fi. 
elles  font  fans  fraude  ;  &  on  peut  en  tomber  d'accord 


le  commandement  politique  de  la  loi ,  &  ,  dans  l'obfenration  ,  que  ce  qui  fait 
l'intérêt  de  l'ordre  public  ,  ce  n'eft  pas  l'effet  du  crime  qui  »  lorfque  le  criminel 
n'eft  pat  de  droit  ou  de  fait ,  fous  la  main  delà  Juftice,  doit  être  mu  a»  nom- 
bre des  accident  fortuits  ;  c'eft  la  cerreôion  d'un  coupable  connu  &  l'exemple 
de  la  vengeance  publique ,  de  façon  qae  le  criminel  qui  échappe  à  1»  mai» 
des  Miniftre.  de  la  loi ,  échappe  à  la  loi  même  ;  &  dan»  «  %»,  tWaotsueu» 
ijaoretqu'UiÛ  criminel. 
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avec  eux  ;  mais  il  ne  peut  jamais  fe  trouver  d'occafion 
d'appliquer  leur  décifîon ,  parce  cjue  celui  qui  donne  fon 
bien  entre-vifs  ,  étant  coupable  d  un  crime  capital ,  lorf- 
qu'il  eft  condamné  dans  la  fuite ,  ne  peut  être  exempt  de 
ioupcon  de  fraude  dans  un  tel  Afte  ;  Bafnage ,  fur  Nor- 
mandie ,  143  ,  p.  225  ;  Ricard,  de  Don,  part.  1 ,  c.  3  , 
feér.  4 ,  n.  142 ,  &  fuiv. 

On  trouve,  à  la  vérité,  au  premier  vol.  du  Journal 
des  Audiences,  I.  i  ,  c.  113,  un  Arrêt  du  premier  Juil- 
let 1731,  qui  a  confirmé  une  donation  faite  par  un 
pere  à  fes  enfans,  après  un  crime  capital  commis  ;  mais 
cet  Arrêt  qui  ne  peut  être  fondé  que  fur  la  faveur  des 
enfans ,  ne  peut  tirer  à  conféquence ,  étant  viftblement 
contre  les  principes,  (a) 

Par  rapport  aux  aliénations  à  titre  onéreux ,  il  y  en  a 
qui  portent  avec  elles  un  caractère  de  réprobation ,  ce  font 
celles  qui ,  fous  le  voile  &  l'apparence  d'un  tel  titre  , 
font  en  effet  purement  gratuites  j  en  ce  cas ,  leur  fort  ne 
diffère  en  rien  de  celui  des  donations  dont  on  vient  de 
parler. 

yiL...  A  l'égard  de  celles  qui  fe  font  réellement  à  titre  oné- 
nationsnâ"  reux  >  "  elles  précèdent  le  crime  ,  elles  ne  peuvent  être 
me  à  titre  attaquées  que  par  des  circonftances  de  fraude ,  dont  il 
faUeswaàt  néceffaire  de  rapporter  la  preuve.  Peregrinus  ,  de 
le  crime  jure  Fi/ci  t  5  ,  t.  i ,  n.  178}  mais  fi  elles  fuivent  le  cri- 
rom  nu5e$  me  '  e^es  **ont  r^Put^es  frauduleufes  ,  fi  les  circonftances 
f»  on  prou-  n  en  juftifient  la  néceflité  &  la  bonne  foi. 
ve  de  la  Suivant  cette  maxime  ,  Peregrinus ,  au  lieu  que  l'on 
fr*viil.  vient  de  citer,  fe  déclare  pour  ces  fortes  de  difpofîtions , 
Celles  qui  fi  elles  font  néceffaires  ,  oc  d'une  bonne  adminiftration  , 
font  faites  fi  eues  tournent  au  profit  de  celui  qui  aliène ,  fi  toute  idée 

depms  fans   j     /•       i  ,\  i\   -      t  *■ 

fraude ,     de  fraude  en  eu  éloignée. 

font  val»-  Legrand  ,  fur  le  1  io«  article  de  la  Coutume  de  Troyes  , 
ki—   r.-i  o        >  .....  ,,  .y,  w 

gl.  2,  n.  17,  y  met  la  limitation ,  pourvu  que  1  aliéna- 


bles, fi  el- 
les font  né 
ce  foires. 


(a)  Ce  ne  feroit  pas  une  fblurion  que  cette  faveur  des  enfans  ;  mais  la  nou- 
velle édition  du  Journal  des  Audiences ,  ou  cet  Arrêt  eft  rétabli  ,  en  fournît 
une  autre.  La  donation  faite  par  le  condamné,  étoit  antérieure  au  Décret ,  fie 
même  au  crime. 

tion 
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«on  n'excède  pas  ce  oui  efl  néceffaire  à  l'accufé 
pour  fes  ahmens  &  autres  aépentes  néceffaires  ;  maisc'eft 
trop  renfermer  fon  pouvoir  ;  &  on  croit  pouvoir  dire 
que  toute  aliénation  néceflaire ,  &  utile  même ,  doit  être 
confirmée ,  qu'il  n'y  a  que  le  foupçon  de  fraude ,  qui 
puùTe  y  donner  atteinte. 

A 1  égard  des  aliénations  purement  volontaires ,  &  qui  ne  d< 
portent  pas  ce  cara&ere  de  néceflité  ou  d'utilité  évidente ,  voiomU 
elles  ne  peuvent  être  regardées  d'un  autre  œil  que  les  alié-  res. 
nations  purement  gratuites  qui  font  toujours  fufpeâes  de 
fraude  6c  par  conséquent  renferment  un  point  de  vue  qui 
entraîne  la  nullité ,  c'eft  la  doftrine  de  Le  Preftre ,  I.  Cent, 
c.  S 4  ;  de  Lebret ,  6.  Queft.  4 ,  qui  cite  un  Arrêt  fur 
ce  fujet  ;  &  de  Ricard  ,  des  Donations ,  part.  1 ,  c.  3  » 
feâ.  4,  n.  24  z. 

Legrand  ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  ,  n.  17  & 
fuiv.  prétend  que  ces  fortes  d'aliénations  doivent  fub- 
fhler  ,  quand  même  le  criminel  fe  feroit  abfenté ,  & 
que  fes  biens  auroient  été  faifis  &  annotés  ,  pourvu  que 
1  intérêt  civil  &  les  dépens  puiflent  être  payés  fur  le 
furplus  des  biens ,  &  que  s'ils  n'étoient  pas  fuffifans , 
l'aliénation  doit  être  révoquée  jufqu'à  concurrence ,  les 
biens  y  étant  hypothéqués  du  jour  du  délit  j  que  s'il  ne 
s'agit  que  de  l'intérêt  ou  fifc  ,  la  vente  doit  fubfifter  ,  (î 
ce  n'eft  qu'il  y  eût  de  la  fraude.  Mais  cet  Auteur  fait , 
en  cet  endroit ,  une  diftin&ion  inutile  entre  les  intérêts 
du  fifc  &  ceux  des  créanciers ,  puifqu'une  telle  aliéna- 
tion étant  néceflairement  frauduleufe  ,  comme  on  l'a 
remarqué,  la  nullité  abfolue  eft  une  fuite  inévitable  de 
cette  fraude  -,  &  en  effet ,  le  même  Legrand  ajoûte  que 
la  maxime  qui  répute  ces  aliénations  nulles,  eft  vérita- 
ble ,  même  en  faveur  des  héritiers  du  fang ,  dans  les 
Coutumes  où  la  confifeation  n'a  pas  lieu.  Voyez  le  n.  66. 
du  Plaidoyer  de  M.  Servin  (a). 


(«)  Diibni  que,  dans  ce  cas  ,  il  y  a  une  raifon  de  plus  pour  la  milité  des 
difpodnons ,  à  caufc  de  la  faifie  &  annotation  oui  met  les  biens  Tous  la  main 
de  la  Juftice ,  6c  les  fo«ftrait  à  celle  de  l'accufé.  Car  d'ailleurs  nous  obferve- 
roos  que  c'eft  mettre  trop  d'énergie  dus  rwpreffioo  ,  que  de  dire  qu'une  alié- 

Tome  II.  lii 
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La  réfignation  d'un  office  étant  une  efpéce  d'aliéna- 
tion ,  elle  fera  fu jette  aux  mêmes  régies  ;  ainfi  la  validité 
dépendra  de  la  deftinée  de  j'accufé  ,  de  forte  que  s'il  eft 
abfous,  il  n'y  a  nul  doute  que  l'afte  ne  foit  valable; 
au  liejj  que ,  s'il  eft  condamné  ,  il  eft  nul ,  quand  même 
le  réfîgnataire  auroit  obtenu  des  provifions  ,  qui  en  ce 
cas  ,  doivent  être  rapportées  comme  fubreptices.  Loyfeau , 
des  Offices,  i ,  c.  13  ,  n.  15  &  98}  Dumoulin  ,  fur  la 
régie  de  infirm,  refign,  n.  369:  Si  cedens  damnemr  va- 
€oo it  ver  privationem  non  pojl  cejjionem  ,  non  objlantt 
admiffione  &  colla tione  regiâ  tanquaw  jubreptitiâ.  Soëfve 
en  fa  féconde  partie  3  ,111.  Cent.  c.  16  ,  rapporte  un  Arrêt 
qui  Ta  ainfi  jugé,  en  date  du  5  Avril  1564. 
X.        Lcfifc,  fuivant  ces  maximes,,  eft  donc  conftamment 
Quetefifc  en  droit  de  fe  mettre  en  poflëifion  des  héritages  aliénés 
en  faifant'  par  le  condamné,  avant  la  condemnation  ;  mais  û  le 
décider  la  condamné  a  reçu  le  prix ,  le  fife  fera-t-il  dans  l'obliga- 
j£  «ST*    rion  de  refthuer  ? 

jours  obii-     Cette  queftion  ne  peut  être  décidée  qu'en  diftinguant 

intiïZ  les  diffélcns  cas  d'ime  Semblable  aliénation. 

FU*  Il  eft  certain  d'abord  que  dans  les  crimes  qui  donnent 
lieu  à  la  confifeation  par  le  feul  fait  (  a  ) ,  les  aliénations , 
quoique  faites  à  titre  onéreux ,  font  révoquées  fans  ref- 
titution  de  prix  ;  Ricard  ,  des  Donations  part.  1 ,  c.  3  , 
ieét.  4 ,  n.  247  &  la  raifon  eft  que  le  criminel  eft  dé 
pouillé  de  la  propriété ,  dans  le  moment  du  crime  même. 
Enforte  que  l'acheteur  eft  réputé  avoir  acquis  à  non 
domino. 

x]'o      U  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  dans  lequel 


nation  a  titre  otiéreui ,  qui ,  par  rapport  i  la  nuflê  du  patrimoine  qu'elle  ne 
diminue  pu  r  ne  contient  qu'une  échange  d'un  effet  contre  un  autre  ,  eft  né» 
celïairement  frauduleufe. 

(•>}  Cette  diftinttion  des  con&Tcations,  encourue  par  le  feul  fait ,  d'avec  celte» 
Hui.AfiJeJynt  apparemment  que  par  la  Sentence  du  Juge  ,  mérttok  bien. quel- 
que explication.  Sont- ce  les  ip/o  fafta  de  les  Zone  Stntentict  de  1a  Cour  de  Rome  , 
que  nous  isadmettons  point  en  France  ,  même  dans  le  Droit  canonique*,  qu'il 
^ ag^t  de  trafi  p^itër  dans  le  Droit  civil  ?  Non,  (ans  doute  ;  c'eft  uniquement 
te  eus  dit  crime  de  lèie- Majctté ,  où  nous  avons  déjà  obferve  que,  pas  une 
eWjwiiuoa  paxtLuuere  de  la  loi „  .U  confifeation  a  un  «dit  liltoiÙiL 
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l'accufé  eft  de  concert  avec  fon  acheteur,  dans  lequel  [£*£J|JU 
il  eft  jufte  que  celui  qui  eft  complice  de  la  fraude,  en  ce  deT" 
reflente  la  peine.  fr«»d«' 

Le  fîfc  ,  en  ce  cas,  ne  fera  obligé  à  aucune  reftitu- 
tion  du  prix  à  cet  égard  -,  mais  fi  l'acquéreur  eft  exempt 
de  fraude ,  comme  lorfqu'il  a  ignoré  le  crime  ,  en  ce 
cas,  le  fifc  ne  peut  l'évincer  fans  l'indemni fer  ;  Niattlia:usf 
de  Crimin,  titre  de  Icfe-Majejlé  c.  3  ,  n.  n  }  Ricard, 
loco  ciatOj  n.  244 (a). 

11  y  a  encore  un  autre  cas  auquel  le  fîfc  eft  obligé  à  xii. 
la  reftitution  du  prix,  c'eft  celui  auquel  ce  même  prix  Lefi'cce- 

n  -  •  1        et       J  J        1  t_-  V     ,  pendant re- 

elt  trouve  parmi  les  effets  du  condamne ,  ou  bien  a  tourne  ftuut  le 
à  fon  profit,,    fi  preùum  in  rem  deiinquentis  verfum  fit;  Pri*  »»*>'*• 

KJ.l  1  '  j  trouve  par- 

.  Tels  fopt  les  principes  fur  les  aliénations  qui  peuvent  ducondam- 
être  faites  par  un  criminel ,  à  titre  onéreux  ou  gratuit  "é 

.)..<«"..,  ,  «         .,  a  tourne  a 

avant  la  çondemnation  :  cependant  ils  ne  renferment  fon  profit, 
pas  toutes  les .  difficultés  qu'on  peut  faire  fur  cette  ma- 
tière. .  '  * 

En  effet  le  criminel  peué-fl  aliéner  indirectement  ?  Qn 
peut  encore  douter ,  avec  rondement  j  de  la  validité  de  fen> 
tlables  aliénations*  ,  , 

11  peut  en  effet  contracter  un  mariage  après  le  crime  XIII. 
commis,  avant  d'être  pourfuivi  par  la  Juftice  ;  &  on  peut  Vecrimi" 

1  Al        r   1     c  >  •  1  nelpeut 

agiter  la  queltion  u  la  remme  peut  acquérir  une  hy-po?  aB(ii,  par 
theque  qui  porte  préjudice  à  la  confifeation.  •  nn  contrat 

Godefroy ,  fur  Normandie  ,  décide  cette  question  en  Songer  u8nê 
faveur  de  la  femme  ,  dans  les  crimes  ordinaires  ,  dans  lçf-  hypothé- 

rls  la  confifeation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  comme  jjj. 
s  le  crime  de  lèze-Majefté„  &  il.  cite  quelque»  Arrêts  fes  biens" 
favorables  à  la  femme.  Cependant  fon  droit  né  l'enipor?  X1V* 
{eroitpas  fur Thypotheqt^des  intérêts  civils,,  quirempnte  gdîiK 

'  *  >.    «    •  •• 
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hypothé-  au  jour  du  crime  commis  ;  Legrand ,  fur  Troyes ,  1 20 , 

commis?       Le  criminel  peut  aufïï  aliéner  indirectement ,  en  renon- 
xv.     çant  à  une  fucceflïon  ouverte  à  fon  profit  j  &  on  de- 
efUaplbk  man^e  ^  'e  ^c  Peut  &  pourvoir  contre  une  pareille 
des  fuccef.  renonciation. 

écrient*  ^n  ne  J?eut  ^outer  °iUe  k  criminel  ne  foit  capable 
depuîî"  des  fucceltions  ,  puifqu'il  n'a  ceffé  ni  d'être  citoyen ,  ni 
crime  com-  d'être  membre  de  fa  famille ,  dont  il  ne  peut  être  retran- 
m  XVL  cn^  »  cIue  JPaf  un  jugement  de  condemnation ,  fuivant 
Peut-il  y  l'Arrêt  de  Pâ  crues  1603  9  rapporté  parMontolon,  c.  100. 
renoncer  au  çet  arrêt  eft  auffi  rapporté  par  M.  Servin  ,  en  fon 
lu  Se  "  foxante-fixieme  Plaidoyer  ;  mais  peut-il  y  renoncer 
valablement  dans  fon  état  préfent ,  li  elle  eft  utile  ? 

Peregrinus ,  de  jure  ffc  't%  y  y  t.  1 ,  n.  100  &  19 1 ,  décide 
pour  la  négative  ;  mais  quoiqu'on  puiûe  foutenir  qu'une 
telle  renonciation  ne  peut  être  que  frauduleufe,  il  eft 
difficile  d'ouvrir  au  fife  une  voie  pour  la  détruire. 

Il  n'eft  pas ,  à  la  vérité ,  au  pouvoir  du  criminel  d'alié- 
ner les  biens  qu'il  pofféde  ,  au  préjudice  de  la  confifea- 
tion  ;  mais  Iorfqu  il  dépend  de  fa  volonté  d'acquérir 
.  ou  de  ne  pas  acquérir ,  le  foc  qui  lui  fuccéde ,  ne  peut 
exercer  des  droits  auxquels  il  a  renoncé }  &  fon  intérêt 
dans  la  balance ,  en  ce  cas ,  avec  celui  des  parens  qui 
routiendroient  la  renonciation  ,  ne  pourroit  l'empor- 
ter (a). 


(«)  Difon»  plus  :  nous  foppofon»  un  homme  conftitué  i*  rutu ,  fle  dont 
•n  infrruit  h  procès  ;  cela  pofé ,  les  parent  ont  ouverture  pour  foutenir  que 
ki  queftion  pendante  fur  foa  état  ,  tient  en  fofpea»  celte  de  (a  capacité  pour 
accueillir  une  fuccefiion.  1J  «A  vrai  qu'il  leur  manque  l'idée  du  defteui  de  frau- 
de >  qui  fint  le  titre  ,  en  vertu  duquel  le  fife  fera  rétracter  les  tlifpofitions  à 
siue  gratuit  qu'il  aura  rai  tes  dans  ce  tems  tmetmédiaire  ,  &  que  ,  fuivant  ce  que 
août  avons  dit  ,  l'irrogation  de  la  peine  n'a  peint  d'efct  rénoaâif  ;  mais  le 
sniniûefc  du  Juge  ,  provoqué  par  les  parons ,  pourra  hit  interdire  par  prorifioe» 
la  faculté  de  prendre  qualité  dans  sa  fuccefiion  dans  laquelle  il  n'en  »  point 
prife  encore  ;  oc  après  cela , .  déclaré.,  par  l'événement  «  incapable  de  recueillir  une 
wcceuW ,  fit  dépouillé  de  fon  état  »  U  fera  par  cenféqueot  incapable  de  prendre 
une  qualité  ,  &  d  Intenter  une  aâion  en  revendication  de  la  Uicccfiion.  Cette  . 
précaution  dans  laquel  e  le  ministère  du  Juge  ne  feta  pua  toujours  néceŒùre  * 
le  placer»  dans  la  pofiiion  do  celui  qui  n'a.  ni  accepté  »  ni  «énoncé  »  qui  taie 
fcTujet  de  ta  queflion  fuivante  ;  fur  laquelle  »  vovez  la.  Note  que  août  atone. 
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Mais  fi  le  criminel  n*a  ni  accépté  ni  répudié  la  fuccef-  XVII. 
fion ,  quel  fera  le  droit  du  fifc  en  ce  cas  ?  .  J^ 

On  ne  peut  douter  que ,  fuivant  les  principes  de  "S 
notre  droit ,  tout  héritier  ne  foit  faifi  des  biens  de  celui 
dont  la  loi  lui  défère  la  fucceffion  fine  adu  aliquo, 
comme  dit  Balde  :  la  pofleflîon  du  défunt  fe  continue 
dans  la  perfonne  du  parent  le  plus  proche  ,  s'il  n'abdi- 
oue  cette  pofleffion  :  Pojfejpo  defunHi  quafi  junSa  defcen- 
du  ad  heredem, 

C'eft  fur  ce  principes  que  la  Coutume  de  Paris  ne  fait 
accroître  aux  enfans  qui  ont  accépté  la  fucceffion,  la 
portion  des  autres ,  que  lorfqu'il  y  a  eu  abftention  ou 
renonciation. 

La  Coutume  de  Normandie  s'explique  encore  plus 
clairement  fur  ce  fujet.  Le  mort  faim  le  vif  fans  aucun 
miniftère  de  fait  :  ce  font  les  termes  de  l'article  135  $ 
&  en  cônféquence ,  Godefroy  fur  cet  article ,  foutient 
que  celui  qui  s'eft  abftenu  fimplement  d'une  fucceffion 
(ans  renonciation  ,  n'eft  point  préfumé  avoir  renoncé, 
&  a  quarante  ans ,  pour  fe  pourvoir  contre  le  détempteur 
des  biens. 

En  effet ,  le  même  article  porte  :  Doit  le  plus  prochain 
déclarer  en  juftice ,  s'il  entend  renoncer  ;  &  le  même  Com- 
mentateur obferve  que ,  par  ces  termes ,  la  répudiation 
eft  abrogée. 

Beraut,  au  même  endroit,  ajoute  que  l'héritier  qui  ' 
meurt  fans  avoir  déclaré  fa  volonté ,  tranfmet  fon  droit 
à  fon  héritier,  quoiqu'il  n'ait  point  reconnu  la  fuccef- 
fion ,  ni  fçu  qu'elle  lui  appartenoit. 

11  refte  donc  à  fçavoir  11  cette  répudiation  ,  qui  n'eft 
jamais  préfumée  dans  une  famille  ,  iera  préfumée  contre 
le  fifc. 

11  eft  certain  d'abord ,  que  cette  préemption  ne  feroit 
point  admife  contre  les  créanciers. 

L'article  178  de  la  même  Coutume  de  Normandie  „ 
porte  que  quand  l'héritier  renonce,  fes  créanciers  fe 
peuvent  faire  fubroger  en  fon  lieu  pour  accepter  $,  il  en 
faut  conclure  ,  qu'à  plus  forte  raifon  ,  une  renonciation 
tacite  ne  peut  être  fuppofée  à  leur  égard. 


v 


Digitized  by  Google 


4)8      TRAITÉ  DU  POMAINE. 

Si  telle  eft  la  condition  des  créanciers ,  en  ce  cas  ,  l'ar- 
gument qu'on  en  tire  eft  invincible  en  faveur  du  fife. 

La  Coutume ,  en  effet  les  confond  en  l'article  263  , 
lorfqu'elle  dit  Le  fife ,  ou  autre  créancier- fubrogé  aux  droits 
des  frères  ou  l'un  d'eux ,  doit  bailler  partage  aux  filles ,  fk 
n'ejl  reçu  à  leur  bailler  mariage  avenant» 

Bafnage,  à  la  vérité ,  fur  l'art.  255  ,  p.  367 ,  femble 
foutenir  d'abord  que  l'accufé  eft  préfumé  avoir  refufé , 
s'il  n'a  accepté  ;  mais ,  fur  le  même  article ,  il  s'explique, 
en  plus  d'un  endroit,  en  faveur  du  fife,  fur  la  difficulté 
propofée ,  &  foutient  qu'il  fuccéde ,  fi  le  condamné  n'a 
point  renoncé. 

On  peut  ajouter  que  l'article  53  des  articles  placi- 
tés  ,  décide  bien  précifément  la  queftion. 

Cet  article  porte  que  le  confifeataire  ne  peut  fe  faire 
fubroger  à  appréhender  la  fucceflïon  qui  a  été  répudiée 
par  celui  qui  a  depuis  été  confifqué  ;  il  en  faut  tirer  la 
conféquence,  que  fi  le  confifqué:  n'a  pas  répudié,  le  fife 
ne  peut  être  exclus  de  la  fuccefTion  (a  )«, 

L'état  du  criminel  ne  change  donc  pas  pour  le  crime 
feul  :  fi  la  Juftice  demeure  dans  l'inaction ,  &  même  fi 
elle  garde  le  filence  pendant  vingt  ans,  elle  ne  peut  plus 


(4)  Tout  cet  principes  font  exactement  vrais  :  on  peut  même  y  ajoûter 
que  par  l'effet  do  la  f/rfne  légale,  celui  qui  eft  appelle  à  une  fuccïfion  a  , 
pendant  le  teins  me  me  qu'il  prend  pour  délibérer  ,  ce  qu'on  appelle  jus  in  r*  ,* 
qu'il  tranfmet  infailliblement  a  fon  fuccefleur ,  de  quelque  genre  qu'il  loir.  Mai» 
it  y  a  ici  une  nuance  qui  nous  paroit  avoir  échappé  aux  Aumtrs  cité*.  H  f'agjt 
d'un  rumme  qui  e'\  dénoncé  comme  ayant  encouru  une  peine  qui  doit  lui 
enlever,  avec  Ton  eut,  la  capacité  de  recueillir  U  fuccelîioh.  C'eft  dans  ce 
moment  qu'il  dl  appelle  par  un  ordre  aveugle  de  U  loi,  qui  ne  peut,  dans  un 
tableau  général ,  dclcendre  dans  le  détail  des  qualités  des  perfonnes  qui  ,  dans 
ce  cas ,  par  une  trop  rigoureufe  interprétation  ,  fe  trouvera  tournée  directe- 
ment contre  fon  objet  ,  en  ce  qu'elle  enlèvera  à  la  famille  des  biens  qu'elle  a 
voulu  lui  tranfrnettre.  D'après  cela,  on  peut  donc  dire  ,  6c ,  fuivam  nous ,  avec 
raifon  ,  que  c'eft  un  de  ces  cas,  oh  la  lettre  tue,  &  où  il  faut  la  foumcitreà 
l'cfprit  ,  en  décidant  que  la  vocation  de  la  loi  en  faveur  d'un  homme  dénoncé 
comme  coupable  d'un  crime  capital ,  '  eft  une  première  queftiot»  à/ joindre  à  le 
queftion  du  tond  %  du  jugement  de  laquelle  elle  recevra  la  décifion.,  que  fi»  par 
I  événement  de  cette  queftion  du  fonds  ,  '  il  eft  jugé  incapable  ,  «I  n'y  a  poiàt 
«le  vocation  :  c'eft  un  term  pour  déKbérer  ,  accordé  à  la  foi  romme à  l'homme» 
dans  ce  cas  extraordinaire  qui  n'eft  certaiaemeiu  p«s  dans. le  plan  général  de  f« 
dilpofitions. 
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s'armer  pour  la  vengeance  d'une  aétion  qu'elle  a  fi 
long-tems  difllmulée  ;  &  quand  même  elle  auroitfait  quel*  xix. 

3ues  procédures ,  ou  informé ,  ou  décrété  ,  ou  même  ren-  .  Preicrip- 
u  un  jugement  Tans  exécution  en  effigie ,  elle  ne  peut ,  tv,îîrd"$a£ 
après  les  vingt  ans  ,  inquiéter  celui  en  faveur  duquel  min-u. 
i-'une  &  l'autre  jurifprudence  â  introduit  une  prefcription 
qui  le  met  entièrement  en  fureté ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  6  Juillet  1703  ,  rapporté  au  fixieme  volme 
du  Journal  des  Audiences ,  1.  6  ,  c.  16. 

On  a  douté  fi  cette  prefcription  garantit  non  feule- 
ment de  la  peine ,  mais  encore  des  intérêts  civils  ;  mais 
le  doute  a  été  levé  par  les  derniers  Arrêts ,  qui ,  contre 
la  difpofition  des  anciens,  ont  jugé  que  non  feulement 
l'aétion ,  pour  raifon  des  intérêts  civils ,  eft  éteinte  ,  mais 
même  qu'il  n'y  a  plus  de  lieu  à  la  répérition  des  chofes 
volées  (  a  )  ,  comme  M.  l' Avocat-Général  de  Fleury  l'a 
foutenu  lors  de  l'Arrêt  du  13  Mars  1708,  qui  elt  au 
fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  8 ,  c.  20. 
.  Par  rapport  à  la  note  d'infamie  ,*  elle  n'eft  pas  effa- 
cée par  la  feule  prefcription  des  vingt  ans  ;  comme  M. 
Général  l'a  foutenu  au  même  endroit ,  s'il  n'y  a  pré- 
emption d'innocence  j  ce  qui  dépend  des  circonftan- 
ctsfaj. 


'a)  Il  n'eft  pas  permis  d'admettre  la  fuppofition  de  chofes  volées  ,  puifqua 
ridée  de  vol  eft  exclue  ;  mais  le  cours  de  l'action  civile  en  revendication ,  fe- 
ra-1- il  exclos  ,  lorfque  le  poflefleur  eft  réduit  a  convenir  qu'il  poflede  de  mau- 
vaife  foi.  Cette  confeflion  de  fa  part  exclut  toute  prescription  :  fa  pofltllioa 
eft  victeufe  ;  jamais  la  Juftice  ne  peut  être  protectrice  de  la  mauvaife  foi, 

(£)  Il  ne  peut  être  ici  queftion  que  de  l'infamie  de  fait  ,  qui  note  un  hom- 
me dans  l'opinion  des  citoyen» ,  puil qu'on  fuppofe  qu'il  n'y  a  point  eu  un  juge- 
ment définitif ^  &  celle-la  ne  reconnolt  point  d'autorité,  8t  fe  régie  par  des  ju» 
gemens  parement  privés.  Mais  ceci  eft  énanger  à  la  matière  de  la  conhfcatior» 
qui  n'eft  point  fufceptible  de  la  queftion  de  preferiptien  par  elle-même ,  puit. 
qu'elle  ne  vient  qu'en  vertu  d'une  condemnauon. 


Digitized  by  Google 


440      TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

CHAPITRE  IV. 

De  I'Etat  du  Criminel  après  la  Sentence  de 
condemnation  ,  pendant  l'appel  ,  &  depuis 
l'appel  jufqu  a  l'exécution. 

I,  Le  Criminel  condamné  ejl  dépouillé  de  toute  pro- 
priété &•  de  la  capacité  d'acquérir. 

H.  Diftinélion  entre  les  Jugement  de  première  infiance, 
&  ceux  de  dernier  refjort. 

III.  Dans  le  cas  de  la  première  t  le  Criminel  peut  re- 

couvrir fin  état. 

IV.  S'il  meurt  pendant  t appel. 

V.  Quid ,  ///  meurt ,  même  après  le  Jugement  con» 

firmé  avant  l  exécution  ? 

VI.  Sue  la  condemnation  rend  le  condamné  incapable 

des  fuccejjtons. 
VIL   Les  fucceffiom  dévolues  au  Criminel ,  pajfent  au 
degré  fuivant. 

VIII.  Même  a  fis  enfans  conçus  avant  la  condemna- 

tion. s 

IX.  Sccùs,  s  ils  font  nés  &  conçus  après  la  condem* 

nation. 

X.  Des  effets  d'un  mariage  contracté  après  la  condem- 

nation. 

XI.  Des  biens  acquis  depuis  la  condemnation, 

XII.  Ceux  acquis  pendant  l'appel. 

XIII.  Des  Biens  acquis  après  le  Jugement  confirme. 

Les 
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LEs  crimes  ordinaires  ne  peuvent,  comme  on  l'a     u  cri- 
vu  au  précédent  chapitre  ,  changer  l'état  du  cri-  «n^ci  cor- 
minel  ;  ils  ne  le  dépouillent  ni  de  la  propriété  de  les  dcpou;,c 
biens  ,  ni  de  la  capacité  d'en  acquérir  ,  ou  par  la  voie  de  toute 
des  fucceflions  ,  ou  par  quelque  contrat  que  ce  puiffe  Ç^JJ'Jca- 
être  i  &  toute  condemnation  ne  le  retranche  pas  de  la  pad.éd'ac- 
fociété  ,  quand  même  le  jugement  porteroit  peine  arîlic-  £iuérir- 
tive. 

C'eft  ainfi  qu'un  banni  du  Royaume  ,  à  tems ,  confér- 
ée tous  les  droits,  &  la  capacité  même  d'efter  en  Juge- 
ment qu'on  ne  doit  refufer  à  perfonne  ,  pas  même  au 
Diable ,  fuivant  la  maxime  de  M.  Talon ,  lors  de  l'Ar- 
rêt du  1 1  Août  1617  ,  rapporté  par  Bardet ,  t.  1  , 1.  2, 
c.  109. 

'Mais  fi  le  Jugement  emporte  peine  capitale ,  l'état  du 
condamné  reçoit  un  chargement  abfolu  ;  &  le  premier  effet 
d'un  tel  Jugement  ,  eft  d'acquérir  Tes  biens  au  fife  : 
Confifcatio  eîl  omnium  bonorum  ,  folum  déportât ionis  nomen  , 
&Ji  id  nonexpriniaturinfenten.ia  j  ditCujas  in  lit.  C.  dcRc- 
pudiis  fa). 


(*\  La  condemnation  à  peine  capitale ,  eft  en  effet  dans  le  droit ,  & ,  indé- 
pendamment du  fait,  maxima  capitis  diminutio.  Afin  de  remplir,  autant  qu'on 
le  peut ,  l'incerval  îmmenfe  qui  eft  entre  le  droit  &  le  fait ,  lorfqa'on  ne  peut 
réalifer  le  droit  ,  on  emploie  une  efpece  de  repréfentation  de  l'exécution  fur 
une  effigie ,  qui  .contient  la  plui  folemnelle  notification  de  la  peine  infligée  fit 
le»  derniers  efforts  de  la  loi  ,  d'où  il  réfultc  qie  dans  ce  qui  eft  de  fon  reffort , 
tout  y  eft  accompli ,  &  qu'il  n'y  a  d'imparfait  que  ce  qui  eft  du  reffort  de 
U  loi  phyfîque.  Cela  pofé,  l'exiftence  du  citoyen  contient  deux  chofes,  l'exif- 
tence  phyfîque ,  &  l'exiftence  ou  1a  perfonne  civile.  La  première  eft  la  bafe 
néceffaire  de  celle-ci  qui  n'eft  qu'un  attribut  qui  ne  peut  exifter  fans  un  fujet  ; 
mais  le  fujet  peut  exifter  fans  attribut.  La  perfonne  civile  eft  toute  entière  dans 
le  reffort  de  la  loi.  Par  conféquent  l'exécution  par  effigie  l'anéantit  ;  &  cet 
anéantiffemeot ,  par  imitation  de  la  n  îture ,  s'appelle  mort  ,  mort  de  la  per- 
fonne civile  ,  ou  mort  civile.  Ce  n'eft  point  une  fuppofltion  contraire  à  la  vé- 
rité ,  de  la  mort  de  la  perfonne  ;  c'eft  l'expreifion  d'une  mort  véritable  de  la 
perfonne  civile.  Dans  l'ordre  civil ,  pro  mortuU  habentur  ;  c'eft -à- dire  ,  ils 
s'ont  plus  aucun  droit  à  exercer ,  pas  même  ceux  que  la  loi  ne  refufe  pas  aux 
étrangers. 

Cependant  la  Juftice  veille  encore  fur  la  perfonne  phyfîque  ,  dont  elle  re- 
connoit  l'exiftence  :  elle  lui  donne  encore  la  protection  qu'elle  donne  aux  êtres 
rement  phyfiquct  :  elle  ne  les  livre  pas  au  caprice  de  ceux  qui  n'en  font 
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Le  éondamné  dépouillé  alors  &  de  cette  propriété  de 
fes  biens ,  &  de  cette  capacité  d'en  acquérir ,  retranché 
en  même  tems ,  du  corps  de  l'état  &  de  fa  famille ,  & 
de  tous  les  avantages  du  droit  civil  ,  privé ,  par  confé- 
quent,  de  l'avantage  de  la  communauté ,  dont  la  diffolu- 
tion  eît  arrivée  par  fa  mort  civile  ,  conferve  cependant 
ceux  que  le  droit  naturel  rend  inamiflibles ,  tels  que  de 
jouir  d'un  don  ou  d'un  legs  d'alimens ,  comme  il  a  été 
jugé  par  quelques  Arrêts  rapportés  en  l'Annotation  qui 
elt  au  pied  du  fixieme  chapitre  du  livre  premier  des 
décifions  de  M.  Lebret  (  a  ). 

La  reflburce  d'un  appel  ,  lorfque  la  condemnation 
n'eit  pas  intervenue  en  dernier  reltort  ,  peut  même  ren- 
dre au  condamné  tout  ce  qu'il  a  perdu. 

En  effet,  de  la  même  manière  que  l'accufé  mourant 
avant  la  condemnation ,  meurt  en  pofleflion  de  fon  état } 
de  même ,  s  il  meurt  après  la  cr?idemnation  ,  pendant  le 
cours  de  l'appel ,  îleft  cenfé  n'avoir  pas  été  condamné  ; 
Se  ion  état  que  l'appel  tenoit  en  fufpens ,  reprend  fa 
première  confïftence. 

Il  faut  donc  diftinguer  la  condemnation  en  première- 


point  propriétaires;  &  ici  perfonne  n'eft  propriétaire.  Il  7  a  plus;  elle  veiller» 
a  ce  que  ceux  dont  c'eft  la  charge ,  pourvoient  à  leur  lubfiftance  ,  c'eft  ainft 
qu'elle  met  en  fourrière  des  animaux  fequeft.és,  à  la  charge  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

(j)  Qu'cft  ce  que  c'eft  qu'un  droit  inamiiTtble  ?  Y  a-t-  il  des  droits  que  la 
mor:  détruife  pas,  tfc  qui ,  par  conséquent ,  (oient  hors  de  qucflion  dans  le 
cas  de  la  mort  civile  î  Non ,  fans  doute  ;  mais  une  aurre  raifon  paroit  fou- 
tenir  le  droit  d'alimens  ,  &  fait  la  railon  de  décider  de  l'Arrêt.  Le  fujet  dé- 
pouillé de  i'rfxiftcnce  civile  ,  de  l'aveu  même  de  la  loi  ,  conferve  lexiftence 
naturelle  ,  fit  a  encore  le  droit  de  défendre  &  de  foutenir  fon  exifter.ee  natu- 
relle ,  parce  que  ce  droit  fait  partie  de  cette  exigence.  L'obligation  de  c*iui 
qui  dciit  le  foutien  de  cette  ex  lhnce  naturelle,  fubfifte  donc  encore.  Mais 
cette  oblgation,  originairement  placée  dans  le  patrimoine  du  condamné  ,  a  palTé 
entre  les  mains  du  nie  avec  les  autres  effets  qui  formoient  ce  patrimoine.  C'eft 
une  partie  de  fon  fupplice  ,  que  la  néetflité  d'ailer  chercher  fes  alimens  hors  du 
Royaume  ,  &  de  felcs  procurer  par  ton  travail  5c  la  fueur  de  fon  front.  Ceux 
des'  gens  condamnes  aux  Galères  ,  font  tous  acquis  ;  le  Roi  s'en  chaire.  Il  n'y 
a  donc  aucune  raifon  de  droit ,  qui  foutienne  cette  décifion  ,  &  il  y  a  toute  ap- 
parence qu'ellî  ne  feroit  pas  répétée.  I!  re  faut  pas  fe  laiffer  féduirc  par  le  pa- 
thétique des  noms.  Ces  alim  ns  font  un  droit,  çk  un  droit  difficile  à  exécuter 
sans  les  plus  grands  inconvénien* ,  &  fans  quelque  contradiction  ,  puifque  l'etae 
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inftance ,  &  la  condemnation  en  dernier  rcflbrt.  D'V- 

La  dernière  détruit  entièrement  l'état  du  condamné,  t:.  , 

au  lieu  que  la  première  ne  produit  qu'un  effet,  pour  J  •*  ; 

ainlt  dire  ,  conditionnel,  première 

Condemnatus  (î  appellavcrit  &  dcceffer'u ,  pendente  appel-  initar.ee  & 

latione ,  bona  non  publicantur  &  teflamentum  va/ei  ,  1.  10,  ^V,,  ,;  ,[ 

§.  2  ,  fT.  </e         Damn  î  }  ,  §.  ultimo  ff.  Jtf  Teflamentis  ,  toto  l![ 

,  Cod.  «Si  /-tftfj  ve7  accujator  mortuus  juew.  D^ns  :s 

Legrand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  établit  la  même  première  t 

maxime  fur  l'art.  95  ,  gl.  1  ,  n.  5  \  &  fur  le  1 3 1 ,  gl.  1  ,  le  criminel 

n.  8  ,Lapeyrere,  1.  1  ,  c.  4 ,  n.  109;  Ricard,  des  Dona-  5Jcur"J"u" 

tions,  part.  1 ,  c.  3  ,  fecl.  4  ,  n.  405  Terrien,  en  Tes  Com-  état, 

mentaires  ,  tit.  des  Forfaitures.  La  raifon  que  Legrand  S.(J^" 
en  rend  ,  eft ,  qu'en  matière  criminelle ,  l'appel  éteint  le  pendant"" 

jugé.  l'appel. 

Cette  expreflion  de  cet  auteur  eft  autorifée  par  les 
termes  des  loix ,  1.  1 ,  §  un.  fT.  Ad  Senatufc.  Turpd.  Provo- 
cationis  remedio  extinguitur  condemnationis  pronundatio. 
Cependant  on 'peut  dire  qu'elle  eft  impropre,  puifque 
l'appel  éteint  fi  peu  le  jugé  ,  qu'il  peut  arriver  que  la 
Sentence  fôit  confirmée ,  ce  qui  ne  pourroit  être,  fi  elle 
étoit  anéantie  par  l'appel ,  enforte  qu'il  eft  plus  con- 
forme aux  principes  de  dire  que  l'appel  remettant  l'état 
du  condamné  dans  l'incertitude  ,  on  juge,  lorfqu'il  meurt 
dans  cet  état ,  qu'il  meurt  innocent,  parce  que  la  JulHce 
n'a  pas  mis  le  dernier  fceau  à  fa  condemnation  (a). 

Quand  même  le  condamné  n'auroit  pas  interjetté  ap- 
pel ,  s'il  meurt  ,  étant  encore  dans  le  tems  de  pouvoir 
appeller  ,  il  meurt  integri  ftatus ,  luivant  Barri ,  l.  1  , 
c.  8 ,  n.  34 ,  parce  qu'il  fufrît  que  la  Sentence  n'ait  pas 
la  force  de  chofe  jugée  ,  pour  que  l'événement  de  la 
mort  qui  anéantit  toute  recherche ,  remette  Taccufé  dans 


•le  celui  qui  a  (et  alimens  en  nature  dans  (on  patrimoine,  n'eft  pas  moins  fa- 
vorable que  celui  du  condamné  qui  les  a  dans  les  mains  d'un  débiteur  :  or  on 
ne  réferve  rien  au  premier  ;  fie  le*  droits  du  fécond  ne  font  pas  moins  fujtis  à 
la  conhlcacion,  que  les  effets  du  premier. 

(*)  Cette  expreflion,  apptlUtio  txtingu'u  jud'uatum  ,  eft  très  .mitée  parmi 
1  .  Eft-eii*  exaft»  î  Cttte  queûion  eft  inutile  à  examiner,  s'Uoe 
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fon  premier  état.  C'eft  ce  qu'on  verra  ci-deffous  ,  en 
traitant  le  cas  de  la  contumace  auquel  cette  décifion  elt 
relative  j  car  dans  le  cas  d'une  condemnation  contradic- 
toire ,  fans  attendre  l'appel  de  l'accufé ,  ni  celui  du  mi- 
niftère  public ,  de  plein  droit  l'accufé  doit  être  envoyé 
avec  fon  procès  à  la  Cour  fouveraine  du  relîort. 

Dans  le  cas  même  d'une  condemnation  par  Arrêt ,  s  rl 
n'a  pas  été  prononcé  au  criminel ,  on  a  douté  de  fon 
effet ,  par  rapport  à  la  condemnation. 
Y-         L'inftru&ion  du  procès  qui  renferme  l'interrogatoire, 
meuft/mï-  Ie  récollement ,  la  confrontation ,  rendant  l'Arrêt  contra- 
meaprèile  di&oire  ,  il  femble  que  le  défaut  ou  de  prononciation, 
confinné'   ou  d'exécution,  n'en  devroit  pas  détruire  l'effet,  puif* 
aranti'eié-  que  ce  n'eft  ni  la  prononciation  de  l'Arrêt  ni  fon  exé- 
cution?    cution ,  qui  retranchent  le  coupable  de  la  fociété  ;  mais  le 
Jugement  même  qui  le  rend  incapable  des  actes  réfervés 
aux  citoyens. 

Les  loix  Romaines  n'héfitent  point,  en  effet,  fur  ce 
fujet:  Tejlamentum  ejus  irritum  fiet  non  tune  cùm  confump- 
tus  efi ,  jed  cùm  jentendam  pajjus  eji ,  1.  6,  t.  6,  ff.  de 
injujio  rumpt.  La  loi  29 ,  ff.  de  Pœnis  ,  eft  encore  plus 
formelle;  Quiulùmo fupplicio  damnantur  Jiatim  &  civitatem 
&  libertatein  amittunt ,  itaque  préoccupât  hic  cafus  mortem, 
&  nonnunquam  longum  tompus  occupât. 

Les  Auteurs  cependant  fe  font ,  en  ce  cas ,  déterminés 
contre  la  confifeation  ,  &  ont  prétendu  que  Ci  l'Arrêt 
n'a  pas  été  prononcé  au  criminel ,  il  demeure  fans  effet  ; 
Legrand  ,  fur  Troyes,  95  ,  gl.  1 ,  n.  7 -f  Lapeyrere,  1.  1, 
n.  m  î  Defoeiffes  ,  titre,  de  la  Confifeation  n.  25  ,  & 
Bafnage,  fur  Normandie  ,143. 


s'agit  que  des  mots  ;  &  elle  peut  être  juftifiée  par  la  précilion  du  terme  Judl- 
cjium ,  qui  peut  n'indiquer  que  le  caraclere  de  chofe  jurée  :  encore  il  fera  cer- 
tainement plus  txi£t  de  dire  fufptnJit  ;  fie  cette  lufpcnfion  lufiït  pour  produire 
l'eliet  dont  il  *  'agit  ici.  La  mou  du  condamné  ,  comme  nous  l'avons  obferré 
ci- Je  (Tu  s,  en  dérobant  l'objet  du  fcandale  ,  ne  l.iiïe  rien  a  délirer  à  l'ordre 
public  ;  le  dernier  état  eft  fixe  définitivement  par  cet  événement  ,  8t.  ce  der- 
aier  état  eft  favorable  à  l'accufé  qui  n'a  pas  été ,  par  provision  ,  dépouillé  de 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.  CHAPITRE  IV.  445 

Bouchel ,  au  mot  Confifcation  j  foutient  le  même  fenti- 
ment ,  &  cite  Mainard  ,1.  4  ,  c.  5 1  (a). 

La  prononciation  &  l'exécution  de  l'Arrêt  font  donc 
abfolument  néceflaires ,  pour  que  la  confifcation  produife 
fon  eflet  ;  &  Iorfque  ces  deux  circonftances  manquent , 
le  condamné  conferve  la  qualité  de  citoyen  &  les  pré* 
rogatives  qui  y  font  attachées  ,  &,  par  conféquent,  la 
capacité  de  fuccéder. 

Far  une  conféquence  néceflaire  ,  le  contumax  eft 
capable  des   fucceffions  ,    foit  qu'il  meure  dans  les 
cinq  ans  ,  pendant  l'appel ,  ou  que  s'étant  repréfenté  ,  il 
foit  abfous  dans  la  fuite  }  mais  m  s'étant  repréfenté ,  il  eft 
condamné  &  exécuté  ,  fou  incapacité  des  fucceffions 
remonte  au  jour  du  Jugement  de  contumace  ,  comme  vt 
il  a  été  jugé  par  un  Arrêt,  du  23  Juillet  1616,  rapporté   Qu«  « 
au  premier  volume  de  Bardet ,  c.  90 ,  conforme  aux  "0^^ 
concluions  de  M.  Talon  jLapeyrerc,  1.  z,c.  3  ,n.  109  j  condamné 
Auzanct,  fur  Paris  ,  183,  Ce  dernier  foutient  fi  bien  j^PjJJj 
l'incapacité  du  condamné  du  jour  de  lit  condamnation,  a0Bt. 
qu'il  ajoute  que  les  parens  d'un  condamné  au  bannilTe- 
ment  perpétuel ,  lui  fuccedent  du  jour  de  la  condemna- 
tion  en  pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu. 

11  faut  ajouter  à  ces  autorités  celle  des  Arrêts  rap- 
portés par  Brodeau  ,  fur  I  ouet,  lettre  C.  chap.  15, ,  & 
au  premier  volume  de  Bardet,  liv.  3  ,  c.  81  ;  &■  celle 
d'un  autre  Arrêt  du  .o  Janvier  1630  ,  rapporté  au  pre- 
mier volume  du  Journal  des  Audiences,  l.  1 ,  c.  59. 


(<j)  Ceci  fe  reporte  encore  aux  principes  que  noos  avons  expofés  ci  deiïus  i 
il  faut  que  la  peine  l'oit  non -feulement  jugde ,  mais  infligée.  Ot  elle  ne  peut 
s'infliger,  qu'en  priant  à  lai  crii.nne,  6c  lui  notifiant  le  <ugement  qui  ta  pro- 
nonce :  ce  n'clt  t^ue  cette  noritu-aron  qui  la  rend  contradictoire  avec  elie.  Alai» 
par  la  prononciation  ,  elle  eft  infligée  dans  le  droit  ;  &  le  droit  plus  fort  t|u* 
le  fait ,  doit  le  régler ,  éfc  non  pas  en  recevoir  les  régies.  Uy  a  donc  ,  fuivanc 
nous  ,  une  grmde  ditiérerce  à  f>itc  entre  le  condamré  que  la  mort  enlevé  „ 
avant  qu'or,  loi  ait  piononcé  i'Anèt  qui  le  condamne  ,  &  celui  qui  meurt  après 
la  prononciation  ,  mais  arant  t'esécutioir.  L'état  du  premier  ert.  entier.  Le  Ju- 
gement qui  n'elt  pas  paivouu  jufqu'à  lui ,  n'exil  e  point  par  rapport  a  lui.  Ma» 
le  ficond  a  reçu  l  uroga  ion  de  la  peine  i  tout  eft  confommé  pat  rapport  à  lui  ; 
le  tau  du  tupj.lice  qui  manq>e ,  ne  dérobe  que  la  teneur  de  l'exemple  qui  a/a 
aitn  de  commun  avec  U  qutftion  de  fou  eut. 
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M.  Bignon,  Avocat  Général  avoit ,  à  la  vérité,  lort 
de  cet  Arrvt  ,  comme  on  le  voit  dans  Bardet ,  conclu 
pour  lavis  contraire  ,  fur  le  fondement  de  la  maxime 
qui  a  déjà  été  combattue  ,  Appellano  extinguit  Judicatum, 
&  fur  l'exemple  de  celui  qui  meurt  pendant  l'appel  ;  mais 
l'Arrêt  n'eut  aucun  égard  à  ce  dernier  exemple,  comme 
n'étant  d'aucun  poids,  puifque  celui  qui  meurt  ainfi  ,  eft 

f)réfumé  innocent ,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à  celui  dont 
a  condemnation  eft  confirmée  ;  &  il  fut  fondé  fur  ce 
que  l'état  incertain  du  condamné ,  qui  a  appellé ,  fe  fixe 
par  un  effet  du  premier  Jugement  qui  intervient  fur  l'ap- 
pel. 

En  effet ,  M.  Talon  ,  dans  fon  Plaidoyer  ,  fur  lequel 
l'Arrêt  du  if  Juin  1640  ,  rapporté  au  premier  volume 
du  Journal  des  Audiences  ,  eft  intervenu  ,  foutient  que 
les  fucce/Hons  ouvertes  depuis  la  condemnation ,  pendant 
l'appel ,  n'appartiennent  point  au  condamné  }  &  la  rai- 
fon  qu'il  en  rend,  eft  que  celui  qui  eft  appellant,  con- 
ferve  fon  état  &  fa  liberté  ,  &  continue  de  pofféder  ce 
qui  lui  appartient  ,  mais  qu'il  ne  peut  acquérir  rien  de 
nouveau. 

Le  fentiment  de  M.  Talon  eft  donc  conforme  aux  ré- 
gies dont  il  femble  que  M.  Bignon  s'étoit  écarté  ;  mais 
les  motifs  de  l'un  &  de  l'autre  peuvent  être  également 
combattus. 

M.  Bignon  fe  fonde  fur  ce  que  l'appel  éteint  le  jugé; 
cependant  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  ne  l'éteint  point  ,  & 
qu'il  ne  fait  autre  chofe  que  tenir  en  fufpens  l'état  du 
condamné.  Il  cite ,  pour  preuve ,  l'exemple  de  la  mort 
pendant  l'appel  qui  fait  évanouir  l'accufation  ,  quoi» 
que  cette  règle  n'ait  été  introduite  qu'en  faveur  de  l'inno- 
cence ,  &  par  l'inconvénient  de  regarder  comme  con- 
damné celui  qui  avoit  une  voie  pour  prouver  fon  inno- 
cence. 

M.  Talon  ,  au  contraire ,  foutient  que  le  condamné 
conferve  fon  état  &  fa  liberté  pour  retenir  &  pofféder  ce 
qui  lui  appartient ,  quoiqu'il  foit  confiant ,  au  contraire , 
que  la  Sentence  le  retranche  de  la  fociété  ,  &  que  loin 
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de  conferver  fa  liberté  ,  il  devient  dès  -  lors  fervus  pana  ; 
qu'il  eft  dépouillé  de  fes  biens ,  &  que  l'appel  ne  produit 
d'autre  effet  que  celui  de  lui  donner  l'efpérance  de  pou- 
voir détruire  ce  jugement  de  rentrer  dans  la  poiTelîion 
des  biens  qui  lui  appartenoient ,  comme  faifant  partie  de 
cette  iociété  ,  &  d'arrêter  l'exécution  qui  fe  fait  enfuite, 
en  venu  de  la  Sentence  ,  lorsqu'elle  eft  confirmée  (a). 

Bafnage  ,  à  la  vérité,  fur  Normandie,  143  ,  p.  221 
établit  .  comme  on  l'a  obfervé  plus  haut  ,  qu'un  con* 
damné  peut  renoncer  à  une  fucceffion  qui  lui  eft  échue 
pendant  l'appel  j  mais  on  ne  peut  pas  appercevoir  l'er- 
reur de  cette  opinion  ,  qui  fuppofe  la  capacité  de  fuccé- 
der  dans  une  perfonne  condamnée  à  peine  capitale  $  & 
fon  avis  ne  peut  conftamment  avoir  d'effet ,  que  dans  le 
cas  auquel  il  intervient  fur  l'appel  un  jugement  d'abfo- 
lution. 

Quelle  fera  donc  la  deftince  de  ces  fuccefllons  échues  VIT. 
au  condamné  ,  fuivant  la  proximité  de  degré ,  depuis  la  CerïïÔnsfdéT 
Sentence  de  condemnation  ,  &  pendant  l'appel  ?  volues  au, 

Dans  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  ,  les  échoi-  criminel  » 
tes  qui  ,  au  condamné  ,  deujfent  venir  par  droit  d'héritage  ,  5cgrTk£ 
doivent  venir  aux  autres  plus  prochains  du  lignage. 

Cette  Coutume  eft  jufte  &  obfervée  par-tout  jufques- 
la  i  mais  eLIe  ajoute  auift  que  les  enfans,  à  ceux  qui  font- 


vant. 


(«)  Ces  cxprefTions  en  difent  trop  aufli.  L'effet  de  l'appel  eft  d'arrôtcr  Vexé. 
cution ,  mais  l'exécution  dans  toutes  fes  parties  ,  de  façon  que  ,  pendant  l'ap- 
pel,  le  condamné  n'eft  point  encore  /en  us  pana.  ;  mais  ,  en  fuivant  la  rocraç 
comparaifon  ,  il  eft  Jlutu  liber,  c'eft  à-dire ,  fon  état  eft  en  fufpcns  ,  avec  une 
proviiioo  en  faveur  de  cet  état  ,  qu'on  appelle  vindïcïat  fecunditm  libutaitm  • 
la  diftiiiction  de  ce  qu'il  pufledoir  antérieurement ,  fit  de  ce  qu'il  s'agit  d  acquérir 
de  fa  part  ,  eft  de  pure  imagina/ion  &  deftituce  de  tous  principes.  Pendant 
cet  appel,  dumà  vinculis  caujam  dicit  ,  toute  faculté  eft  enchainec  en  lui  ,  tant 
celle  d'exercer  fon  ancienne  pofleffion  ,  que  celle  d'en  acquérir  ur.c  nouvelle  , 
jnfqu'à  ce  que  l'événement  fafle  voir  fi  la  Sentence  des  premiers  Juges  a  véri- 
tablement exécuté  l'opération  de  la  îoi.  Car  le  miniftere  des  Juges  de  reffort, 
n'eft  pLs  qu'un  miniftere  de  Juftice  ,  une  déclaration  entre  le  oui  &  ie  non  ; 
de  même  que  x  dans  les  matières  civile»,  c'eft  la  Sentence  du  premier  Tribunal 
qui  a  tufl.gé  la  peine;  ck  l'appel  téméraire,  qui  en  a  fufpsndu  l'exécution  ,  eft 
un  abus  des  voies  de  droit  ,  c'eA  à-dire  une  voie  de  lait,  dont  il  faut  lupoii- 
toutes  les  traces* 
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damnez  ,  n'y  auront  rien  ;  car  nul  qui  /bit  engendré  de 
fang  damné  ,  ne  peut  avoir  ,  comme  hoirs  ,  nulle  fuccefi 
fion  d'héritages  &  en  cette  partie  ,  elle  a  été  réformée 
par  l'article  177  de  la  nouvelle  Coutume ,  conforme  à 
un  Arrêt  rapporté  par  Terrien  ,  en  fes  Commentaires  , 
dont  la  décilion  eft  un  droit  commun  ,  fuivant  lequel  , 
Ci  l'enfant  du  condamné  fe  trouve  feul  plus  prochain  en 
degré  de  celui  dont  la  fucceffion  eft  ouverte  ,  il  y  eft  ap- 
pellé  feul]  de  fon  chef  ,  &  s'il  concourt  avec  d'autres 
parens  ,  en  égalité  de  degré  ,  il  fuccede  avec  lui  ;  ainfi 
le  fils  du  condamné  concourant  avec  fes  oncles  ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion  de  fon  aïeul ,  remplit  la  place  du 
condamné  qui  fe  trouve  vacante  par  fon  retranchement 
de  la  fociété  ,  -  L.  Si  quâ  pana ,  ff.  de  his  qui  fui  vel  al. 
jur.  funt  ;  Lebrun  ,  des  Succeffions  ,  Titre  des  enfans  de 
l'incapable, 

VUt.  Les  enfans  même  du  condamné ,  nés  depuis  la  con- 
f«  *en!ansî  demnation  d'un  mariage  qui  a  précédé ,  jouiront  de 
conçus  *  cette  prérogative ,  pourvû  qu'ils  foient  conçus  lors  de 
avant  u  l'ouverture  ae  la  fucceffion  ,  parce  que  leur  état  n'eft 
nation?"  Pas  rnoins  confiant  que  celui  des  enfans  dont  la  con- 
noilTance  a  précédé  la  condemnation. 
IX.  Mais  fi  les  enfans  des  condamnés  font  nés  &  conçus 
siiffoMnél  aPres  *a  condemnation  ,  de  ce  même  mariage  contracté 
&  conçus  auparavant ,  le  doute  peut  être  plus  grand  ;  mais  comme 
aprciiacocï  je  te\s  enfans  font  légitimes ,  ils  font  capables  de  fuccef- 

enuution.       ^         ce  ^  a  ^         ^r  Arrêt  rapporté  par 

Bardet ,  au  fécond  volume  ,1.  6 ,  c.  1 8 ,  en  date  du 
6  Juillet  1637.  Cependant  ils  ne  fuccéderont  pas  à 
leur  pere ,  en  pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu ,  parce 
que  le  droit  à  la  fucceffion  eft  acquis  à  d'autres ,  au  mo- 
ment de  la  condemnation  ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux 
autres  Arrêts,  le  premier,  du  15  Juin  1 6 1 8  ;  rapporté 
par  M.  Lebret  ,  Décif.  6  j  le  fécond ,  par  le  même , 
feardet ,  tome  1  ,  !•  1 ,  c.  3  ». 


{a)  1b  font  dans  le  cas  d'entant  qui  a'étoitnt  ni  nés  ni  conçu  dans  le  mo- 
de l'ouverture  d'une  fucceffion.  Comment  fo  peut-U  taire  nue  de*  enfana 

Par 
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Par  rapport  aux  enfans  nés  d'un  mariage  contracté  X. 
depuis  la  condemnation  ,  l'Ordonnance  du  mois  de  No-  dP"mea^* 
vembre  1639  »  ^xe  ^eur  *tat  a  cet  égard  ,  en  les  ex-  gel commet 
cluant  eux  &  leur  poftérité  de  toute  fucceflion ,  en  lar-  «<  1» 

Legrand ,  fur  l'art.  1 3  3  de  la  Coutume  de  Troy  es,  n.  1  3  , 
pour  foutenir  cette  propofition ,  cite  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne  ,  entre  les  enfans  d'un  premier  lit 
d'une  femme  condamnée  ,  &  ceux  nés  d'un  fécond  ma- 
riage contracté  après  la  condemnation. 

Le  même  auteur  ajoute  que  les  conventions  d'un  tel 
mariage  fur  la  dot,  le  douaire  &  les  reprifes  font  nulles, 
parce  que  la  loi  civile ,  dont  elles  dépendent  ,  ne  les 
autorife  point  j  Bafnage  ,  fur  Normandie ,  277(4). 

Mais  ces  queftions  de  la  capacité  des  enfans  du  con- 
damné ,  des  fucceffions  échues  pendant  l'appel  ,  font 
étrangères  à  la  matière  de  la  confifeation ,  par  rapport 
à  laquelle  il  fuffit  d'avoir  établit  que  ces  fucce/lions  qui 
font  ouvertes  pendant  l'appel ,  ne  peuvent  appartenir 
au  condamné,  lorfque  le  jugement  de  peine  capitale  eiï 
confirmé. 

Les  acquifitions  que  le  condamné  peut  faire  après  la  XL 
condemnation  ,  font  naître  d'autres  difficultés  ;  &  pour  fe  ac^"sb'J"î 
déterminer  ,  il  eft  néceffaire  de  diftinguer  les  biens  qu'il  puis  la  con- 
peut  acquérir,  pendant  l'appel ,  de  ceux  qu'il  peut  acqué-  d«nnauon. 
rir  après  le  jugement  rendu  fur  l'appe 


XII. 


Par  rapport  aux  biens  acquis  pendant  l'appel ,  il  eft  De 


ne  foient  ni  nés  ni  conçus  dans  le  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  de 
leur  pere  ?  C'cft  ce  qui  tait  la  fingularité  de  cette  efpece  dans  laquelle  le  pcre 
vivant  voit  lui  même  fa  fucceffion  ouverte.  Ce  n'rlt  pas  là  ou  réfide  la  dif- 
ficulté. Ma  s  on  décide  que  ces  enfans  font  légitimes,  &  ont  les  droits  de  fa- 
mille; cependant  ,  fi  la  mort  civile  du  pcre  n'a  pas  rompu  le  lirndu  mariage, 
il  femble  qu'elle  l'ait  dépouillé  de  tous  effets  civils.  Et  cela  eft  vrai  ,  par  rap- 
port aus  droits  acquis  au  condamné  ,  non  par  rapport  aux  droits  antérieure- 
ment acquis  à  des  tiers  à  la  caufe  defquels  la  condemnation  du  coupable  ne 
porte  aucune  atteinte.  La  femme  a  donc  fes  droits ,  qui  foutien^ent ,  par  rap- 
port aui  enfans  ,  les  effets  civils  du  mariage  ;   mais  1  hypothefe  eft  fingulicre. 

•  a)  il  y  atira  lieu  ,  fans  doute,  à  ce  fujet ,  à  l'application  de  la  règle  de  la 
bonne  foi  de  l'autre  conjoint  qui  peut  avoir  ignoré  la  pro'ciiption  de  celui  avec* 
lequel  il  s'allioir  ,  comme  dans  le  cas  d'un  fécond  mariage  contraûé  pendant 
le  cours  d'un  premier  encore  fubfiitant. 

Tome  IL  LU 
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acquis  pen-  évident  qu'ils  ne  peuvent  être  affranchis  de  la  confifca- 
dantl'ap-  tion ,  &  que  quand  l'Arrêt  confirmeroit  Amplement  la 
pe  '  Sentence  ,  les  biens  acquis  dans  le  tems  intermédiaire  y 
feroient  compris ,  ou  par  la  force  de  la  Sentence  qui  s'é- 
tend fur  tous  les  biens  dont  le  condamné  fe  trouve  en 
poffeffion  au  jour  de  l'exécution  ,  ou  par  la  force  de  l'Ar- 
rêt ,  qui  aflujettiflant  de- nouveau  le  condamné  à  la  con- 
flfcation ,  le  dépouille  de  tout  ce  qu'il  poffede  $  mais  > 
par  rapport  aux  biens  acquis  depuis  ce  jugement  rendu 
fur  l'appel ,  ils  doivent  être  regardés  différemment. 

D^Mem  el  '  'e  con^amn^  »  anéanti  »  pour  ainfi  dire  ,  par 

acquis  '  *  le  jugement  de  confifeation ,  échappant  à  la  Juftice ,  peut 
après  ie     reparoître  dans  la  fociété  ou  à  la  faveur  de  quelque  dé- 
eomfirmï  gu'^ement  ou  Par  l'obtention  de  lettres  du  Prince ,  qui  le 
rappellent ,  ou  du  bannhTement  perpétuel ,  ou  des  ga- 
lères. 

Il  eft  ,  dans  cet  état  ,  dépouillé  du  droit  de  Cité  ; 
mais  il  conferve  la  capacité  des  afres  du  droit  des-  gens  , 
comme  de  vendre  &  acheter ,  échanger  ;  Legrand  f  fur 
Troyes ,  133,  n.  33;  &  par  conséquent ,  il  peut  ac- 
quérir des  biens ,  &  ces  biens  ne  peuvent  plus  être  l'ob- 
jet des  pourfuites  de  fes  créanciers  :  Si  debitori  deportatio 
irrogata  eft ,  non  pojfe  pro  eo  fdejufforem  accipi  ,  quaji  totet 
obiigatio  contra  eum  extincla  fit  ,  1.  47  ,  ff.  de  Fidejuff,  & 
mandat,  1  « .  JEris  alieni  ex  précédente  tempore  petnâ  liberatus 
eft  ,  dit  l'Empereur  ,  dans  la  loi  3  ,  Cod.  de  Sent, 
pajfîs.  Voyez  la  loi  féconde ,  au  même  titre» 

Chafianee  ,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  Titre  des 
Confifcations  ,  Rubr.  2  ,  §.  1  ,  au  mot  :  Et  appartient  la 
conJïjcation9n.  33,  établit  cette  maxime  :•  Per  confifeatio» 
nem  confifeatus  eximitur  ab  omni  obligationc  ,  etjî  ha- 
bitent gratiam  à  Principe  de  vit  a  ,  &  non  recuperavent  bona 
non  tenetur  ad  antiqua  débita  :  c'eft  aufli  le  fentiment  de 
Peregrinus  de  Jure  Fi/ci,  <  9  tit.  1  ,  n.  ;  &  de  Caftalius, 
in  1.  14  ,  Si  Bona  ,  ff.  foluto  Matrimon. 

Les  mêmes  biens  ne  peuvent  non  plus  appartenir ,  par 
la  mort  du  condamné  ,  à  fes  parens  ,  puisqu'il  a  perdu 
la  capacité  de  tranfinettre  fa  fucceflion  :  Déportait  nec  earum 
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quidem  rerum  quas  pofl  pœnam  irrogatam  kabuerint,  hercdenx 
habert  pojfunt ,  1.  2.  C.  de  Bonis  profcript,  Legrand ,  fur 
Troyes,  133 ,  n.  34. 

Le  fifc  feul  peut  donc  prétendre  droit  à  ces  fortes  de 
biens  ,  non  pas  à  titre  de  confifcation  ,  mais  feulement  par 
une  efpece  de  déshérence  :  Pofl.  condemnationem  acquijita 
à  dcportato  fifcus  accipit ,  dit  le  Jurifconfulte  en  la  loi  7 , 
§.  5  %  S.  de  Bonis  damn.  La  loi  féconde ,  au  même  titre 
du  code  ,  eft  conforme.  Voyez  Lemaître ,  fur  Paris ,  t.  8 , 
c.  5  ;  Caftalius  ,  ad ,  1.  22  ,  ,ff.  Mandati  ;  Godefroy  , 
fur  Normandie ,  145. 

Le  fifc  ne  peut  cependant  pas  fe  mettre  en  pofleflîon 
d'un  bien  ainu  acquis ,  au  moment  de  l'acquiûtion  ,  mais 
feulement  après  la  mort  du  condamné. 

Legrand  ,  au  lieu  que  l'on  vient  de  citer  ,  n.  3  4  ;  Cu- 
jas ,  Vie  Obferv.  c.  3  (a).  •  . 


(a)  Pour  entendre  ceci  ,  il  eft  à  propos  de  reprendre  l'idée  de  l'état  d'un 
homme  mort  civilement.  Il  eft  capitis  minor  ,  c'eft  à- dire  retranché  de  l'ordre 
des  gens  qui  font  membres  de  la  fociété  ,  véritablement  mort,  par  rapport  à 
cet  ordre  ;  différent  de  l'Aubain  qui ,  dans  ce  même  ordre,  a  Ton  exiftence ,  comme 
étranger ,  tk.  ia  participation  de  tout  autre  droit  que  celui  qui  eft  établi  en  fa- 
veur des  citoyens  ;  en  un  mot ,  dans  l'état  des  efclaves  du  droit  Romain  ; 
ftrvus  pan*  ;  mais  dans  cet  état  même,  à  l'exiftence  naturelle  que  la  loi  ne  lui 
a  pas  enlevée  ,  il  joint  une  perfonne  empruntée ,  ptrfonam  mutustur  à  Domino. 
Ce  maître  fiûif  ne  fe  trouvant  point  ailleurs  ,  fe  trouve  dans  le  fifc  ;  &  cet 
emprunt  fuffit  pour  foutenir  l'application  des  régies  de  la  Juftice ,  que  d'ailleurs 
l'intérêt  de  la  fociété  foutient  en  ce  qu'il  ne  peut  comporter  l'idée  d'un  homme  , 
par  rapport  auquel  il  n'y  auroit  point  de  droit ,  &  qui  ne  pouvant  plus  récla- 
mer les  loii  ,  leroit  infailliblement  affranchi  de  leurs  préceptes  ,  &  renvoyé  aux 
voies  de  fait.  11  poffédera  donc  ,  il  vendra,  il  acquerra;  on  lui  devra  la  foi 
dans  les  contrats  ;  &  le  fifc  recueillera  fon  pécule ,  comme  le  maître  recueille 
celui  de  fon  efclave.  De  fon  vivant  même  ,  le  fifc  en  fe  chargeant  de  fes 
aliment ,  pourra  le  lui  enlever  (ans  injuftice;  c'eft  la  loi  de  fon  eîcUvagc. 


LU  ij 
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x  ■  ■  i- 
CHAPITRE  V. 

De  L'État  du  C  o  n  d  a  m  n  e  par  contumace , 
pendant  le  tems  que  l'Ordonnance  lui  donno 
pour  (è  représenter  ,  &  après  fon  expiration. 

I.  Déciftons  des  Loix  Romaines  fur  tetat  du  Con- 

tumax. 

H.  Déci/ions  de  nos  Ordonnances. 

III.         Cinq  ans  donnés  au  Contumax  pour  fe  repré- 
senter. 

I  V.        Etat  du  Condamné  pendant  ce  tems. 

V.  Repréfentation  du  Contumax  ;  cas  de  fa  mort 

avant  le  Jugement. 

VI.  Cas  iïun  Jugement  nouveau  d'ahfolution  ou  de 

condemnation. 

VII.  Mort  du  Contumax  pendant  les  cinq  ans. 

VIII.  Obstacles  qui  arrêtent  le  cours  de  ces  cinq  an- 

nées. 

IX.  Quelle  exécution  a  le  Jugement  pendant  la  con- 

tumace f 

X.  Sequeftration  de  fes  biens. 

XI.  Qjid  efl  [  état  du  Condamne  après  les 

anst 

XII.  Des  Lettres  de  rémiffion  ne  le  rétabliraient  pas 

dans  les  fucceffions  échues  depuis  la  condem- 
nation. 

XIII.  Les  fruits  de  fes  immeubles  font  acquis  irrévo* 

cablemcnt  au  ffc. 
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XIV.  //  peut  cependant  obtenir  des  Lettres  pourjfler 

à  droit, 

XV.  Effct  de  ces  Lettres. 

XVI.  La  mort  civile  ne  donne  point  ouverture  au 

douaire. 

XVII.  En  crime  êïhércfîc  ,  le  Condamné peut  toujours 

fe  repr'efenter  en  abjurant. 

XVII I.  Le  laps-  de  tems  peut  rendre  la  condemnation  fans 

effet.  Prefcription  en  cette  matière. 

XIX.  Prefcription  de  trente  ans  après  l'exécution. 

XX.  Effet  de  cette  prefcription. 

XXI.  Prefcription  refpeclive  contre  laccufé par  trente 

ans. 

JUsqu'icî  on  a  examiné  l'état  du  criminel  préfent, 
dans  les  différens  tems  qui  peuvent  être  diftingués, 
celui  qui  précède  le  crime,  celui  qui  le  fuit,  &  qui  précède 
la  condemnation  ;  celui  qui  fuit  la  condemnation  ,  on  l'a 
examiné  pendant  l'appel  :  il  faut  encore  connoître  l'état 
du  criminel  abfent. 

Il  ne  diffère  en  rien  du  criminel  préfent  ,  jufqu'au 
moment  de  la  condemnation  ;  mais  après  la  condemna- 
tion, la  loi  lui  donne  un  terme  pendant  lequel  il  peut 
paroître,  &  rendre  fans  effet  le  Jugement  rendu  contre 
lui,  en  mettant  la  Juftice  en  état  de  le  condamner,  ou 
de  le  juftifler  après  l'avoir  entendu  par  fa  bouche. 

Notre  Jurifprudence ,  fur  cette  matière ,  eft  entièrement 
différente  de  la  Jurifprudence  Romaine. 

Par  le  droit  Romain  ,  on  ne  condamnoit  point  un  h 
aceufé  abfent  ;  mais  s'il  ne  coraparoiflbit  pas  dans  l'an, 
il  encouroit  de  plein  droit  la  note  d'infamie  j  &  les  rf  ^f^0" 
biens  étoient  acquis  irrévocablement  au  fîfc  ,  quoiqu'il  main«i  tu 
fe  préfentât  par  la  fuite ,  &  qu'il  fe  purgeât  de  l'accufa-    «  do 
tion  ,  (ce  qu'il  étoit  toujours,  en  droit  de  faire)  fans  comua**» 
qu'il  y  eût  aucun,  terme,  qui. put  l'en  exclure  -,  c'eft  ce 
qu'on  trouve  décidé  en.  la  lpi  ljecbnde  >  au  Çode  de  requi- 
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rendis  Reis.  Voyez  Cujas ,  en  fon  Paratitle  fur  ce  titre 
du  Code  &  du  Digefte  j  Peregrinus ,  de  Jure fifci,  3  ,  t.  2  , 
n.  9. 

11  y  avoir  cependant  quelques  exceptions  à  la  régie 
qui  garantiffoit  les  abfens  de  la  condemnation  ;  c'eft  ainfi 
que  celui  qui  avoit  été  préfent  d'abord  ,  pouvoit  être 
condamné,  quoiqu'il  fe  rut  abfenté  dans  la  fuite. 

L'abfent  pouvoir  êrre  auflî  condamné  ,  Iorfqu'il  ne 
s'agifîbit  pas  de  peine  capirale.  L.  Abfcntem.  fT.  de  Poenis. 
Voyez  Cujas,  loco  fup,  citato. 
rJ\r        Notre  ancien  droir  François ,  fuivant  cette  rigueur  , 
de  nos  o"  laîflbit  fubfifter  lacondemnarion  prononcée  par  contumace, 
donnances.  par  rapporr  à  la  confifcation  qui  étoit  irrévocable. 
111.        Nos  Ordonnances ,  moins  rigoureufes  ,  ont  donné  un 
Cinqam  terme  aux  accufés,  pour  fe  repréfenter.  Celle  de  Rouf- 
eomumax"  fillon  de  1 563 ,  art.  20,  fixe  ce  terme  à  une  année  ;  celle 
pour  fe  re*  de  Moulins  ,  en  l'article  18  ,  l'a  étendu  jufquà  cinq  ans  : 
préfenter.   l'Ordonnance  de  1670,  au  titre  des  défauts,  article  29, 
s'eft  conformé  à  celle  de  Moulins. 
^yt'da      II  faur  examiner  d'abord  quel  eft  l'état  du  condamné  r 
condamné  pendant  ce  tems  que  la  loi  lui  donne  pour  fe  repréfenter , 
pendam  ce  pour  paffer  enfuite  au  tems  qui  le  fuit  :  le  Parlement  de 
Touloufe  le  regarde ,  pendant  ce  tems ,  comme  retran- 
ché de  la  fociété ,  par  la  condemnation  ,  fans  qu'il  puilTe 
rentrer  dans  les  droits  qu'il  a  perdus ,  qu'en  fe  repréfen- 
tant  &  fe  juftifiant:  le  Parlement  de  Paris,  au  contraire, 
lui  refufe  à  la  vérité  de  l'écouter  en  Juftice ,  même  dans 
les  affaires  civiles,  &  lui  dénie  toute  audience,  comme 
M.  PAvocat-général  Dumefnil  l'a  foutenu,  &  comme 
l'Arrêt  du  8  Août  1^66  ,  qui  eft  l'Arrêt  200e  dans  le 
recueil ,  Ta  jugé  ;  mais  cependant  il  le  regarde  comme 
étant  dans  un  état  en  fufpens. 

S'il  meurt  avant  que  la,  contumace  foit  expirée,  il  eft 
regardé  comme  n'ayant  jamais  perdu  la  capacité  des 
effets  civils ,  6c  de  l'ordre  des  fucceffions  échues ,  même 


pendant  fon  abfence  ;  &  en  effet,  il  y  auroit  de  Pinjut- 
tice  à  regarder  corrïme  rétranché  du  corps  de  Pétàt 
celui  qui  a  été  condamné  fànrétre  entendu  ,  Iorfqu'il  eft 
encore  dans  le  tems  que  la* loi  lui  donne,  pour  prouver 
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fon  innocence  &  de  lui  imputer  l'événement  d'une  mort 
qui  lui  en  ôte  le  moyen  (a). 

Bafnage  ,  fur  Normandie,  art.  135  ,  p.  16}  ,  après 
lavoir  oofervé  la  diverfité  de  la  Jurifprudence  de  ces 
deux  Parlemens ,  propofe  un  tiers  parti ,  en  établiflant 

{>our  maxime ,  que  la  mort  du  condamné  ,  arrivée  dans 
es  cinq  ans  ,  ne  produit  ni  l'effet  d'éteindre  la  con- 
damnation ,  ni  d'en  aflurer  l'exécution ,  &  que  l'état  du 
défunt ,  en  ce  cas ,  dépend  des  diligences  que  font  les 


(<•)  Eft-il  permis  de  taxer ,  comme  injurie  ,  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Touloufe  ?  Non,  fans  doute.  On  eft  hors  du  fcrupule  d'injuftice  ,  iorfque 
celui  qui,  peut-être  louffre  quelque  préjudice  ,  eft  dans  le  cas  de  n'imputer 
qu'à  lui-même  ce  préjudice.  Et  d'ailleurs  il  eft  dans  l'ordre  de  la  Juflice  de  re- 
garder ,  comme  convaincu ,  celui  qui ,  interpellé  de  paroître  &  de  débattre  le* 
preuves  qu'on  allègue  contre  lui ,  fous  peine  ,  en  cas  de  défobéiftance  ,  de  voir 
déclarer  ces  preuves  contradiâoires  avec  lui ,  réfifteà  cette  interpellation.  Cette 
réfiltance  peut  être  quelquefois  l'effet  d'une  cxceflîve  timidité  qui  fera  redouter 
à  l'innocent  l'incertitude  des  Jugemens  humains  ,  &  la  force  d'une  cabale  formée 
contre  lui.  Cette  poflibilité  produit  le  précepte  donné  aux  Juges  de  tenir  une 
balance  exaâe  &  attentive  dans  le  cas  de  l'inftruction  par  contumace ,  comme 
dans  celui  de  l'inftruâion  cnotradiâoire,  &  de  fuppléer  par  leur  étude  ,  au- 
tant qu'ils  pourront  ,  ce  que  la  contumace  dérobe  à  la  défenfe  de  i'accufé.  C'eft 
ce  qui  forme  le  plan  de  la  Procédure  quepreferit  l'Ordonnance  de  1670,  dans 
le  cas  de  la  contumace  ,  de  laquelle  il  réuilte  que  le  comumax  ne  doit  pas  être 
jugé  fur  l'étiquette  ,  &  fur  l'extérieur  de  fa  fuite  ,  mais  fur  les  preuves  qui  fe 
trouveront  au  Procès.  Mai»  après  cela  ,  fi  ayant  mis  dans  la  balance  ,  d'un 
côté  ,  fa  terreur  ,  &  de  l'autre  côté  ,  la  foiblefle  de  la  défenfe  qu'il  abandonne  , 
l'accule  préfère  de  fe  livrer  à  l'événement  ,  Sc  de  l'attendre  dans  les  ténèbres 
de  fa  retraite,  il  ne  fubit  que  la  loi  qu'il  s'eft  lui-même  impofée,  lor/qu'or» 
l'oblige  de  recevoir ,  comme  définitif ,  te  Jugement  qui  intervient.  Apièscela* 
la  mifêricorde  &  l'humanité  du  Légiflateur  font  encore  un  effort.  Toute  la  fa- 
gacité  poffjble  ne  peut  pas  faire  qu'il  ne  tefte  pas  quelque  différence  entre  un  Ju- 
gement rendu  par  contumace ,  OC  celui  qui  a  été  rendu  après  la  contradiclioi» 
3e  la  Partie  qui  a  le  principal  intétêr.  Elles  profitent  de  cette  ouverture  pour 
preferire  un  délai  dans  lequel  le  Jugement  portera  avec  lui  le  caraâere  de 
Ion  imperfeftion.  Quel  fera  l'effet  de  ce  caraâere  ?  Cela  eft  allez  difficile  à  dé- 
finir. C'cft  une  obfervation  vraiment  particulière  à  cette  matière  ,  ûc  à  laquelle 
il  ne  faut  point  chercher  de  principes  analogues  dans  >"ordre  civil  ;  il  n'y  ena> 
point.  Nous  ne  dirons  pas ,  comme  on  le  dit  commuaient ,  que  cet  effet  eft 
de  réferver  au  comumax  le  droit  de  faire  revoir  le  Procès ,  en  fe  représentant  ; 
car  ce  droit  n'eft  pas  renfermé  dans  l'efpace  des  cinq  ans  ,  comme  le  décide 
très  formellement  l'Ordonnance  de  1(70,  t.  17  ,  art.  18.  Mais  il  doit  être  au 
■ombre  des  droits  perpétuels  qui  ne  s'éteignent  que  par  le  laps  de  trente  année»  ; 
puifque  dans  aucun  tems,  on  n'a  cru  qu'il  fût  permis ,  en  aucun  ca*  ,  d'exécu- 
ter contradiâoircment  une  peine  afRiâive  ou  infamante  ,  prononcée  par  un  Ju- 
ge m  m  de  contumace  ;  &  quand  l'accufé  ne  le  demanderoit  pas  ,  la  Juftice  elle- 
même  ,  &  l'ordre  public ,  contre  Icfquels  il  n'y  a  point  de  fins  de  non  -  rece- 
voir ,  le  demandent  pour  lui.  Oh  donc  prendrons- oou*  l'effet  particulier  d>* 


peuvent  avoir  ;  mais  ces  parens  peuvent  ignorer  les  faits 
qui  juftifieroient  l'acufé  j  &  en  effet ,  le  même  Bafnage 
ioutient  la  maxime  fuivie  au  Parlement  de  Paris.  Ricard , 
des  Donations,  part,  i,  c.  3.  fe&.  4,  n.  256,  em- 
bralTant  le  même  parti ,  cire  deux  Arrêts  conformes ,  des 
11  Décembre  1608,  &  26  Juillet  1651,  fur  les  conclu- 


privilège  des  cinq  ans  ?  Noos  1<  recevrons  de  la  loi ,  tel  qu'elle  nous  le  donne 
avec  le  Commentaire  de  la  Jurifprudence  ;   &  nous  dirons  que  le  criminel  eft 
condamné  ,  mais  que  l'exécution  de  la  condemnation  eft  fufpendue  pendant  cinq 
ans ,  pendant  lefqucis  l'accufé  eft  invité  à  revenir  :  Delà  il  réfultera  que  s'il  meurt 
dans  les  cinq  ans  ,  comme  fa  mort  rlze  irrévocablement  le  dernier  état  ;  ce 
dernier  état  eft  celui  d'une  furféanec  qui  devient  définitive  ;  &  par  conféquent 
la  Sentence  eft  un  fulmtn  bruiutn  qui  n'a  point  d'effet  &  qui  Ce  perd  dans  les  airs  ; 
l'accufé  meurt  integri  flatûs.    L'exécution  par  effigie  ,  ou  par  affiche  de  tableau, 
n'eftf  donc  qu'une  exécution ,  pojîlis  ponenJis  ,  futette  à  rétractation  ,  foit  dans 
le  cas  de  l'appréhenfion  réelle  ,  foit  dans  celui  de  la  repréfintation  dans  le  délai 
légitime  :  la  conhïcation  ne  s'exécute  que  fous  la  forme  d'une  feqneftration  , 
&  un  nantiffemrnt  piovifionnel  en  faveur  du  Roi.   Aufli  le  Roi  s'interdit»  il  i 
lui-même  lt  faculté  de  difpofer  des  biens  confisqués  avant  l'expiration  des  cinq 
anné.s  ,  (  Ordonnance  de  Moulins,  an.  28,  &  Ordonnance  de  1670,  t.  17, 
•rt.  31,)  &  défend  -  il  à  fes  receveurs  de  fe  mittre  en  polTefllon  des  biens  du 
condamné  pendant  le  cours  des  cinq  années,  d'en  jouir  par  leurs  mains;  ils  en 
toucheront  les  revenus  des  mains  des  fermiers  redevables  ou  des  commifiains, 
arr.  30  ,  au  même  endroit ,  Us  aftrcignant  même  après  les  cinq  ans ,  à  la  for» 
malité  d'un  envoi  en  poffeftîon  ,  art.  131.  Quel  changement  apporte  à  l'état  du 
condamné  l'expiration  des  cinq  années  ,  puifqu'anx  termes  de  l'art.  18  ,  ci-deflus 
cités  du  1.  17  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  en  quelque  que  tems  le  contumax  fe  re- 
présente ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  même  ,  les  dé'auts  &  contumaces  font  de  plein 
droit  anéantis  ?  C'eft  ce  que  refoud  l'urr.  ;S  du  même  titre  qu'il  faut  rappro. 
cher  de  celui  là  ,  comme  l'on  Comm  nt  iie.   Alors  on  diftinguera  dans  la  con- 
demnation par  contumace  ,  l'intérêt  pécun  aire  d'avec  l'intérêt  du  corps  ik  de 
la  perfonne.  Pour  l'intérêt  pécuniaire*,  la  thofi-  exécutée  &  jugée  ne  peut  plut 
fe  rétraâer.  On  en  revient  à  la  rigueur  des  principes.  Le  laps  des  cinq  ans 
a  purgé  le  vice  du  Jugement  ,  à  moins  que  la  main  bienfaifante  du  Prince  ne 
re'eve  le  coupable  pas  des  Lettres  de  relief  pour  tfler  à  droit  &  fe  purger.  En 
ce  Cas  ,  on  lui  reftituera  fes  biens  dans  l'état  oh  ils  fe  trouveront  ,  mais  fan» 
aucune  reftitution  de  fruits  d'amendes  ni  d'intérêts  ciulf  :  c'eft  donc  de  la  con- 
fiscation feulement  qu'il^ft  relevé.  Par  rapport  aux  peines  qui  affe&ent  le  co'ps 
pa  l'état  du  condamné, "il  n'a  ,  aux  termes  de  l'art   18,  befoin  d'aucunes  Let- 
tres ,  d'aucun  Jugement,  d'aucun  appel  pour  en  être  relevé.  Tout  cela  eft  de 
plein  droit  ar.éantt.  Comment  eft  ce  que  cette  dtftruéVon  du  Principal  n'entraîne 
pas  celle  de  l'acccfloire  ?  Comment  eft- ce  que  celui  q.tt  ,  par  l'événement  du 
Procès ,  va  peut-être  être  déclaré  innocent,  (é  tiouver*  cependant  avoir  payé 
des  amendes  ,  dos  intérêts  civils  ?  Ceft  parce  qu'on  ne  lui  doit  la  reftitution 
de  fon  patriir.o  ne  que  dans  l'état  oti  il  fe  trouve  ,  &  l'abbréviation  que  ce  pa- 
trimoine peut  avoir  reçue  ,  eft  la  jufie  peine  de  fa  contumace  :  Quod  qui  s 


Jiûaiiun  clic  aiemt  i  mais  elle  eft  plus  étroitement  unie  à  la  peine  ,  &  la  te- 
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fions  de  Mc  Bignon ,  &  répond  a  un  autre  Arrêt  du  7 
Juin  1595  ,  rapporté  par  Anne  Robert,  qui  eft  contraire , 
qu'on  ne  voit  pas  que  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  le  con- 
damné fut  mort  dans  les  cinq  ans.  Charondas,  au  livre  7 
de  Tes  Réponfes ,  r  88  -t  Lebrun ,  desSucceflions ,  1.  1  ,  c.  1 , 
feét.  2 ,  n.  5  ;  Baflet ,  t.  1  , 1.  6 ,  t.  6 ,  c.  1  ;  Domat ,  dans 
les  Loix  civiles ,  3  ,  feô.  2 ,  des  Héritiers  en  général ,  fou- 
tiennent  aufli  que  la  mort  du  condamné ,  dans  les  cinq  ans , 
anéantit  la  condemnation  &  rétablit  fa  capacité. 

On  peut  citer ,  ppur  le  parti  contraire  ,  Legrand  ,  fur 
Troyes ,  art.  132,  gl.  1 ,  n.  7  j  &  fon  avis  peut  être 
autorifépar  la  loiSiquù.  6.  §.  Sed  & Jîquis96f  fi.  de  injufl* 
rumpto.  Capite  damnatus ,  dit  cette  loi  /fervus pana  efficitur 
non  tune  cûm  confumptus  ,  fed  càm  fententiam  pajfus  ejl  ;  6c 
par  la  loi  29 ,  ff.  de  P  cents.  Ultimofupplicio  damnatus  Jlatim 
&  civ (totem  ,  &  Libcrtatem  amïttit ,  itaque  hic  cafus  préoccu- 
pât mortem  ;  mais  ces  loix  ne  doivent  s'appliquer  parmi 
nous ,  qu'au  cas  auquel  le  condamné  eft  préfent ,  ou  auquel 
étant  vivant  &  abfent,  il  a  lanTé  écouler  le  terme  que 
nos  Ordonnances  lui  donnent ,  pour  juftifier  fon  inno- 
cence. 

Legrand  cite  pour  fon  avis  l'Ordonnance  du  16  No- 
vembre 1639  ,  qui  a  déclaré  en  l'article  ,6,  les  enfans 
de  ceux  qui  font  condamnés  à  peine  capitale,  incapables 
des  fucceâions  j  mais  cette  Ordonnance  n'eft  d'aucun  poids 
pour  fon  opinion ,  puifqu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
ceux  qui  ont  laîfle  écouler  le  terme  prefent  pour  fe  re- 
préfenter ,  &  dont  la  mort  n'a  pas  précédé  fon  expiration. 


préfente  plus  vivement  ,  pwfqtTelle  ne  pent  fe  rapporter  a  aucune  convention.' 
En  conférence ,  fuivant  les  circonstances  ,  le  Prince  pourra  fe  relâcher  de  la 
rigueur  de  fe»  droits  à  cet  égard  ,  en  accordant  des  lettres  qui  rétablirent  la 
coupable  ,  non  dans  la  faculté  de  défendre  fa  perfoqpe  naturelle  &  civile ,  car 
il  m  jamais  perdu  celle-là  ,  mais  dans  celle  de  revendiquer  fes  droits  ,  fauf 
les  fins  de  non- recevoir  acquifes  aux  Parties  intérciTées.  Dans  tout  ceci ,  le  feul 
principe  contredit  par  la  Jurifpr udence  du  Parlement  de  Touloufc ,  eft  celui  de 
revêt  fufpenûf  du  terme  de  cinq  années.  Dans  ce  Parlement ,  on  voit  la  Sen- 
tence de  contumace  ,  comme  une  chofe  jugée  ,  fufceptible  cependant  de  ré- 
tradition.  Ce  fvftéme  eft  plus  conforme  aux  régies  de  droit -commun.  Celui 
du  Parlement  de  Paris ,  paraît  plus  conforme  a  Tefprit  des  Ordonnances  de 
cette  matière ,  &  contient  une  grâce  de  plus  accordée  à  l'humanité. 

Tome  IL  M  m  m 
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Cstte  Ordonnance  n'a  point  introduit  un  droit  nou- 
veau à  cet  ég?rd,  puifque  par  Arrêt  du  i  }  Février  1625  , 
un  condamné  à  mort,  par  contumace ,  a  été  jugé  incapa- 
ble de  contracter  mariage ,  pour  ce  qui  eft  des  effets 
civi  si  il  eft  rapporté  au  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences ,  l.  j  ,  c.  39. 

Le  lien  du  mariage  étoit  même  rompu  par  la  mort 
civile ,  fuivant  les  loix  Romaines ,  c.  10  ,  1.  56  ,  ff.  foluto 
matrim.  1.  12  ,  §.  4  ,  ff.  de  capt.  &  pojl.  quoiqu'il  fubfiftât 
fuivant  le  droit  des  gens  -y  Gothot ad.  1.  24  ,  c.  de  Don, 
inter  vir.  &  uxor.  Nuptiœ  ,  dit- il ,  manent  jure  Gentium9 
non  jure  Quiritum  ;  &  Ci  dans  notre  ufage  nous  regardons 
le  lien  comme  fubfiftant  fuivant  la  loi  divine ,  il  eft  vrai 
de  dire  qu'il  eft  réputé  rompu  par  rapport  aux  effets 
civils,  &  que  la  communauté  eft  finie  j  Renuflbn,  de 
la  Communauté ,  partie  première  c.  6 ,  n.  34  ;  Voyez  Co- 
quille, fur  Nivernois  ,  des  Confiscations ,  art.  4. 

Tel  eft  donc ,  pendant  les  cinq  ans  ,  l'état  du  condamné 
par  contumace  :  il  eft  ,  à  la  vérité ,  retranché  de  la  fociété , 
par  le  Jugement  de  la  condemnation  ;  mais  deux  évé- 
nemens  peuvent  rendre  cette  condemnation  fans  effet; 
le  premier ,  fa  repréfentation  ;  le  fécond ,  fa  mort  pen- 
dant le  tems  qui  lui  eft  donné ,  pour  fe  repréfenter. 
R  v<         Quand  même  fa  mort  arrivée  après  fa  repréfentation  , 
tation  du"  préviendroit  le  Jugement ,  il  n'en  auroit  pas  moins  re- 
contumax:  couvré  ,  pour  ainfi  dire  ,  fon  état;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 

mor/aprè»  Par  Un  Arrêt         mois   ^e  Juin  l63î  »    qui  &  «"OUVe  3U 

larepréfen-  premier  volume  du  Journal  des  Audiences ,  1.  1 ,  c.  39  , 
ution.mais  au  fujer  de  l'état  d'un  homme,  qui,  s  étant  repréfenté  , 

avant  le  Ju-  •    i  i    m        •   r  ^   ^        ...         a  • 

avoit  été  élargi  fous  caution ,  fans  ou  il  y  eût  eu  un  ju- 
gement d'ablolution.  Voyez  l'Ordonnance  de  1670  , 
art.  29. 

M  .-lis  s'il  intervient  un  Jugement  après  fa  repréfenta- 
tion ,  l'état  de  l'accufé  dépend  de  l'événement. 
Ca/d'on     ^  el*  condamne  de  nouveau  ,  les  fucceflîons  échues 
Jogemem    pendant  la  contumace ,  qui  étoient  demeurées ,  pour  ainfî 
nouveau     dire,  en  fufpens  ,  fuivant  Auzanet,  fur  Paris,  183  ,  ne 

d^Molu-  r         -r       1         t  /•/•  11  • 

tion  ou  de  10nt  point  comprifes  dans  la  confiscation.  Il  en  cite  un 
coodemaa.  Arrêt  du  16  Juillet  162.6 ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
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dicnces,  1.  1  ,  c.  1  iç.  Bardet,  t.  1  ,  1.  2 ,  c.  90,  en  rap- 
porte un  autre  Arrêt  du  22  Juillet  1622,  qui  l'a  ainfi 
jugé  :  il  en  rapporte  un  femblable  du  10  Janvier  1638  , 
au  3e  livre  ,  c.  S  t. 

Mais  fi  le  condamné  par  contumace,  qui  s'eft  ainfi  re- 
préfenté ,  obtient  fa  décharge  ,  il  recueillera  les  fuccef- 
fions  qui  lui  feront  échues  pendant  la  durée  de  la  con- 
tumace. 

il  faut  dire  la  même  chofe  de  celui  qui  meurt  pen-  vu. 
dant  la  durée  de  la  contumace  ;  &  la  juftice  ne  répute  contu°maxa 
point  coupable  celui  qu'elle  n'a  point  convaincu  lui-même  ptndantie* 
de  fon  crime ,  tant  que  dure  le  terme  qu'elle  lui  a  ac-  2JJj#  an" 
cordé  pour  fe  juftifier. 

Ce  terme  des  cinq  années  ne  court  point  pendant  le 
cours  des  guerres  civiles  ,  qui  peuvent  faire  naître  des  quiarrêtent 
obftacles  à  la  repréfentation  de  l'accufé  ;  &  il  ne  court  le  cour*  d« 
même  que  du  jour  de  l'exécution  par  effigie,  Bafnage,  c"cu,<l*rN 
fur  Normandie  ,  143  ;  enforte  que  fans  cette  exécution, 
la  Sentence  demeure  fans  effet,  fuivant  ce  que  paroît  in- 
diquer l'Ordonnance  de  1670,  titre  des  Défauts ,  art.  28. 

En  effet ,  ce  terme  que  l'Ordonnance  donne  au  cri-  IX. 
minel  abfent,  pour  purger  la  contumace,  n'empêche  eié^"*"na 
pas  entièrement  l'exécution  de  fa  condemnation.  ie  j0ge- 

A  l'égard  de  la  perfonne,  fi  le  Jugement  condamne  à  ™tm,  Pcn- 
la  mort,  on  exécute  la  condemnation  par  une  effigie  qu  on  tumace. 
attache  à  la  place  publique  $  &  s'il  condamne  ou  aux  ga- 
lères ,  ou  à  un  baniflbment  perpétuel ,  on  écrit  feulement 
fa  condemnation  dans  un  tableau ,  fans  aucune  effigie  : 
les  autres  condemnations  par  contumace  font  fignifiées , 
&  on  en  laiffe  copie  au  domicile  ou  réfidence  du  con- 
damné }  &  s'il  n'en  a  point ,  on  fe  contente  d'une  affiche 
à  la  porte  de  l'auditoire,  fuivant  l'art.  16,  du  titre  des 
Défauts  de  l'Ordonnance  de  1670. 

A  l'égard  des  biens  du  condamné,  s'il  poffédoit  un  X. 
office  ,  le  roi  peut  le  conférer  par  commiffion ,  6V  non  ^^gj 
en  titre,  avant  les  cinq  années,  fuivant  Loyfeau',  des  biem. 
Offices ,  1.  1  y  c.  13  »  n.  94.  11  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  une  Dé- 
claration en  l'année  1633  ,  qui  a  décidé  que  le  Roi  peut, 
dès  le  moment  de  la  condamnation ,  difpofer  de  l'office, 

M  mm  ij 
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fans  que  le  contumax  puifle  jamais  être  rétabli  ;  mais 
cette  Déclaration  n'a  point  été  regiftrée  au  Parlement , 
&  eft  demeurée  fans  exécution  comme  on  le  dira  plus 
amplement  au  chapitre  de  la  Confifcation  prononcée  pour 
crime  de  lèze-Majefté.  A  l'égard  des  autres  biens,  Us 
font  d'abord  faifîs  &  annotés  fuivant  1  Ordonnance  de  1 670, 
titre  des  Défauts ,  art.  ç  ,  &  les  fruits  des  immeubles  fai- 
fîs ,  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  de  tous  les  contumax  j. 
les  fruits  font  perçus  par  les  Receveurs  du  Domaine, 
&  par  les  Seigneurs ,  pendant  les  cinq  ans  ;  &  après  l'ex- 
piration de  ce  terme ,  les  condemnations  pécuniaires  t 
amendes  &  confiscations  font  réputées  contradictoires  » 
fuivant  l'art.  28  du  même  titre. 

La  Coutume  de  Normandie ,  art.  14e ,  va  plus  loin  y 
&  décide  que  le  Roi  gagne  irrévocablement  les  fruits  de 
l'année  que  cette  Coutume  lui  donne  ,  lorfque  le  Procès 
a  été  Fait  par  fa  juftice  ,  quoique  le  tems  de  fe  repréfen- 
ter  ne  foit  pas  expiré.  Voyez  Godefroy,  fur  l'art.  143 
de  la  même  Coutume. 

11  y  a  même  des  exemples  d'Arrêts  rendus  par  contu- 
mace ,  qui  ont  été  exécutés ,  quoiqu'ils  affe&aflent  la  pro- 
priété des  biens  du  condamné. 

C'eft  ainfi  qu'aux  Grands  Jours  de  Clermont ,  le  fieur 
du  Palais  pour  rébellion  à  Juftice,  afTaflinats  des  Ser- 
gens ,  &  autres  crimes ,  ayant  été  condamné  par  con- 
tumace à  avoir  la  tête  tranchée ,  l'Arrêt  qui  ordonnoit 
la  démolition  du  Château  du  Palais ,  &  que  les  bois  fe- 
roient  coupés  à  trois  pieds  de  hauteur ,  fut  exécuté. 

Il  y  a  eu  plufieurs  autres  exemples  de  pareilles  exé- 
cutions aux  Grands  Jours  de  Poitiers,  Tours  &  Riom  ; 
mais  ces  infractions  de  la  régie  ne  font  fondés  que  fur  la 
néceliïté  d'apporter  de  grands  remèdes  aux  grands  maux  , 
8c  de  ne  pas  différer  une  punition  ,  qui ,  après  l'expira- 
tion d'un  certain  tems  ,  n'imprime  plus  la  même  ter- 
reur (a). 


(<>)  11  n'cft  pot'ot  ncceflaire  de  recourir 'à  ces  vues  politiques,  dont  on  ne 
conçoit  jamais  aflez  la  profondeur ,  6c  qui  font  fufpeûes ,  h  elles  ne  font  pa» 
«Uns  uni  parfaite  harmonie  aret  celle*  de  la  JaOicc.  La  Semence  par  contumace  ne* 


I 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.   CHAPITRE  V.  46*1 

A  l'égard  des  fruits  en  pays  de  Droit  écrit  même  ,  le 
fifc  jouit  des  biens  du  criminel  abfent ,  qu'il  ne  rend  à 
fes  héritiers  qu'après  fa  mort,  fuivant  la  remarque  de 
Papon,  fur  fa  Coutume  de  Bourbonnois ,  art.  349. 

C'eft  ainfi  que  par  la  Coutume  de  Bretagne,  ar- 
659,  fi  le  délinquant  n'eft  trouvé  pour  faire  exécution 
de  lui,  il  perd  fes  <meubles ,  &  les  fnits  de  fes  hérita- 
ges ,  quoique  la  confifcation  n'ait  pas  lieu  dans  cette  Pro- 
vince (  a  ). 

Tel  eft  l'effet  des  Jugemens  rendus  par  Contumace , 
par  rapport  aux  biens  des  condamnés  pendant  les  cinq 
ans  que  la  loi  leur  donne  pour  fe  repréfenter. 

Lorfque  le, terme  eft  écoulé,  la  Juftice  ne  les  écoute  XI. 
plus,  leur  condamnation  devient  définitive;  tant  par    QUJ  «* 


point  un  afte  conditionnel  qui  attende  l'événement  de  la  condition  qui  loi  eft 
impofée  :  u  fon  éxecution  eft  fufpendue,  c'eft  fous  la  loi  d'une  provifion  en 
faveur  de  Tordre  public ,  <|ui  produit  toujours  l'appareil  eitérieur  de  l'exécution  , 
appareil  qui  vaudra  ce  qu  il  vaudra ,  &  peut-être  un  jour  fe  trouvera  faire  le 
fymbole  d'une  chufe  rétractée.  Ceft  ainfi  que  les  condemnation»  de  mort  s'exé- 
cutent par  effigie.  Mais  fi  on  réferve  au  contumax  fes  droits  ,  cela  n'empêche 
pas  que  ,  dans  le  moment  même  ,  il  ne  foit  réputé  coupable. 

(  a  )  C'eft  la  timidité  fcrupuleuîè  des  Jurifconfultes  ,  dans  le  conflit  de  la  vé- 
rité naturelle  avec  la  loi.  Us  ont  peine  à  reconnoitre  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion  d'un  homme  qui ,  fuivant  la  nature ,  eft  vivant.  Mais  ce  conflit  difparoit , 
en  plaçant  chaque  chofe  dans  fon  ordre.  Le  contumax  condamné  retient  la 
vie  naturelle  ,  mais  dépouillée  de  tous  les  droits  qui  conftituoicm  fa  perfonne 
civile.  Cette  perlbnne  civile  eft  véritabement  éteinte  ;  c'étoit  cette  perfonne 
civile  qui  pofFcdoit  un  patrimoine,  c'eft  elle  dont  l'excinâion  foi  me  une  place 
vacante  à  laquelle  font  appelés  ceux  qui  font  défignés  comme  héritiers.  Que 
pendant  les  cinq  ans,  pendant  lefquels  l'état  du  condamné  eft  incertain  ,  on  fe- 
queftre  fes  effets ,  qu'on  les  mette  fous  la  garde  des  Officiers  du  tife ,  qu'un  décide 
queleKoi  gagne  ces  fruits  fans  reftitotion  ;  mais  fi-tôt  que  les  cinq  ans  font  expirés  , 
1  exécution  de  la  Sentence  reprend  fon  cours  avec  effet  rétroaérit  fit  fouftraéhon  du 
tems  intermédiaire  ,  pendant  lequel  elle  a  été  fufpendue.  Le  condamné ,  dit  l'Or» 
donnance  de  1670  ,  qui  décédera  après  les  cinq  an»  ,  fans  s'être  repréfenté  ,'fera 
réputé  mort  civilement ,  du  jour  de  l'exécution  de  1a  Sentence  par  contumace. 
Mais,  dira- 1' on  ,  ce  ne  fera  qu'au  moment  de  fa  mort  naturelle,  qu'il  fera  dér 
cidé  qu'il  ne  fe  repréfentera  pas  ?  Non ,  fans  doute  ,  ce  ne  fera  qu'en  ce  mo- 
ment que  cela  fera  décidé  définitivement  j  mais  l'expiration  des  cinq  ans  fait 
la  déciuon  provifionne  lie ,  qu'on  ne  l'attend  plus ,  fie  qu'on  regarde  la  Sentence 
comme  pleinement  exécutée  ,  fauf  ta  révision  qui  pourra  avoir  lieu  fur  l'exécu- 
tion corporelle  ,  en  cas  qu'il  fe  rétrouve  ,  fur  l'exécution  corporelle  &  la  con- 
fifcation ,  non  fur  les  antres  condemnations  pécuniaires.  Mais  c'eft  là  ce  cojs- 
trat  pur  &  fimple ,  confommé  par  lus-aséme  ,  qnoiqu'encore  rcfoUikilis  in  cec- 
tum  cafum.  C  eft  Ilote  rprétauon  refoeétive  que  fe  donnent  mutuellement  Ici 
ait  28  fit  19  du  titre  des  Défaut*  &  Contumaces,  de  l'Ordonnance  de  167g, 
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«ondamné  rapport  à  leur  perfonne  ,  que  par  rapport  à  leurs  biens," 
cinq  us?  cjuanc^  même  ils  auroient  interjerté  appel  pendant  le  tems 
des  cinq  ans  ;  Bafnage  ,  fur  Normandie,  14 3  ,  page 
220;  &  il  en  réfulte  une  incapacité  abfolue  dans  leur 
perfonne  ,  des  fucceflions  échues  depuis  leur  condamna- 
tion  ;  Bafnage,  au  même  endroit  :  c'eft  la  difpofition 
de  l'Ordonnance  de  1670,  titre  des  Défauts  ,  art.  29  , 
qui  déclare  le  contumax ,  s'il  meurt  après  les  cinq  ans , 
mort  civilement  du  jour  de  la  Sentence  j  Lebrun,  des 
fucceflions  ,  1.  1  ,  c.  1 ,  feft.  2 ,  n.  7.  Auzanet ,  fur 
Paris,  183. 

xn.        Des  Lettres  de  rémiflïon ,  &  de  reftitution  en  tous  (es 
Des  Lec-  biens ,  obtenues  par  le  condamné  après  les  cinq  ans,  ne 
Son  "e  Pourr°ient  produire  l'effet  de  lui  donner  droit  aux  fuc- 
le  rétabli-  ceffions  échues  depuis  la  condemnation  (a). 
daÏTiK*      ^ar  une  con^(Juence  néceffaire,  le  condamné  eft  dé- 
fucceflions  pouillé  irrévocablement  de  fes  biens  ;  &  les  fruits  qu'on 
échues  de-  avoit  confervés  pendant  cet  intervalle,  fe  rejoignans  à  U 
5Um!âtCion"  propriété,  panent  au  fifc  ,  fuivant  l'art.  28  de  l'Ordon- 
XUL    nance  de  Moulins }  &  les  Seigneurs  qui  en  profitent ,  ne 
Lcs  £.u^*  feroient  pas  même  obligés  de  reftituer  les  fruits  des  hé« 
fom^cqu"!!  rirages ,  quand  même  Faccufé ,  après  ce  terme ,  pour* 
irrévoca-    roit  détruire  le  Jugement  rendu  contre  lyj. 
biemem  au     Le  Roi.  peuf  ^  par  conféquent ,  difpofer  des  revenus  des 
biens  du  condamné  par  contumace ,  pendant  les  cinq  ans, 
&  de  la  propriété  môme  pour  en  jouir  après  l'expiration 
de  ce  terme: on  trouve  au  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du 
19  Juin  1677  »  qui  a  confirmé  un  brevet  de  don  dans  ces 
termes  (  b  ). 

•    XIV;       Il  refte  en  effet  encore  au  condamné  qui  a  laine  ex- 
il peut  ce-  pirer  le  tems  de  U  onrumace  une  reffource  pour  prou- 
«i!SÎ*dMb" ver  *°n  innocence ,  c'eft  celle  de  recourir  à  la  bonté  du 


(«)  C'eft  l'effet  de  la  claufe  toujours  fous-entendue ,  Sauf  notre  droit  en  tu. 
très  chofes ,  &  l'autrui  en  toutes. 

(6)  Ce  font  préc'tfément-là  ces  dons  défendus  par  l'Ordonnance  de  Mourus 
fie  cette  de  1670  ,  ainfi  que  nous  l'avons  ru  ci-deflus  ,  comme  indiferé  tentent 
toUicités ,  &  pouvant  être  fâcheux  pour  le  contumax  auquel  on  donne  par -là 
un  nouvel  ennemi  trop  intérefle  k  l  empêcher  de  fonir  du  bourbier  dans  lequol 
il  fe  trouve. 
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Prince  ,  pour  être  relevé  du  laps  de  tems  ;  c'eft  une  voie  du 
que  TOraonnance  de  1670  même  lui  ouvre.  poureft"* 

En  ce  cas ,  quelques-uns  foutiennent  qu'il  anéantit  par  droit, 
fa  feule  préfence  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  lui  ;  d'autres,    Jy*  . 
avec  plus  de  railon  ,  que  la  prelence  ne  rait  d  autre  enet  ce»  Lettres, 
que  celui  de  remettre  les  Juges  en  état  d'inftruire  fon 
procès ,  &  que  fon  état  dépend  de  l'événement. 

Ce  dernier  avis  femble  le  mieux  fondé  ;  &  l'effet  des 
Lettres  ne  peut  être  que  de  donner  i'«fpérance  au  con- 
damné d'effacer  la  tache  du  premier  Jugement ,  par  un 
fécond  ,  qui ,  dans  le  cas  de  l'abfolution  ,  le  réhabilite 
même  aux  fucceflîons  échues ,  au  lieu  que  la  condemna- 
tion  nouvelle  confirme  l'incapacité  qu'il  avoit  encourue 
par  la  première  condemnation.  Voyez  un  Arrêt  du  16 
Juillet  j  6 16,  au  premier  volume  du  Journal  des  Audiences, 
1.  1  ,  c.  115  (ûl. 

Cette  mort  civile  du  condamné  ne  produit  pas  les  mê- 
mes effets  que  la  mort  naturelle  à  tous  égards,  comme  à 
l'égard  de  l'incapacité  des  fucceffions. 

C'efr  ainfî  que  la  femme  qui  peut,  comme  dans  le  cas  XVI. 

d'une  féparation  de  biens ,  demander  la  reffitution  de  fes  La'no"<*' 
c  1        1    y    j     •     t  1     viic  ne  don- 

conventions  ,  ne  peut  demander  fon  douaire.  Louet  ;  let-  nepointo*- 

tre  D  ,  c.  36  ;  &  L'Hofte ,  fur  Lorry  ,  8  ;  Mornac ,  fur  la  y«UI«  *■ 

douane. 


(a")  Nous  croyons  avoir  fufhTamment  expliqué  ci-deflus  l'effet  de  ces  Lettres 
d'après  l'Ordonnance  elle-même.  Lorfque  dar.s  les  matières  ordinaires  un  homme 
a  lailTé  prendre  un  Jugement  par  défaut,  s'il  y  forme  oppofition  ,  on  le  reçoit 
oppofant  ;  mais  fi  le  Jugement  par  défaut ,  triomphe  de  (a  contradiction  ,  en  ce 
cas  ,  en  failant  droit  fur  fon  oppoGtion  ,  on  le  déboute  de  fa  demande  :  on 
ordonne  que  le  Jugement  fera  exécuté.  Il  en  efi  de  même  ici.  11  s'agit  de  faite 
qoe  le  préjudice  que  le  contumax  a  attiré  fur  lui  par  fa  fuite,  foit réparé  autant 
qu'il  fe  pourra  ;  mais  la  voie  de  fait  par  laquel'.e  il  a  arrêté  le  cours  des  opé- 
rations de  la  Juftice  ,  ne  doit  pas  non  plus  tourner  à  fon  avantage.  C'eft  donc 
le  Jugement  ancien  qui  eft  purgé  de  fon  vice  ,  &  qui  eft  devenu  contradictoire 
avec  le  coupable.  Si  l'Ordonnance  dit  que  les  défauts  &  contumaces  feront  mi» 
au  néant,  c'eft  dans  le  fens  dans  lequel  on  dit  aw'apptlhùo  txtinguii  judicatum  ; 
c'eft  Vtxctptio  rtï  judicatm  qui  eft  éteinte ,  c'eft  l'autorité  du  Jugement  qui  lui 
eft  enlevée  pour  qu'on  puiile  le  fouruettre  à  une  nouvelle  révifion  ,  dont  l'évé- 
nement lui  rendra  ,  avec  plus  d'éclat ,  cette  autorité  ,  s'il  eft  conforme  à  la  Juftice. 
Le  condamné  pourra  donc  ,  s'il  l'aime  mieux  ,  s'épargner  un  degré  de  Jurif- 
diâion  ,  en  inter|Ottant  appel  du  Jugement  de  contumace  ,  ck  fe  mettre  en 
état  dans  les  prifons  du  Tribunal  de  reflort.  Cet  appel  fera  reçu  &  on  ne  le 
regardera  pas  comme  une  interverfion  contraire  à  l'ordre  commua  des  Jwifdie- 
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loi  14,  C.  de  Donation,  inter  vir.  &  uxor.  Nous  croyons 
avoir  affez  traité  ces  fortes  de  questions  dans  ce  qui 
précède.  La  mort  civile  eft  l'extinéHon  de  la  perfonne 
civile ,  &  c'eft  toujours  la  perfonne  civile  dont  il  s'agit', 
dans  toute  convention. 

Legrand  ,  fur  Troyes ,  prend  un  parti  plus  régulier , 
lorfqu'ilditque  la  femme ,  en  ce  cas ,  peut  demander  une 
provifion  ,  au  lieu  de  douaire.  C'eft  fur  l'art.  133  ,  n.  39. 
XVII.       ^  refte  deux  obfervations  à  faire  j  la  première ,  qu'il 
En  crime  y  a  un  genre  de  crime ,  dont  la  condemnation  peut  être 
condamné*  r^vocIu^e  Par  k  condamné,  fans  Lettres  du  Prince  ,  même 
put  *tou-   après  les  cinq  ans  ou  les  dix  ans. 
jour»  ferc-     Tel  eft  le  crime  d'héréfie,  que  le  condamné  parcon- 
îo  ai^u"    tumace ,  peut  effacer,  même  après  dix  ans ,  en  faifant  fou 
raot.        abjuration  qui  le  met  en  droit  de  rentrer  dans  fes  biens. 
Bouchel  le  foutient  ainfi  fur  le  mot  Abolition.  Il  pour- 
roit  cependant,  en  ce  cas,  avoir  befoin  d'obtenir  des 
Lettres,  le  Jugement  rendu  contre  lui,  ne  pouvant  être 
détruit  que  par  un  Jugement  contraire,  auquel  il  ne  peut 
parvenir  fans  être  dùpenfé  du  laps  de  tems. 
,xvill.       La  féconde  obfervation,  eft  que  la  Sentence  portant 
tiu^eM  condemnation  à  peine  capitale  ,  peut  demeurer  fans 
rendre  la   effet ,  par  l'expiration  de  vingt  ans ,  lorfqu'elle  n'a  pas 
rimlantdr.  ^  exécutée  par  effigie,  fuivant  l'Arrêt  du  12  Mars  1653  , 
'  qui  fe  trouve  au  Journal  des  Audiences ,  au  premier  vo- 
Prefcrip-  iume ,  1.  7 ,  c.  22.  On  en  trouve  un  autre  au  6e  vol.  du 

„onenc«-  6  Juil,et  i?Q^ 

Corbin ,  en  fa  z6*  queftion ,  convient  de  la  force  de 
cette  prefeription  j  mais  il  en  excepte,  fans  fondement ,  le 
cas  où  il  y  a  eu  une  information ,  &  un  décret ,  &  ce- 
lui dans  leaucl  le  crime  eft  demeuré  caché. 

A  l'égard  du  décret ,  il  ne  peut  empêcher  la  preferip- 
tioo  ,  puifque  la  Sentence  même  non  exécutée  ne  l'em- 
pêche pas  i  &  la  circonftance  de  ce  crime  demeuré  ca- 
ché ,  n'eft  pas  plus  confidérable  ,  puifque  fi  le  criminel 
preferit  contre  fon  crime  ,  dans  le  cas  même  dans  lequel 
la  Juftice  l'a  condamné  aux  peines  que  ce  crime  mérite, 
$ette  prçfcription  doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon  , 

dans 
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dans  le  cas  même  dans  lequel  le  crime  a  échappé  aux 
yeux  de  la  Juftice. 

La  Sentence  ,  en  ce  cas ,  demeurant  entièrement  fans 
effet  par  le  défaut  d'exécution ,  l'accufé  rentre  dans  tous 
(es  droits  [a)  ;  &  fe  trouve  au  même  état  auquel  il  étoit 
avant  la  procédure  faite  contre  lui. 

Dans  le  cas  même  de  l'exécution  par  effigie  ,  l'accufé  xix. 
peut  être  garanti  de  la  peine ,  par  la  prefcription  de  .  Prefcrip-- 
trente  ans  ,  comme  M.  Talon  l'a  foutenu  lors  de  TAr-  ^i6"?». 
rèt  du  1 1  Mars  1631  ,  qui  eft  rapporte  par  Bardet,  en  l'exécution, 
(à  féconde  partie  ,  1.  1 ,  c.  1 4. 

M.  Talon  explique  ,  en  cet  endroit ,  qu'il  faut  faire 
différence  entre  le  crime  &  l'action  quife  prefcrivent  par 
vingt  ans  ,  &  la  Sentence  qui  condamne  à  la  réparation 
de  Faftion ,  contre  laquelle  on  prefcrit  par  trente  ans. 
Voyez  Legrand,  fur  Troyes,  art.  120,  gl.  2,  n.40; 
mais  cette  prefcription  ,  en  garantiffant  Paccufé  de  la 
peine  corporelle  ,  a-t-elle  l'autorité  de  lui  rendre  fon  état 
qu'il  avoit  perdu  ,  de  le  rétablir  dans  l'ordre  des  fuccef- 
nons  aôives  &  paffives ,  &  de  lut  rendre  la  capacité  des 
offices  &  des  bénéfices  dont  il  avoit  été  dépouillé  ? 

Cette  queftion  ne  peut ,  a  la  vérité  ,  être  douteufe  par  xx 
rapport  aux  fucceffions  .échues  depuis  la  condemnation    Effet' de 
jufc[u'à  l'accompliffement  de  la  prefcription  :  comme  il  JJ'JJ^" 
étoit  alors  constamment  dans  un  état  d'incapacité ,  il  fe-  cnPtM>n* 
roit  mal  fondé  à  les  prétendre  }  mais  à  l'égard  de  celles 
qui  échoient  depuis  fon  retour  ,  lui  permettra-t-on  d'y 
afpirer  ? 

Si  on  examine  la  nature  de  la  prefcription  ,  ce  n'eft 
autre  chofe  que  l'exception  que  le  droit  civil  a  inventée 
en  faveur  de  celui  oui  a  été  long-tems  en  pofleffion  d'un 
héritage  ou  de  quelque  droit  réel  ou  incorporel  ;  de-là 
l'axiome  ,  tantùm  prajeriptum  quantum  poffeffum.  Or  on 
peut  dire  qu'un  contumax  condamné ,  n'eift  point  en  pof- 


(a)  II  n'y  rentre  pu  *  mais  il  t'y  retrouve  comme  n'en  ayant  point  été  dé- 
pouillé, puifqu'il  eft  jugé  que  l'opération  même  du  dxoit  eft  référée  à l'exécu- 
Eon ,  &  n'eft  coRfommée  que  par  le  fait  de  celle-ci. 

Tome  IL  Nnn 
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feffion  de  l'état  de  citoyen  ,  puifqu'il  en  a  été  dépouillé 
par  la  condemnation 

Quoiqu'il  fe  dérobe  ou  par  la  fuite ,  ou  par  le  dégui- 
fement ,  à  l'exécution  du  Jugement ,  il  ne  jouit  ni  des  droits 
de  fa  famille  ni  de  ceux  de  la  fociété ,  qu'à  la  faveur  des 
ténèbres  dont  il  s'enveloppe. 

Il  peut ,  en  reparoiflant  dans  la  fociété,  oppofer  aux 
pourfuites  qu'on  pou r roi t  faire  contre  lui  l'exception 
du  laps  de  tems  *  mais  cette  exception  ne  lui  donne  point 
de  droit  actif ,  &  ne  le  met  pas  en  état  de  foutenir,  qu'é- 
tant paffé  de  la  mort  à  la  vie  ,  il  eft  rentré  dans  le  fein  de 
fa  famille,  &  qu'il  a  recouvré  les  droits  des  citoyens. 

En  effet ,  le  laps  de  tems  peut  bien  détruire  l'action 
qui  naît  en  faveur  d'une  partie  civile  ,  d'un  Jugement  de 
condemnation  qui  prononce  des  dommages  &  intérêts  , 
ou  toute  autre  forte  de  réparation  ;  la  néceffité  de  donner 
un  terme  aux  actions ,  la  fuite  peine  de  la  négligence  de 
cette  partie  lui  doivent  fermer  la  bouche  ,  comme  à 
tout  autre  qui  a  gardé  un  pareil  (îlence. 

Le  même  laps  de  tems  défarme  aufli  la  Juftice  ,  par 
rapport  à  U  peine  corporelle  ,  parce  qu'on  a  jugé  que 
celui  qui  à  paffé  un  tems  aufli  confidérable  dans  l'appré- 
henfion  d'une  mort  ignominieufe ,  a  éprouvé  un  fupplice 
plus  rigoureux  que  la  mort  même ,  d'autant  qu'il  eft  plus 
durable  ,  &  que  ce  fupplice  continuel  doit  avoir  changé 
fon  cœur  ,  &  lui  avoir  ôté  la  volonté  de  nuire ,  par  de 
nouveaux  crimes  ,  à  la  fociété  \  mais  ce  même  laps  de  tems 
ne  peut  changer  tout-à-coup  l'état  du  condamné ,  en  lui 
redonnant  la  vie  civile  qu'il  avoit  perdue. 

Celui  qui ,  après  un  Jugement  contradictoire  lignifié  , 
portant  condemnation  de  mort  ,  échappe  par  la  fuite  à 
l'exécution  qu'on  éto't  fur  le  point  de  faire  ,  n  eft  plus 
fujet  à  la  peine  qu'il  a  évitée ,  lorfqu'il  reparoît  après 
trente  ans  ;  mais  s'il  s'eft  ainfî  garanti  de  la  mort  natu- 
relle ,  il  n'en  eft  pas  moins  dans  un  état  de  mort  civile  : 
la  même  régie ,  les  mêmes  principes  doivent  faire  décider 
de  la  même  manière,  dans  le  cas  d'un  Jugement  de  con- 
tumace ,  fuivi  d'une  prefeription  de  trente  ans 
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Cette  prefcription  contre  l'a&ion ,  s'acquiert  peu-à-peu, 
&  par  fucce/Tion  de  tems  :  le  condamné  fait  chaque  jour 
un  pas  vers  fa  libération  de  cette  aftion  ;  mais  à  l'é- 
gard de  la  mort  civile  qu'il  a  encourue ,  il  demeute  au 
même  état  j  &  n'étant  pas  moins  mort  civilement  la  veille 
de  l'expiration  des  trente  ans ,  qu'au  jour  du  Jugement 
même  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'après  cet  écoulement  des 
trente  ans ,  il  fe  retrouve  au  même  état  auquel  il  étoit 
lors  du  commencement  de  fa  prefcription. 

Comment ,  en  effet ,  pourroit-on  feindre  qu'il  a  paflé 
tout-d'un-coup  ,  de  la  mort  civile  à  la  vie  civile  ?  Com- 
ment ,  infâme  ,  le  dernier  jour  des  trente  ans  ,  incapa- 
ble des  offices  &  des  bénéfices  &  de  l'ordre  des  fuccef- 
fions  ,  deviendroit-il  le  lendemain  un  nouvel  homme  ? 
Comment  cette  infamie  s'effaceroit-elle  tout-à-coup  ?  Com- 
ment rentreroit-il  dans  le  fein  d'une  famille,  dontfacon- 
demnation  l'a  féparé  ?  Enfin ,  comment  pourroit-on  l'ad- 
mettre à  la  poffeffion  des  offices  &  des  bénéfices  ,  au 

})réjudice,  d  un  côté,  de  cette  famille  dont  l'état  fixé  par 
a  condcmnation  ne  peut  changer  dans  la  fuite  ,  &  de 
l'autre ,  au  mépris  de  l'honnêté  publique  ,  qui  ne  permet 
pas  qu'un  homme  ,  auffi  profondément  noté  d'infamie  , 
puifle  acquérir  aucun  caractère  public  ? 

Si  on  oppofe  que  la  prefcription  contre  la  peine ,  a 
une  liaifon  avec  la  prefcription  contre  l'incapacité  portée 
par  la  Sentence ,  il  eft  facile  d'y  répondre  par  l'exemple 
de  la  prefcription  des  10  ans,  lors  de  laquelle  l'incapa- 
cité ,  réfultante  d'un  cas  d'indignité  >  fubfifle  fans  que  le 
coupable  puifle  rentrer  dans  le  droit  qu'il  a  perdu  ,  com- 
me l'Arrêt ,  rapporté  par  Defmaifons ,  lettre  P  ,  c.  1 1 , 
en  datte  du  11  Mai  i65j  ,  l'a  décidé. 

Bafnage  ,  à  la  vérité  ,  fur  l'art.  1 43  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  agitant  la  queftion  de  la  capacité  d'un 
homme  condamné  à  mort ,  de  recueillir  une  donation  faite  à 
fon  profit  ,  après  l'accompliflement  de  la  prefcription  des 
trente  ans ,  décide  pour  l'affirmative  ;  mais  il  fonde  fon 
fentiment  fur  la  capacité  des  a&es  du  droit  des  gens  : 
ainfî nul  doute  qu'il  n'ait  été  du  fentiment  que  le  cor*: 

Nnnij 
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damné  étoit  incapable  des  a&es  du  droit  civil  ,  &  de 
l'ordre  des  fucceiiions  (  a  ). 

Il  ell  vrai  que  M.  Talon  ,  lors  d'un  Arrct  du  1 1  Mar* 
1632  qui  fe  trouve  au  fécond  volume  de  Bardet ,  en  cite 
un  autre  rendu  auparavant ,  lors  duquel  on  avoit  ^ugé 
que  le  condamné  ,  même  contradiétoirement  ,  lorfqu'il 
échappe  aux  mains  de  la  Juftice  ,  doit  être  admis ,  après 
trente  ans ,  à  recueillir  les  fucceffions  qui  échoient  dans  fa 
famille ,  &  que  M.  Talon  lui-même  ioutient  cette  opi- 
nion j  mais  cette  puiffante  autorité  ne  peut  balancer  celle 
des  principes  qui  la  combattent.  M.  Lenain  a  depuis 
foutenu  le  contraire  ,  lors  de  l'Arrêt  du  25  Mars  1705  , 
rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences  , 
1.  9 ,  c.  11,  où  il  établit  que  fi  on  prefcrit  la  peine  du 
crime  ,  on  ne  prefcrit  pas  pour  acquérir  le  droit  de 
cité ,  £). 

Le  condamné  demeurant  ainfi  chargé  du  poids  de  fa 

Prefcnp-  ,  ,  A      "       .  * 

tîon  refpec.  condemnation  ,  ne  peut  donc ,  même  après  trente  ans , 
tive  contre  rentrer  dans  les  droits  dont  le  Jugement  rendu  contre  lui 
uco^m"      dépouillé  ;  mais  ne  peut-il  au  moins  attaquer  ce  Ju- 
'  gement  ?  &  toute  voie  de  fe  juilifier  lui  eft-elle  abfolu- 
ment  interdite  ,  foit  qu'il  ait  été  condamné  par  unj  Ar- 
rêt ou  par  une  Sentence  feulement  > 

L'Ordonnance,  au  titre  des  Défauts  &  Contumaces 


(a  )  La  décifion  de  Bafnaee  n'eft  point  juftiftée  par-là  ,  ainfi  qu'il  réfulte  des 
principe»  par  lefquels ,  ci-defîus ,  nous  avons  déterminé  l'idée  de  la  mort  cîr 
yile  ,  &  la  différence  qui  distingue  l'étranger  de  celui  qui  tft  retranché  de  la  fo» 
ciété  par  la  mort  civile.  La  fociété  reconnoit  l'exiftence  &  les  droits  de  l'é- 
tranger exclus  feulement  des  préfens  que  la  loi  fait  aux  citoyens ,  &  du  cata- 
logue des  citoyens  ;  mais  ayant  fa  place  dans  celui  des  hommes  en  général  ; 
&  des  hommes  avec  qui  il  y  a  commerce  ,  &  qui  ont  une  pe rfonne  juridique. 
11  n'en  eft  pa»  de  même  de  celui  qui  eft  mort  civilement  :  il  eft  dépouillé  de 
tous  droits  ,  réduit  au  fait  &  à  la  nature  t  incapable  d'exercer  une  proprié- 
té ,  fi  ce  n'eft  en  tant  qu'il  emprunte  une  exiftence  civile  du  hïc  ,  incapa- 
ble par  conféquent  d'une  donation  entre-vifs  qui  lui  forme  un  patrimoine  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  modique  &  dans  la  mefure  de  fimples  alimcns. 

(A  11  y  a  plus  :  c'tft  que  s'il,  faut  appliquer- là  l'rdée  de  prefciipiion  &  l'effet 
d'une  longue  poffefuon,  cet  effet  eft  contre  le  condamné  en  ce  que  le.  poids 
de  la  mort  civile  appefanti  pendant  l'efpace  de  trente  années  fut  fe  tite,  aulici) 
4e  »'aliérex ,  n'a  pu  qu'acquérir  de  nouvelles  forces» 
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art.  1 8  ,  décide  que  l'accu fé  ,  par  fa  repréfentation  , 
même  après  les  cinq  ans  ,  met  les  défauts  &  coutumaces 
au  néant. 

Mais  quoi  qu'elle  ne  fixe  point  de  terme  à  cène  faculté 
de  fe  repréfenter ,  même  après  les  cinq  ans ,  on  n'en  doit 
pas  conclure  qu'elle  dure,  même  après  les  trente  années. 

Celui  qui  s'eit  caché  aux  yeux  de  la  Juftice  pendant  un 
aufli  long-tems  ,  ne  peut  enfuite  l'invoquer  pour  fe  faire 
déclarer  innocent. 

Comme  la  longueur  du  tems  Ta  défarmé  de  manière 
qu'elle  ne  peut  plus  prononcer  de  condemnation,  par  une 
régie  de  réciprocité  ,  elle  ne  peut  prononcer  d'abfolu- 
tion. 

Les  preuves  ont  péri  ;  les  témoins  ,  ou  font  morts  ,* 
ou  ont  oublié  les  circonftances  d'une  a&ion  -t  &  le  juile 
foupçon  qui  naît  de  la  longueur  du  filence  &  de  la  fuite 
du  condamné ,  fuffit  pour  lui  faire  fermer  la  bouche  pour 
toujours  :  le  Jugement  a  acquis  irrévocablement  la  force  de 
chofe  jugée. 
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CHAPITRE  VI. 
A  qui  appartient  la  Confiscation  ? 

I.  La  Confifcation  autrefois  appartenoit  au  Roi 

feul. 

II.  Les  Evoques  ont  ufurpé  long-tems  les  biens  con* 

fifqués  fur  les  Clercs ,  mais  cet  abus  a  cejje, 

III.  Les  Seigneurs  de  Fief  ne  peuvent  rien  prétendre 

aux  Confifcat'tons. 

IV.  Elles  appartiennent  au  Seigneur  haut  jufticier. 

V.  Même  dans  les  cas  Royaux, 

VI.  Si  la  haute  juflice  appartient  au  Criminel  con* 

damne ,  la  Confifcation  appartient  au  Seigneur 
fupérieur. 

VU.  Elle  appartient  au  Seigneur  Juflicier  qui  jouit 
lors  de  la  condcmnation  ,  O*  non  à  celui  qui 
jouit  lors  du  crime  commis, 

VIII.  Elle  appartient  en  entier  à  t ufufruitier  de  la  Jufi 

tice  ty  non  au  propriétaire. 

IX.  Les  meubles  confifqués  ne  fuivent  pas  le  domi~ 

cile  t  mais  appartiennent  au  Seigneur  du  lien 
où  ils  fe  trouvent. 

X.  Les  dettes  actives  appartiennent  au  Seigneur  du 

domicile, 

XI.  Même  les  rentes ,  à  l  exception  de  celles  qui  fe 

payent  a  bureau  ouvert, 

XII.  Il  y  a  des  Confifcations  qui  ne  fuivent  pas  les 

régies  ordinaires. 
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XIII.  Telle  eft  celle  pour  faujpte ,  ayant  rapport  an 

fceatê. 

XIV.  Pour  crime  de  lè%e-Majeftc. 

XV.  Pour  déni  de  contrat  de  la  part  de  celui  qui  eft 

affigné  en  retrait  lîgnager. 

XVI.  La  Confifcation  des  biens  domaniaux. 

XVII.  Celle  des  Offices. 

IL  ne  fuffit  pas  d'avoir  expliqué  les  régies  de  la  con- 
fifcation en  général ,  &  d'avoir  fixé  l'époque  &  le 
moment  auquel  elle  affelte  les  biens  du  condamné ,  tant 
abfent  que  préfent  ;  il  eft  encore  néceflaire  de  fçavoir  k 
qui  elle  appartient. 

Quoique  l'étymologie  du  mot  confifcation ,  femble  fixer 
la  deftinée  des  biens  confifqués  ,  en  les  appliquant  au 
fifc ,  l'ancien  Droit  Romain  toléroit  l'ufage  que  les  Ju- 
ges avoient  introduit  de  les  appliquer  à  leur  profit  ;  mais 
cet  abus  fut  aboli  pour  employer  ces  mêmes  biens  ai 
utilitatem  Officii  ;  comme  aux  frais  des  pourfuites  des  cri- 
mes ,  ou  pour  les  attribuer  à  l'ordre  auquel  le  condamné 
étoit  attaché. 

Notre  ancien  ufage ,  au  contraire  ,  étoit  plu*  conforme  I. 
aux  régies  ,  que  celui  que  nous  obfervons  aujourd'hui  ;  J^0cn<wf£ 
puifque ,  fuivant  cet  ancien  ufage  ,  la  confifcation  ap-  «efo»  ap- 
partenoit  au  Roi  feul  ,  &  que  cette  régie  ne  recevoit  ^rncn<jjLL 
d'exception  qu'à  l'égard  des  biens  des  Clercs  dont  notre  *u  01 
ancienne  Jurifprudence  afluroit  la  confifcation  à  l'E- 
vêque. 

Lalande  ,  fur  Orléans  ,  331,  fait  mention  de  cet  an-  n. 
cien  ufage  ,  &  en  attribue  l'origine  à  l'ufurpation  de  la  quej  0J  • 
puifTance  eccléfiaftique  fur  la  juftice  du  Roi ,  qui  donna  ufarpé 
lieu  aux  Prélats  de  prétendre  que  les  meubles  des  Clercs  ]on£t«Ba» 
leur  appartenaient  comme  devans  fuivre  la  perfonne  qui  confiné* 
leur  étoit  fujette  :  la  Coutume  de  Nivernois  en  contient  j^*.m  - 
une  difpofition  ,  c.  1 ,  art.  8  j  mais  cet  ancien  droit  ne  ct?"t™ 
fubfifte  plus,  &  la  confifcation  des-  biens  des  Clercs  fe  ceffé. 
régie  aujourd'hui  par  les  mêmes  principes  que  les  con- 
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fifcations  ordinaires  j  Dupleflis  ,  fur  Paris ,  des  Fiefs  ; 
1.  8,  t.  i  j  Legrand,  fur  I  royes ,  no,  gl.  I.  n.  34  :  il 
faut  ajouter  Coquille  ,  en  fes  Inftituts  ,  titre  des  Droits 
de  Jujlice  où  il  reconnoit  que  la  Coutume  de  Nivernois 
ne  peut  avoir  d'exécution ,  même  dans  le  cas  dans  lequel 
le  Clerc  eft  condamné  par  le  Juge  d'Eglife  à  une  prifon 
perpétuelle ,  parce  que  l'Evêque  ,  à  caufe  de  fa  Jurif- 
diftion  ,  n*a  point  de  territoire. 
.      Le  fife  peut  donc  feul  profiter  des  confifeations ,  &  il 

fjew*  d«  en  ^aut  ^rer  une  première  conféquence  qu'elles  ne  peuvent 

y lefnepeu.  appartenir  au  Seigneur  de  Fief. 

vem  rieu      Loyfeau  en  rend  la  raifon ,  des  Seigneurs ,  c.  1 2 ,  n.  85;  , 
«uz  confif-  en  difant  aue  les  Seigneurs ,  en  ce  cas ,  ne  fuccedent  pas 
CMîoju»     par  voie  ae  tranflation  du  droit  du  défunt ,  mais  par  la 
réunion  de  la  Seigneurie  privée  à  la  Seigneurie  publique. 

Il  ajoute  que  la  réunion  ne  fe  fait  point  de  la  Seigneu- 
rie utile  à  la  direéte ,  parce  qu'en  France ,  les  Fiefs  &  Cens 
font  patrimoniaux  &  perpétuels  ,  6V  que  les  biens  vacans 
font  attribués  à  la  Juftice  pour  en  foutenir  les  charges  , 
fauf  le  droit  du  Seigneur  direér. 

J-es  Seigneurs  de  Fief  ont ,  à  la  vérité  ,  long  -  tems 
prétendu  ces  confifeations  ,  &  foutenu  qu'il  y  avoit  plus 
de  raifon  de  réunir  les  héritages  à  la  directe  ,  qu'à  la  Sei- 
gneurie publique  i  &  la  Coutume  de  Normandie ,  art.  1 43 , 
contient  une  décifion  formelle  en  leur  faveur  ;  mais  le 
droit  commun  s'eft  déclaré  contr'eux. 

Il  faut  obferver  que,  dans  cette  Coutume  qui  donne  le 
droit  de  confifeation  aux  Seigneurs  de  Fiefs ,  s*il  fe  trouve 
quelques  héritages  aliodiaux  parmi  les  biens  du  condam- 
né ,  ils  ne  peuvent  appartenir  qu'au  Roi ,  parce  aue  le 
Seigneur  jufticier  n'y  peut  rien  prétendre,  &  que  le  Sei- 
gneur de  Fief  n'a  aucun  droit  fur  ces  fortes  d'héritages  ; 
&  il  en  eft  de  même  des  rentes  &  des  meubles  par  la 
même  raifon,  fuivant  Bafnage,  fur  Normandie,  102  9 
in  fine ,  &  147  (a).  Voyez  Çodefroy  ,  fur  l'art.  102 
<le  la  même  Coutume, 


C)  Dui  la  cixatioo  de  tydaage  t  fur  Yvu  147 ,  il  «'agit  da  droit  bâtardif, . 

Ceft 
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C'eft  une  maxime  confiante  que  la  confiscation  fuit  la     jy*  a 
Juftice }  &  comme  la  plus  grande  partie  des  Seigneurs  parrie"nent 
en  font  aujourd'hui  en  poflêmon  dans  l'étendue  de  leurs  *u*  Si- 
terres  ,  par  une  conféquence  néceflaire  ,  ils  partagent 
avec  le  Roi  le  droit  de  fe  mettre  en  poflelTion  des  biens  ticier». 
confifqués  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  plupart  des  Cou- 
tumes ,  &  fuivant  l'art.  4  du  titre  de  la  Haute  -  Juftice  , 

{>rojetté  lors  de  la  réforme  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyez 
es  EtabhiTemens  de  S.Louis,  1.  2,  c.  ^9. 

La  condemnation  prononcée  par  un  Juge  Royal  >  ou  Même 
Seigneurial ,  forme  donc  un  titre  en  faveur  du  Seigneur  dans  le» cas 
Jufticier  ,  Laïc  ou  Eccléfiaftique  du  lieu  où  les  biens  font  royauiu 
fitués  ;  Bafnage  ,  fur  Normandie  ,  1 47  ;   &  celui  dont 
le  Juge  a  prononcé  la  condemnation ,  n'a  d'autre  préro- 
gative que  celle  d'appliquer  l'amende  à  fon  profit  ;  La- 
lande,  fur  Orléans ,  33  t.. 

La  nature  du  crime  ne  peut  apporter  aucun  changement 
à  la  maxime  ;  &  quoique  4a  Coutume  d'Amiens  ,  en 
l'art.  226  ,  aflure  la  conhfcation  au  Roi,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  cas  royal  ;  la  Jurifprudence  eft  en  faveur  des  hauts 
Jufticiers ,  même  en  ce  cas  ;  Loyfeau ,  des  Seigneuries, 
c.  1 2  ,  n.  79  ;  Bacquet,  de  Juftice  ,  c.  2  ;  &  le  moyen 
&  le  bas  Jufticier  n'ont  aucun  droit,  fi  ce  neft  en  quel- 
ques Coutumes  ,  comme  celle  de  Nivernois ,  2 ,  art.  i , 
qui  lui  donne  60  f.  fur  la  confifcation. 


qui  a  Tes  régies  particulières.  Celle  de  l'art.  101  eft  in  terminis  ,  mais  elle  n'eft 
pas  d'un  grand  poids.  De  la  confifcation  adjugée  au  Seigneur  de  Fief,  Baf> 
nage  conclut  que  celle  que  revendique  le  Seigneur  haut  Ju (licier,  ne  lui  ap-. 
partient  qu'à  rai  fon  de  (a  mouv-iiKc;  5c  «nluite  confondant  la  mouvance  féo- 
dale avec  la  mouvance  de  Juridiction  ,  il  en  conclut  que  le  franc -aleu  ,  ainii  que 
les  meubles ,  &c.  ne  feront  point  confiiqués  au  profit  du  Seigneur  haut  Julti- 
cier.  Cependant  il  eft  apparemment  daut  fon  hypothèle  que  ces  objets  font 
dans  l'étendue  de  fa  Juftice  ,  car  la  quel;  on  qu'il  propofe  n'eft  pas  celle  de 
fçavoir  Ci  le  haut  Jufticier  confifque  ce  qui  n'eft  pa*  dans  fa  haute  Juftice.  Cela 
pofé ,  la  mouvance  de  Jurifliâion  y  eft  ,  fie  fait  en  faveur  du  Seigneur  un  titre 
de  confifcation  ,  dans  cette  Province  ,  comme  dans  toute  autre  ,  puifque  la 
Coutume  ne  contient  point  d'excluiion,  &  que  le  même  auteur ,  fur  l'art.  143, 
reconnoit  la  confifcation  des  Seigneurs  hauts  Jufticiers,  Quoi  qu'il  en  foit  ,  fi 
la  Jorifprudence  du  pays  ,  dans  1  ordre  de  la  confifcation  ,  retranche  ce  degié  , 
«'eft  un  retour  aux  véritables  piincipes  monarchiques,  fuivant  lel'quels  il  n'y  a 
qu'un  feul  fife  ,  comme  uoe  feule  Puiflaoce  publique. 

•  Tome  IL  Ooo 
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SiTa hau-  Mats  û  'a  haute  Juftice  appartient  au  criminel  même , 
te  -  Juftice  quelle  fera  ,  en  ce  cas ,  la  deftinée  des  biens  confifqués  ? 
aSPcr"m*inei  *-es  Coutumes  d'Auxerre  ,  art.  74 ,  &  de  Sens  ,  267  , 
condamné,  donnent  ce  bien  au  Seigneur  dont  il  eft  mouvant  -,  celle 
,a confifca-  (Je  Nivernois ,  2,  art.  1,  au  contraire,  affure  la  con- 
tint aï  sî£  fifcation  au  Seigneur  du  reflort  immédiat  :  le  combat  de 
gc  fupé-  ces  Coutumes  a  donné  lieu  à  une  célèbre  conteftation  rap- 
i»sur.  portée  au  troifieme  volume  du  Journal  des  Audiences  , 
1.  9 ,  c.  33 ,  fous  la  date  du  30  Décembre  1683. 

Le  Roi  prétendoit ,  dans  cette  conteftation  ,  la  confis- 
cation d'une  terre  à  laquelle  la  haute  Juftice  étoit  atta- 
chée ,  comme  étant  le  Seigneur  auquel  reflbrtiffoit  la  Juf- 
tice confïfquée  ,  contre  un  Seigneur  de  Fief  qui  foutenoit 
la  réunion  à  fa  directe. 

M.  l'Avocat  Général  deLamoignon,  à  l'Audience  98c 
M.  le  Procureur  Général ,  par  écrit  ,  ont  ,  a  la  vérité  , 
pris  parti  contre  le  Roi,  en  faveur  du  Seigneur  féodal; 
mais  le  partage  intervenu  lors  du  Jugement ,  comme  Fer- 
riére  l'artefte  fur  Bacquet ,  c.  1 3  ,  n.  3  ,  fait  connoître 
que  l'avis  des  gens  du  Roi  recevoit  beaucoup  de  diffi- 
culté. 

En  effet ,  le  même  Ferriere  qui  nous  apprend  que  l'af- 
faire n'a  point  été  jugée  ,  rend  témoignage  de  l'avis  de 
tout  le  Palais  en  faveur  du  Roi. 

Le  motif  de  l'avis  des  Gens  du  Roi ,  dans  cette  occa- 
fion  eft  difficile  à  développer  (a)  ,  puifqu'il  eft  confiant, 


(*)  Non- feulement  les  raifons  de  cet  avis  peuvent  fe  développer,  mais  même 
on  peat  dire  que  ce  problème  étoit  infoluble  ,  relativement  à  la  contradiction  des 

Srincipes  reçus  ,  dans  nos  mœurs  ,  à  ce  fujet ,  par  la  confofion  de  la  mouvance 
fodale,  6c  de  la  mouvance  de  Juftice.  Il  s'agifloit  de  la  Terre  d'Ëltncourt  conhTquée 
fur  le  fleur  Benoit.  Cette  terre  étoit  mouvante  de  M.  le  Maréchal  d'Hum'cies ,  à 
caufe  de  celle  de  Coudun ,  Ce  lui  reportoit  en  foi  &  hommage  fa  haute  Juftice  , 
comnw  l'une  de  fes  appartenances.  Cependant  M.  le  Maréchal  d'Humieres  n'exer- 
çoit  poim  le  reflort  de  la  Juridiction.  Comment  fe  peut  il  que  celui  qui  ift  reconnu 
comme  Seigneur ,  non  de  la  Terre  feulement  &  do  Fief  ,  mais  même  de  la 
haute  Juftice  ,  auquel  on  reporte  cette  haute  Juftice ,  comme  tenue  en  Fief  de 
lui ,  n'exerce  pas  fur  cette  haute  Juftice  un  droit  de  reflort  ?  C'eft  certaine- 
ment-là une  très  grande  fingularité  dans  nos  mœurs  :  c'eft  une  divifton  de  chofes 
indivifiWes.  Mais,  en  reconooiflant  cette  fingolarit* ,  M.  le  Maréchal  d'Humie- 
res îofiitoit  encore  :  Le  R<*i  abrège  la  charge  de  ma  haute  Juftice,  en  pre- 
aaot  fur  lui  le  reflort  de  celle  d'Elmcouru  Je  ae  disputerai  point  avec  mao 
1  - 
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que  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  prétendre  de  réunion  de 
l'arriére  -  fief ,  que  dans  le  cas  de  la  félonie ,  &  que  tout 
autre  genre  de  vacance  ne  peut  être  favorable  qu  au  Sei- 
gneur Jufticier  ,  comme  on  le  voit  dans  l'exemple  de  la 
déshérence. 

La  confiscation  ,  dont  il  s'ag'flbit  alors  ,  ne  pouvoit 
donc  v  fans  un  violement  de  régies ,  parler  au  Seigneur 
féodal  ;  &  ne  pouvant  être  régulièrement  acquife  qu'à 
celui  qui  avoit  la  Juftice ,  devoit  être  dévolue  au  Sei- 
gneur du  reflbrt  dont  le  titre  décidoit  en  fa  faveur  dans 
un  cas  où  perfonne  ne  le  pouvoit  contefter ,  faute  de  pou- 
voir lui  en  oppofer  un  autre  qui  pût  combattre  le  fien. 

Il  peut  naître  d'autres  difficultés  dans  le  concours  de  Vil. 
plufieurs  Seigneurs  hauts  Jufticiers ,  ce  qui  peut  arriver  ^n"^"* 
lorfque  la  Juftice  change  de  main  entre  le  tems  du  Crime  cncurhaur- 
commis,  &  celui  de  la  condemnarion  ,  &z  lorfque  l'ufu-  Juftfcerqui 
fruit  de  la  Juftice  eft  féparé  de  la  propriété.  d"! 

Dans  le  premier  cas ,  quelques  auteurs  ont  décidé  que  demnation, 
la  confifcation  appartient  au  Seigneur  qui  jouit  de  la  Juf-  ™on?  "Iui 

1        1        •  rr  •  r  •  r     r»     •       qu«  jouit  t 

tice,  lors  du  crime  commis  ;  comme  Lemaitre ,  fur  Paris,  ion  du  cri. 
1. 1 1 ,  c.  2 ,  p.  3 1 5  ;  Duplems,  des  Fiefs ,  1.  8  ,  c.  1  ,  &  avant  me/°m" 
eux,  Lalande,  fur  Orléans,  331  ,  parce  que,  (dit 
cet  auteur  ,  )  le  Jugement  ne  fait  que  déclarer  le  droit  j 
&  Pontanus,  fur  Blois,  t.  i ,  art.  5  ,  §.  x ,  p.  73. 

Le  fentiment  de  ces  auteurs ,  loin  de  pouvoir  entraîner 
dans  leur  parti,  ne  fert  qu'à  faire  connoître  qu'il  n'y  a 


Souverain  ;  mais*  je  ne  puis  pas  être  obi  gé  de  lui  abandonner  les  droits  utiles  ; 
&  Seigneur  de  la  haute  Juftice  ,  par  rapport  au  Seigneur  d'Etincourt ,  je  fuis 
(on  haut  .Jufticier.  Fief  &  Juftice  n'ont  rien  d  •  commun  ;  ce  n'eft  pas  non 
plus  la  rno'jvance  féodale  que  je  prétends  faire  valoir  ic«  ;  é'eft  précitément  la 
mouvance  de  la  Juftice*  Quand  la  Juftice  elle  même  eft  le  Fief ,  eft- il  pofli- 
ble  de  dire  que  Fief  Se  Juftice  n'ont  rien  de  commun  ?  Il  faut  convenir  que 
cela  eft  inetplicablc  ,  &  qu'il  n'eft  pas  pofîible  de  donner  ,  a  cet  égard  ,  des 
idées  bien  nettes  ,  à  caule  du  vice  de  la  chofe.  Noos  croyons  avoir ,  dans  no- 
rte  Préface  ,  fumûmmem  expliqué  ce  vice,  par  ta  conf^iïon  de  la  PaifTaoce 
publique  avec  la  puiffaice  privée,  qui.  fait  cena-netnent  l'origine  des  Juftices  fcî- 

S Sur  aies.   De-là  il  résulte  qu'en  réf  >ivàm  par  les  vues  politiques  v  er  faveur 
Roi,  un  problème  que  les  régies*  de  la  Jaftke  rte  résolvent  pas  ,  &  qu'au 
contraire  elles  forment  elles-mêmes  *  on  ne  rifqur  pas  de  ju^er  mal.  Etc'eftlà, 
lî  ie  ne  me"  trompe  ,  le  plus  fort  argument  en  faveur  du  Roi  ,  dans  cette  af-. 
faire. 

O  o  o  ij 
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point  d'opinion  Ci  bizarre  ,  qui  ne  puiffc  trouver  fes  dé- 

ienfeurs. 

En  effet,  peut-on  foutenir  avec  quelque  couleur,  que 
la  confifcation  eft  acquife  au  Seigneur  par  le  feul  crime? 
&  fi  on  excepte  celui  de  lèze-Majefté  ,  dont  l'atrocité  a 
fait  fuivre  des  régies  différentes,  comme  on  le  verra  dans 
la  fuite,  &  qui  fait  regarder  le  criminel  ,  comme  dé- 
pouillé de  fes  biens ,  dès  l'inftant  même  du  crime  com- 
mis ,  n'eft-il  pas  vrai  de  dire  .,  comme  on  Ta  déjà  mon- 
tré avec  plus  d'étendue  ,  que  le  criminel ,  après  le  crime 
commis  ,  conferve  la  propriété  de  fes  biens  dont  il  n'eft 
dépouillé  que  par  la  condemnation  qui  feule  peut  pro- 
duire le  droit  du  Seigneur  ,  &  qui  le  produit  néceflaire- 
ment  au  profit  de  celui  qui  a  cette  qualité  ,  lorfque  le 
Jugement  intervient ,  ou  au  moins  au  moment  de  la  pro» 
nonciation  de  la  Sentence ,  fuivant  l'art,  z  du  titre  des 
Conjifcations  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  l'art.  1  20  de 
celle  de  Troyes ,  &  l'avis  de  plufieurs  auteurs ,  en  plus 
grand  nombre  que  ces  premiers. 

Tels  font  Deipeifles  ,  titre  du  droit  de  Confifcation  , 
n.  6  ;  Coquille  ,  fur  l'article  qu'on  vient  de  citer ,  & 
fur  l'art.  19  du  titre  de  Jufiice ,  où  il  le  décide  pour  les 
amendes ,  ce  qui  entraîne  néceffairement  la  même  déci- 
fioh  pour  les  confifeations  ;  Bafnage  ,  fur  Normandie  , 
1 4  M  p.  214  j  Legrand fur  Troyes ,  1 20 ,  gl.  2 ,  n.  7  ; 
&  il  confirme  cette  décifibn  ,  n.  14 ,  où  il  dit  que  la  con- 
fifcation appartient  au  Seigneur  qui  elt  rentré  dans  fa  terre, 
lors  de  l'Arrêt  qui  confiîque ,  &  non  à  celui  qui  \0\1\C- 
foit ,  lors  du  crime  commis  ,  &  qui  a  été  évincé  de- 
puis. 

Vin.       Si  la  Juftice  change  de  main  entre  la  Sentence  &  l'Ar- 
Eiie  ap-  rêt  ,  la  confifcation  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui 
entier"^ i'*"  jouiflbit  de  la  Juftice  ,  lors  de  la  Sentence,  parce  que 
iu.w.erdc  quand  même  la  Sentence  (èroit  infirmée  en  quelque  chef, 
noiJaî'"  '  e^e  fakfifte  au  chef  de  la  confifcation.  Il  y  a ,  dans  le  cas 
pri"tX?.r0"  de  la  féparation  de  la  propriété  de  Tufufruit  de  la  haute' 
Juftice  ,  un  femblable  partage  d'auteurs  ,  dont  les  uns 
ont  foutenu  le  parti  de  hifufruitier  \  les  autres  ,  celui  du 
propriétaire. 
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Quelques-uns  conviennent ,  à  la  vérité  ,  entr'eux  ,  en 
faveur  de  rufufruitier  ,  par  Tapport  aux  meubles  *  Dupi- 
neau  ,  fur  Anjou  ,  142  ;  De  Heu  ,  fur  Amiens  ,  225; 
Charondas,  fur  Paris,  183.  Mais  à  l'égard  des  immeu- 
bles ,  quelques-uns  n'en  ont  donné  que  la  jouiflance  à 
rufufruitier  pour  en  lahTer  la  propriété  au  propriétaire. 

Tels  font  Pallu,  fur  Tours,  43  &  44  -,  Legrand,  fur 
Troyes,  no,gl.  3,n.  11  j  Bodereau,fur  Mayne,  art.  286; 
Malicote ,  fur  Mayne ,  48  ;  Dupineau ,  fur  Anjou  ,  .art.  1  o 
&  1 4 1  ;  Pontanus,  fur  Blois ,  t.  2 ,  art.  5  ,  §.  2  }  De  Heu,  fur 
Amiens,  225  ;  le  même  Charondas,  au  même  en  droit.  Mais 
cette  propriété  même  n'eft-elle  pas  un  fruit  de  la  Juftice  ; 
&  fi  on  ne  peut  le  nier  ,  comment  la  refufer  dans  fa  plé- 
nitude à  l'uiufruitier  ? 

AufTi  plufieurs  auteurs  ont  reconnu  la  folidité  de  fon 
droit  ;  Lalande  ,  fur  Orléans,  331  i  Ferriere  ,  fur  Pa- 
ris ;  DupleHis  ,  fur  Paris ,  des  Fjefs ,  1.  8 ,  c.  1  ;  Bro- 
deau,  fur  Paris,  183  ,n.  14  ;  Lapeyrere ,  lettre  C  ;  n.  97; 
Coquille  ,  fur  Nivernois ,  c.  2  ,  art.  1  ;  Chopin  ,  de 
Dom.  1  ,  t.  5  ,  n.  2 ,  &  fuiv.  Auzanet ,  fur  Paris  ,  183. 
11  y  faut  ajouter  Dumoulin  ,  fur  Paris,  7,  gl.  i  ,  n.  68, 
qui  regarde  la  queftion  comme  douteufe ,  &  qui  fe  dé- 
termine  cependant  pour  Tuftifruitier  :  Cùm  in  confejfo  fit 
confifeationes  qace.  fiunt  virilité  JurifdiSionu  ejfe  fimpLiciur 
in  fruiïu  Jurijdiclionis. 

De-là  la  maxime  que  la  confifeation  ne  peut  être  refu- 
fée  à  l'Engagifte  ;  Bouchet ,  m  verbo  Confiscation, 
rapporte  un  Arrêt  qui  Ta  jugé  :  ajoutez  l'exemple  du  gar- 
dien auquel  elle  appartient  pendant  fa  garde  ;  Lemaître  , 
fur  Paris  ,  t.  1  x  ,  c.  2  ;  Pontanus  ,  fur  Blois,  t.  2  ,  art.  5. 
§.  2  ,  in  verbo ,  Qubd  fpeSandum  tempus» 

DefpeifTes,  au  même  titre  delà  Confifeation,  n.  9,  excepte 
cependant  le  cas  dans  lequel  les  biens  confifqués  font  dans 
la  directe  du  Roi  ,  qu'il  foutient  ne  pouvoir  appartenir 
à  l'Engagifte  ,  mais  au  Roi ,  comme  faifant  partie  de  la 
chofe  à  laquelle  ils  fe  réunifient  par  la  confifeation  ;  mais 
comme  on  a  montré  plus  haut ,  que  toute  confifeation  eft 
un  fruit  de  la  Juftice ,  &  que  les  fruits  de  la  Juftice  ap- 
partiennent contaminent  àl'Engagifte ,  il  en  faut  conclure 
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que  cette  exception  de  Defpeifles  eft  fans  fondement. 

Le  droit  du  Seigneur  haut  Jufticier  ne  peut  donc  être 
douteux  ,  par  rapport  aux  immeubles  qui  ont  une  fitua- 
tion  sûre  &  déterminée  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
meubles  &  des  dettes  aétives. 
L1X*        A  l'égard  des  meubles ,  on  a  douté  fi  la  fituation  qui 
bles  confif-  les  attache  au  lieu  du  domicile  dans  les  fucceflions  ordinai- 
quétncfui-  rcs  ^  doit  auffi  avoir  lieu  dans  les  fucceflions  anomales  , 
<Sid"  !  telles  que  les  confiscations  ;  &  les  auteurs  fe  font  encore 
mai»appar.  partagés  fur  cette  queftion  ,  les  uns  ayant  fuivi  la  pente 
Sc^neur*"  ^e  'a  ma*'me  des  lucceflîons  ordinaires  ,  fans  examiner 
duLooîï  d'affez  près  les  raifons  qui  en  doivent  éloigner  l'applica- 
ii»fetrou-  tjon  aux  j)icns  confifqués  ,  pendant  que  les  autres  ont 
fuivi  une  route,  toute  différente. 

Ceux  qui  ont  appliqué  à  la  confiscation  la  fiâion  qui 
s'obferve  dans  les  lucceflions  ordinaires  ,  font  Charon- 
das  ,  fur  Paris,  183 ,  où  il  foutient  qu'en  confifcation  , 
les  meubles  appartiennent  au  Seigneur  du  lieu  où  le  cri- 
minel étoit  domicilié  ,  quoiqu'il  Toutienne  le  contraire , 
fur  l'art.  88  ;  Dargentre  ,  fur  Bretagne  ,  art.  447  j  De 
Heu, fur  Amiens ,  115  :  il fauty  joindre  Loyfel  au  titre  des 
Peines  ,  dans  fes  Inftit.  art.  10 ,  où  il  dit  que  la  confifca- 
tion des  meubles  appartient  au  Seigneur  du  lieu  dont  le 
confifqué  eft  levant  «  couchant  ;  &  ces  auteurs  ont ,  en 
leur  faveur,  la  Coutume  d'Amiens,  art.  xiç  ,  &  celle 
de  Virry  ,  en  l'art.  17,  qui  donnent  l'une  &  l'autre  les 
meubles  en  entier  au  Seigneur  du  domicile. 

Du  nombre  de  ces  auteurs  ,  il  faut  d'abord  détacher  De 
Heu  qui  s'eft  conformé  à  la  décifion  de  fa  Coutume  ,  6k 
Dargentré  dont  l'opinion  eft  fondée  fur  l'art.  447  de  la 
Coutume  qui  donne  les  meubles  du  bârard ,  en  quelque  . 
lieu  qu'ils  foient  affis ,  au  Seigneur  du  domicile  :  à  1  égard 
des  auteurs  ,  leur  opinion  eft  combattue  par  un  plus 
grand  nombre  ,  &  condamnée  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Plufieurs  Coutumes  ont  tracé  la  route  aux  auteurs  de 
ce  dernier  parti. 

Telle  eft  celle  d'Orléans,  qui  donne  les  meubles  aux 
Seigneurs ,  en  la  Juftice  defqueb  ils  font ,  en  l'art.  331  i 
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celle  de  Troyes ,  1 20  ;  de  Lorraine ,  art.  1  oj ,  &  autres.  Il 
faut  ajouter  l'art.  4  des  articles  projettes  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  Coutume  de  Paris  ,  fous  le  titre  des  Droits 
de  lu/lice.  Ces  Coutumes  ont  été  fuivies  de  Terrien  ,  en 
fes  Commentaires  ,  titre  des  Forfaitures  de  Loyfeau 
des  Seigneuries ,  c.  1 2 ,  n.  89  ;  de  Fabert ,  fur  Lorrai- 
ne, 105  }  de  Bacquet,  de  Juftice  ,  c.  13  ,  n.  6  &  7  ; 
de  Dupineau ,  fur  Anjou  ,  141  ,  &  de  Bafnage  ,  fur 
Normandie,  1 45  ,  où  il  donne  les  meubles  confifqués 
au  profit  du  Roi ,  au  Receveur  du  lieu  où  ils  fe  trouvent, 
&  non  au  Receveur  du  lieu  du  domicile  ;  Challines ,  fur 
l'art,  de  Loyfel  qui  a  été  cité  ;  Coquille  ,  fur  Nivernois  , 
c.  2  ,  art.  2  ;  Brodeau  ,  furLouet,  lett.  R.  c.  31  ,  n.  9  : 
il  faut  joindre  Peregrinus  ,  de  Jure  Fifci,  l.  5  ,  tit.  1  , 
n.  141. 

Parmi  tous  ces  auteurs ,  Loyfeau  efr  celui  qui  a  le  mieux 
développé  le  principe  qui  fonde  fon  opinion  ,  &  la  diffé- 
rence qu'on  doit  faire  entre  cette  efpece  de  fucceffion  & 
les  (ucceflions  ordinaires. 

La  confifeation ,  (dit  il,  )  de  même  que  la  déshérence, 
opère  une  réunion  de  la  Seigneurie  privée  à  la  Seigneu- 
rie publique  ,  &  non  une  fucceffion  ;  enforte  qu'on  ne 
peut  dire  que  les  meubles  fuivent  la  perfonne  ,  puifque  la 
perfonne  n'exilte  plus  ,  qu'elle  n'a  laiffé  aucun  lucceffeur 
univerfel  qui  la  représente  ,  n'étant  fon  hérédité  aban- 
donnée ,  mais  fes  biens  tout-à-fait  vacans  (a). 

Suiant  notre  Jurifprudence ,  Pefprit  du  pere  de  famille 
décide ,  dans  les  fucceffions  ordinaires ,  de  la  deftinée  des 
meubles  qui  fe  trouvent  dans  fa  fucceffion  ,  &  comme 
ceux  qu'il  a  attachés  pour  toujours  à  un  certain  héritage  , 
font  cenfés  faire  partie  de  cet  héritage ,  & ,  comme  tels,  ré- 
putés immeubles  ,  de  même  ceux  qu'il  deftine  a  l'ufage 
de  fa  perfonne ,  &  par  eonféquent  pour  le  lieu  de  fon 


(4)  Ajoutez  que  la  fubftance  de  la  peine  aui  s'exécute  par  la  confifeation  ,  con- 
fiât a  dépouiller  le  criminel  de  la  qualité  de  citoyen  ,  &  lui  en  1ère  par  co«- 
féquent  les  préfeni  de  la  loi  civile  :  or  c'eft  no  des  prêtas  de  la  loi  civile  ,  que 
cette  fiâion  qui ,  d'effets  corporels  ,  forme  une  feule  roafle  fous  le  nom  de  pa- 
trimoine ;  6c  c'eft  cette  fiaion  qui  fait  le  principe  de  la  règle ,  moMia  faunni* 
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domicile  ,  doivent  fuivre  la  loi  de  ce  domicile  ,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  fe  trouvent ,  lors  de  la  mort. 

Dans  les  fucceflîons  ordinaires  ,  l'hérédité  repréfentant  le 
défunt ,  les  effets  de  la  fucceflion  fe  confervent  dans  l'é- 
tat auquel  ils  les  a  laines  jufqu'à  ce  que  l'héritier  ait  dif- 
pofé  autrement. 

Dans  les  fucceflîons  anomales,  au  contraire  ,  n'y  ayant 
ni  héritier  ni  fucceflion  ,  mais  feulement  des  biens  va- 
cans  ,  la  deftination  de  celui  qui  n'exifte  plus  ,  &  oui  n'efî: 
repréfenté  par  aucun  parent ,  ne  peut  plus  être  d'aucun 
poids  ;  &  on  ne  peut  avoir  d'égard  à  la  fïclion  qui  tire 
les  meublçs  hors  de  leur  véritable  afliette  ;  enforte  que , 
reprenant  leur  fttuarion  réelle  ,  ils  ne  peuvent  apparte- 
nir qu'aux  différens  Seigneurs  dans  la  Juftice  defquels  ils 
fe  trouvent ,  fuivant  un  Arrêt  du  10  Mars  1 543  ,  cité  par 
Bacquet,  de  Juftice,  c.  13,  n.  7. 

Lapeyrere,  lett.  C.  n.  100,  décide  que  tous  les  meu- 
bles ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fttués  ,  appartiennent 
au  Seigneur  dont  le  Juge  a  prononcé  la  condemnation , 
&  cite  quelques  auteurs  pour  fon  avis  j  mais  il  n'a  pas  été 
fuivi  dans  l'ufage. 
X.         Par  rapport  aux  dettes  actives  ,  telles  que  les  obliga- 

tesLaaf'w  t'ons  &  ^cs  rentes  »  comme  elles  font  incorporelles  ,  & 
■ppanien-  qu'elles  n'ont  par  conféquent  aucune  (ituation  par  leur 
nemaUdu"  nalurc  »  'a  difficulté  de  les  régler  a  été  encore  plus  grande, 
îleudu  do«     Les  différens  Parlemens  ne  font  pas  d'accord  fur  ce  fu- 
inicile.      jet  y  &  pendant  que  ceux  du  pays  de  droit  écrit  &  celui 
de  Normandie  ont  réglé  la  deftinée  de  toutes  fortes  de 
dettes  aclives ,  par  rapport  à  la  Coutume  du  lieu  du  do- 
micile du  débiteur  ,  celui  de  Paris  au  contraire  les  aflu- 
jettit  à  la  loi  du  domicile  du  créancier  ;  mais  il  cft  facile 
de  fe  déterminer  entre  ces  deux  Jurifprudences  ,  &  de 
découvrir  quelle  eft  la  plus  conforme  aux  principes  &  aux 
plus  faines  maximes. 

On  peut  confidérer  les  dettes  aclives  qui  fe  trouvent 
dans  une  fuceUion  ,  par  rapport  à  leur  nature  ,  par  rap- 
port à  leur  effet  ,  par  rapport  à  . leur  deftination. 

Par  leur  nature. ,  elles  ne  peuvent  avoir  de  fituation 
que  par  fi&ion  j  mais  dans  la  néceflité  de  leur  en  donner 

une. 
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une  ,  peut-on  leur  en  attribuer  une  autre  que  celle  du  do- 
micile de  la  perfonne  à  laquelle  elles  font  attachées ,  & 
dans  laquelle  réfide  l'a&ion  quelles  produifent  ? 

Il  naît ,  à  la  vérité ,  de  toutes  fortes  de  contrat ,  en  gé- 
néral ,  deux  aérions  différentes  ;  une  action  a&ive ,  une 
aéHon  paffive  ;  l'une  qui  eft  attachée  à  la  perfonne  du 
débiteur  ,  l'autre  qui  eft  inhérente  à  celle  du  créanc  er. 

Mais  comment  pourroit-on  fixer  la  fttuation  d'une  dette 
a&ive  au  lieu  du  domicile  de  celui  qui  n'a  point  de  droit 
en  lui-même,  qui  n'a  qu'une  a£Uon  paffive ,  ou,  pour  mieux 
dire ,  qui  n'eft  que  1  objet  de  l'action  ?  &  n'eft-il  pas  plus 
naturel  d'attacher  la  créance  au  domicile  de  celui  qui  eft: 
en  droit  d'agir  r* 

L'e$et  qui  naît  d'une  dette  active  ,  eft  d'obliger  le  dé- 
biteur ,  en  quelque  lieu  qu'il  foit ,  à  payer  au  domicile  de 
fon  créancier  :  comment  feindre  qu'elle  ait  une  autre  a£  - 
iîette  que  celle  du  lieu  où  il  doit'  trouver  fa  libéra- 
tion (a  >  ? 

Les  obligations  des  va  (Taux  envers  leurs  Seigneurs  ne 
font-elles  pas  attachées  au  lieu  auquel  ces  vaffiux  doi- 
vent s'en  acquiter  ;  la  forme  du  payement ,  par  rapport  aux 
droits  utiles,  en  dépend»  l'obligation  y  doit  être  acqui- 
tée  ;  le  payement  y  doit  être  fait  ,  par  rapport  aux  droits, 
purement  honorifiques.  C*eft  au  chef- lieu  qu'on  peut  re- 
garder comme  le  domicile  du  créancier,que  la  foi  doit  être 
faite  &  que  les  autres  devoirs  doivent  être  rendus. 

Les  fervitudes  font  inhérentes  à  la  perfonne  à  laquelle 
elles  font  dûes  }  on  ne  peut  leur  donner  de  coniîitance 
ailleurs  $  &  on  doit  dire  la  même  chofe  de  tous  les  droits 
incorporels ,  en  général ,  auxquels  on  ne  peut  donner  d'au- 


(«)  Ceci  n'eft  pas  vrai  dans  le  drait  commun  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  particulière  en  vertu  de  laquelle  la  miette  foit  pomble.  Au  furplus  , 
toute  dette  eft  naturellement  requerable  ,  c'efl-i-dire  que  le  créancier  doit  en 
pourfuivre  le  payement ,  &  ,  devant  le  Juge ,  fun  débiteur  ;  mais  c'eft  affit  d'a- 
voir obfervé  ,  à  ce  fujet ,  que  la  fubtance  de  l'effet  eft  Ton  utilité.  Cette  ut  l  té 
eftentre  les  mains  de»  créanciers  ,  c'eft  donc- là  la  place  de  l'effet.  Ce  font  même 
le*  premiers  principes  ,  fie  c*eft  une  Jurifprudence  pofuive  qui ,  par  rapport  a  jK 
immeubles  réels  ,  établit  d'autres  principes  ;  car  d'ailleurs  ci  ne  (ont  pas  les  hé- 
ritages même,  qui  font  dans  la  main  des  citoyens,  c'eft  leur  propriété.  Nom 
avons  traité  ailleurs  cette  matière. 

Tome  II,  P  pp 
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ïre  a#eïîe  que  ceiie  de  la  perfonne  qui  eft  en  droit  de 
les  exercer. 

Un  droit  incorporel  qui  réfide  en  une  feule  perfonne  , 
eft  attaché  à  cette  perfonne,  puifqu'il  périt  avec  elle  ;  com- 
ment donnera-t-on  une  autre  fituation  à  un  autre  droit  in- 
corporel ,  qui  doit  pafler  de  degré  en  degré  dans  l'ordre 
des  fucceflions;  &  le  changement  qui  y  peut  arriver  par  cette 
fucceffiondeperfonnes,  peut -il  faire  changer  fon  a/Cette 
&  lui  faire  attribuer  la  fituation  du  domicile  du  débiteur ,  au 
lieu  de  celui  du  créancier  qu'il  auroit  conftamment,  s'il  étoit 
attaché  a  une  feule  perfonne ,  &  qu'il  dûttfinir  avec  fa  vie  ? 

Par  rapport  à  la  deftination  ,  comme  on  a  fixé  la  fi- 
tuation  des  meubles  ,  par  l'intention  du  père  de  famille , 
&  qu'on  les  a  regardés  comme  attachés  au  lieu,  de  fon 
domicile,  quoiqu'ils  fe  trouvaient  ailleurs ,  on  ne  peut  ne 
pas  fuivre  la  méW  régie  à  l'égard  des  créances  &  des 
dettes  actives ,  puifqu'on  ne  peut  préfumer  que  le  créan- 
cier ait  voulu  les  attacher  à  un  autre  lieu  que  celui  où  il 
demeuroit ,  6V  à  une  autre  tête  qu'à  la  fienne  même. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fondée  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris ,  &  lufage  qui  s'y  obferve  dans 
les  fucceflions  ordinaires  ;  &  il  femble  qu'on  ne  peut  y 
en  fuivre  un  autre  dans  les  fucceflions  anomales  ,  telles 
que  les  déshérences  &  les  confifeations. 

En  effet ,  il  n'y  a  pas"  la  moindre  couleur  en  faveur  du 
Seigneur  du  lieu  où  les  titres  fe  trouvent ,  puifque  ces  ti- 
tres ne  font  que  la  preuve  de  la  créance ,  &  n'en  peuvent 
fixer  la  fituation ,  comme  Loyfeau  l'obferve,  des  Seigneu- 
ries,  c.  iz,  n.  90  j  &  le  droit  du  Seigneur  du  lieu,  ou 
domicile  du  débiteur ,  n'eft  pas  moins  facile  à  combattre. 

La  nature  des  dettes  a&ives ,  leur  effet ,  leur  deftina- 
tion ne  font  point  différentes  dans  les  fucceflions  ano- 
males }  &  il  en  naît  également  des  motifs  de  les  atta- 
cher au  domicile  du  créancier. 

Les  dettes  aftives ,  une  fois  attachées  à  ce  lieu  pendant 
la  vie  de  celui  dont  les  biens  font  tombés  en  déshérence, 
ou  en  confifeation ,  ne  quittent  point  cette  affiette  ,  au 
moment  de  la  mort  du  créancier  ou  de  fa  condemna- 
tion,  puifqu'elles  ne  changent  point  de  nature,  que 
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leur  effet  eft  toujours  le  même,  &  qu'il  n'y  a  point 
de  nouvelle  deftination. 

Si ,  pendant  la  vie  du  Créancier ,  Tes  dettes  actives  ont 
eu  cette  afltette  certaine,  comment,  au  moment  de  fa 
mort  ,  la  changera«t-on  pour  leur  donner  une  autre 
(ituation  par  une  fiction  nouvelle  ,  lorfqu'il  n'y  a  au- 
cune railon  de  détruire  l'ancienne,  lorfqu'il  n'arrive 
point  de  changement  qui  puifle  y  donner  lieu  ? 

Quoique  la  perfonne  du  créancier  ne  fubfifte  plus, 
qu'il  n'y  ait  plus,  de  domicile ,  par  conféquent ,  que  fes 
dettes  actives  doivent  être  regardées  comme  des  biens 
vacans  j  cependant  l'action  qu'elles  produilent  doit  de- 
meurer dans  Ton  ancien  état,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
moyen  de  lui  en  donner  un  nouveau  &  qu'il  eft  plus 
naturel  de  laiffer  fubftfter  l'ancienne  fiction  ,  que  d'en 
introduire  une  nouvelle. 

Lors  de  la  condemnation  de  celui  dont  les  biens  font 
conftfqués  ou  tombés  en  déshérence ,  les  meubles ,  à  la 
vérité ,  ne  fuivent  plus  le  lieu  du  domicile ,  mais  le 
lieu  auquel  ils  fe  trouvent ,  parce  que  la  Situation  du 
domicile ,  à  l'égard  des  meubles  qui  en  font  éloignés  , 
eft  une  (ituation  feinte;  enforte  que  la  perfonne  n'exis- 
tant plus ,  n'y  ayant  point  de  fucce/ïïon ,  &  les  biens 
étant  Amplement  vacans ,  il  eft  plus  naturel  de  re- 
mette les  meubles  dans  leur  (ituation  réelle ,  de  dé- 
truire la  fiction,  de  rétablir  la  vérité  &  de  régler  leur 
deftinée  par  la  loi  du  lieu  auquel  ils  fe  trouvent;  mais 
il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  dettes  actives, 
comme  on  Ta  déjà  montré. 

Ainfi  la  différence  eft  fenfible  entre  les  meubles  &  les 
dettes  actives  ;  dans  le  cas  de  la  conhTcation ,  les  meu- 
bles &  les  dettes  aclives  font  également  dans  une  (itua- 
tion feinte ,  avant  la  condemnation  du  confifquant  ;  lors 
de  fa  condemnation  ,  les  meubles  reprennent  leur  (itua- 
tion réelle ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  raifon  de  faire 
fubfifter  la  fiction,  &  que  toute  la  fiction  doit  être 
évitée ,  lorfqu'on  peut  fe  déterminer  par  la  réalité. 

Les  dettes  actives  ,  au  contraire  ,  demeurent  dans  leur 
ancien  état,  parce  que  h  fiction  ne  petK  être  détruite 
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à  leurégard,  f;ms  en  introduire  une  nouvelle  qui  auroit 

encore  moins  de  fondement  &:  d'apparence  (a). 

C'elt  le  fentiment  de  la  plus  grande  partie  des  auteurs 
qui  ont  écrit  fur  cette  queibon,  tels  que  Brodeau  ,  fur 
Paris,  167,  n.  9 ,  &  art.  183  ;  les  autres  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  fur  ce  dernier  article.  Trefian  ,  fur 
Bourgogne ,  des  Conftfcations ,  art.  1  ,  n.  1 4  ;  ChaflTa- 
née  ,  fur  la  même  Coutume  ,  au  même  titre  1 ,  confif- 
que  les  biens  ,  n.  11  ;  Billecar  ,  fur  Châlons  ,  161  ;  Bo- 
bé,  fur  Meaux  ,  loé  ;  Bodreau  ,  fur  Rheims ,  346  ; 
De  Heu ,  fur  Amiens  ,  115  ;  Lalande  ,  fur  Orléans,  331$ 
de  Saint-Leu  ,  fur  Senlis ,  200  ;  Loyfeau ,  des  Seigneu*- 
ries ,  en,  n.  91  ;  Lapeyrere  ,  1.  I ,  n.  88  ;  Defpeif- 
fes ,  titre  des  Confifcations ,  n.  7. 

A  l'autorité  de  ces  dofteurs  on  peut  joindre  celle  des 
Arrêts  :  Cambolas  en  rapporte  du  Parlement  de  Pro- 
vence, du  7  Septembre  1633.  Buridan  ,  fur  la  Coutu- 
me de  Reims  ,  art.  346 ,  en  cite  un  plus  ancien  de  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes  ,  de  Tan  1597. 

Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  Cor.» 
fi/cations,  art.  a  ,  femble  pencher  d'abord  en  faveur  du 
lieu  du  domicile  du  débiteur  ;  par  la  fuite ,  la  difficulté 
de  la  queftion ,  &  le  doute  qu'il  y  trouve  ,  le  fait  recou- 
rir à  l'expédient  de  partager  la  dette  entre  les  deux  Sei- 
gneurs ;  mais  ce  Jugement ,  vraiment  ruitique  >  ne  peut 
être  juftifié  par  fon  prétendu  doute. 

D'autres  auteurs  iont  abfolument  déterminés  en  faveur 
<Ju  Seigneur  du  domicile  du  débiteur  ,  tels  queFerrier, 
fur  Gui- Pape  Décif.  341  j  Louis,  fur  Maine,  186)  Fa- 
bert^  fur  Lorraine,  104. 

-  ■    -  ■   ___ 

f  -*<-.-  ' 

<a)  D'autant  plus  que  la  fiction  ,  dans  ce  cas  ,  n'eft  que  celle  du  corps  fic- 
tif qu'on  donne  à  l'obligation  qu'en  même  tems  on  place  dans  le  patrimoine  du 
cicancier ,  de  façon  que  ,  dès  qu'on  la  regarde  comme  an  corps  ,  etie  a  Ton  al* 
fictte  dans  ce  patrimoine*  non  par  fiction  ,  mais  comme  Ton  altette  naturelle. 
Or ,  "la  fîftioTj  qui  réatife  l'obligation ,  n'eft  pas  anéantie  par  ta  condamnation. 
Hemarquezlque  c'eft  a  l'oMgJtioirrcême  ou'eft  attachée  cette  fiction  ,  non  au 
moment  de  ('obligation  ;  .  ce  qui  écarté  le  (yûèvao  de  ceux  qui  pat  essayé  de 
donner  une  afliette  aux  effets  incorporels ,  empruntée  du  corps  des  monutoens. 
de  l'obligation.  Un  billet ,  ujyconrrat  ne  fonr  que  les  monumens  fle  les"  témoin 
gnagei  de  l'exiftcacc  d'one  obligation  >  non^l'obligatiou  mitât, 
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Ce  qui  eft  dit  ici  des  dettes  actives  s'applique  en  môme  XT. 
tems  aux  rentes  ,  mais  il  en  faut  excepter  ctlies  qui  ont  J^'"0 
une  afllette  certaine  ;  comme  ceiles  qui  fe  payent  à  bu-  r^cepTio» 
reau  ouvert  ,  qui  (ont  censées  iituées  au  lieu  du  paye-  <fc  «He» 
ment.  ^fe?™8 

_  ^  a  bureau. 

Il  eft  r.éceHaire  d'ajouter  que  les  biens  confifqués  font  ouverr. 
acquêts  dans  la  perfonne  du  Seigneur  haut  JulHcier,  & 
&  qu'ils  entrent  dans  la  communauté.  Drodeau  ,  fut  Pa- 
ris,  183 ,  n.  33  ;  Lapeyrere,  1.  C ,  n.  ot. 

Telle  eft  la  deftinée  des  biens  confifqués  dans  les  régies    n  , 
ordinaires  ;  mais  il  eft  néceflaire  d'obferver  plufieurs  cas  confîca-'* 
dans  lefquels  on  en  fuit  de  différentes.  tionsquine 

Le  premier  exemple  qu'on  en  peut  rapporter  ,  eft  ce-  jcs^egic** 
lui  de  la  confifeation  prononcée  pour  falnhcation  de  Let-  ordinaires, 
très  du  Roi ,  ou  pour  toute  autre  fauffeté  qui  ait  rapport    «JjjJ  ft 
au  fceau  ,  qui  appartient  de  droit  à  M.  le  Chancelier  ,  par  «11/  pour 
un  ancien  ufage  qu'on  ne  voit  fondé  fur  aucune  loi ,  mais  kuffete 
qui  eft  autorifé  par  plufieurs  Arrêts  ,  &  attefté  par  un  Jï^"** 
grand  nombre  d  auteurs.   Brodeau  ,  fur  Paris  y  183  ,  fccau. 
n.  27;  Duple/fis  ,  fur  la  même  Coutume,  titre  des  Fiefs  , 
1.  8  c.  r  ;  Chopin  ,  3  ,  de  Dom.  21,  n.  8 ,  rendent  ce 
témoignage  ,  «  Joannes  Galli ,  queft.  242  ,  en  rapporte 
plufieurs  exemples  (a). 

Le  fécond  exemple  eft  celui  des  crimes  de  lèze-Ma-  xiy, 
jefté ,  dont  on  parlera  dans  la  fuite  ,  dans  un  chapitre  dcTfe  Ma! 
particulier.  jefte. 

Un  troifieme  exemple,  particulier  à  la  Coutume  de  Nor-  £^ 
mandie,  eft  celui  dans  lequel  un  acquéreur  affigné  en  re-  mandie  ,°î» 
trait  lignager ,  dénie  le  contrat  ;  en  tfe  cas  ,  les  deniers  confié 
font  confifqués  au  profit  du  Roi ,  &  l'héritage  au  clamant.  d°niP  de 
Voyez  Godefroy  ,  fur  cet  article  de  la  Coutume  qui  eft 
le  465e  (£). 

(a)  Il  eft  fingulier  que  l'auteur  ,  en  citant  ici  Chopin ,  da  Domaine ,  I.  j  t 
c.  *t ,  n.  8 ,  n'ait  pas  apperçu  que  cet  auteur  ne  préfente  cette  Jurifprudcnce 
que  comme  un  ancien  ufage  introduit  fans  litre  ,  fit  formeHement  pvoferit  par 
TEdit  du  mois  d'Août  154a.  H  n'eft  P»»  Étonnant  qu'on  !e  troure  dans  les  lu- 
tcursplus  anciens  ,  tefs  que  Joannes  GaHi;  mais  dans  tes  auteurs  phis  »éceo»„ 
c'eft  une  faute  à  corriger. 

(b)  Cette  confifeation  eft  une  confifeation  partkutiere  »  &  p«  eonfeqtren* 
notsdcla  matière  de  ce  line. 
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XVI.       Uh  quatrième  exemple  eft  celui  des  biens  du  Domaine 
eJon^de*  cIui  »  *e  tfouvans  fail-e  partie  des  biens  confifqués  ,  ne 
biens  do-  peuvent  avoir  d'autre  deflinée  que  celle  de  retourner  à 
vanianx.    jeur  principe,  &  d'être  réunis  à  ce  grand  corps  dont  ils 
ont  été  détachés  :  la  raifort  en  eft  ,  non-feulement  dans 
la  faveur  de  cette  réunion  ,  mais  encore  dans  le  princi- 
pe ,  que  le  Roi  n'accordant  point  de  privilège  contre  lui- 
même  ,  ne  peut  être  préfumé ,  en  tolérant  la  polTe/fion 
des  droits  de  Juftice  dans  la  perfonne  des  Seigneurs  , 
avoir  voulu  confentir  qu'ils  priltent ,  à  ce  titre  prétendu  , 
dans  le  cas  de  la  conmeation  ,  les  biens  même  de  fon 
Domaine  ;  Lebret ,  de  la  Souveraineté  ,  3 ,  c.  1 3  ,  p.  n6j 
Lalande,  fur  la  Coutume  d'.Orléans  ,  331;  DefpehTes  , 
au  lieu  quon  vient  de  citer ,  n.  1 3  (  a  ). 
xvn.       Un  cinquième  exemple  eft  celui  des  offices  qui ,  par 
Celle  des  le  même  principe  qui  a  été  expliqué  à  l'égard  dés  biens 
Officiers,    domaniaux  ,  doivent ,  en  cas  de  conflfcation ,  retourner 
à  leur  fource  ,  en  quelque  lieu  que  le  condamné  foit  do- 
micilié ,  &  que  la  Sentence  intervienne  ;  ce  qui  doit  être 
.  obfervé  non-feulement  à  l'égard  du  Roi,  dans  le  cas  de 
la  condemnation  d'un  Officier  royal ,  mais  encore  à  l'é- 
gard des  Seigneurs  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  office  feigneu- 
rial ,  fans  que  les  créanciers  puiflent,  en  ce  cas,  préten- 
dre d'hypothèque  fur  les  offices  ,  comme  on  l'expliquera 
au  chapitre  des  Charges  de  la  conflfcation.  Lebret,  de 
la  Souveraineté,  3,  c.  13,  p.  116  (£). 


(a)  Sur  cette  queftion  ,*vov«  ci-deflbus,  L  U»  Cl,  n.  3a  ,  &  c.  4. 
(*)  La  coofïïcation  des  offices  donne  lieu  à  une  obfervatioo  particulière  dont 
l'intérêt  n'eft  relatif  qu'à  la  manière  de  l'exécuter.  Si  le  crime  de  l'Officier  eft 

f>révarication  dans  les  fonâions  de  fa  Charge;  en  ce  cas,  l'office  n'eft  pas  dam 
a  conhTcation  générale  :  il  tombe  en  forfaiture ,  ce  qui  forme  nite  efpece  do 
conflfcation  particulière  ,  femblable  à  la  commife  féodale ,  dans  le  cas  de  félon- 
nie,  &  retourne  aux  parties  cafuelles  du  Roi,  fans  aucune  charge  d'hypo- 
thèque. Si  le  crime  de  l'Officier  eft  étranger  aux  fondions  de  fon  Office ,  en  et 
cas ,  l'Office  fuit  le  fort  de  tous  les  autres  effets  ,  ç'eft-a-dire  que  le  Receveur 
du  Domaine  le  recueille  ,  en  pour  fuit  la  rente ,  &  compte  aux  créanciers  do 
prix  de  cette  vente.  La  différence  de  ces  deux  tfpeces  eft  que  ,  dans  la  pre- 
mière, la  conflfcation  ou  commife  eft  l'exécution  d'une  condition  ancienne  , 
inhérente  au  contrat ,  par  lequel  le  Roi  n'a  concédé  l'office  ,  quie  fous  la  charg» 
de  cette  commife ,  en  cas  de  prévarication.  11  y  a ,  à  ce  fu  et  ,  une  célèbre 
déciûon  du  C  on  le  il,  dans  l'aflaire  du  fiturdi  la  Frenaye,  Confeiller  au  grand 
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DefpeuTes  ,  de  la  Confifcation  ,  n.  13,  cite  un  Ar- 
rêt du  Confeil  qui  a  jugé  cette  queftion  pour  les  Greffes 
d'une  Election  &  d'un  Grenier  à  Tel  établis  dans  une  Ville 
d'un  haut  Jufticier  en  faveur  du  Roi. 

Loyfeau  ,  des  Offices  héréd.  1.  9  ,  c.  7 ,  n.  10 ,  agite  la 
queftion,  fi  lorfque  le  propriétaire  d'un  office  domanial,  dont 
le  fiége  eft  dans  l'étendue  d  une  Jfuftice  feigneuriale  ,  com- 
me un  Greffier  d'Ele&ion ,  par  exemple  ,  tombe  en  con- 
fifcation ,  la  confifcation  de  ce  Greffe  doit  appartenir  au 
Seigneur  ou  au  Roi  ?  &  il  fe  détermine  en  faveur  du  Roi. 

La  raifon  qu'il  rend  de  fon  avis ,  eft  que  l'office  royal, 
qui  fe  trouve  faire  partie  d'un  bien  confifqué  ,  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  qui  a  la  Juftice  &  Seigneurie  pu- 
blique fur  la  chofe  confifquée  ,  &  qu'un  Seigneur  fub- 
alterne  n'a  jamais  la  Juftice  ou  Seigneurie  publique  fur 
un  Officier  rcy^l  qui  demeure  toujours  fujet  a  la  Juftice 
du  Roi  ,  &  par  conféquent  confifcable  vers  lui  feule- 
ment. 

Lalande,  en  effet,  fur  Orléans,  331 ,  décide  què  la 
confifcation  des  offices  appartient  au  Roi  ou  aux  Seigneurs 
dontils  font  tenus  ,  fans  charge  d'hypothèque. 

Il  faut  ajouter  l'autorité  de  Ragueau ,  fur  Berry ,  1 , 
art.  3  ,  qui  décide  que  dans  les  pays  même  où  la  con- 
fifcation n'a  pas  lieu  ,  les  offices  ne  laiffent  pas  de  va- 
quer par  la  confifcation  du  corps ,  au  profit  du  Roi  ou 
des  Seigneurs ,  &  que  fi ,  pendant  l'inftruclion  ,  un  créan- 
cier les  fait  faifir  ,  le  Procureur  du  Fifc  eft  en  droit  de  s'y 
oppoferj  Brodeau,  à  la  vérité,  fur  Louet,  l.  C,  y  ,n. 
4 ,  rapporte  un  Arrêt  qui  eft  auffi  rapporté  par  Tron- 
çon ,  fur  l'art.  95  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  a  jugé 
qu'un  office  d'un  Notaire  condamné  appartenoit  à  l'En- 
gagifte  ;  mais  on  n'en  peut  tirer  d'induction  favorable  aux 
Seigneurs  Jufticiers ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  les  termes 


Confeil,  condamné  après  fa  mort  comme  coupable  d'attentat  fur  lai- même.''  Il 
fut  jugé  que  c'étoit  au  Receveur  du  Domaine  à  pourfuivre  la  vente  de  l'office, 
en  la  forme  ordinaire.  L'Arrêt  fera  j«iot  aux  preuves  do  chapiut  fuivaau 
.Voyez  ,  ci-deflous,  le  chapitre  fuivant ,  o.  30, 
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de  l'engagement  &  que  le  droit  du  Roi  ne  fut  point  fou- 
tenu  ,  l'Engagifte  paroiflant  feul  &  ne  s  agiflant  que  de 
fçavoir  fi  la  partie  civile  pouvoit  exercer  fon  hypothèque 
fur  cet  office ,  outre  que  le  même  Brodeau  remarque  que 
l'office  fut  déclaré  appartenir  à  l'Engagifte  ,  à  titre  de  ré- 
version &  non  de  confifcation. 

Loyfeau  ,  des  Offices  héréditaires,  1.  x  ,  c.  7 ,  n.  *j  , 
foutient ,  conformément  à  cet  Arrêt ,  que  celui  qui  a  ac- 
quis la  Juftice  royale  à  faculté  de  rachat  ,  eft.  en  droit 
<îe  prétendre  un  office  royal  confifqué  dans  l'étendue  de 
la  Juftice  aliénée  (a). 


(a)  Cette  queftion  &  plufieurs  antres  du  même  genre  ne  naiflent  que  de  U 
fermentation  nécefiaire  de  deux  principe!  contraires  \  l'on  eû  celui  ,  fuirant  le» 
quel ,  tout  office  t  toute  fonâion  pubtiqu:  fft  une  émanation  de  U  PuifTance 
publique  dépofie  entre  les  mains  de  l'Officier  ,  pour  le  tems  de  foa  adminif- 
«ration  ,  de  qui ,  après  ce  tems  ,  retourne  Ce  rejoindre  au  corps  principal  duquel 
elle  eft  démembrée  ;   l'autre  ,  que  les  offices  vendus  aux  citoyens  ,  font  des  effet» 
patcjmoniaux  ,  qui  font  une  partie  de  l'actif ,  &  le  gage  du  paffif.  On  rapproche 
ces  deux  principes  l'un  de  l'autre  ,   par  la  diftinction  du  titre  de  l'office  d'avec 
l'office  lui-même..  Mais  de  cette  diltinclion  même  il  réfulte  que  ,  hors  du  cas 
où  la  forfaiture  de  l'office  compromet  le  titre  même ,  ex  causa  an  tiqua  fi»  inhctrtnte 
conuaflui ,  le  titre  eft  un  effet  patrimonial  qu^  doit  fuivre  la  loi  commune  du 
patrimoine.  Ainii  fi  ce  patrimoine  pafle  à  titre  de  confifcation  entre  les  mains 
d'un  Seigneur  particulier  ,   par  quelle  raifon  le  titre  de  l'office  en  fera  t-il  enlevé 
cSc  porte  ailleurs  ?  La  raifon  qui  décide  Loyfeau  en  faveur  du  Roi  ,  qu'une  choie 
ne  peut  être  confifquée  qu'au  profit  de  celui  qui  a  la  Seigneurie  fur  la  chofe 
confifquée  ,  n'eft  nullement  lumineufe ,  fi  on  tait  attention  a  l'équivoque  que 
contient  le  nom  de  Seigneurie.  On  a  dit  ci-deflus  que  la  confifcation  abforboic 
même  les  effets  qui  étoient  dans  la  mouvauce  d'autres  Seigneurs  ,  même  ceux 
qui  étoient  dans  U  mouvance  du  Roi.  En  un  mot,  que  Ta  confifcation  fuivoit 
la  haute  Juflice  territoriale  ,   non  la  mouvance  féodale.   Ici  ce  que  Loyfeaa 
appelle  Seigneurie  ,  eft  une  efpece  de  mouvance  relative  au  ferment  de  fidélité 
qu'il  compare  à  un  hommage  :  car  d'ailleurs  la  Juftice  territoriale  du  lieu  où  on 
reconnoîtra  la  pofition  du  titre  de  l'Office  ,  peut  très-bien  n'être  pas  au  Roi. 
Quel  caraâere  défignera  ce» lieu ,  ou  en  reconnoîtra  la  pofition  du  titre  d'Of- 
fice i  II  y  a  toute  apparence  que  ce  lieu  fera  déterminé  de  la  même  manière 
apie  dans  les  dettes  actives.  Ceft  ua  objet  incorporel  qui ,  par  lui  même,  n'eft 
tufçeptiblc  d'aucune  pofition.  Le  parchemin  des  provisions  ne  fait  que  le  ra(f- 
nuinent  du  droit ,  non  le  droit  même  ,  6c  ne  détermine  pas  fa  pofition.  Il  faut 
donc  recourir  au  lieu  du  domicile.  Si  l'Office  exige  réfidence  ,  le  lieu  de  fit 
fituati.  n  eft  celui  de  fon  exercice;  ce  devoir  de  réfidence  fait  une  conftitution 
de  domicile,  eu  a.u  mpia*  une  préforoption  Juris  &  de  Jure  relativement  a  l'Of- 
fice, qui  déterminera  fa  pofition  indépendamment  de  toute  circonftance. 

Mais,  en  tout  cas,  il  eft  convenu  que  la  Seigneurie  direére  du  Seigneur  , 
dans  le  territoire  duquel  l'objet  eft  placé ,  ne  fait  nul  obftacle  aux  différent  titrée 
qui  peuvent  traufporter  la  propriété  d'une  mata  dans  un  antre,  6t  la  main  q«» 

poflede, 
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polTede ,  &  le  titre  de  la  pofleffion  font  indifférera  au  Seigneur.  Qu'on 
enluite  que  le  titre  de  l'Office  eit  encore  un  engagement  du  Domaine, 
en  ce  eu  ,  il  do:t  ftiivre  la  loi  des  Domaines  engagés.  Voyez  ci-deffous,  I.  Il, 
c.  1  ,  n.  31,  &  c.  4.  Cependant  il  faut  convenir  que  ces  régies  générales  de 
Juftice  feroient  très  fubordonnées  k  une  Jurisprudence  pofuive  ,  qui  impoferoit 
d'autres  loia  à  l'elpece  de  convention  que  contient  l'aliénation  ou  l'engagement 
des  droits  de  la  Puiflance  publique ,  qui  forme  le  titre  de  l'office.  Cène  con- 
vention peut  très- bien  recevoir  cette  interprétation  ,  fuivant  laquelle  il  faut  la 
regarder  comme  contenant  la  ftipu'ation  d'un  droit  de  réverfion  ,  dans  les  cas 
oit  le  propriétaire  ne  fera  pas  dans  le  cas  de  tranfmettre  fes  droits  a  un  héritier 
légitime.  Il  s'agit  de  fçavoir  fi  on  penlera  qu'il  y  en  ait  affez  dans  le  pofitif  , 
que  notre  auteur  met  ici  fous  les  y  an.  Et  nous  ne  diflimulerons  pas  que  nous 
croyons  avoir  encore  befoin  de  quelque  monument  plus  précis  ,  pour 
déroger  aux  régies  générales.  Ajoutez  que  l'Arrêt ,  rendu  au  (ujet  de  l'office  du 
fieur  de  la  FrenayC\  cité  dans  la  Note  précédente  ,  femble  faire  un  monu- 
ment contraire.  Quoique  la  queftion  fe  traitât  entre  le  Roi  fit  le  Roi  ,  c'eft 
exactement  la  même  chofe.  Le  receveur  des  parties  cafuelles  repréfente  le  Roi 

E>urfuivant  laréverfton  du  titre  d'office;  le  Fermier  du  Domaine  repréfente  le 
oi  ,  comme  Seigneur  confifeataire  ;  &  l'Arrêt  qui  prononce  en  fa  faveur  ,  pa- 
roit  prononcer  en  faveur  de  tout  Seigneur  confifeataire  en  général. 


Tome  IL 


49o      TRAITÉ   DU  DOMAINE. 


CHAPITRE  VIL 

Des  Charges  de  la  Confiscation  ,  &  du  paye} 

ment  des  dettes. 

I.  Le  Seigneur  Jufticier  devient  propriétaire  in- 

commutable  du  bien  confifqué. 
Il  en  doit  porter  les  charges. 
1T.  Jufqua  concurrence  de  la  valeur  des  biens. 

III.  Pourvu  qu'il  fajje  faire  inventaire. 

IV.  Différence  des  chages  r a  lies  &  des  autres. 
V  ♦  Le  Roi  profitant  de  la  confifeation  dans  î  ancien 

droit  i  faifoit  3  par  Procureur  ,  U  foi  des 
Fiefs  confifqués. 

VI.  a  fH™1  »  a       1ue  ^  mttott 

éritaze  hors  de  fa  main. 

<^         t.  . 

VII.  Il  paye  à  pré fent  1  indemnité. 

VIII.  Les  main-mortes  font  obligées  de  mettre  l'héri- 
tage confifqué  à  leur  profit  hors  leurs  mains. 

I X.  En  cas  quelles  retiennent  indemnité,  elles  doivent 
homme  vivant  &  mourant. 

Les  Seigneurs  particuliers  peuvent  retenir  les 
héritages  confifqués  à  leur  profit. 
XI.        Si  l'héritage  efiftijl  par  les  créanciers  ,  le  Set* 
gneur  ne  peut  prétendre  de  droits  qu'après  U 
vente. 

*    XII.       Le  droit  du  Seigneur  eft  aujp  en  fufpens  ,  lors 
d'une  condemnation  par  coutumace. 
Le  Seigneur  peut  aujf  retenir  les  rotmes. 
XIII.      //  ne  doit  pas  de  lods  &*  ventes. 


X. 
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Xï  V.      Le  Seigneur  confifeataire  eft  même  obligé  au  paye- 
ment de  toutes  les  autres  dettes. 

XV.  Les  biens  font  charges  du  douaire  de  la  femme 

&  des  enfans.  1 

XVI.  Mais  il  ne  doit  pas  de  légitime  aux  enfans, 

XVII.  Des  frais  du  Procès.  ' 

XVIII.  De  l'amende. 

XIX.  Les  immeubles  font  fujets  aux  dettes ,  fansdif 

cujjion  des  meubles. 

XX.  Sauf  aux  Seigneurs  à  Je  faire  raifon.  'f 

XXI.  Création  d'un  curateur  à  la  confiscation. 

XXII.  Il  y  a  des  biens  qui  ne  fontpas  fujets  aux  pour- 

fuites  des  créanciers. 

XXIII.  Le  fife  Weft  pas  obligé  d'entretenir  les  baux. 

XXIV.  Mais  il  doit  une  indemnité  aux  Fermiers  qu'il 

dépojfede, 

IL  ne  fuffit  pas  d'avoir  expliqué  quel  eft  le  droit  du 
Roi ,  ou  des  Seigneurs ,  fur  les  biens  qui  font  confis- 
qués par  une  condemnation  capitale,  fi  on  n'explique,  en 
même  tems ,  quelles  font  les  charges  que  cette  confifea- 
tion  leur  impofe. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  celui  auquel  un  bien  Vronfifqué  I. 
eft  acquis ,  n'en  devienne  propriétaire  incommutable  ,  ^ 
fans  en  être  dépouillé ,  même  par  le  retrait  lignager }  cierdevient 
Charondas ,  I.  4,  Rep.  27,  &  par  conféquent ,  qu'il  n'en  Pr°P'<*"»- 

1.  ii*  •  **  rc  ir.com- 

doive  porter  les  charges.  mutable  du 

Il  eu  vrai  qu'il  n'elt  pas  obligé  au  payement  des  dettes  bienconfcf. 
comme  un  héritier ,  &  qu'il  ne  peut  en  être  tenu  ,  que  J";* 
jufqu'à  concurrence  de  l'inventaire  :«  Les  créanciers  font  le*  charges, 
1»  payés ,  tant  que  les  biens  fe  peuvent  étendre  ,  &  non  .  ,H«  , 
>*  autrement;  »  ce  font  les  termes  de  1  article  550  de  la  valeur  des 
Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  doit  être  regardée  comme 
Droit  Commun  j  Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  1.  3  ,  c.  13; 
mais  il  faut  obferver  que  pour  jouir  de  ce  privilège,  il 

Qqqîj 
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faut  que  le  Seigneur  faffe  faire  un  inventaire  ,  autre- 
ment il  feroit  fuipeft  de  divertiffement  ;  Lalande ,  fur 
Orléans  ,33».  Voyez  la  Loi  7  ,  Cod.  de  Bonis  profcript. 
HL  v      II  faut  ajouter  que  la  maxime  qui  garantit  le  nfc  de 
£{reVU?a1r'è  pouvoir  être  pourfuivi  au  de-là  des  forces  de  l'inventaire, 
un  invcn-  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  effets  mobiliers ,  puifqu'à 
u"t'       l'égard  des  immeubles ,  le  Seigneur  ne  peut  être  affranchi 
des  pourfuites  des  créanciers ,  qu'en  les  abandonnant, 
iv.        Ces  immeubles  peuvent  être  fujets  à  deux  fortes  de 
Difléren-  charges  ,  les  unes  réelles ,  &  foncières  &  inhérentes  à 
ees^éVifes'  l'héritage  Par  ià  nature  y  tel  eft  le  cens ,  telle  eft  la  rente 
&  dcs  au-  feigneuriale. 

tre$.  u  y  en  a  d'autres  qui  font  impofées  à  l'héritage  par 

Je  fait  de  ceux  qui  l'ont  pofîédé. 

A  l'égard  des  premières ,  il  eft  évident  que  le  Seigneur 
confifeataire  ne  peut  éviter  d'en  porter  le  fardeau  en 
entier ,  ou  d'abandonner  l'héritage  ,  qui  ne  peut  être  pof- 
fédé  ,  que  fous  la  condition  de  les  acquiter  ;  les  fécondes  , 
quoique  moins  privilégiées ,  afieclent  aufli  toujours  l'héri- 
tage ,  mais  avec  la  différence  qu'il  peut  être  affranchi  de 
ces  dernières ,  par  un  décret ,  au  lieu  que  les  autres  Je  fui- 
vent,  même  après  le  décret. 

Ces  charges  réelles  font  de  deux  fortes,  par  rapport  à 
la  différence  des  héritages  qu'elles  affectent  ;  les  unes  re- 
gardent les  héritages  féodaux  ,  les  autres  les  héritages 
cenfuelsj  mais  cette  diftinétion  ne  fuffit  pas:  il  faut  ob- 
ferver  en  même  tems,  la  différence  des  Seigneurs  auxquels 
ces  deux  fortes  d'héritages  peuvent  être  acquis. 

La  confifeation ,  en  effet,  peut  appartenir  au  Roi  ,  ou  à 
des  mains-mortes  ,  ou  à  quelque  autre  Seigneur  jufticier. 
,v-  .  Si  c'eft  le  Roi  qui  profite  de  la  confifeation ,  c'eil  un 
profitant^  principe  qui  n  eft  pas  douteux  que  ce  changement  n  éteint 
n  ""dîni  P3S  'a  mouvance>  Gothofred.  ad  L.  30,  in princip.  de  fen'it, 
i*!n!cka  pr*d.  urb.  Et  fuivant  l'ancien  ufage  même,  le  Roi  faifoit 
droit ,  fai-  Ja  foi  par  procureur ,  des  fiefs  qu'il  poffédoit  dans  la  mou- 
PtoJuie"  vance  ^es  Seigneurs  particuliers  \  Galand ,  du  Franc-AIeu , 
la  toi  a  *s  remarque  cependant  qu'on  n'en  trouve  d'exemple  qu'à 
Fief» confié  l'égard  des  eccléfîaftiques. 

Les  anciens  titr.es  contiennent  des  vertiges  de  cet  ufage. 
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Dans  une  ancienne  Charte  de  Philippe-Augufte ,  de 
Tan  i  185  ,  il  paroît  qu'il  a  remis  le  droit  de  procuration 
à  l'églife  d'Amiens,  pour  la  récompenfe  de  ce  qu'elle  con- 
fentoit  qu'il  ne  rendit  point  l'hommage  d'un  fief  qu'il  te- 
noit  de  cette  églife ,  à  condition  que  Ci  le  fief  fortoit  des 
mains  du  Roi ,  pour  paffer  à  un  vaffal  qui  pût  s'acquitter 
du  devoir  de  la  foi ,  le  Roi  rejitreroit  aufli-tôt  dans  le 
droit  de  procuration  ;  nota  les  termes  de  cet  a&e  :  Voluit 
hac  EcLejia  &  benignè  concejjît  ut  fcudutn fuum  abfque  faciendo 
homini  teneremus  cùm  utique  ntmini  facere  debeamiu  ho  mi- 
nium vel.  pojfimus  Chopin  rapporte  ce  titre  entier,  1.  1 , 
t.  6  t  de  facrâ  Politiâ. 

Par  d'autres  Lettres  -  patentes  de  Philippe  le  Hardi , 
de  l'an  1 184 ,  accordées  à  l'abbé  de  Moiflal ,  le  Roi 
reconnoît  que  les  Comtes  de  Touloufe  ont  tenu  ,  &  que 
lui-même  tient  en  fief  de  cette  abbaye  $  mais  il  fub- 
flitue  le  fénéchal  de  Cahots,  pour  rendre  l'hommage  en 
fa  place ,  à  chaque  mutation  de  fénéchal,  qui  eft  confidé- 
rée  dans, le  titre ,  comme  homme  vivant  &  mourant,  quia 
Reges  Francice  non  confueverunt  alicui  homanum  facere.  Ce 
titre  eft  rapporté  tout  entier  par  Gailand ,  du  Franc- Aleu , 
1.  1 ,  c.  z. 

Pithou ,  à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  Troyes ,  rap* 
porte  deux  Ordonnances  ,  l'une  de  Philippe  le  Bel ,  de 
1301  ;  l'autre  de  Louis  de  le  Hutin ,  de  1515,  article  4 , 
où  le  Roi  s'engage  de  ne  point  acquérir  des  terres  qui 
appartenoient  aux  nobles  de  Champagne  \  &  à  l'égard 
de  celles  qui  lui  échèront  par  fucceflion ,  ou  autrement , 
il  promet  de  bailler  homme  fuffifant  pour  le  fief,  ou  une 
récompenfe  fuffifante. 

On  trouve  d'autres  Lettres-patentes ,  par  lefquelles  il 
paroît  que  le  Grand-Chambellan  rendit  l'hommage ,  au 
nom  du  Roi,  à  l'Evêque  de  Paris,  pour  les  châtellenies 
de  Tournan ,  &  de  Torcy  en  Brie. 

Ces  Lettres  font  données  par  le  Roi  Jean ,  en  l'an 
^350,  rapportées  par  Gailand  du  Franc-Aleu,  1 ,  c.  i , 
avec  une  charte  du  Roi  Louis  le  Gros,  de  l'an  1 1 16  ,  par 
laquelle  il  paroît  qu'il  a  acquis  de  l'églife  de.  Paris  une 
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portion  de  terre ,  à  la  charge  de  lui  en  faire  l'hommage 
par  le  Prévôt  de  Paris.  Ut  prcepofitus  nofler  de  illâ  terrâ  , 
Epifcopo  Parijienji  fidelitatem  faccret  ;  Galand  ,  ibid. 

Par  Arrêt  du  Parlement ,  de  l'oftave  de  la  Touffaint 
de  1313  ou  1 3 14 ,  il  a  été  de  plus  jugé  que  l'Evêque 
d'Auxerre  fe  contenteroit  de  l'hommage  qui  lui  feroit 
offert  par  un  député  du  Roi }  &  l'Evêque  ayant  déclaré 
qu'il  étoit  prêt  de  l'accepter  ,  on  préfinit  un  jour  cer- 
tain ,  pour  recevoir  l'hommage  dans  la  ville  d'Auxerre  j 
maximè  cûm  Reges  Francixe  JubjeHis  fuis  homagium  facerc 
numquam  Juerit  confuetum. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Chopin  ,  de  Legib,  Andium, 
l.'i  ,  t.  7 ,  n.  3  i  par  Brodeau,  fur  Paris  ,  article  67,  qui 
dit  l'avoir  vu  dans  les  regîtres  de  la  Cour.  Pithou  le  cite 
aufli  fur  Troyes ,  article  40  ;  mais  il  fe  trompe  en  ce  qu'il 
fuppofe  que  cet  Arrêt  a  été  rendu  contre  l'Evêque  de 
Nevers. 

vt.        Cet  ufage  qui  affujétiffoit  le  Roi  f  quoique  par  procu- 
L'ufigequî  reur,de  faire  la  foi  à  des  Seigneurs,  ayant  paru  peu  digne 
que'Té  Roi  ^e  ^a  Majefté  royale  ,  a  été  entièrement  aboli  j  &  en 
mettoit     effet ,  M.  le  Maître  dans  fon  Traité  des  Fiefs ,  chap.  1  , 
ho«deSfa  ^ou^ent  cIue  'e  ^-ol      exempt,  purement  &  Amplement, 
main.  '     de  faire  la  foi  &  hommage  d'un  fief  qui  lui  échèt ,  parce 
'   qu'il  ne  reconnoît  nul  fupérieur,  in  temporalibus    &  M, 
Huffon,  au  Faéhim  de  Monbar,  foutient  que  c'eft  une 
très-ancienne  coutume  en  France,  que  nos  Rois  ne  peu- 
vent avoir  des  fiefs  dans  la  mouvance  de  leurs  vaffaux , 
p.  101  &  102. 

Les  Seigneurs ,  par  ce  changement ,  fe  trouvant  privés 
des  fervices  qui  leur  étoient  dûs  pour  raifonde  leurs  fiefs, 
quelques  Coutumes  ont  décidé ,  conformément  aux  Or- 
donnances qu'on  vient  de  citer, que  le  Roi,  en  ce  cas,  eft 
obligé  de  mettre  hors  fa  main ,  l'héritage  féodal  ou  rotu- 
rier ,  ou  de  payer  aux  Seigneurs  une  indemnité. 

Celle  d'Auxerre,  article  75  ,  en  contient  une  difpo- 
fition  qui  étoit  le  droit  commun  dans  un  fécond  tems  j 
Bacquet ,  de  Juftice ,  c.  1 1 ,  n.  3. 
u  paye  à     J-es  derniers  Edits  ont  retranché  dans  un  troifieme  tems 
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cette  néceflité  de  mettre  les  héritages  acquis  hors  la  main 

indemnité. 

du  Roi ,  &  ont  fixé  l'indemnité  due  aux  Seigneurs  parti- 
culiers (a). 

Il  faut  obferver  que  fi  le  Roi  met  le  fief  hors  fa  main , 
le  Seigneur  ne  pourra  prétendre  double  droit;  Bacquet, 

C.  !  2  ,  11.  17.  Leimiin- 

Par  rapport  à  la  main  morte  qui  profite  de  la  confif-  mortes  font 
cation,  elle  eft  dans  la  néceflité  abfolue  de  mettre  l'héri-  J^jjj^ 
tage  hors  fa  main  ;  la  Coutume  de  Melun  établit  à  cet  mage  con- 
égard  la  même  régie  qu'à  l'égard  du  Roi,  art.  zç.  ^rofit'hor» 

Plufieurs  autres  Coutumes  contiennent  la  même  difpo-  Scieur* 
fition  ;  mais  dans  l'ufage ,  les  gens  de  main-morte  trou-  mains, 
vent  peu  d'obftale  aux  acquifiuons  qu'ils  font  dans  leten-  £!nx*is 
due  des  Seigneuries  du  Roi,  ou  des  Seigneurs  particuliers }  qu'elles  re- 
&  ramortiûernent  qu'ils  font  obligés  de  payer  au  Roi ,  ««cnnentm- 

„.   j        •  1       »  i        *  c  •  •     i-  1      demnaé  , 

1  indemnité  qu ils  payent  aux  seigneurs  particuliers,  les  homme  vi- 
garantifîent  de  cette  néceflité  de  mettre  hors  leur  main  (  b).  vant  & 

On  n'agitera  point  ici,  fi,  outre  cet  amortiflement  &  mou'*"» 
cette  indemnité ,  la  main-morte  eft  obligée  de  fournir , 
pour  l'héritage  féodal  qui  lui  échèt  à  titre  de  confifca- 
,  tion  ou  autrement ,  un  homme  vivant  &  mourant. 

On  fe  contentera  de  dire  que  l'ufage  eft  certain  pour 
l'affirmative  -,  que  toutes  les  fois  que  le  Roi ,  ou  les  Sei- 
gneurs, entreprendront  de  la  faire  obferver ,  les  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  s'en  défendre ,  &  que  fi  on  s'en 
écarte ,  ou  par  l'avidité  des  Seigneurs  qui  préfèrent  de  re- 
cevoir une  fomrae  plus  considérable  pour  affranchir  la 


{a)  Dans  cette  dernière  époque  donc  ,  ta  main  du  Roi  purge  entièrement  la 
mouvance,  Bt  aûoeie  l'hcttage  à  !a  traitchife  do  Domaine  de  la  Couronne  , 
faut  le  droit  d'indemnité  acquis  aux  Seigneurs.  Il  n'eft  pas  mcme  queftion,  à  ce 
futer ,  de  feavoir  ii  l'héritage  eft  incorporé  ou  non  La  loi  des  dix  ans  pour 
l'incorporation  ,  n'eft  rtlative  qu'à  celle  de  l'inaf:énabi!ité  f  &  n'empêche  pas 
l'exécution  de  cette  autre  loi ,  fuivant  laquelle ,  ce  qui  entre  dans  U  main  du 
Roi  ,  eft,  de  plein  dioit,  uni  au  Domaine  de  la  Couronne.  Si  cependant  le 
Roi  revend  ,  dans  le  moment  tr.cine  l'indemnité  naturelle  eft  le  rétabliflement  de 
la  mouvance  ancienne ,  dont  en  ce  cas  ii  fera  fait  mention  dans  l'acte  de  vente; 
il  paroit  même  jufte  que  le  no-jvcl  acquéreur  feit  chargé  de  payer  au  Seigneur 
ancien  les  droits  dîls  ,  à  taiûm  de  fon  acquifit:on.  Mais  le  tout  eft  livré- à  In 
volonté  du  Roi 

(4)  U  fant  (oindre  ici  l'obfervation  de,  T£dit  de  1749  ,  fur  l'acquisition  des 
gens  de  main  morte  ,  que  nous  avons  joint  aux  preuves  du  c.  » ,  i.  5. 
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main-morte  de  toute  redevance,  &  de  la  prédation  de 
l'homme  vivant  &  mourant ,  ou  par  la  négligence  des 
ofijciers  du  Roi ,  ou  par  le  crédit  du  Clergé  qui  obtient 
des  ordres  de  fufpendre  les  pourfuites  à  cet  égard ,  la 
régie  n'en  eft  pas  moins  certaine ,  &  le  droit  du  Roi,  ou 
des  Seigneurs,  moins  folide  &  moins  établi,  comme  on 
l'a  fait  voir  ailleurs. 

H  y  a  moins  de  difficulté ,  lorfque  la  confifcation  ap- 
partient à  un  feigneur  qui  n'eft  point  main-morte. 
X.         Ce  Seigneur,  en  ce  cas ,  étant  obligé  à  toutes  les  charges 
LVs  S'J"  du  nouvel  acquéreur ,  il  ne  peut  y  avoir  de  précaution 
ticuiim"  à  prendre  pour  l'intérêt  du  Seigneur  dominant ,  qui  exerce 

«nUette  en  entier  »  Pour  cette  mulation  »  tous  les  droits  que  la 
étages con"  Coutume  prefcrit ,  &  qui  conferve  ceux  qu'iïpeut  elpérer 
fifqucs  à    des  mutations  fuivantes. 

fitTP  O  ^a  Coutume  de  Nivernois,  c.  2,  art.  6,  décide,  à  la 
vérité ,  que  le  Seigneur  eft  tenu  ,en  ce  cas  ,  de  vuider  fes 
mains  dans  l'an  &  jour  de  l'héritage  confifqué  à  fon  pro- 
fit, à  peine  de  commife;  mais  fa  dilpofition  toute  finguliere 
répugne  à  tous  les  principes,  puiîque  le  Seigneur confif- 
cataire  n'a  nulle  incapacité  de  pofléder  l'héritage  confif- 
qué ,  qu'il  ne  le  met  point  hors  du  commerce ,  &  que  le 
Seigneur  dominant  lui-même ,  n'a  nul  intérêt  à  cette  dé- 
polîeffion  du  Seigneur  Jufticier  ;  &  en  effet ,  la  même 
Coutume  au  titre  des  Fiefs ,  article  6  ,  contient  une  dé- 
cifion  toute  contraire ,  lorfqu'elle  décide  que  le  Seigneur 
haut  Jufticier  eft  tenu ,  en  ce  cas ,  de  faire  la  foi  au 
Seigneur  féodah&  Coquille  fur  le  premier  de  ces  articles, 
foutient  de  même,  que  le  Seigneur  Jufticier  peut  retenir 
l'héritage  confifqué  ,  en  fe  foumettant  d'en  payer  profit, 
tel  qu'il  feroit  dû  par  l'aliénation  en  main  tierce.  Les 
Coutumes  de  Sens ,  en  l'article  107  ,  &  d'Auxerre  en 
l'article  74,  donnent  la  même  faculté  au  Seigneur  Jufticier, 
à  la  charge  de  la  foi. 
xi.  Mais  n  le  Seigneur  Jufticier  ne  fe  met  pas  en  poffef- 
Sirhéri-  fion  çjy  fief"  confifqué,  &  qu'il  foit  faifi  par  les  créanciers 
fiSpar  le"  ^*ur  ^e  curateur  aux  biens  confifqués,  ce  curateur  devra-t-il 
créancier*,  la  foi  &  le  relief?  Bacquet ,  de  Juftice,  ialTujettit  à  ces 

deux 
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deux  obligations,  c.  14,  n.  10  -,  mais  l'opinion  de  cet  ^2^. 
auteur  femble  peu  fondée  en  principes  (  a  ).  tendre  de 

En  effet,  en  ce  cas, la  propriété  du  fief  demeure  en  dJJ"JlcJe^ 
fufpens  jufqu'à  ce  que,  par  une  adjudication,elle  foit  fixée  te. 
fur  la  tête  de  l'adjudicataire;  6V  le  Seigneur,  en  cet  état,  Pourquoi 
ne  peut  au  plus  prétendre  que  la  preftation  de  la  foi ,  de  ^  cc  54^  ; 
la  part  du  curateur  aux  biens  confifqués. 

Il  ne  peut  lui  demander  le  quint ,  puifqu'il  n'y  a  point 
encore  ae  vente  :  il  ne  peut  lui  demander  de  relief  puif- 
qu'il ne  poffede  pas  le  fief ,  neque  pro  fuo ,  neque pro  alieno , 
&  qu'il  ne  fait  que  prêter  fou  nom  pour  la  validité  de  la 
procédure. 

Dailleurs  la  faifie  du  fief  tendante  à  parvenir  à  une 
vente  qui  donne  ouverture  au  quint ,  le  droit  du  Seigneur 
ne  feroit  pas  rempli  par  la  preftation  d'un  relief  ;  enforte 
qu'il  ne  peut  fe  difpenfer  d'attendre  l'événement  de  la 
mutation. 

On  peut  dire  que  telle  eft  l'opinion  de  Loyfeau  :  quoi, 
qu'il  ne  fe  foit  pas  expliqué  dans  l'efpece  du  curateur  aux 
biens  confifqués ,  il  fuiht  qu'il  ait  foutenu  cet  avis ,  à 
l'égard  du  curateur  au  déguerpiflement,  en  fon  Traité  fur 
cette  matière  ,  1.  6,  c.  5 ,  n.  17 ,  pour  qu'on  en  tire  la 
conféquence  ,  dans  le  cas  de  la  confifeation  ,  qui  eft 
femblable. 

Il  y  a  un  autre  cas  dans  lequel  le  droit  du  Seigneur  xu. 
eft  incertain  :  c'eft  celui  d'une  condemnation  par  contu-  ,  îre. <,ro,t 
mace,  dans  lequel  on  ne  peut  dire  qui!  y  ait  ouverture  eft  autte* 
au  fief,  puifque  cette  ouverture  ne  peut  arriver  que  par  jufpensiors 
la  mort }  ce  qui  ne  peut  être  entendu  que  de  la  mort  na-  Jj^SJ"" 
turelle(J). 


par 
mace. 


(«)  Ceft  une  hypothefe  allez  extraordinaire  que  celle  d'un  curateur  aux  bien* 
confifqués  :  le  titre  de  confifeation  n'engageant  point  le  Seigneur  au-delà  de  l'é- 
molument ,  il  n'y  a  de  fa  part  nulle  raifon  plaufible  pour  livrer  la  place  à  un 
curateur  qui ,  en  tout  cai ,  ne  fera  jamais  que  curateur  aux  biens  vacans.  Au 
refte,  c'eft  amfi  que  très-inutilement,  dans  fe  cas  de  déshérence  &  autres  fero- 
bUbles  ,  le  Receveur  du  Domaine  fait  créer  un  curateur  à  des  fucceflions  va- 
cante* ,  pendant  qu'eo  même  tems ,  il  revendique  avec  jalouûe ,  en  vertu  de 
fon  office  ,  tous  les  droits  qu'il  emprunte  de  ce  perfonnage  poftiche.  Voyez  in- 
fri  ,  n.  ai. 

(A  L'incertitude  de  l'évcaernent  qui  ,  dans  ce  cas  ,  peut  faire  rétracta  la 

Tome  IL  Rrr 
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p'uteîS  Cette  faculté  du  Seigneur  jufticier  de  retenir  la  poffef- 
retcnir  les  fion  des  héritages  féodaux  ,  s'applique  aufli  aux  rotures  j 
iot  . m.     &  on  ne  peut  douter  d'abord  ,  qu'il  ne  foit  obligé  à  don- 

Onnepar-  r  /j-  c  •  r 

le  point  ici  ner  une  reconnoiflance  au  Seigneur  cenlier. 

du  R  i.        A  l'égard  des  lods  &  ventes, Coquille  ,  fur  Nivernois , 

f  îl  ci' cm  des  Confifcations ,  article  66  ,  prétend  que  le  Seigneur 

il  ne  doit  eft  en  droit  de  les  exiger  j  mais  Bacquet  ,  en  fon  Traité 

iodn&de    des  ®ro*ts  de  Juftice  ,  c.  14,  n.  17,  foutient  le  contraire 
s   >en.  avec  ra-^on  .  en  effet  qUe  peut.ji  y  avoir  de  plus  abfurde 

que  d  étendre  la  difpolition  de  la  Coutume  qui  aflujettit 
le  contrat  de  vente  ,  ou  autre  contrat  équipollent  à 
vente  ,  aux  lods,  à  proportion  du  prix  de  la  vente  ,  à  un 
cas  où  le  Seigneur  prend  l'héritage  comme  fruit  de  la  Ju(- 
tice  ,  fans  qu'il  y  ait  de  contrat ,  &  par  conféquent  fana 
qu'il  y  ait  aucun  prix  Ûipulé  (a)  ? 

La  Coutume  ,  en  matière  de  fief  ,  aflujettit  tout 
nouveau  poflefTeur  au  relief  ;  donc  le  Seigneur  jufticier 
qui  trouve  un  fief  parmi  les  biens  confifqués  ,  doit  un  re- 
lief :  elle  n'afliijettit  les  mutations  dans  les  rotures,  que 
dans  le  cas  de  la  vente  ;  donc  celui-ci  en  eft  affranchi  -f 
&  en  effet ,  comment  elîimeroit  on  ici  les  lods  &  ventes , 
puifqu'il  n'y  a  aucun  prix  qui  putfle  les  fixer? 

Par  rapport  aux  cenfives  &  rentes  feigneuriales ,  elles 
font  fi  fort  de  l'obligation  du  Seigneur  confifcataire ,  que 
le  Roi  même,  qui ,  par  l'article  147  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  ell  en  droit  de  prendre ,  pendant  une  année, 
les  fruits  des  immeubles  confifqués ,  quelque  part  où  ils 


condemnation  ,  ne  fait  pis  une  condition  qui  sit  l'effet  de  fufpendre  l'exécution. 

qui  empêche  de  consommer  par  provifion  toute»  les  opérations  ;  c'eft  un 
titre  pur  &  iiinple  que  U  condemnarion  par  continuas  ,  qui  feulement  eû  ra» 
folul  ilis  in  etreum  cafwn ,  &  s'il  en  réfulie ,  pour  le  coatumax,  quelque  pré- 
judice ,  il  ne  pourra  l'imputer  qu'i  lui-même.  Par  conféquent  cette  efpece  n'a 
rien  de  particulier. 

(j)  C'eft  une  erreur  affez  commune  parmi  les  auteurs  ,  que  de  perdre  de  vue 
ce  (yltcme  des  Coutumes  qui  diftingue  ,  dans  les  mutations  des  héritages  ,  celle* 
t]ui  fe  font  par  contrat  de  vente  ou  équipollent  à  vente ,  de  celles  qui  fe  fana 
à  tout  autre  titre.  Les  premières  ont  leur  Jurifprudence  particulière  for  les  droit» 
feigneuriaux.  Les  fécondes  forment  un  droit  commun  ,  fuivant  lequel ,  hors  du 
cjs  excepté  par  un  ftatut  particulier  ,  dans  les  mutations  des  tenures  nobles , 
le  Seigneur  a  an  droit  de  relief  ;  dans  celles  des  héritage»  roturiers  ,  il  n'a  au- 
cuns  drous. 
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foient  fitués ,  lorfque  c'eft  un  Juge  royal  qui  a  prononcé 
la  confifcation  ,  &  qui ,  en  ce  cas ,  eft  exempt  des  autres 
dettes ,  cft  tenu  de  celles-ci ,  pendant  l'année  de  fa  jouif- 
fance. 

Les  charges  même  qui  ont  été  impofées  à  l'héritage  par  LeS*wur 
celui  dont  les  biens  ont  été  conhfqués  ,  doivent  être  confifcatai- 
acquittées  par  les  Seigneurs  Jufticiers.  reeftmCaie 

i  l  ~/l        •  »       1   1      •  ^  oblige  au 

il  eu  vrai  que  cette  régie  na  pas  toujours  ete  iuivie  ,  payement 
&  que  dans  l'ancien  droit  de  la  France  ,  les  biens  confif-  detootc$i<* 
qués  n  etoient  point  chargés  du  payement  des  dettes,  corn  ™ues  <Jet- 
me  l'obferveMornac,fur  la  Loi  unique ,  C.  P  <xnis  fifcal. 
cred.  praferriy  de  même  que  Loyfeau,  dans  Ton  Traité  des 
Seigneuries,  j*  ,  n.  94  ;  &  Lalande,  fur  Orléans  331  ; 
mais  la  maxime  contraire  à  cette  ancienne  Jurifprudence, 
n'eft  aujourd'hui  fufceptible  d'aucune  difficulté. 

Si  un  héritage  confifqué  fe  trouve  donc  chargé  d'autres 
dettes  que  de  la  rente  feigneuriale ,  le  Seigneur  haut-juf- 
ticier  ne  fera  pas  plus  difpenfé  des  unes,  que  des  autres; 
Terrien,  dans  fes  Commentaires ,  l.  1 2  ,  ç.  1 1 . 

Ainfi  les  créanciers ,  la  partie  même  pour  fes  intérêts 
civils ,  pourront  également  le  pourvoir  contre  le  Seigneur 
pour  le  payement  de  ce  qui  leur  fera  dû  ;  Louet ,  lettre 
C ,  c.  5  5  ;  Bacquet ,  de  Jultice ,  1 1 ,  n.  7.  Xy 

Ainfi  la  femme ,  qui  eft  la  plus  favorable  ,  pourra  ufer  de  \  n  b|eîIt 
cette  prérogative  ,  pour  raifon  de  fa  dot ,  &  pour  fes  fomeharçô 
conventions  matrimoniales  ;  Bacquet,  de  Juftice,  c.  if ,  fjjJJJf 
n.  6  i .  Brodeau ,  fur  Paris  1 83  ,  n.  20  ;  &  fi  quelqu'un  des  me  &  de» 
héritages  confifqués  eft  vendu  pour  le  payement  de  l'a-  «n**"* 
mende,  la  femme  peut  faire  ordonner  qu'il  ne  fera  vendu 
qu'à  la  charge  de  fon  douaire  ,  &  n'eft  pas  obligée  de  fe 
contenter  de  l'eftimation  ;  Charondas ,  fur  Paris  ,183:  ainfi 
le  Seigneur  ne  peut  prétendre  jouir  des  héritages  fujets  au 
douaire ,  qu'après  qu'il  eft  éteint  ;  Lorraine  article  5  9. 

Dans  le  cas  même  où  le  condamné  laine  des  enfans , 
la  propriété  de  ce  douaire  leur  cft  acquife.  Brodeau ,  au 
lieu  qui  vient  d'être  cité  ;  Loyfel ,  des  Peines  ,  article  25  : 
il  cite  plufieurs  articles  de  Coutume  ;  &  quoiqu'il  n'y  ait 
ouverture  au  douaire  ,  que  par  la  mort  du  père  ,'la  pro- 
priété des  enfans  remonte  au  jour  de  la  bénédiction  nup- 
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tiale ,  fans  que  les  pere  &  mere  puiflent  le  vendre ,  en- 
gager ,  ni  ,  par  conféquent ,  confifquer  les  héritages 
qui  y  font  fujets  j  Legrand ,  fur  Troyes  ,  131,  gl.  %  , 

xvi.     «•  7»  " 

Mais  il  ne     Mais  on  demande  fi  ces  enfans  du  condamné  peuvent 
don  pa»  de  demander  une  légitime  fur  les  biens  confifqués. 
aux  enfauj.     Cette  queftion ,  en  s'attachant  aux  principes ,  ne  peut 
être  fufceptible  d'une  grande  difficulté. 

La  légitime  n'eft  autre  chofe  que  la  portion  de  l'héritage 
paternelqui  appartient  aux  enfans  néceflairement,  fans 
que  le  pere  puifle  les  en  dépouiller;  or  ces  enfans  ne 
pouvans  prétendre  cette  portion,  qu'en  qualité  d'héritiers, 
il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  leur  appartenir  dans  un  cas 
où  le  pere  dépouillé  par  la  confifcation ,  ne  laifle  aucun 
bien ,  &  où  toute  forte  de  fucceflîon  eft  exclue. 

Il  faut  cependant  convenir  que  Portugal ,  de  Don.  reg. 
part.  3 ,  c.  1 5 ,  n.  3  j  Peregrinus,  de  Jure fifci ,  l,  5 , 1. 1 6,  n.  3  4; 
Charondas ,  &  après  lui ,  Tournet ,  fur  l'article  183  de 
la  Coutume  de  Paris ,  foutiennent  que  les  enfans  peuvent 
demander  une  légitime  fur  les  biens  confifqués,  fur  le 
fondement  que  c'eft  une  dette  naturelle  ;  mais  c'eft  une 
opinion  fi  abfurde ,  qu'elle  doit  être  rejettée  ;  cV  en  effet, 
les  auteurs  n'ont  pas  théfité  à  prendre  un  parti  oppofé  j 
Tronçon  &  Auzanet,  fur  Paris,  183  j  Mazuer,  t.  37 $  Le- 

frand  ,  fur  Troyes ,  13 1 ,  gl.  2 ,  n.  4  \  Renuflbn ,  en  fon 
"raité  des  Propres,  ci,  ieét.  5  ,  n.  5. 
La  légitime  des  enfans  ne  peut  donc  être  regardée 
comme  une  créance  qui  affeéte  les  biens  confifqués  ;  &  on 
ne  peut  lui  appliquer  la  maxime,  Partis  fifcalibtu  créditons 
prâferri. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  intérêts  civils,  qui  doivent 
être  mis  au  rang  des  dettes ,  ce  délit  étant  une  efpece  de 
contrat  qui  charge  les  biens  du  condamné  ,  &  qui  les 
affe&e  par  préférence  à  l'amende  dûeau  fifc,  qui  eft  pure- 
ment pénale. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  dommages  &  intérêts 
dûs  au  fifc  par  celui  qui  en  a  interverti  les  deniers  ;  le  qua- 
druple qui  en  eft  la  peine, eft  un  dédommagement ,  dont 
l'hypothèque  remonte  au  jour  que  lë  coupable  eft  entré 
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dans  les  affaires  du  Roi  j  Coq.  Jnfi.  titre  de  Jufiice}  Le- 
grand  ,  fur  Troyes  ,  i  20  ,  gl.  2 ,  n.  47. 

Par  rapport  aux  frais  du  procès  ,  il  eft  certain  que  le  xvn. 
Seigneur,  dans  la  iuftice  duquel  la  condemnation  eft  in-  .  ^««f"»» 
tervenue,  ne  peut  les  repeter ,  comme  on  1  a  montré  plus  r 
haut ,  au  chapitre  1  du  1.  3  des  Fiefs  &  des  Juftices. 

Par  rapport  à  l'amende ,  c'eft,  à  la  vérité ,  une  peine  pu-  d^1'-1^ 
rement  fifcale  ,  qui  cède  toujours  aux  pourfuites  des  créan-  mendc.  *" 
ciers ,  mais  qui  affefte  cependant  les  biens  du  condamné 
&  tombe  fur  les  Seigneurs  qui  en  profitent,  à  proportion 
de  l'émolument  j  Legrand ,  fur  Troyes ,  1 20 ,  gl.  2  ,  n. 
47  $  Bacquet,  de  Juftice ,  c.  13  ,  n.  9  &  10. 

La  feule  difficulté  eft  ,  fi  les  Seigneurs  font  tenus  foli- 
dairement  de  l'amende ,  ou  pro  rata  ;  Chopin ,  de  Dont. 
c.  8  ,  n.  19,  foutient ,  &  après  lui ,  Bacquet ,  de  Jufti- 
ce,  1 3  ,  n.  9  ,  que  ce,  n'eft  que  pro  virili.  On  peut  dire , 
au  contraire ,  qu  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  le  fen- 
timent  oppofé ,  par  rapport  aux  immeubles  ,  puifque  le  Ju- 
gement de  condemnation  produit  hypothèque  fur  les  biens, 
(uivant  l'art.  5  3  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  que  , 
par  conséquent  ,  chaque  Seigneur  peut  être  pourfuivi 
hypothécairement  pour  le  tout ,  quoique  tenu  perfon- 
nellement  pro  virili  feulement  (a). 

Par  rapport  aux  meubles  ,  l'opinion  de  ces  deux  au- 
teurs n'eu  pas  mieux  fondée ,  puifque  l'amende  étant  une  XIX. 
créance ,  il  eft  vrai  de  dire  qu  on  peut  fe  pourvoir  pour  ff  * ,mFini- 
le  payement  fur  telle  nature  de  biens  que  ce  punie  être,  chargés  des 
fauf  le  recours  du  Seigneur  fur  qui  on  a  faifi  contre  les  <?ett"  ran* 
autres  Seigneurs  conhfcataires  ;  ce  qui  fe  pratique  ,  à  desmcu" 
l'égard  des  autres  dettes  ,  comme  on  le  verra  dans  la  Wes. 
fuite. 

Suivant  les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  1.  4 ,  n.  24 , 
le  fifc  eft  obligé  de  payer  les  dettes  ,  d'abord  fur  les  meu- 
bles ,  &  enfuite  fur  les  immeubles  ;  mais  ce  n  eft  que 
comme  une  plus  grande  commodité  pour  parvenir  au  paye- 


fa)  Ou  plutôt  pro  raid  tmolumtnù  ;  le  pro  virili  ne  peut  jamais  naître  que  de 
la  tuppofition  d'une  obligation  perfonnelle ,  comme  par  rapport  1  des  héritiers 
qui  (accèdent  injits  O  pvfonamdtfu^ti,  ici  il  n'y  a  tien  de  pareil. 
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ment ,  &  non  un  privilège  qu'on  accorde  aux  immeu- 
bles de  ne  pouvoir  être  attaqués  que  lorfque  les  meubles 
ou  avions  ne  fuffifent  pas. 

D'autres  Coutumes  décident  aufli  que  les  dettes  ,  dans 
le  cas  de  la  confifcation ,  doivent  être  prifes  d'abord  fur 
les  meubles ,  comme  Senlis,  199;  Valois,  179$  Bour- 
bonnois,  350  ;  Normandie,  143  ;  Amiens,  zij  }  Se 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  point  parlé ,  la  régie  con- 
traire eft  certaine  }  &  Coq.  en  fes  Inji.  titre  des  Droits 
de  Jujiice ,  appelle ,  avec  raifon ,  l'opinion  qui  la  combat, 
impertinente. 

XX.       En  effet ,  c'eft  une  maxime ,  que  toutes  les  dettes  en  con- 
SePneur" \  ^c3Lt^on  &  prennent  par  contribution  fur  les  meubles  & 
fe'firerai-  fur  les  immeubles ,  Charondas,  fur  Paris,  183;  &  qu'il 
foo.        eft  au  pouvoir  du  créancier  de  s'attaquer  à  quelque  bien 
que  ce  puifle  être ,  pour  être  payé  de  la  totalité  de  la  dette , 
fauf  aux  Seigneurs  à  s'accorder  entr'eux  ,  &  à  fe  faire 
raifon  refpe&ivement  de  ce  que  l'un  d'eux  pourroit  avoir 
payé  de  trop  ,  &  au-delà  de  ce  qu'il  doit  porter  à  pro- 
portion de  l'émolument  ;  &  cette  maxime  eft  véritable  , 
non  feulement  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  dont 
l'hypothèque  allure  le  payement  fur  quelque  immeuble 
qu'ils  attaquent  ,  mais  encore  à  l'égard  des  créanciers 
Chirographaires  j  Coquille  au  même  lieu  qu'on  vient  de 
citer  ,331}  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  c.  1  z  ,  n.  97  & 
fuivans  ;  Bafnage  ,  fur  Normandie  ,  143  ,  p.  226. 
XXI.        Cependant ,  quoique  le  Seigneur  à  qui  appartient  la 
de^uîatcur  confifcation ,  foit  la  partie  la  plus  intéreûee  à  défendre  aux 
à  u  confif-  actions  des  créanciers ,  il  eft  de  forme  ufitée  de  faire  créer 
Mtion*      un  curateur  à  la  fucceffion  vacante ,  pour  diriger  leurs  de- 
mandes contre  lui  ;  Auzanet  ,  fur  Paris,  183. 

U  y  a  des  cas  où  la  dette  fe  trouve  éteinte,  comme  dans 
le  cas  de  la  confufion ,  qui  arrive  ,  lorfque  le  Seigneur  qui 
profite  de  la  confifcation ,  eft  débiteur  de  celui  qui  a  été 
condamné  ;  mais  l'effet  de  cette  confufion  eft  retardé  & 
fufpendu ,  lorfqu'il  y  a  des  créanciers  qui  peuvent  faifir  en- 
tre les  mains  du  Seigneur  ce  qu'il  doit  j  &  cet  effet  de 
la  confifcation  ,  quoique  confirmé  ,  peut  cefler  même 
lors  du  rétabliffement  du  condamné ,  ou  par  Lettres  du 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.  CHAPITRJE  VIL  coj 

Prince ,  ou  par  un  Traité  de  paix  qui  fait  revivre  les  ac- 
tions éteintes  ;  Kinfcot ,  Réponfe  47. 

11  faut  cependant  obferver  qu'il  y  a  des  biens  qui  ne  J*^ 
font  pas  fujets  aux  pourfuites  des  créanciers  :  ces  biens  biens^inî 
font  les  offices  dont  les  condamnés  peuvent  être  pour-  font  pas  fu- 
vus,  qui  par  une  maxime  confiante,  fuivant  les  princi-  p0ur*"es 
pes  ,  mais  allez  ignorée  dans  l'ufage  ,  retournent  fans  des  «can- 
charge  de  dettes  au  Roi ,  ou  au  Seigneur  qui  les  a  con-  cier*' 
cédés  :  il  fuffit  d'en  rappeller  les  principes  &  les  preu- 
ves ,  par  rapport  au  Roi ,  pour  que  la  maxime  ne  puiffe 
être  regardée  comme  douteufe ,  même  à  l  égard  des  Sei- 
gneurs. 

Quoique  la  vénalité  de  la  plus  grande  partie  des  offices 
du  Royaume,  qui  eft  notre  droit  commun  ,  les  ait  rendus, 
en  quelque  manière  ,  patrimoniaux ,  fufceptibles  de  réfi- 
gnation  ,  d'hypothéqué  ,  de  faifîe  ,  &  qu'ils  foient  con- 
fondus dans  une  fucceffion  avec  les  autres  biens  qui  la 
compofent ,  il  eft  cependant  vrai  de  dire  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  cette  efpece  de  biens  &  les  autres 
effets  des  Particuliers. 

Tout  office  n'eft  qu'un  bien  fictif ,  qui  doit  fon  être  à 
la  volonté  de  celui  qui  l'a  créé ,  qui  eir  perpétuellement 
dans  fa  dépendance  ,  qui  ne  fubfifte  qu'autant  qu'il  lui  plaît , 
qui  peut  être  anéanti  en  un  inftant  par  la  même  puiflance 
qui  l'a  formé  ;  &  quoique  l'Officier  ne'puiffe  vendre  fon 
office  ,  ou  le  tranfmettre  à  fes  héritiers ,  ni  l'acquéreur , 
ni  l'héritier  ,  11e  peuvent  en  exercer  les  fonctions  ,fan$  pro- 
visions ,  parce  que  toute  vacance  remet  l'office  entre  les 
mains  de  fon  auteur  j  enforte  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'il 
n'y  a  aucun  Officier  qui  ne  tienne  fon  office  de  lui. 

On  peut  donc  conclure  que  le  Roi  ,  (  pour  ne  parler 
d'abord  que  des  offices  royaux ,  )  peut  impofer  à  la  con- 
ceffion  de  tout  office  ,  telle  condition  qu'il  lui  plait  ;  & 
comme  c'eft  une  maxime  confiante  que  le  Roi  n'accorde 
jamais  de  privilège  contre  lui  -  même ,  on  en  peut  tirer 
une  conféquence  ,  que  tonte  conceffion  d'office  contient 
toujours  la  réferve  tacite  de  l'intérêt  du  Roi  fur  l'office. 

Ainfi  fi  le  Roi  a  une  hypothèque  fur  l'office }  comme  pour 
le  débet  d'un  comptable  ,  par  exemple  ,  le  pourvu  de 

r 


Digitized  by  Google 


,o4       TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

cet  office  eft  chargé  de  ce  débet ,  &  ne  peut  oppofer 

ri  le  fceau  du  Roi  a  purgé  cette  hypothèque  -9  Lebret , 
la  Souverain.  1.  13,  c.  10,  p.  115. 
Comme  il  y  a  des  genres  de  vacances  qui  font  retour- 
ner au  Roi  la  propriété  même  de  l'office ,  toutes  les  pro- 
vifîons  contiennent  une  autre  condition  tacite,  qu'en  ce 
cas ,  l'office  lui  retournera  dans  l'état  qu'il  eft  accordé  & 
affranchi  de  toutes  les  hypothèques  dont  l'Officier  pour- 
roit  l'avoir  chargé. 

Ces  hypothèques  dont  les  offices  font  fufceptibles  depuis 
la  vénalité  ,  font  un  droit  nouveau  que  le  Roi  autorife , 
tant  que  la  propriété  en  demeure  entre  les  mains  des  par- 
ticuliers. 

Mais  ces  mêmes  hypothèques  n'ayant  jamais  été  autorifées 
dans  le  cas  auquel  l'office  retourne  à  fon  principe ,  il  eft 
vrai  de  dire  que  ,  par  une  condition  tacite  des  provifions , 
elles  s'évanouiffent  lorfque  le  genre  de  vacance  produit 
le  retour  de  la  propriété  de  l'office  au  Roi ,  puifqu'on 
ne  peut  fuppofer  avec  fondement ,  que  le  Roi  ait  eu  in- 
tention de  laifler  fubfifter  ces  hypothèques  dans  ce  cas. 

La  propriété  de  l'office  retourne  au  Roi,  dans  deux  cas, 
celui  oe  défaut  de  payement  du  droit  annuel ,  &  celui  de 
la  confiscation  -,  &  ce  qui  s'obferve  fans  conteftation  dans 
l'un  de  ces  cas ,  conduit  à  faire  connoître  ce  qui  doit  être 
obfervé  dans  l'autre. 

Dans  le  cas  du  retour  au  Roi  par  le  défaut  de  paye- 
ment du  droit  annuel ,  nul  doute  que  l'office  ne  retourne 
exempt  de  toutes  hypothèques  ;  c'eft  la  décifion  de  deux 
Arrêts  des  1 2  Avril  1 593  9  &  19  Janvier  1 594  ,  qui  ont 
jugé  qu'un  office  vénal ,  faifi  à  la  requête  des  créanciers 
du  pourvu ,  mort  depuis ,  fans  avoir  payé  l'annuel  ,  & 
donné  par  le  Roi  à  fes  héritiers  ,  n'étoit  plus  fujet  au 
payement  des  dettes  du  défunt  ;  ces  deux  Arrêts  font  rap- 
portés par  Tronçon,  fur  l'art.  95  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris. 

Le  cas,  ou  l'office  retourne  au  Roi  par  la  confifca- 
tion  des  biens  de  l'Officier ,  ne  peut  être  fujet  à  une  ré- 
gie différente. 

L'office  fe  trouvant ,  dans  les  deux  cas,  dans  la  main  du 

Souverain, 
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Souverain  ,  les  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit 
dans  l'un  que  dans  l'autre ,  puifque  la  condition  exprefle 
&  tacite  de  la  réverûon,  fans  charges  de  dettes,  tombe  éga- 
lement fur  les  deux  cas. 

En  effet  un  office  n'eft  jamais  fujet  à  la  loi  de  la  confif- 
cation  ;  &  elle  ne  peut  produire  d'autre  effet ,  par  rapport 
à  cette  efpece  de  bien  ,  que  celui  de  le  faire  vaquer  & 
retourner  à  fon  principe. 

Dans  ce  cas  ,  l'office  retombe  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  formé ,  auflî  libre  &  auffi  exempt  de  toutes  fortes 
de  dettes,  qu'il  en  étoit  forti ,  par  cette  condition  inhé- 
rente à  la  conceffion  qui  en  avoit  été  faite. 

Si  l'enchaînement  des  principes  ne  faifoit  pas  fentir 
fuffifamment  cette  vérité ,  il  feroit  facile  de  la  confirmer 
par  l'autorité  des  chofes  jugées ,  &  par  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  écrit  fur  ce  fujet.  Ragueau  ,  fur  la  Coutume  de 
Ôerri ,  c.  i  ,  art.  3  ,  in  verbo  les  Biens  ,  décide  que  l'of- 
fice du  criminel ,  quoique  vénal ,  eft  toujours  déclaré  va* 
cant ,  au  profit  du  Roi  ou  du  Seigneur  dont  il  étoit  tenu 
par  le  condamné  ,  tellement  que  fi ,  pendant  l'inftruclion 
du  procès  criminel ,  un  créancier  de  l'accufé  fait  faifir  cet 
office  vénal ,  le  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur  peut 
s'oppofer  pour  empêcher  la  vente. 

Plufieurs  Arrêts  ont  confirmé  cette  maxime  :  on  en 
trouve  un  dans  Bouchel  fur  le  mot  Office  ,  p.  910  ,  en 
date  du  iS  Décembre  1565  ,  qui  a  jugé  que  l'office  d'ua 
Sergent  condamné  à  mort ,  n'eft  pas  fujet  au  payement 
de  l'amende  ,  ni  des  autres  dettes  ;  ia  Sentence  avoit 
jugé  en  faveur  des  créanciers  :  Madame  d'Angoulême, 
en  qualité  d'Engagifte  du  Domaine  de  Ponthieu ,  nomma 
à  l'office  ;  les  créanciers  s'oppoferent  à  la  réception ,  fur 
le  fondement  de  la  Sentence  :  fur  l'appel  de  Madame  d'An- 
goulême, la  Sentence  fut  infirmée  ,  fauf  aux  créanciers 
ae  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens }  Brodeau ,  fur  Louet, 
lettre  C,  c.  53,  n.  4,  rapporte  un  autre  Arrêt  duo  Jan- 
vier 1610  ,  qui  a  jugé  qu  un  Notaire  étant  conaamné 
pour  faufleté  commife ,  fa  charge  étoit  acquife  à  l'Enga- 
gifte ,  à  titre  ,  non  de  confifcation ,  mais  de  réverfion  , 
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&  fans  charge  de  dettes  ,  même  de  la  réparation  civile 
adjugée  pour  la  fauffeté. 

Tronçon  qui  rapporte  le  même  Arrêt ,  fur  l'art.  95  de 
la  Coutume  de  Paris ,  dit  qu'il  eft  fondé  fur  ce  que  les 
Officiers  ne jouiflenten  France,  que  précairement,  de  leuis 
offices ,  &  comme  ufufruitiers  ;enforte  que  ceux  qui  en  font 
pourvus ,  ne  peuvent  les  engager  au  préjudice  du  droit 
oui  eft  acquis  au  Roi ,  dans  le  cas  de  la  réverfion  par  le 
délit  du  pourvu  ,  ou  par  fon  décès  fans  réfignation,  & 
confond  ainii  ces  deux  efpeces  de  réverfion  ,  par  rapport 
au  droit  des  créanciers. 

Lalande ,  fur  l'art.  331  de  la  Coutume  d'Orléans ,  rap- 
porte auffi  le  même  Arrêt ,  &  fuit  le  même  fentiment,  par  les 
mêmes  raifons.  Lemaître ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  t.  9 , 
c.  ç ,  p.  209  i  &  Loyfeau ,  des  Offices  ,  1.  1  ,  c.  13  , 
n.  37 ,  font  de  même  avis. 

Si  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  contre  l'Offi- 
cier pour  malverfation  commife  en  fon  office,  comme  dans 
lefpcce  de  ces  Arrêts,  cet  office  ,  quoique  le  gage  &  la 
sûreté  de  la  conduite  de  l'Officier  envers  le  Public  qui  eft 
obligé  de  le  fervir  de  fon  miniftere  ,  doit  retourner  au 
Roi ,  fans  charge  de  dettes  ,  la  même  maxime  doit,  à  plus 
forte  raifon  ,  être  obfervée  dans  les  cas  dans  lefquels  l'Of- 
ficier eft  condamné  pour  une  autre  efpece  de  délit  (a). 

On  peut  ajouter  l'exemple  de  ce  qui  fe  paiTe  dans  les 


(  a  )  Cet  à  fortiori  n'eft  pas  aifé  à  entendre  :  dans  fe  cas  de  la  forfaiture , 
l'officier  eft  en  contravention  à  U  loi  particulière  du  ferment  qu'il  a  prêté 
lot*  de  fon  entrée  dans  l'office.  Dans  le  cas  de  la  coorifeation  ordinaire ,  il 
eft  en  contravention  aux  loix  générales  ,  qui  font  les  devoirs  de  tous  les 
citoyens.  Dans  le  premier  cas  ,  H  a  péché  contre  fon  titre  6*  contre  la  condi- 
tion de  fon  inveftiture  :  c'eft  félonie.  Dans  le  fécond  ,  c'eft  crime  ordinaire  ; 
l'c:Tice  n'eft  dan»  la  coofi.cation  que  comme  l'un  des  effets  de  fon  patrimoine: 
aufli  cette  obfervaticn  ,  que  Us  jugemens  cités  font  dans  le  cas  de  la  forfai- 
tute  ,  eft  précisaient  ia  reponfe  à  l'uJage  qu'on  effaye  d'en  faire  ici.  Bien  loin 
qu'on  puiile  conclure  d'un  cas  à  l'autre ,  la  juiiiprudcoce  diftingue  réellement 
ces  deux  cas;  Ôc  dans  celui  de  la  confifcation  ordinaire  fi  l'office  retourne  au 
Roi,  il  y  retourne  pour  être  vendu  comme  tout  autre  immeuble,  dans  la 
même  forme  ;  &  le  prix  eft  dans  l'exercice  des  Receveurs  du  Domaine ,  q«r  ne  re- 
cue'îicr.tiien,  qu'après  les  dettes  payées.  Airii  tout  ce  qui  eft  dit  ici,  se  doit 
rire  entendu  que  de  l'office  tombé  en  forfaiiuie,  non  de  1  office  confifquc. 
Voyu  la  note  fui  vante. 
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pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu.  Dans  ces  pays  mCme , 
l'héritier  ,  par  le  privilège  dont  fa  Province  jouit,  ne  peut 
empêcher  que  l'office  ne  retourne  au  Roi ,  dans  le  cas  de 
la  confifcation ,  par  le  dépouillement  néceflaire  de  l'Offi- 
cier ,  d'où  on  peut  conclure ,  à  plus  forte  raifon  ,  que 
le  créancier  qui  s'oppoferoit  à  cette  réverfion  libre  & 
exempte  de  charges ,  ne  doit  pas  être  écouté. 

On  oppofe  que  le  Roi  Louis  XI,  par  fon  Edit  du  11 
Octobre  1 467 ,  rapporté  par  Fontanon  au  ,  titre  des  Dons 
£  offices  &  bénéfices  ,  déclare  qu'il  ne  feroit,  à  l'avenir  , 
donné  aucun  office,  que  dans  le  cas  de  la  vacance  par 
mort,  réfignation  de  bon  gré,  ou  forfaiture  jugée  j  mais 
la  difpofition  de  cet  Edit  ne  peut  être  contraire  aux  maxi- 
mes qui  viennent  d'être  établies  ,  puifque  dans  le  cas  de 
la  confifcation  ,  il  ne  s'agit  pas  de  la  deftitution  d'un  of- 
ficier ,  mais  d'une  vacance  néceflaire  ,  qui  eft  la  fuite  iné- 
vitable de  la  condemnation  à  peine  capitale. 

Cet  Edit  même  femble  donner  un  nouveau  poids  aux 
raifons  quiaflurent  l'office  au  Roi ,  fans  charge  de  dettes, 
en  cas  de  confifcation ,  puifque  ce  qu'on. y  appelle  forfai- 
ture ,  n'eft  autre  chofe  que  confifcation  d'office ,  &  qu'en 
ce  cas ,  l'Edit  ordonne  le  retour  de  l'office  au  Roi  }  ce 
qui  ne  peut  être  entendu  autrement  que  tel  qu'il  avoit  été 
concédé. 

Ainfi  ce  que  dit  Loyfeau  ,  des  Offices ,  I.  3  ,  c.  13, 
que  l'office  eft  perdu  en  entier  par  forfaiture ,  doit  être 
entendu  de  toute  efpece  de  confifcation  :  le  même  auteur, 
au  premier  livre  du  même  Traité,  c.  13  ,  n.  37,  obferve 
que  ,  par  cette  forfaiture  ,  l'office  n'eft  pas  acquis  à  celui 
à  oui  la  confifcation  des  autres  biens  appartient,  mais  que 
la  libre  difpofition  en  vient  au  collateur.  Il  faut  conve- 
nir cependant  que ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  1  Septem- 
bre 1717  ,  la  queftion  a  été  décidée  contre  le  Roi. 

Charles-Jofeph  de  la  Frenaye  ,  Confeiller  au  Grand 
Confeil ,  qui  s  etoit  caufé  volontairement  la  mort ,  ayant 
été  condamné,  par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  aux  peines  éta- 
blies contre  les  homicides  volontaires  ,  l'office  dont  il 
avoit  été  pourvu  ,  fut  compris  dans  les  rolles  des  reve- 
nus cafuels,  d'un  côté  j  &  de  l'autre,  le  Receveur  général 
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du  Domaine  pourfuivit  la  vente  à  la  Chambre  du  Domai- 
ne ,  comme  faifant  partie  de  la  confifcation  :  l'Arrêt  or- 
donna que  cet  office  feroit  rayé  des  rolles  ,  &  vendu  au 
profit  des  créanciers  j  mais  cet  Arrêt  ne  peut  donner  at- 
teinte aux  maximes  ,  à  l'obfervation  defquelles  on  revien- 
dra toujours  ,  lorfqu'elles  feront  pefées  &  examinées  la). 

Cette  exemption  des  offices  du  payement  des  dettes  du 
condamné  ,  eft.  la  feule  exception  à  la  régie,  quiconferve 
aux  créanciers  leur  aclion  fur  tous  les  biens. 


(a)  Nous  avons  déjà  touché  la  matière  de  cette  differtation  dans  la  Note 
(  a  )  fiir  le  chapitre  précédent  où  nous  avons  annonce  un  avis  enflèrent  de  celui 
que  notre  auteur  adopte  ici.  Nous  fouferirons  aux  principes  dont  il  fait  la 
bafe  de  fa  décifion  fur  la  nature  anomale  des  oflices  qui  n'étoient  point ,  par 
leur  nature,  d  fpofés  i  être  au  nombre  dis  objets  du  commerce  des  citoyens. 
Nous  y  ajoutons  même  un  mot  qui  répare  notre  route  de  celle  de  l'auteur,  - 
fçavoir,  que  nous  ne  pouvons  regarder  la  finance  qui  fait  le  prix  de  l'office, 

3ue  comme  un  emprunt  fait  à  celui  que  le  Roi  juge  à  propos  de  pourvoir; 
e  façon  que  ,  fans  réclamer  contre  tout  ce  que  dit  l'auteur  fur  le  retour 
de  l'office  au  Roi  ,  nous  réduifons  la  queftion  propofée  à   celle  de  fçavoir 
fi  cependant  le  Roi,  en  reprenant  l'office,  franc  Se  quitte  de  toutes  charges  fan» 
doute,  ne  fe  trouve  pas  débiteur  envers  les  ciéanciers  de  l'Officier,  de  la  fi- 
nance qu'il  a  reçue  ,  6l  s'il  eft  convenable  à  la  grandeur  de  conferver  en 
même  tems,  6c  la  chofe ,  &  le  prix  ,  au  préjudice  de  gens  qni  ne  font  point 
complices  du  crime  qui  a  attiré  fur  l'Officier  les  fléaux  de  la  Juftice.  Sans  doute  , 
il  n'eft  pas  queftion  des  droits  du  criminel,  pour  lequel  le  préiudice  qu'il 
foudre  n'eft  jamais  qu'une  portion  d'une  peine  méritée.  Mais  ceux  qui  ont 
comraâé  avec  lui  fur  la  foi  d'un  effet  qu'ils  voyoient  entre  fes  mains ,  effet 
qui,  fuivant  le  cours  des  moeurs,  a  f.i  valeur  dans  le  commerce,  valeur  fcellée 
de  la  foi  de  la  Puiflance  publque,  leront-ils  trompés?  6c  comment  répon- 
dra-ton à  leurs  plaintes,  lur  l'événement  qui  leur  enlevé  leur  gage  ,  fans  qu'il 
y  ait  un  fait  de.  leur  part?  Cell  la  néccffiic  de  réfoudre  cette  objcdlion  , 
qui  nous  conduit  à  U  diftincTion  des  eau  fes  de  la  confifcation  qui ,  dans  fa 
nature  même  de  la  confifcation,  mettent  une  différence  importante  en  ce  que, 
dans  le  cas  de  prévarication  de  la  part  de  l'Officier  dans  fes  fonctions  ,  c'eft ,  à 
proprement  parler  ,  commife  &  forfaiture  ;  dans  tout  autre  cas  ,  c'eft  véritable- 
ment confiscation.  Cela  pofé ,  nous  avons  la  folution  de  i'objeftion  pour  le 
premier  cas ,  &  nous  ne  l'avons  pas  pour  l'autre.  L'office  n'a  été  concédé , 
que  fous  la  condition  eftcntielle  de  le  gérer  fide'ement.  La  finance  qui  en 
fait  le  prix,  a  été  reçue,  comme  devant  faire  entre  les  mains  du  Roi  le 
gige  de  cette  fidélité.  C'eft  une  première  convention  entre  le  Roi  &  l'Officier  , 
âr  laquelle  toutes  autres  conventions  ont  été  néceflairemtnt  fubordonnées.  On 
n'a  point  trompé  les  créanciers  de  l'Officier  :  ils  ont  eu  fous  les  yeux  le  vice 
de  la  chofe  ;  ils  ont  fçu  que  leurs  droits  étoient  fujets  à  cette  modification. 
Mais  hors  des  fonctions  de  fa  charge ,  l'Officier  n'eft  p  us  qu'un  citoyen  ordi- 
naire ;  fon  office  eft  unefft  dans  (on  patrimoine  ,  qu'il  ne  compromet,  qu'au- 
tant qu'il  compromet  fou  patrimoine  tout  entier.  C'eft  pour  cela ,  qu'au 
nombre  des  cas  qui  dépouillent  un  officier  ,  on  énonce  toujours  celui  de 
fo.faiture:  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XI ,  jamais  on  n'énonce  celui  de  cooiu- 
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Mais  on  a  douté  fi  ,  après  les  créanciers  acquités  ,  le  xxill. 
Seigneur  qui  trouve  des  immeubles  parmi  les  biens  con-  u  fifcbn,^x 
filqués,  peut  s'en  mettre  en  poffeflion  ,  fans  entretenir  dWtemx 
les  baux  qui  en  ont  été  faits  par  le  condamné  ,  &  en  ce  l«baux 
cas  ,  s'il  n'eft  point  obligé  à  une  indemnité  envers  le  fer- 
mier ou  le  locataire  qu'il  dépofTede. 

Chopin ,  dans  fon  Traité  du  Domaine ,  3  ,  c.  29 ,  n.  29 , 
décide  la  queirion  en  faveur  du  Roi,  pour  la  négative;  1 
mais  au  troifieme  livre  de  facrâ  Politiâ ,  tit.  7  ,  n.  7  & 
8  ,  il  établit  une  opinion  contraire  dans  le  cas  auquel 
le  Roi  jouit ,  pendant  la  régale  ,  des  terres  d'un  Evêché: 
ALquitatis  ratio  non  patitur  ,  (  dit-il ,  J  regalis poffejjwnis  mo- 
mento  locatiànes  retra3ari  ;  &  au  chap.  i  3  du  même  Hv.  y 
du  Traité  du  Domaine ,  n.  1  &  2  ,  il  agite  la  même  ques- 
tion dans  le  cas  de  la  fin  de  l'appanage  :  il  foutient  |que 
le  droit  de  celui  auquel  Tappanagé  a  affermé  ,  ne  s'éva- 
nouit pas  moins ,  à  la  fin  de  l'appanage,  que  le  droit  d'un 
créancier  avec  qui  il  auroit  contracté ,  ou  d'un  donataire 
au  profit  duquel  il  auroit  difpofé  ,  fans  que  les  Fermiers 
puiflent  fe  plaindre  ,  puifqu'ils  ont  du  connoître  la  con- 
dition de  celui  avec  qui  ils  contra&oient. 

Il  ajoute  qu'il  eft  cependant  de  l'équité  du  Prince  d'en- 
tretenir un  bail  de  peu  de  durée  ,  fed  fine  prcejudicio prio- 
ns Sententùc. 

La  raifon  qui  le  détermine  ,  eft,  dit-il,  que  la  faculté 
de  faire  un  bail,  eft  un  des  fruits  de  l'appanage  ;  mais 
cette  raifon'eft  peu  folide  ,  puifque  cette  faculté  n'eft  que 
pour  le  tems  de  la  durée  de  l'apanage. 

11  cite  l'exemple  du  retrait  féodal  ou  conventionnel, 
oui ,  félon  cet  auteur ,  ne  met  pas  le  retrayant  en  droit 
de  réfoudre  le  bail  fait  par  l'acheteur. 


cation ,  dans  laquelle  l'office  n'entre  qoe  par  accident ,  au  lieu  que  la  forfai- 
ture frappe  fur  1  office  lui-même,  peut-être  même  fans  frapper  lur  tes  autres 
biens.  Nous  conviendrons  bien ,  qu'à  cet  é^ard ,  il  n'y  a  nul  danger  de 
forcer  la  morale,  &  qu'on  peut  dire  que  l'Officier,  en  entrant  dans  1  office, 
a  voué ,  non  pas  une  probité  relative  an  mtnittere  qu'pn  lui  confioit ,  mai* 
nne  probité  abfolue  j  mais  réciproquement  on  conviendra  qu'il  y  a  cepen- 
dant une  note  particulière  relative  à  fon  miniftere,  &  un  précepte  a;<n*.ié 
aux  préceptes  généraux ,  adreflé  à  tous  les  citoyens ,  avec  des  menaças 
particulières. 


* 
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Il  v  ajoûte  ceux  d'une  femme  ,  d'un  pupille  &  d*un 
bénéficier ,  qui  font  obligés  d'entretenir  les  baux  faits  par 
le  mari ,  le  tuteur  ou  le  prédécefleur  au  bénéfice. 

Ainfi ,  après  avoir  établi  la  maxime  qui  allure  au  Roi 
le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  affermé  par  l'appanage, 
fans  entrenir  les  baux ,  après  la  fin  de  l'appanage ,  il  éta- 
blît des  principes ,  &  cite  des  exemples  qui  font  contrai- 
res a  fa  maxime. 

Il  pouvoit  s'en  tenir  à  fonder  fa  proportion  fur  la  régie 
Refoluto  jure  dantis ,  refolvitur  jus  accipientis  ,  &  établir  en- 
fuite  qu'ily  aune  grande  différence  entre  les  cas  de  la  fin  de 
l'appanage ,  &  celui  de  la  femme  qui  entre  en  pofTeflion  de 
fon  héritage  ,  lorfqu'elle  fort  de  la  puiffance  de  Ion  mari ,  ou 
du  pupille  qui  fort  de  tutelle ,  parce  que  le  tuteur  &  le  mari 
ont  pafîe  les  baux,  au  nom  de  la  femme  &  du  pupille ,  &  ont 
exercé  leurs  droits ,  au  lieu  que  l'appanage  n'ufe  que  de  fon 
propre  droit  qui  finit  à  l'expiration  de  l'appanage. 

A  l'égard  du  retrayant  féodal  ou  conventionnel ,  l'un  & 
l'autre  font  obligés  de  prendre  le  droit  de  celui  qu'ils  dé- 
pofTedent ,  tel  qu'il  eft ,  fans  pouvoir  l'étendre. 

Par  rapport  à  l'exemple  du  bénéficier ,  qu'il  cite  comme 
obligé  d  entretenir  le  bail  de  fon  prédécefleur,  il  eft  con- 
traire à  l'Ordonnance  de  Charles  IX,  du  7  Septembre 
1 568  t  qui  porte  que  tous  les  baux  des  bénéfices  expirent 
par  la  demimon  ,  réfignation  ,  ou  trépas  du  bénéficier  , 
fauf  le  recours  du  Fermier  contre  celui  qui  repréfente  le 
défunt ,  pour  fes  dommages. 

Il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  n'a  lieu  qu'en  faveur 
de  l'obituaire  ,  &  non  en  faveur  de  celui  qui  eft  pourvu 
par  réfignation ,  ou  par  permutation ,  comme  le  remar- 
que Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettre  S  ,  c.  11  ,  n.  3  ;  mais 
c'eft  parce  que  ceux  qui  entrent  dans  des  bénéfices  ,  à 
ces  deux  titres  ,  y  exerçans  les  droits  de  ceux  qui  les  pré- 
cèdent font  obligés  d'entretenir  les  baux  qu'ils  ont  faits , 
parce  qu'ils  les  rcpréfentent. 

Le  même  Chopin  ,  eodem  n.  2  ,  décide  enfuite  que 
lorfque  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement ,  faute  d'hom- 
me ,  a  fait  un  bail  du  fief  de  fon  vaffal ,  ce  vaffal  après 
la  foi ,  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  le  bail  ;  mais  ce'ft  parce 
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que  le  Seigneur  n'a  pas  agi  en  qualité  ,*  &  au  nom  de  pro- 
priétaire ,  mais  comme  exerçant  un  droit  paffager ,  qui 
ne  devoit  durer  qu'un  certain  tems. 

Dumoulin,  fur  l'art.  30  ,  (  hodie  45  ,  )  gl.  1  ,  n.  90  & 
feq,  jufqu'au  104  ,  traite  aufli  la  queftion  ,  Si  le  Sei- 
gneur qui  entre  en  pofleflion  du  Fief  de  fon  vaflal ,  ou 
par  l'effet  de  la  faifie  féodale ,  ou  par  fa  félonie ,  eft  obligé 
d'entretenir  les  baux  faits  par  le  vaflal. 

11  femble,  dit-il ,  que  le  Seigneur  n'y  eft  pas  obligé , 
mais  feulement  de  payer  les  labours  &  femences ,  parce 
que  le  Seigneur  ne  recueille  pas  le  Fief,  par  la  voie  de  la 
tranfmi/fion  ,  mais  par  la  privation  ,  &  peut  être  confidéré 
comme  un  propriétaire  qui  rentre  dans  fon  héritage ,  après 
l'ufufruit  fini  ;  cependant  il  fe  détermine  pour  l'affirma- 
tive ,  parce  que ,  (  dit-il ,  )  le  vaflal  ufe  de  fon  droit ,  en 
faifant  le  bail ,  &  que  l'hypothèque  que  le  Fermier  a  ac- 
auife  par  le  bail  qui  lui  a  été  fait ,  ne  fublifte  pas  moins 
depuis  que  le  fief  a  paffé  dans  la  main  du  Seigneur ,  que 
les  autres  hypothèques  dont  le  vaflal  peut  l'avoir  chargé; 
enfin ,  que  le  Seigneur  n'entre  dans  ce  fief,  qu'en  l'état  où 
il  eft  ,  umpore  commiffi. 

Il  n'en  feroit ,  (  dit-il ,  )  pas  de  même  d'un  bail  fait  fans 
hypothèque ,  parce  que  ,  aans  ce  cas ,  n'y  ayant  qu'une 
attion  perfonnelle  contre  le  vaflal ,  cette  action  ne  pour- 
roit  affe&er  le  fond. 

11  fait  enfuite  l'obje&ion  de  la  différence  du  bail  fait 
par  le  mari",  &  de  celui  fait  par  le  vaffal.  Le  premier  ,  (dit- 
il,)  étoit  fondé  à  faire  ce  bail  pendant  le  cours  de  l'ad- 
miniftration  qu'il  a  eu  du  bien  de  fa  femme  ;  ce  qui  affure 
l'exécution  du  bail  ,  après  qu'elle  eft  rentrée  en  pofief- 
fion ,  au  lieu  que  le  vaflal  ne  contracte  qu'en  fon  nom  , 
fans  pouvoir  obliger  fon  Seigneur  qui  fuccede  par  voie 
de  privation ,  &r  non  par  voie  de  tranfmiflion ,  &  qui  ne 
tire  point  fon  droit  de  fon  vaflal ,  puifque  celui  de  fon 
vaflal  eft  entièrement  éteint. 

.  Il  répond  à  cette  objeftion ,  en  difant  que  c'eft  aller 
trop  loin  que  de  dire  que  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  des 
faits  de  fon  raflai ,  puifque  ,  quoique  le  Seigneur  n'entre 
pas  dans  le  Fief,  parla  voie  de  la  tranfmiflion  y  -cepen- 
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dant  il  ne  peut  prétendre  que  le  droit  qui  appartenoit  au 
vaflal ,  dans  le  tems  qu'il  le  dépouille  de  fon  Fief  ;  en- 
forte  qu'il  fe  fait  une  forte  de  tranfmiffion  qui  n'arrive 
pas  par  l'extinélion  abfolue  du  droit  du  vaflal  ,  comme 
dans  le  cas  de  la  fin  de  l'ufufruit ,  ou  de  l'extinéHon 
du  Fief,  par  l'expiration  du  tems  pour  lequel  il  avoitété 
accordé  dans  lequel  Patronus  non  tenetur  de  aliquo  ja3t 
vajfalli. 

Il  agite  enfuite  la  queftion  ,  Si  le  Seigneur  pourra  ré- 
foudre  le  bail ,  au  moins  en  indemnifant  celui  au  profit 
duquel  il  a  été  fait  ;  &  il  ajoûte  que  l'effet  de  l'hypo- 
thèque ,  qui  nait  de  ce  bail ,  n'artreint  point  le  fuccefleur 
fingulier  à  l'entretenir,  mais  feulement  rtiji  velit  refundert 
înterejp:  non  obfervatœ  locationis. 

Les  principes  établis  par  ces  deux  auteurs ,  peuvent  con- 
duire sûrement  à  la  décifion  de  la  queftion  de  la  nécef- 
fité  d'entretenir  le  bail  fait  par  celui  dont  les  biens  ont 
été  confifqués. 

On  ne  peut  tirer  nulle  indu£Hon  de  ce  qui  s'obferve 
pour  Je  bail  fait  par  l'appanagé ,  par  l'ufufruitier  &  par 
la  mort  de  celui  duquel  le  Fief  retourne  à  fon  principe 
par  la  loi  de  la  conceflion  ,  qui  conftamment  ne  peu- 
vent avoir  obligé  l'héritage  au  -  delà  du  terme  de  leur 
jouiffance. 

Par  rapport  à  celui  dont  les  biens  font  confifqués  ,  il 
femble  qu'on  pourroit  dire  que  celui  en  qui  réfide  le  Do- 
s  maine  privé  de  quelques  héritages  ne  peut  étendre  ce 

droit  qu'il  a  fur  cet  héritage  au-delà  du  tems ,  pendant 
lequel  il  doit  conferver  ce  Domaine  privé  ;  enforte  que 
l'héritage  étant  réuni  au  Domaine  public  ,  celui  en  qui 
çéfide  la  Puiffance  publique  ,  le  doit  recevoir  avec  la 
tséme  liberté  dont  il  jouiffoit,  iorfque  les  particuliers  en 
font  entrés  en  poffeflion. 

Le  Roi  eft  regardé  comme  le  principe  de  tous  les  Fiers 
&  de  toutes  les  Cenfives  ;  &  comme,  il  n'eft  pas  dans 
F-obligation  d'entretenir  le  bail  après  Pextin&ion  du  Fief , 
par  l'expiration  des  générations  pour  -lefquelles  il  a  été 
accordé  ,  on  doit  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  l'hé- 
ritage lui  retourne  par  le  dépouillement  de  celui  qui  en 

jouiffoit , 
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jouîflbît ,  fuivant  la  loi  de  la  Conceûlon,  &  dans  les  au'  X.XXTV,\ 
très  cas ,  dans  lefquels  l'héritage  eft  dévolu  au  fifc.  unelnde™ 

Mais  Ci  le  fifc  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  le  bail  dans  nï^au  fer- 
ces  cas  ,  ne  feroit-il  pas  au  moins  obligé  à  indemnifer  le  1 
Fermier  qu'il  dépofleae  ? 

Brodeau,  fur  Louet ,  lettre  S  ,  Som.  1 1 ,  n.  j  ,  établit 
que  le  fucceffeur  per  obitum  à  un  bénéfice  ,  n*eft  point 
obligé  à  indemnifer  le  Fermier  de  fon  prédéceffeur  en 
ce  cas  }  mais  c'eft  par  la  même  raifon  qui  a  été  obfervée 
à  l'égard  de  l'appanage  &  de  l'ufufruitier ,  qu'ils  ne  peuvent 
l'un  &  l'autre  impofer  à  l'héritage  une  charge  qui  dure  au- 
delà  de  leur  jouhTance. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  de  celui  dont  les 
biens  font  confifqués. 

Les  héritages  cenfuels  ou  féodaux  étant  devenus  pure- 
ment patrimoniaux,  le  poflefleur peut  les  charger  d'une  hy- 
pothèque ,  qui  dure  même  après  qu'il  en  efl  dépouillé ,  & 

3ui  met  le  preneur  du  bail  en  droit  de  demander ,  en  vertu 
e  cette  hypothèque  ,  à  être  indemnifé  de  la  perte  qu'il 
fouffre  par  fa  dépolTeflion. 

Cette  hypothèque  fuit  l'héritage  entre  les  mains  d'un 
acquéreur,  ou  de  tout  autre  fuccelTeur ,  à  titre  fingulier, 
qui  elVobligé  d'indemnifer  le  preneur  qu'il  déponede  ; 
&  il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  du  fifc  ,  comme 
on  l'a  jugé  fur  les  conclufions  de  M.  Leleu ,  Procureur 
du  Roi ,  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine ,  du  24 
Juin. 

11  y  avoit ,  à  la  vérité  ,  beaucoup  d'avis  contraires  j 
mais  le  principe  de  l'hypothèque ,  qui  naît  de  l'obligation 
contractée  par  le  bail ,  par  le  propriétaire ,  femble  ne  pou- 
voir laifler  aucun  fujet  de  douter  (a  ), 


{a)  Les  raifons  par  lefquellei  oa  établit  ici,  que  te  confifcataire  àVpofll- 
dant  les  Fermiers ,  leur  doit  une  indemnité  ,  établifleat ,  non  ce  droit  d'in- 
demnité, mais  rimpoftibiliié  d'expulfer  ie  Fermier.  La  faculté  contraire  « 
qu'on  lui  accorde,  n'eft  fondée  que  fur  une  fiôion  du  retour  du  Domaine 
privé  au  Domaine  public ,  qui  a  fon  application  dins  le  cas  de  la  commife 
féodale ,  en  cas  de  félonie  ;  car  dans  tout  autre  cas  ,  Tacquifuion  du  con- 

Tome  II,  Ttt 
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:'eft  une  acqui- 
antérieur,  qui  , 

par  coniequent ,  n'a  point  deriet  rétroactif ,  oc  ne  déroge  point  au  contrat'par 
lequel  le  conhTqué ,  dans  un  tems  non  fufpeô ,  a  modifié  fa  propriété  ,  en 
lui  impofant  la  charge  du  droit  accordé  au  Fermier.   Nous  croyons  même 
pouvoir  écarter  la  diftincYion  de  Dumoulin  entre  le  bail  folemnel  &  capa- 
ble de  produire  hypothèque ,  &  celui  qui  n'a  pas  la  même  folemnité.  La 
convention  ea  elle  même  cil  parfaite  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  8c 
fans  aucune  formalité  ;  elle  a  entre  les  parties  contractantes ,  Se  ceux  qui  les 
rcpréfentcm ,  la  plus  grande  éiendue  poilible.  L'ulage  des  folemnités  eft  pour 
la  conciliation  des  droits  oppofés ,  qui  peuvent  être  revendiqués  par  des  tiers , 
qui  peuvent  alléguer  leur  ignorance  ,  fur  ce  que  les  folemnités  ne  leur  ont 
pas  notifié.    Or  le  confifeataire   repréfente  toujours  le  confifqué  dont  il 
recueille  les  droits,  en  l'état  où  il  les  trouve.  Et  d'ailleurs  ,  fi  on  reconnoit 
la  néceffité  d'une  indemnité ,  comment  le  hïc  fe  défendra-t-il  de  la  règle , 
qutm  de  eviflioru  ttntt  afliot  eumdtm  agtnttm  rtptllit  exceptio  ?  Car  s'il  n'eft 
pas  obligé  de  reconnoitre  le  titre  du  Fermier,  fur  quoi  celui-ci  fondera-t-il 
nne  demande  en  indemnité    fie  fi ,  au  contraire ,  le  confifeataire  eft  obligé  de 
le  reconnoitre ,  pourquoi ,  en  le  reconnoiflant ,  le  dénaturer ,  &  fubftitucr  un 
objet  à  un  autre  t 
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CHAPITRE  VIIL 

De  la  Remise  faite  par  le  Roi  des  biens  du  con- 
damné, ou  à  lui-même,  ou  à  fescnfans,  ou 
à  fcs  parcns  -t  &  quelle  eft  ,  en  ce  cas ,  la  nature 
de  ces  biens. 

I.  Si  les  biens  font  rendus  au  condamné  lui-même 9 

ils  confèrvent  leur  nature, 

II.  Dans  la  remife  faite  à  la  famille  par  ï ancienne 

Jurifprudence ,  les  biens  demeur oient  propres  , 
tant  en  direcle  qu'en  collatérale. 

III.  Dans  la  nouvelle ,  ils  font  acquêts  dans  l'un  & 

t  autre  cas. 

IV.  Raifons  de  cette  Jurifprudence. 

V.  La  diflinftion  des  crimes  de  le\e-Majeftê ,  à  cet 

égard ,  eft  peu  folide. 

VI.  Les  biens  ainft  remis,  n'entrent  pas  en  communauté. 
VIL     Ils  fe  partagent  entre  les  enfant,  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  les  avoient  recueillis  de  leurpere. 

VIIL    Dons  des  confifeations  à  des  étrangers. 

LA  famille  d'un  homme  condamné  à  peine  capitale , 
peut  cependant  recouvrer ,  par  la  bonté  du  Roi ,  les 
biens  dont  elle  eft  dépouillée  par  la  confifeation  ;  6c  il 
n*eft  pas  étranger  à  la  matière  d'examiner  quelle  eft ,  en 
ce  cas ,  la  nature  de  ces  biens  dans  la  perfonne  de  ceux  à 
qui  ils  font  remis. 

Legrand,  fur  l'art.  83  delà  Coutume  deTroyes,  gl.  2, 
n.  75  &  fuiv.  foutient  qu'il  faut  diftinguer,  en  cette  ma- 
tière, entre  le  crime  de  léze-Majefté,  &  les  crimes  ordi- 
naires ;  que  dans  le  premier  cas ,  la  confifeation  produifant 
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une  réunion  des  biens  au  Domaine ,  ils  ne  peuvent ,  lorf- 
que  le  Roi  les  remet  par  la  fuite ,  être  qu'acquêts  ;  au 
lieu  que  dans  les  crimes  ordinaires ,  ils  reprennent  la  même 
nature  dont  ils  étoient  auparavant  ;  mais  il  eft  évident 
que  cette  diftindHon  eft  fans  fondement ,  puifque  cette 
réunion  au  Domaine  fur  laquelle  Legrand  fonde  fon  avis, 
demeure  fans  effet ,  lorfque  le  Roi  remet  les  biens  con- 
fifqués  à  la  famille ,  parce  que  cette  réunion  (comme  dit 
Chopin  ,  )  de  Dom,  i  ,  t.  8 ,  n.  3 ,  întellîgitur  fi  Dominus 
velit  &  fcnttntiam  privaùonis  ai  effeclum  omninb  perduxerit  ; 
enforte  qu'il  eft  vrai  de  dire  qua  la  maxime  eft  la  même 
dans  les  deux  cas. 

Pour  entrer  dans  la  queftion ,  il  eft  nécefTaire  de  faire 
s  ics'bieni  différence  entre  la  remife  qui  peut  être  faite  au  condamné 
fonueiid!»  même ,  &  celle  qui  fe  fait  à  fa  famille ,  foit  en  directe , 
aucondam-  foit  en  collatérale.  Par  rapport  au  condamné,  s'il  eft  ref- 
me  ul'wn-  titu^  Par  Lettres  du  Prince ,  &  remis  en  la  pofTeffion  de 
ferremieur  fes  biens ,  on  ne  peut  douter  que  ces  biens  ne  confervent 
■ature.      ]eur  nature  de  propres  ,  ou  d'acquêts. 

Chopin ,  ï  ,  d e  Dom,  8 ,  n.  2  ;  de  Renuffon ,  des  Pro- 
pres ,  c.  1 ,  feft.  9 ,  n.  6  ;  Bafnage ,  fur  Normandie ,  3  29 , 
p.  494  :  on  a  propofé ,  fur  cette  matière ,  de  diftinguer 
entre  le  cas  auquel  le  Roi  remet  les  biens  au  condamné 
par  Juftice ,  &  celui  auquel  il  les  remet  par  grâce. 

Dans  le  premier  cas ,  l'héritage ,  dit-on  ,  conferve  fa 
nature  de  Propre ,  &  la  perd  dans  le  fécond  ;  mais  il  eft 
évident  que  la  confifcation  de  corps  &  de  biens  ne  fub- 
fîftant  plus ,  même  dans  le  cas  auquel  la  remife  fe  fait  par 
grâce ,  &  le  crime  étant  aboli  par  la  toute-puiffance  du 
Prince ,  le  criminel  eft  rétabli  dans  fes  biens  ,  fans  qu'il 
puifTe  arriver  aucun  changement  dans  leur  nature }  &  en 
effet,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  coupable ,  par  une  fuite 
de  fon  crime ,  pût  difpofer  de  fes  biens  plus  librement 
qu'auparavant ,  &  que  le  droit  de  fes  héritiers  fur  fes 
biens ,  fondé  fur  la difpofîtion  des  Coutumes,  fût  diminué. 
Voyez  ,  fur  cette  queftion  &  fur  les  fuivantes ,  de  Renuf- 
fon ,  au  Traité  des  Propres ,  c.  1 ,  fecl.  9. 
1(  Par  rapport  à  la  remife  qui  peut  être  faite  des  biens 

fjanibre.  du  condamné ,  à  fa  famille,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut 
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apporter  de  changement  à  la  nature  des  héritages  que  le  k«te» 
condamné  poffédoit  comme  acquêts ,  puifque  ces  héri-  ^JT^-' 
tages  ne  paflans  point  à  cette  famille  ,  par  la  voie  de  la  cjenne  J«- 
fucceffion,  ne  peuvent  jamais  prendre  l'impreffion  de  ^"^â, 
Propres  }  mais  à  l'égard  de  l'héritage  propre  dans  la  per-  demeu- 
fonne  du  condamné  ;  remis  à  £a  famille  ,  l'ancienne  Jurif-  '«'«t  Pro- 
prudence  dont  Ricard,  fur  Paris,  183,  fait  mention,  J^J^""1 
femble  avoir  voulu  lui  conferver  la  même  qualité  qu'il  qu'encolla- 
avoit  auparavant ,  tant  en  directe ,  qu'en  collatérale.  xitêïu 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  difeéte ,  par  Arrêt  du 
1 1  Juin  1 542  ,  rendu  en  faveur  du  fils  du  fieur  de  Saint- 
Valier,  cité  par  Brodeau ,  fur  Paris  «183,  n.  3 1  :  Tronçon , 
fur  Paris,  183  ,  en  rapporte  un  autre  du  16  Janvier  15805. 

On  cite  encore,  pour  la  direfte,  l'Arrêt  de  Spifame , 
cité  par  le  même  Brodeau ,  au  même  lieu ,  en  date  du 
15.  Janvier  1 556,  qui  juge  que  les  biens ,  ainfi  réunis  , 
demeurent  propres  -,  mais  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  il 
s'agiffoit  d'une  confifcation  pour  péculat,  pour  lequel  les 
entans  ayant  traité  avec  le  Roi ,  le  Roi  remit  les  biens , 
par  une  forte  d'accommodement  &  de  tranfaâion  , 
comme  Brodeau ,  au  même  lieu  ,  le  remarque,  &  comme 
M.  Talon  i'obferve  en  fon  Plaidoyer ,  fur  lequel  l'Arrêt 
de  Canillac  ,  dont  on  parlera  dans  la  fuite ,  eft  intervenu. 

Cette  ancienne  Jurifprudence  a  changé  par  les  derniers 
Arrêts  j  le  premier  qu'on  peut  citer  eft  l'Arrêt  de  Lameth ,  m. 
rapporté  au  4e  volume  du  Journal  des  Audiences,  iiv.  6 ,  ^JSî, 
chap.  3  ,  en  date  du  26  Janvier  1683  :  celui  du  29  Janvier  Us  font  ac- 
1 692,  en  faveur  du  fieur  Abbé  de  Feuquieres ,  qui  fe  trouve  JÇ*  ^f.™1 
au  ç€  volume  du  même  Journal ,  liv.  7,  chap.  6 ,  n'eft  pas  «"cm. 
moins  formel. 

Avant  même  que  ces  Arrêts  intervinfTent ,  les  Gens  du 
Roi  s'expliquans  fur  cette  queftion  ,  avoient  pris  un  parti 
conforme  à  leurs  décidons  ,  comme  on  le  voit  par  les 
Plaidoyers  de  M.  Talon,  fur  lefquels  les  Arrêts  du 
Juin  1 640 ,  &  celui  du  1 3  Août  1 67 1 ,  rapportés  au  même 
Journal ,  font  intervenus. 

Peregrinus  de  Jure  Fifciy  f ,  t.  r ,  n.  5 ,  en  rend  la  raifon  :  rv. 
Capiunt  (du  il,)  Ma  bona9  nonuti  heredes  condemnati ,  fed  R«fonsde 
Impcratow  bénéficie,  «.te  Jw* 
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Ceft  fur  cette  raifon  que  M.  Talon ,  aux  lieux  qu'on 
vient  de  citer,  &  M.  de  Lamoignon  ,  lors  de  celui  du  29 
Janvier  1691 ,  appelle  l'Arrêt  de  Feuquiere,  fe  détermi- 
nent. Ils  établiffent  que  la  confifcation  eft  une  aliénation 
parfaite  qui  dépouille  le  propriétaire  j  que  le  don  du  Roi, 
qui  eft  poftérieur,  eft  un  acte  de  clémence  qui  ne  détruit 
pas  celui  de  la  Juftice,  &  que,  pour  réputer  les  biens 
propres  en  particulier  ,  il  faudroit  admettre  piufieurs 
fictions  j  la  première ,  que  le  condamné  n'a  point  ceffé 
d'être  propriétaire  ;  la  féconde ,  que  la  propriété  n'a  pas 
été  acquife  au  Roi  \  la  troifieme ,  que  les  enfans  ont  lue- 
cédé  à  leur  pere ,  puifqu'il  n'y  a  que  la  fucceffion  qui 
puhTe  opérer  la  qualité  de  Propre. 

Si  ces  raifons  fur  lefquelles  ces  Magiftrats  fe  font  fon- 
dés, ne  laiffent  aucun  doute  dans  la  direfte ,  il  en  faut 
conclure ,  à  plus  forte  raifon ,  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  en 
ligne  collatérale  ;  cependant  on  peut  la  confirmer  encore 
dans  cette  ligrife ,  par  la  jurifprudence  des  Arrêts. 

On  en  trouve  un  premier,  du  28  Août  1579  :  Auzanet, 
fur  Paris,  183,  en  rapporte  un  autre  du  2  Août  1632, 
au  fujet  des  biens  du  Maréchal  de  fiiron  j  il  eft  de  la 
Chambre  d'Agen. 

On  en  trouve  un  autre  du  1 5  Juin  1640,  rapporté  au 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences ,  1.  3  ,  c.  31, 
appellé  l'Arrêt  de  Vatan ,  dans  lequel  il  s'agiftbit  de  la 
remife  ,  faite  par  le  Roi ,  des  biens  confifqués  à  une  fœur. 
Ladiftlnc-      L'Arrêtifte  ,  en  cet  endroit  ,  fait  l'obfervation  qu'il 
tton  a«  cri-  s'agiftbit  d'un  crime  de  lèze-Majefté,  &  qu'on  auroit  jugé 
Ma^ai^à  aurrement  dans  un  crime  ordinaire  ;  mais  M.  Talon  éta- 
ce'^gard ,  blit  fa  maxime  fans  aucune  diftin&ion  ;  &  on  a  déjà  ob- 
eftpcufoii-  fervé  qUe  ja  différence  du  crime  ne  peut  produire  de 
différence  dans  la  manière  de  décider  cette  queftion  ;  & 
en  effet  Brodeau,  fur  Paris,  183,  n.  31,  observe  que  les 
Gens  du  Roi  n'ont  jamais  fait  de  différence  entre  la  remife 
faite  aux  enfans  ou  collatéraux ,  &  que  ,  dans  tous  les 
cas ,  ils  ont  foutenu  les  biens  acquêts. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière ,  ont  éga- 
lement confondu  ces  deux  cas  ;  Lemaître ,  fur  Paris,  tit.  8, 
chap.  5  :  il  faut  y  joindre  Auzanet,  fur  Paris  ,  art.  312. 
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Ces  deux  Auteurs  décident  également  les  biens  propres 
dans  l'un  &  l'autre  cas. 

M.  Lebret ,  de  la  Souveraineté  ,  3  ,  c.  1 3 ,  fait  une 
autre  diftinftion  entre  les  biens  mouvans  immédiatement , 
qu'il  répute  Propres  ,  à  la  différence  de  ceux  qui  n'en 
relèvent  que  médiatement ,  qu'il  répute  Acquêts  }  mais 
cette  diftinâion  ,  comme  la  première ,  eft  fans  fonde- 
ment (  a  ). 

De  cette  remife  ,  faite  par  le  Roi ,  il  peut  naître  une  VI. 
autre  oueftion  dans  le  cas  auquel  elle  eft  faite  à  une  per-  .L"  bi«.M 
fonnedela  famille  du  condamné ,  mariée ,  &  en  commu-  "emS"* 
nauté  ,  qui  eft ,  Ci  les  biens  ainfi  remis  font  partie  de  cette  PoiM  en 
communauté.  Lapeyrere ,  lettre  C,  n.  95  ,  fait  entrer  ^™u" 
ces  fortes  de  biens  dans  la  communauté.  On  trouve ,  pour 
l'avis  contraire,  Lebrun,  de  la  Communauté,  1.  1 ,  c.  j, 
feéY  3  ,  n.  34  ,  &  Auzanet,  fur  Paris  ,  183  :  la  raifon  de 
ces  derniers  eft  que  la  remife  étant  faite  à  l'un  des  con- 
joints ,  en  confidération  des  liens  qui  l'unilToient  à  celui 
dont  les  biens  font  confifqués ,  il  eft  vrai  de  dire  que  fon 
titre  eft  plus  ancien  que  le  mariage ,  &  ,  par  conféquent , 
que  le  bien  ne  peut  faire  partie  de  la  communauté  }  mais 
comme  la  qualité  de  Propre  de  fucceffion  manque  à  l'hé- 
ritage ,  &  que  c'eft  la  feule  qui  donne  lieu  au  retrait  li- 
gnager ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ces  fortes  d'héritages 
n'en  peuvent  jamais  être  l'objet ,  quoique  M.  Lebret ,  de 
la  Souveraineté ,  3  ,  c.  1 3 ,  ait  foutenu  le  contraire ,  fui- 
vant  le  principe  qu'il  y  établit ,  que  ces  fortes  de  biens 


(  m  )  Ce  partage  des  auteurs  &  des  Arrêts  indique  difTérens  points  de  vue  fur  cette 
queftion.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  titre  qui  tranfmet  les  biens  aux  donataires, 
n'eft  point  dans  l'ordre  de  ceux  qui  impriment  la  qualité  de  Propres  :  nous  ne 
dirons  point ,  comme  Lemaitre ,  que  cette  remife  du  Roi  eft  femblable  à  la  renon- 
cation  d'un  héritier  ;  mais  nous  dirons  que  l'intention  du  donateur  eft  une  loi  fou- 
veraine  fur  le  fort  des  effets  donnés ,  de  manière  que  s'il  a  voulu  qu'ils  fuiviflent 
la  loi  des  Propres ,  fa  volonté  fera  excnfée;  &  Acquêts ,  fi  l'on  veut ,  par  leur  na- 
ture ,  ils  feront  Propres  par  le  titre  de  la  donation.  Or  cette  volonté  paroit  écrite 
dans  une  remife  faite  du  patrimoine  tout  entier  à  la  famille,  à  caufe  du  fouvenir 
de  la  loi  qui  l'appelloit  a  la  fucccfTion.  C'eft  une  imitation  de  l'ordre  de  la  loi  , 
qui  étant  le  modèle  de  la  donation ,  en  eft  le  commentaire  le  plus  naturel. 
RcTolvei  de  même  Ici  queftions  de  la  Communauté  t  du  Retrait,  &  auues 
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demeurent  propres ,  après  la  remife  faite  par  le  Roi. 
VIL        On  peut  agiter ,  à  cette  occafion ,  une  autre  queftion 
ils  fepar-  qui  eft ,  û ,  dans  le  cas  d'une  pareille  remife  des  biens  du 
î«  "enfiM  Pere  aux  enfans ,  ces  biens  doivent  être  partagés  comme 
de  la  même  s 'ils  étoient  héritiers  ,  ou  par  portions  viriles.  Lapeyrere, 
mamere     lettre  C,  n.  loi ,  foutient  que  le  partage  s'en  doit  faire 

ques'dsles  '       ,    .  »     ,  ,  .  .     ^         •   /-  1  R  i 

«voient  re-  comme  sus  étoient  héritiers  }  mais  ii  les  Lettres  ne  por- 
cneiilis  de  tent  point  le  contraire ,  &  Ci  le  Roi  n'a  point  marqué  que 
leur  pere.  fQn  intention  eft  je  remettre  les  chofes  dans  l'état  naturel , 
'  '  &  de  rendre  le  bien  aux  enfans  pour  le  partager  entr'eux  f 

comme  s'ils  l'euftent  recueilli  aans  la  fucceffion  de  leur 
pere ,  il  eft  contre  les  règles  de  confervcr  à  l'aîné  ou  aux 
mâles  les  avantages  que  les  Coutumes  ne  leur  afliirent  que 
dans  le  cas  de  la  fucceffion.  En  effet ,  le  même  Lapey* 
rere ,  comme  on  l'a  obfervé  plus  haut ,  fur  la  même  lettre, 
n.  95 ,  convient  que  les  héritages  font  acquêts  en  ce  cas> 
ce  qui  détruit  toute  idée  de  fucceflion. 
Vin.  Le  Roi  fait  aulïï  quelquefois  don  de  ces  fortes  de  con- 
co^iîfca-"  fixations  à  des  perfonnes  étrangères  à  la  famille  du  con- 
tions à  des  fifqué  ;  mais  ces  fortes  de  dons  font  contraires  à  la  dif- 
pofition  des  Ordonnances  ,  &,  en  particulier,  à  celle  du 
Roi  François  I,  du  16  Juillet  1539 ,'  par  laquelle  il  les 
déclare  nuls ,  &  défend  au  Chancelier,  &  aux  Secrétaires 
des  Finances ,  de  les  expédier  ou  fceller  :  le  motif  de  cette 
défènfe  eft  exprimé  dans  le  préambule ,  qui  porte  que  les 
amendes  &  connTcations  doivent  être  employées  aux  répa- 
rations &  fortifications  des  Places  frontières  du  Royaume  ; 
Fontanon,  1. 1 ,  1.  2 ,  t.  17 ,  n.  7  ( a ). 

"  -■  .  ■     !  ,  Il 

(4)  Voyez,  dans  Blanchard  ,  l'indication  d'une  déclaration,  en  date  du  7 
Novembre  1541,  qui  révoque  celle  du  36  Juillet  1 5  39 ,  &  ordonne  l'exécution 
des  dons  des  biens  confifqués  ,  s'ils  font  faits  après  la  connTcatipn  adjugée  ; 
&  enfuira,  fous  les  dates  des  9  Août  154»  &  18  Mai  1543 ,  les  Lettres- 
patentes  réitérées  avec  juflion,  qui  donnent  à  la  Duckefie  d'Etampes  U 
confifeation  de  Bernard  d'Efquerdes.  Donc  ,  fuivant  les  derniers  monumens  de 
la  Jurifprudence ,  les  Loix  du  Royaume  ne  s'oppofent  pas  formellement  à 
ces  dons.  Mais  les  fLoix  d'une  fage  ceconomie  demandent  que  ces  fonds 

;tte  deftinati 


leur  deftination ,  &  enfuite  s'oppofent  à  ce  que  cette  deftination  foie 
intervertie.  Les  Ordonnances  elles-mêmes  nous  apprennent  que  ces  fortes  de 
libéralités  font  le  plus  fouvent  le  fruit  d'une  obfeHîon'&  d'une  féduâion ,  que 
dune  généroGté  réfléchie.  Dans  différentes  époques,  nos  Rois  ont  ordonné 
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aux  magiftrats ,  exécuteurs  de  leurs  volontés  en  cette  partie ,  de  rejetter  les 
dons  ,  ou  de  les  réduire  :  Couvent  ils  ont  configné  dans  les  loix  le  voeu  de 
n'en  faire  aucun ,  &  défenfes  aux  Chanceliers  de  les  expédier.  Poftérieure- 
ment  ils  ont  attribué  à  difTéreos  officiers  dts  droits  fur  ces  échoites  cafuelles  ; 
&  en  donnant  le  furplus  en  ferme  ,  ils  fe  font  réfervé  des  portions  dont  ils 
pourront  dtfpofer.  Ces  réferves  fuppofent  qu'il  refle  au  moins  d  x  mille  livres 
entre  les  mains  du  Fermier ,  finon  le  Roi  lui  devroit  une  indemnité  ;  &  au 
deffus  des  dix  mille  livres  même ,  le  Roi  ne  difpofe  encore  que  de  la  moi- 
tié. Voyez,  a  ce  fujet,  le  Diâionnaite  du  Domaine.  Voyez  Cafuels  doma- 
niaux, §.  1.  Concluons  donc  que  l'exécution  de  ces  dons  eft  une  affaire  de 
circonftances,  que  c'eft  à  ceux  qui  font  chargés  de  la  vérification  de  ces 


fortes  de  doas,  à  peftr  les  circonftaaçe» ,  &  à  prononcer  «afuhç  fuivant  leur, 

confeience. 


■ 


Tome  II.  Vuu 
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CHAPITRE  IX. 
Des  Lettres  de  grâce. 

I.  Différentes  efpeces  de  Lettres  de  grâce, 

II.  Signification  du  mot  abolition  che^  les  Jt*« 

mains. 

III.  £/  du  mot  reftitution. 

IV.  Le  Roi  feul  peut  accorder  ces  Lettres. 

V.  Des  Lettres  ^abolition. 

VI.  Efficacité  de  ces  Lettres. 

VU.     Effet  des  Lettres  de  réhabilitation. 

VIII.  Lettres  de  rémiffion. 

IX.  D«  Lettres  de  pardon. 

X.  Forme  de  ces  différentes  efpeces  de  Lettres. 

XI.  Elles  ne  peuvent  être  adreffées  qu'aux  Juges  or- 

dinaires. 

XII.  Elles  doivent  être  pré  fente  es  en  perfonne. 

XIII.  Les  acles  faits  avant  C obtention  ,   ne  font  pas 

validés. 

XIV.  Les  fucceffions  échues  auparavant  ,  demeurent 

aujji  à  ceux  qui  les  ont  recueillies. 

XV.  Cas  de  la  grâce  accordée  par  un  Prince  étranger. 

Ette  remife  des  biens  confifqués ,  faite  par  le  Roi , 
ou  au  condamné ,  ou  à  fa  famille,  qui  a  fait  la  ma- 
tière du  Chapitre  précédent ,  n'eft  pas  cependant  la  grâce 
la  plus  étendue  que  le  Souverain  puiffe  accorder  :  la  plé- 
nitude de  fon  pouvoir  peut  éclater  encore  davantage  en 
plufieurs  autres  manières  différentes. 
T.         Il  peut  ou  interdire  aux  Juges  la  eonnoiflance  du  crime, 
Différentes  avant  qu'ils  aient  prononcé  leur  Jugement ,  ou,  après  la 

4 
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condemnation  même ,  éteindre  jufqu*  au  fouvenir  du  crime  erPec«  de 
par  des  Lettres  d'abolition ,  qui  lont  les  plus  efficaces ,  Let,r"  d« 
ou  remettre  la  peine  que  le  crime  a  méritée ,  par  des  Lettres  firace' 
appellées  de  Réhabilitation ,  de  Pardon ,  de  Rémiffion  , 
ou  commuer  la  peine  méritée.  Parmi  ces  différentes  Let- 
tres ,  les  unes  peuvent  ou  précéder  ,  ou  fuivre  la  condem- 
nation ;  les  autres  ne  peuvent  être  accordées  qu'après  le 
Jugement. 

Ce  terme  $  abolition  avoit,  parmi  les  Romains,  une  11. 
fîgnification  différente  de  celle  que  nous  lui  donnons.  ti/n?^,"" 

L'abolition  n'étoit  autre  chofe  que  l'extinéHon  de  toute  me  ahtiti» 
accufation  ,  que  le  Prince  ordonnoit, à  l'occafion  de  quel-  cheileiRo- 
que  réjouiffance  publique  ,  après  laquelle  l'accufateur  maln,• 
pouvoit  fe  défifter  de  Tes  pourluites ,  qu'il  ne  lui  étoit  pas 
même  permis  de  continuer ,  s'il  ne  les  avoit  recommen- 
cées dans  les  trente  jours  qui  fuivoient  cette  réjouiffance. 

Il  y  avoit  une  autre  efpece  d'abolition ,  que  l'accufa- 
teur demandoit  lui-même  au  Juge ,  qui  s'accordoit  ou  fe 
refufoit ,  en  connoiffance  de  cauf e ,  qui  n'étoit  autre  chofe 
crue  la  liberté  qu'on  donnoit  à  l'accufateur  de  fe  défifter 
de  fon  accufarion. 

Cette  double  efpece  d'abolition  eft  étrangère  à  nos  HL 
ufages  ;  mais  les  mêmes  Loix  Romaines  emploient  auffi  rfp  **™™ 
le  terme  d'abolition  pour  la  grâce  qu'on  accorde  à  l'ac- 
cufé  ,1.  1 1 ,  ff.  ad  SC.  Turp.  &  elles  font  mention  de 
la  reftitution  des  criminels ,  ou  des  condamnés  par  la  puif- 
fance  du  Souverain,  qui  eft  l'objet  de  ce  Chapitre. 

Ces  Loix  reconnoiffent  deux  fortes  de  reffitutions  ; 
Tune  générale,  qui  s'accordoit,  même  après  la  condem- 
nation ,  en  certains  cas ,  pour  quelque  événement  conft- 
dérable ,  pour  la  naiffance  des  entans  des  Empereurs  , 
pour  leur  avènement  à  l'Empire ,  pour  la  folemnité  de 
Pâques ,  fuivant  un  ufage  qui  tire  fon  origine  des  Juifs , 
dont  on  voit  un  exemple  auCod.  Th.  en  la  loi  3  ,  titre  de 
Indulg.  crimin.  &  qui  n'emportoit  point  la  remife  des  biens  ; 
l'autre,  particulière,  ou  pleine  &  parfaite,  qui  ne  laiffoit 
fublifter  aucuns  veftiges  du  crime,  ou  moins  étendue, 
dont  l'effet  devoit  être  renfermé  dans  les  termes  dans  lef- 
quels  elle  étoit  conçue. 

Vuuij 


524         TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

La  Loi  dernière  §.  ult.  de  Sent,  paffis  &  refiitatis  ,  fournît 
un  exemple  de  cette  restitution  pleine ,  parfaite ,  abfolue. 
Jdeo  tantàm  ad rcfiltuùoncm  indulgentia  valeat ,  quantum  ad 
corredionem  Sententia  valuit ,  utque  deportationis  ipfum  per 
fe  nomen  rerum  omnium  fpoliatio  efi 'f  ita  indulgentia  re/litu- 
tio  ,  bonorum  ac  dignitatis  uno  nomine  amiffbrum  omnium  fit 
récupéra  tio. 

La  loi  première ,  au  même  titre  du  Code  ,  contient  un 
autre  exemple  femblable  :  Antonius-Auguflus  dixit ,  refit' 
tuo  te  in  integrum  ;  ut  autem  fcias  quid  fit  in  integrum  refit' 
tuere  ,  hononbus  &  ordini  tuo  &  omnibus  cateris  te  refiituo. 

Les  exemples  d'une  reftitution  moins  parfaite ,  fe  trou- 
vent dans  les  mêmes  loix ,  encore  en  plus  grand  nom- 
bre. 

Si  debitor  pcenam  Sentent ia  paflus  efi  ,  quam  bonorum. 
ademptio  fecutaefi  ,quamvis pofieà  civitati  Romanat  re/litutus, 
non  totam  fubflantiam,  fed  aliquid  ex  indulgentia  Principis 
ut  haberet  f  impet ravit ,  4e ris  tamen  ex  précédente  tempore  alie- 
ni  pcenâ  liberatus  efi,  dit  la  loi  troifieme  du  même  titre  : 
la  loi  précédente  &  les  loix  qui  fuivent ,  du  même  titre  , 
contiennent  plufieurs  autres  exemples  femblables  :  In  in- 
fulam  deportati  ,  fi/cus  bona ,  pcenâ  remcffd  ,  refiituit  ,•  ce 
font  les  termes  de  la  loi  troilreme ,  n\  de  Sent.  paff.  La 
loi  quatrième  ,  C.  de  Bonis  profcript.  eft  conforme. 

La  loi  troifieme  ,  C.  de  Gen.  abolitione  ,  s'explique  en 
ces  termes  :  Indulgentia  quos  libérât,  notât  ,  nec  injamiam 
criminis  tollit ,  fed  pana  gratiam  facit  ;  ce  qui  ne  s'entend 
que  de  la  peine  corporelle ,  &  non  de  la  confifcation  ; 
ce  qui  fait  dire  à  M.  Cujas  ,  fur  le  titre  du  Code  de  Sent, 
paff.  &  refi.  V ix  unquam  accidit  ut  reflituantur  bona  quae  fe- 
IV.      nxel  ceciderunt  in  fifcum  ;  facile  impetratur  remifjio potnœ  ,  bona 
L«  Roi  feul  autcm  non  facile  impetrantur ,  nifi  ex  magno  &  fingulari  Prin- 
5«rcc»L.et-  cipis  beneficio.  Le  pouvoir  d'accorder  toutes  ces  différentes 
uei.        fortes  de  Lettres  ,  eft  refervé ,  fuivant  ces  loix  ,  à  l'au- 
torité du  Souverain  j  &  la  maxime  n'eft  pas  moins  cons- 
tante parmi  nous. 

H  eft  vrai  qu'on  trouve  au  quatrième  volume  du  nou- 
veau Recueil  d'Ordonnances ,  des  Lettres  du  Roi  Char- 
les V,  du  5  Août  1365,  par  lefquelles  il  permet  au  Comte 
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de  Sarebruck  ,  de  donner  des  Lettres  de  rémiflion 
de  pardon  ;  mais  outre  que  ces  Lettres  dévoient  être 
confirmées   par  le  Roi  ,  le  Comte  de  Sarebruck  n'a- 
voit  ce  pouvoir,  que  par  l'attribution  qui  lui  en  étoit 
faite. 

L'Ordonnance  de  1670  ,  qui  contient  un  titre  des 
Lettres  d'abolition ,  rémiflion  ,  pardon  ,  pour  efter  à 
droit  ,  rappel  ,  commutation  &  réhabilitation ,  expli- 
que les  dinérens  cas  auxquels  ces  différentes  fortes  de  Let- 
tres peuvent  convenir.  Le  terme  générique  de  Lettres 
de  grâce  comprend  toutes  ces  différentes  fortes  de  Let- 
tres ,  dont  les  unes  ,  telles  que  celles  d'abolition ,  de  par- 
don &  de  rémiflion ,  ne  peuvent  être  accordées  en  tout 
état ,  &  dont  les  autres  ne  peuvent  être  accordées  qu'a- 
près un  Jugement  contradictoire. 

Les  Lettres  d'aoolition  qui  font  les  premières  dont  parle  ^Y*^. 
FOrdonnance  ,  demandent  toute  la  plénitude  de  la  Puif»  trej  d^o- 
fance  fouveraine  -t  &  en  effet ,  quoique  les  Gouverneurs  u«»on. 
des  Provinces  aient  autrefois  entrepris  d'accorder  des  Let- 
tres de  grâce  ,  de  rémiflion  &  de  pardon,  comme  on  le 
voit  par  l'Ordonnance  de  Eflois  ,  en  l'art.  274  ,  qui  leur 
défend  d'en  accorder  à  l'avenir  ,  ils  n'ont  jamais  porté 
leurs  entreprifes  jufqu'aux  Lettres  d'abolition ,  qui  non- 
feulement  remettent  la  peine  du  crime  ,  mais  qui  l'effa- 
cent entièrement  &  qui  en  anéantiffent  jufqu'au  îouvenir. 

Ces  Lettres  peuvent  être  accordées  devant  ou  après  la  vl 
condemnation  }  mais  cette  différence  n'en  produit  aucune  deEc^"Lc'^ 
dans  leurs  effets  j  &  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  elles  ne  ut  "* 
laiflent  nul  vertige  du  crime ,  elles  l'effacent  ,  elles  1  e- 
teignent  &  remettent  le  coupable  au  même  état,  auquel 
il  étoit  avant  le  crime  commis  ,  fans  que  les  Seigneurs 
îufticiers  qui  perdent  par*  là  l'efpérance  de  la  confifea- 
tion,  puiflent  fe  plaindre  de  ce  que  le  Roi  ufe  d'un  pou- 
voir que  le  titre  de  fa  Souveraineté  lui  donne  \  Dumou- 
lin ,  fur  Paris,  21  ,  (hodie  33  ,  )  gl.  1  ,  n.  37  &  38  } 
il  faut  y  joindre  Bafnage  ,  fur  l'art.  143  ,  de  Normandie, 
p.  2ii  ,  ou  il  obferve  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  non 
plus  empêcher  le  Roi  d'accorder  de  ces  fortes  de  Let- 
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très ,  que  d'accorder  à  un  bâtard  ,  des  Lettres  de  Iégi- 
marion. 

Dargentré  ,  fur  l'art.  61 3  de  la  Coutume  de  Bretagne , 
prétend  que  ces  Lettres ,  qui  rétablirent  l'état  du  condam- 
né 3  ne  doivent  produire  d'autre  effet  que  celui  de  la  re- 
mife  dè  la  peine  dé  fa  mort:  Sans  ejfe  débet,  fi  noxio  vu* 
indutgeatur. 

Cependant  il  convient ,  au  même  endroit ,  que  le  tout 
dépend  de  ce  qui  eft  exprimé  dans  les  Lettres  ,  nlfi  ver- 
bum  pler.è  addatur. 

En  ce  cas  ,  ces  Lettres  produifent  l'effet  d'anéantir  la 
confifcation  ,  &  remettent  le  criminel ,  même  condamné, 
en  poffeflion  de  Tes  biens ,  non-feulement  ceux  qui  font 
dans  la  Juftice  du  Roi ,  mais  encore  ceux  qui  font  dans  la 
Juftice  des  Seigneurs  ;  tel  eft  l'effet  des  Lettres  d'aboli- 
tion, qui  font  l'ouvrage  de  la  toute-puiffance  du  Souverain. 
Voyez  Papon ,  des  Lettres  d'abolition  (a). 

A  cette  première  efpece  de  Lettres  que  le  criminel  peut 
obtenir,  l'Ordonnance  en  ajoute  d'autres,  telles  que  cel- 
les de  rémiflion,  de  pardon  ,  de  rappel ,  de  ban  ou  de 
galères ,  de  commutation  de  peine  ,  tk  de  réhabilitation  ; 
tk  il  en  faut  également  diftinguer  les  différentes  efpe- 
ces. 

Parmi  ces  différentes  Lettres ,  il  y  en  a  qui  ne  peuvent 
être  accordées  qu'après  la  condemnation ,  telles  que  cel- 
les de  réhabilitation ,  de  rappel ,  de  commutation  de  peine  ; 
mais  ces  deux  dernières  n'ayant  pour  objet  que  de  re- 
mettre ou  d'adoucir  la  peine  corporelle  ,  ne  peuvent  avoir 
de  rapport  à  la  confifcation  ;  tk  les  feules  Lettres  de  ré- 
habilitation ,  de  rémiflion  &  de  pardon  peuvent  produire 
quelque  effet  à  cet  égard. 

 !  !  i  t 

f>)  Cela  n'eft  pas  fins  difficulté,  fi  les  Lettres  ne  font  accordées  qu'âpre» 
une  condemnation  prononcée  &  exécutée.  Nous  ne  diftinguons  point ,  a  ce  fu» 
jet,  la  confifcation  acquife  au  Roi,  de  celie  acquifeaux  Seigneurs  :  fans'dou- 
te  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Seigneurs  de  détavouer  le  Roi ,  fit  de  refufér  de 
fe  foumeure  à  la  loi  qu'il  juge  à  propos  de  s'impofer  à  lui-même  ,  s'il  juge  que 
cette  lot  eft  dans  l'ordre  de  la  Juftice,  &  dans  l'ordre  de  U  grâce  ;  le  Roi 
n'en  accorde  point  qui  doive  tourner  a  fon  préjudice.  Voyez ,  à  ce  fujet  . 
ci-deflou*  notre  noie <  tous  la  leaie v 
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Les  premières  qui ,  comme  on  vient  de  remarquer  ,  vil 
ne  peuvent  être  que  poftérieures  à  la  condemnation  ,  s'ap-  L^Jj£  *J 
pliquent  à  tous  les  cas  dans  lefquels  la  bonté  du  Roi  r££&t* 
défarme ,  en  quelque  manière  ,  fa  Juftice  :  l'Ordonnance  ,ion* 
ne  s'explique  point  fur  ce  fujet  (  a  ). 

rapport  aux  Lettres  de  rémiïîion ,  Part.  2  du  ti-  i^fcj^des 
tre  1 6  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  porte  qu*elles  s'accordent  Lettres  de 
pour  les  homicides  involontaires ,  ou  pour  ceux  qui  font  f*«niflîoû, 
commis  dans  une  légitime  défenfe  de  fa  vie  :  cependant 
fi  ces  Lettres  ne  s'accordoient  que  dans  ces  deux  cas  , 
on  pourroit  dire  qu'elles  font  peu  nécelTaires  ,  puifqu'il 
n'y  a  point  de  crime  de  la  part  d'un  payfan  ,  par  exem- 
ple ,  qui  coupe  une  branche  qui  écràfe  un  homme  qui 
fe  trouve  fous  l'arbre  ,  &  dans  d'autres  femblables  ,  ni 
même  de  la  part  de  celui  qui  tue ,  ou  un  voleur ,  ou  une 
autre  perfonne  qui  l'attaque  pour  lui  ravir  la  vie  &  l'hon- 
neur. 

Il  eft  évident  que  celui  qui  caufe  ainil  la  mort  d'un  au- 
tre ,  ne  pourroit  être  fujet  à  aucune  peine  corporelle  ,  & , 
par  conséquent,  qu'il  n'a  pas  befoin  de  Lettres,  aux  termes 
de  l'art.  172  de  l'Ordonnance  de  1539  :  cependant  il 
faut  convenir  qu'il  eft  du  fage  d'en  obtenir ,  aux  termes 
de  la  Déclaration  du  5  Décembre  1683  ;  mais  elles  doi- 
vent plutôt  être  regardées  comme  Lettres  de  forme,  que 
comme  Lettres  de  grâce  :  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
elles  font  fceliées  au  petit  fceau  ;  &*  par  une  conféquence 
néceflaire  ,  elles  excluent  la  confiscation  ,  tant  à  l'égard 
du  Roi,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs  {b). 


(  a  )  L'idée  des  Lettres  de  réhabilitation  eft  celle  du  rétabliflèment  du  coir» 
damné  dans  Ton  état  civil,  avec  dcftruction  même  de  la  note  d'infamie  qu'il 
a  encourue  ;  Tenet  en  fera  déterminé  par  l'eapreffion  des  Lettres ,  relativement 
aux  circonftances.  Par  exemple ,  fi  on  donne  à  un  homme ,  ou  à  fa  mémoire  , 
des  Lettres  de  réhabilitation,  comme  ayant  été  injustement  comdamné,  elles 
auront ,  fans  doute ,  l'effet  le  plus  p'.ein  &  le  plus  entier.  -Si  les  Lettres  ne 
font  qu'une  grâce  du  Prince ,  relative  à  des  fervices  poftérieurs  ,  ou  à  de» 
tfpérances  favorables  fur  le  compte  d'un  homme  ;  en  ce  cas ,  l'éi tendue  des 
Lettres  fera  déterminée  par  leurs  expreflioni.  La  queftion  eft  celle  de  la 
recherche  de  la  volonté  du  Prii  ce. 

(b)  Cet  ufage  eft  pratiqué  de  manière  que ,  dans  ces  cas ,  les  Juges  ne 
fe  permettent  de  ûtufairc  le  voeu  qui  lei  intéxefte  ,  en  faveur  du  prétendu 
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IX.        La  même  Ordonnance  de  1 670  ,  au  titre  qu'on  vient 
Dm  Let-  je  cjter    art>  -     applique  les  Lettes  de  pardon  aux  cas 
doa.       auxquels  il  n  échet  pas  peine  de  mort. 

Papon  ,  dans  fes  Notaires  ,  diftingue  les  Lettres  de  ré- 
miflion  ,  des  Lettres  de  pardon  ,  en  ce  que  les  premières 
font  obtenues  par  le  coupable  même ,  les  autres  par  ceux 
qui  l'afliftenr  ;  mais  cette  diftin£t;on  n'eft  point  fondée 
fiir  l'Ordonnance. 

Toutes  ces  différentes  Lettres. ne  peuvent  être  accor- 
dées pour  les  meurtres  de  guet-à-pens  ,  fuivant  l'art.  19 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  défend  aux  Juges  d'y  avoir 
égard ,  au  casqu'on  en  obtienne. 

Ces  différentes  efpeces  de  Lettres  obtenues  avant  la 
condemnation  ,  produifent  également  l'effet  de  prévenir 
la  confifcation ,  tans  que  le  Seigneur  jufticier  puiffe  s'y 
oppofer ,  &  lors  même  que  le  droit  lui  eft  acquis  par 
un  Jugement  fotfverain.  Le  Roi  peut  anéantir  la  confif- 
cation ,  fi  les  biens  font  encore  en  la  polTeffion  du  Sei- 
gneur jufticier  ,  mais  non  s'il  en  a  difpofé  à  titre  oné- 
reux, principalement:  celui  qui  a  obtenu  ces  Lettres,  ne 
pouvant  rentrer  dans  fes  biens,  qu'en  l'état  ou  ils  fe  trou- 
vent, ne  reprend,  en  ce  cas  ,  des  mains  du  Seigneur  , 
que  ce  qu'il  a  confervé. 

C'eft  le  fentiment  de  Guerin ,  fur  Paris,  183  ,  où  il 
foutient  que  de  pareilles  Lettres  n'ont  d'effet  que  par  rap- 
port aux  oiens  fitués  dans  la  mouvance  du  Roi ,  &  non 
par  rapport  à  ceux  qui  relèvent  des  Seigneurs ,  dont  le 
droit  eft  conferyé  par  ces  paroles  ,  faut  le  droit  d'au- 
trui  (a). 

coupable ,  qu'en  fe  rendant  eux  -  mêmes  les  folliciteurs  de  la  grâce.  Nous 
croyons  que  c'eft  une  erreur  fur  la  nature  de  leur  miniftere  ;  s'ils  font  minif- 
tres  de  juftice  &  non  de  grâce,  aura*  eft-ce  la  juftice  qui  exige  d'eux,  qu'ils 
donnent  à  un  accufié ,  qui  n'eft  pas  coopable  ,  le  témoignage  de  Ton  innocence. 
S'ils  font  exécuteur  de  la  loi ,  c'eft  la  loi  elle-même  qui  prononce  qu'elle  n'a 
point  lancé  fes  profcriptions  contre  celui  qui  n'a  pas  eu  une  intention  crimi- 
nelle, ou  qui  n'a  commis  un  meurtre,  qu'en  défendant  fa  vie.  On  ne  peut 
juftifier  cet  ufage  ,  qu'en  le  réduifant  à  une  firople  formule ,  à  un  ftyle ,  fui- 
vant lequel ,  on  imerpofe  le  nom  du  Roi  dans  une  opération  qui  paraît  tire 
hors  du  cours  ordinaire  de  la  Juftice;  mais  pourquoi  des  formules  trompeufes,' 
qui  font  un  piège  pour  ceux  qui  ne  remontent  pas  aux  premiers  principes  » 
6l  une  difformité  aux  yeux  de  ceux  qui  y  remontent  i 
(*)  Dii'ons  plus  ;  de  pareilles  Lettres,  accordées  après  une  confifcation  exé-' 

Papon, 
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Papon,  dans  fes  Notaires  ,  au  titre  des  Lettres  de  ré- 
mijfwn  &  pardon ,  ajoute  que  le  Roi  peut  remettre  t  par  de 
femblables  Lettres ,  les  amendes  &  confifcations  même  ac- 
quifes  aux  Seigneurs ,  fans  qu'ils  puiflent  s'y  oppofer  ; 
mais  au  titre  de  Rappeau  de  ban  ,  il  explique  fa  maxi- 
me ,  en  difant  qu'elle  n'a  lieu  ,  que  lorfque  le  Jugement 
n'eft  pas  rendu  ,  &  que  s'il  c(l  rendu  ,  l'impétrant  ne 
rentre  point  dans  les  biens  acquis  aux  Seigneurs  jurticiers, 
ni  dans  ceux  même  étant  dans  la  Juftice  du  Roi ,  dont 
ils  ont  difpofé.  Voyez ,  fur  ce  fujet ,  Bacquet ,  de  Jurtice, 
c.  t6  ;  Charondas,  Pand.  4,  p.  2  ,  c.  1 5,  &Rep.  3  ,  c.  1  8  j 
Bafnage  &  Godeftoy,  fur  Normandie ,  143  ;  Peregri- 
nus,  aejure  Fifci ,  5  ,  t.  1 ,  n.  21  -t  Lapeyrere ,  lett.  C. 
n.  96  i  Coquille  ,  Quelr.  1  j  Chopin  ,  de  Dont,  t.  8  , 
n.  1 3  i  Loyfeau  ,  des  Seigneuries,  c.  1 1 ,  n.  81  ;  Def- 
peifles,  des  Confifcations ,  t.  3  ,  n.  28. 

Defpcifles ,  au  lieu  que  I  on  vient  de  citer ,  ajoûte  que 
ces  Lettres  du  Prince  ne  rétabliflent  pas  la  purflance  pa- 
ternelle ,  foit  qu'elles  foient  obtenues  par  le  pere  ou  le 
fils  ,  qu'elles  ne  remettent  pas  non  plus  l'Officier  dans 
l'exercice  de  fa  charge ,  fi  elles  n'en  contiennent  une  claufe , 
&  que  la  claufe  feroit  même  vicieufe  ,  fi  la  condensa- 
tion avoit  été  prononcée  pour  délit  commis  en  l'exercice 
de  l'office  fa).  C'eft  au  fécond  article ,  feét.  3  du  t.  5  , 
Traité  des  Droits  fcigneuriaux ,  n.  18.  Voyez  le  même 
auteur ,  des  Crimes  ,  p.  1  ,  tir.  1 3  ,  feft.  x  >  n.  19. 


cutée,  ne  feront  qu'un  rétabliflement  de  l'état  civil  du  condamné  ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  une  rétractation  folemnelle  du  jugement ,  parce  qu'en  ce  cas ,  la  claufe  , 
lauf  le  droit  d'autrui ,  n'y  fera  pas  ,  &  que  le  droit  d'autrui  eft  réfoîu  par  la 
réfolutiondu  titre.  Car  d'ailleurs,  lorfque  la  claufe  y  fera,  le  Seigneur  y  fera 
compris ,  &  ne  fera  pas  dépouillé  ,  fans  connoiffance  de  caufe ,  de  ce  que  la 
JulTice  lui  aura  attribué. 

(a)  C'eft- à-dire ,  pour  prévarication  ;  &  encore ,  c'eft  l'affaire  des  Magiftratt 
chargés  de  la  vérification  des  Lettres,  de  ne  point  enregiflrer,  ou  de  n'enre- 
giftrer  qu'avec  modi6cation  de  la  claufe;  car  d'ailleurs,  û  les  Lettres  font  en- 
regiftrées  purement  &  Amplement,  il  eft  impofliblede  faire  revivre  le  Jog-ment 
qu'elles  ont  anéanti.  Ainfi  jugéen  laTournrlle  le  13  Septembre  1755  dans  '*  caufe 
du  nommé  Corchamp  Huiffier  de  Châtellerault ,  blâmé  pour  une  violence  commife 
dans  fon  office ,  vis-à-vis  du  Lieutenant  Général,  puis  réhabilité  puremenr  8c  Am- 
plement, &  ,  en  vertu  de  cette  réhabilitation,  reçu  dans  l'office  de  Garde  de 
la  Maitrife  des  eaaz  &  forêts. 

Tome  IL  X  x  x 
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Dans  les  cas  même  où  les  Lettres  d'abolition  ,  de  ré« 
habilitation  ,  de  rémiffion  &  de  pardon  ,  privent  les  Sei- 
gneurs de  la  confifcation  ;  obligés  de  rendre  les  effets 
étans  dans  leur  Juftice  ,  ils  ne  doivent  ni  rendre  les  fruits 
perçus  avant  l'obtention  des  Lettres,  ni  le  prix  même 
des  immeubles  aliénés  ,  à  titre  onéreux  ,  comme  on  l'a 
obfervé. 

Par  rapport  à  la  partie  civile  ,  lorfqu'elle  a  obtenu 
un  Jugement  de  condemnation  ,  les  Lettres  ne  peuvent 
la  priver  des  dommages  &  intérêts  qui  lui  font  adjugés  ; 
&  lors  même  que  la  condemnation  n'eft  pas  intervenue  , 
fon  droit ,  à  cet  égard  ,  n'eft  point  anéanti  ;  &  la  claufe 
de  la  fatisfaclion  faite  à  la  perfonue  offenfée  ,  eft  tou- 
jours fous-entendue.  DefpeilTes  ,  des  Crimes  &  Caufes 
criminelles,  part,  t  ,  tit.  i  j  ,  feéh  2 ,  n.  1 5  i  Charondas, 
Pand.  IV.  part,  z,  c.  15. 

Mais  fi  la  partie  civile  demeure  dans  le  filence  ,  & 
laifle  écouler  quelque  tems,  fans  faire  informer,  elle  eft 
non  recevable  à  le  faire  dans  la  fuite,  lorfque  l'accufé  a 
obtenu  des  Lettres  de  rémiiàon  ,  &  les  a  préfentées  $ 
c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  A  rrêt  du  19  Janvier  1 672, 
rapporté  au  premier  volume  du  Journal  du  Palais. 
Fonncde     Toutes  ces  différentes  Lettres  émanent  également  du 
ccs°diffé-  Souverain,  &  tirent  leur  pouvoir  de  fon  fceau  qui  y  eft 
tct.t« cfp«-  imprimé  ;  mais  ce  fceau  eft  différent  ,  par  rapport  à  la 

çcsdeLet-  dlfférence  des  Lettres< 

Les  Lettres  d'abolition  &  de  réhabilitation  font  toujours 
fcellées  en  cire  verte,  qui  eft  le  grand  fceau,  &  le  plus 
authentique  ;  &  il  en  eft  de  même  des  Lettres  de  ré- 
miflion  &  de  pardon ,  lorfque  le  crime  mérite  ou  peine 
de  mort ,  ou  peine  capitale  ;  mais  dans  le  cas  d'un  homi- 
cide involontaire ,  elles  font  fcellées  de  cire  jaune  feule- 
ment, &  peuvent  être  fcellées  au  petit  fceau.  Voyez 
Terrien ,  dans  fes  Commentaires  ,  titre  des  Lettres  de 
grâce. 

Toutes  ces  différentes  Lettres,  fi  elles  font  obtenues 
par  des  Gentilshommes ,  ou  Officiers  ,  ne  peuvent  être 
adreffées  qu'au  Parlement ,  fuivant  l'art.  9  de  l'Edit  d'Am- 


tres 
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boife,  de  1571 ,  &  l'art.  199  de  l'Ordonnance  de  Blois; 
mais  ces  Ordonnances  ne  diftinguent  point  cruels  font  ces 
Officiers ,  qu'elle  met  ainfi  dans  la  même  ciafle  que  les 
Nobles  fa). 

Mais  fi  les  Lettres  font  obtenues  par  des  non  Nobles,  ni- 
elles peuvent  être  adreflees  indifféremment ,  ou  aux  Par  pe^n*t  nc 
lemens,  ou  aux  Juges  reflbrtiflans  nuement  au  Parlement,  it  e  adref- 
&  non  aux  Prévôts ,  fuivant  l'art.  11  de  l'Edit  de  Cre-  J^^J" 
mieu ,  qui  ordonne  que  les  informations  faites  par  les  nS.°f 
Prévôts,  feront  apportées  aux  Greffes  des  Bailliages,  en 
ce  cas,  l'art  199  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qu'on  vient 
de  citer  eft  femblable. 

L'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  16,  art.  1  3  ,  qui  ordonne 
la  même  chofe ,  ajoûte  ,  à  peine  de  nullité  des  Juge- 
mens  :  La  Déclaration  du  27  Février  1703  eft  conforme* 

Terrien  ,1.  12,  titre  des  Lettres  de  grâce  ;  &  Cho- 
pin ,  2,  de  Dom.  7  ,  n.  10,  avoient  obfervé  la  nécef- 
iité  de  cette  adreffe,  qui  exclut  tous  les  Juges  d'attribut 
tion  ;  &  Defpeiffes  ,  part.  1  ,  tit.  1 3  ,  fecr.  2  ,  n.  9  , 
rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  confirment  cette  exclufion  : 
cependant  il  faut  convenir  que,  depuis  quelque  tems  ,  il 
y  a  eu  des  exemples  d'adrefle  de  Lettres  de  rémiflion ,  fai- 
tes à  des  Juges  d'attribution.  M.  TJ.on  ,  dans  fes  Mé- 
moires ,  au  cinquième  volume  ,  p.  342  ,  nous  apprend 
qu'on  fe  plaignit ,  dans  une  Conférence  tenue  fous  la  mi- 
norité de  Louis  XIV  ,  de  l'adreffe  faite  de  quelques  Let- 
tres de  rémiflion  aux  Grands  Prévôts ,  &  qu'on  demeura 
d'accord ,  que  les  Lettres  de  cette  qualité  ne  s'ad  relie  roient, 
à  l'avenir ,  qu'aux  Juges  ordinaires. 

Cet  abus  a  cependant  continué  par  des  adreiTes  aux  Of- 
ficiers des  eaux  &  forêts  de  Paris  :  on  en  a  adreffé  auflî, 
en  l'année  1734,  aux  Tréforiers  de  France ,  en  la  Cham- 
bre du  Domaine ,  dans  le  cas  d'un  homicide  arrivé  à 


(d)  Cette  difficulté  s'expliquera  par  les  autres  régir  mens ,  qui  attribuent  aux 
offices  des  Lieatenans  Généraux  &  autres  chefs  des  Tribunaux  fubalternes , 
&,  à  plus  forte  raifon,  aux  offices  qui  donnent  la  NoblelTe  ,  quoiquau  fé- 
cond degré  feulement,  le  droit  de  demander,  comme  les  Nobles,  l'aflcmblée 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

Xxx  ij 
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l'occasion  d'un  cas  de  leur  compétence  ;  mais  ces 
adrefles  ne  peuvent  avoir  été  faites  ainfi,  que  par  er- 
reur (a). 

XII.        Toutes  ces  différentes  Lettres  deviennent  inutiles  ,  fi 
EUe\doi-  ejjes  ne  font  orientées  dans  les  trois  mois  de  leur  date  , 
pr«fentée$  fuivant  l'art.  35  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  &  l'art.  16 
en  perfon-  <JU  titre  1 6  de  l'Ordonnance  de  1 670  j  &  celui  qui  les 
pe*         obtient ,  ne  peut  les  préfenter ,  s'il  n'eft  conftitué  prifotv 
nier,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  même  Ordonnance. 

Il  eft  néceflaire  d'ajouter  que  l'ufage  du  Parlement  eft 
d'entériner  les  Lettres  d'abolition  ,  fans  connohTance 
de  caufe  ,  lorfque  i'expolé  eil  conforme  aux  charges. 

Par  rapport  aux  autres  efpeces  de  Lettres  ,  fon  ufage 
a  été  long-tems  d'examiner  la  nature  du  crime  ,  de  ne  les 
entériner  que  dans  les  cas  fufceptibles  de  grâce ,  &  ,  dans 
les  cas  contraires,  de  condamner  à  des  peines  afïïittives  $ 
mais  par  une  Déclaration  du  22  Novembre  1683  ,  le  Roi 
a  ordonné  de  procéder  à  l'enrégiftrement  des  Lettres  , 
quoique  le  terme  #  abolition  ne  s'y  trouve  pas ,  fauf  à 
faire  des  remontrances. 
Xiii.        Un  feul  doute  peut  refter  ,  par  rapport  à  la  validité 
Les  a£U$  des  a£tes  qui  ont  précédé  les  Lettres  différentes  qui  peu- 
rôbi«-alU  vent  être  obtenues  du  Souverain. 

  '  ■  — ■   1  -i^- 

(a)  Quels  principes  démontrent  cette  erreur  ?  Les  principes  de  cette  ma- 
tière font  dans  la  Déclaration  de  1703.  L'ordre  public  &  le  bien  de  la  Jurtiee ,  * 
dit  cette  déclaration ,  »  demandent  éga'ement  que  le  Juge  du  crime  fok  aulfi 
»  (  aurant  qu'il  eft  poftlble  )  le  Juge  de  l'entérinement  de  la  grâce.  ...  4c  cette 
»  régie  ne  doit  jamais  fouffrir  d'exception,  que  lofque  le  caraâere  du  Juge 
»  n'eft  pas  aflez  élevé  pour  recevoir  l'adreffede  nos  Lettres  de  rémiflion,  ou 
r>  que  celui  de  l'accufé  l'exempte,  en  ce  cas,  de  la  Jurildiâion  des  premiers 
m  Juges ,  pour  le  (oumertre  à  nos  Cours  de  Parlement. . .  .  Nous  avons  jugé 
»  à  propos  de  ne  pas  priver  de  la  connoiffance  d'un  cas  royal ,  des  Offic  ers 
m  qui ,  fuivant  la  régie  établie  par  les  anciennes  fie  nouvelles  Ordonnances  du 
»>  Royaume  ,  font  Jygrs  de  tous  les  cas  royaux  ,  fans  aucune  diftiuéiion.  »  Ces 
motifs  s'appliquent  particulièrement  aux  Tréforiers  de  France,  dont  le  carac- 
tère eft  celui  d  Officiers  de  CouTs  fupcrieurrs ,  Se  qui,  tous  les  jours  ,  reçoivent 
des  Letnes  qui  contiennent  la  plus  grande  application  de  la  PuilTance  publique. 
D'ailleurs  le  caractère  de  Juges  d'attribution  dtfparoît ,  fi  on  fuppol'e  que  le 
Juge  eft  dans  fa  compétence;  car  da.is  cette  compétence,  il  eft  Juge  ordi- 
naire. Si  M.  Talon  fe  plaint  de  l'adrefTe  fa:te  aux  Prévôts  des  Maréchaux; 
c'eft  parce  que  le  caractère  de  leur  Jurifdiérion  eft  trop  peu  élevée  pour  des 
opérations  de  cette  importance.  Les  Edits  de  cette  matière  (bat  ejr»yé» 
am  Coûts  des  A.de>,  comme  aux  Pailemcni, 


■ 
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'  Joannes  de  Anania,  fur  le  chapitre  Super  eo  aux  Décrétâtes 
de  Ufuris  ,  prétend  que  l'abolition  valide  les  a£tes  qui 
ont  précédé  ?  mais  Paul  de  Caftres  ,  fur  la  loi  6  , 
$.  i  2  ,  ff.  de  injuflo  rumpto  ,  &  les  autres  Docteurs  ,  fur 
la  même  loi ,  ont  pris  avec  raifon,  1  opinion  oppofée  , 
&  M.  Daguefleau  ,  Avocat  Général  alors  ,  &  depuis 
Chancelier,  dans  l'affaire  du  Prince  de  Bergue ,  a  pris  le 
parti  de  ces  derniers. 

On  peut  cependant  concilier  les  deux  fentimens  oppo- 
fés ,  en  appliquant  le  premier  au  cas  des  Lettres  obtenues 
par  grâce  (a). 

On  doit  dire  la  même  chofe  de  la  capacité  des  fûcceffions 
échues  dans  le  même  tems,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par 
Bouchel,  inverbo  Confiscation  :  Lapeyrere,  cepen- 
dant, prend  un  parti  contraire ,  lettre  C.  n.  1 10. 

Il  faut  ajouter  que ,  quoique  les  Lettres  rétabliflent  le 
condamné  dans  fa  dignité ,  h*  elles  ne  le  rétablirent  en 
même  tems  dans  fes  biens  ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  par 
fes  créanciers  ,  1.  i  &  3  ,  ff.  de  Sent.  pajf.  &  rcjlitut.  1.  3  , 
c.  eodem. 

Il  refte  à  faire  une  obfervation,fur  les  Lettres  de  grâce, qui 
eft  que ,  celles  qui  font  accordées  par  un  Prince  étranger  ne 
peuvent  fervir  en  France,lorfque  le  crimc,quoique  commis 

(«)C'eft  bien  décider  généralement ,  que  les  Lettres  d'abolition  n'ont  point 


tion  ne  font 
pas  validés. 


XIV. 
Les  fuccef- 
Conséchues 
auparavant 
&  parta* 
gées,  de- 
meurent a 
ceux  qui  les 

ont  recueil-, 
lies. 


XV. 
Cas  delà 
grâce  ac- 
cordée par 
un  Prince 
étranger. 


dans  leur  application  un  effet  ré'roaflif,  qui  porte  atteint 


drcus  ac 


quis  à 


un  tiers  ,  ce  qui  eft  fbuvtraincnvnt  jufte.  Car  d'ailleurs,  dans  les  cas  06  les 
Lettres  font  de  juftice,  elles  n'ont  d'effet,  que  de  donner,  par  une  forme  plus 
abondante,  un  plus  grand  effer  au  miniftere  du  )<  ge.  Il  paroit  même ,  qu'in- 
dépendamment de  tout  ce  qui  a  été  dit  cideflus,  il  faut  comprendre  dans  cette 

3uc(tion  la  rétractation  de  tout  ce  qui  a  é<c  fait  ,  &  particulièrement  celle 
e  la  confiscation  acquife,  'oit  au  Roi,  foit  aux  Seigneurs  hauts- jufticiers  & 
diftirgué»;  ou  bien,  les  Lettres  effacent  le  jugement  même  de  condemnation  , 
comme  in  uftr  ment  rendu';  ou  bien,  fans  ftapper  fur  le  jugement,  elles  en 
effacent  feu ement  les  traces  cV  l'effet.  Dans  le  premier  cas,  ce  font  des  Let- 
ties  de  Jcftice  Réclamer  le  jugement  annuité  ,  ce  fetoit  réclamer  l'injbftice.  Il 
n'y  a  qu'une  préfet iption  légitimement  acquife ,  qui  pût  écarter  les  jufte*  re- 
vendications du  condamné  ;  dt  encore  peut-il  dire  qu'une  poffeiîion  vicieufe 
dans  fon  oiigine-^-ne  purge  pas  fon  vice,  par  le  laps  de  temps;  ce  qui  fera 
vrai ,  û  ce  re  font  pas  dis  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  qui  réclament  cette 
prefeription.  Dans  le  fécond  cas,  les  Lettres  font  une  pure  grâce  du  Prince, 
qui  ne  doit  point  porter  préjudice  ni  au  Roi  lui  -  même  ,  ni  à  des  tiers,  &  qui 
d'ailleurs  ne  peuvent  avoir  d'eflët  rétroaôif ,  fil  dont  l'effet  eft  d'arrêter  le  coûts 
de  l'eaécutioo  du  jugement. 
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en  pays  étranger,  a  été  commis  contre  un  fujet  du  Roî; 
c'eft  ce  que  M.  Bignon  foutint  le  19  Janvier  1648,  à 
Toccafion  de  Lettres  accordées  par  le  Prince  d'Orange 
à  un  foldat  François  qui  avoit  tué  un  autre  foldat ,  auifî 
François ,  dans  la  ville  de  Breda  ,  dont  ce  Prince  étoit 
Souverain  ;  M.  Bignon  conclut  à  ce  que  le  coupable  fût 
tenu  de  fe  retirer  par-devers  le  Roi,  pour  obtenir  Let- 
tres de  grâce. 

L'Arrêt,  à  la  vérité,  jugea  pour  Pabfolution  fans  Let- 
tres ;  mais  il  pouvoir  y  avoir  quelque  fin  de  non- rece- 
voir, qui  fût  le  motif  de  l'Arrêt  qui  eft  rapporté  par 
Soëfve,  IL  Cent.  c.  59  {a). 


(  a  )  Remarquez  que  le  zcle  de  M.  Bignon  ne  l'avoit  conduit  qu'à  renvoyer 
le  coupable  au  Roi,  non  à  reprendre  contre  lui  la  pourfuite  de  la  punition 
qu'il  avoit  méritée.  Par  conféquenr ,  de  fonaveu  à  lui-même ,  il  n'y  avoit  pat  liea 
de  fuivre  le  procès  fojs  ce  point  de  vu;.  Et  peut-être  y  mettoit-il  encore  beau- 
coup d'îndulgrnce.  Il  n'eft  pat  abfurde  de  dire  que  la  protection  que  le  Prince 
doit  à  fe»  (ujets,  va  jufqu'à  le  rendre  jaloux  de  la  vengeance  des  voies  de 
f*k  pratiquée»  à  leur  égard  ,  par  un  autre  de  fes  fujet»  ;  qu'il  a  droit  de  rap- 
peller  c.  fujet  dans  fes  Etats  ,  pour  lui  faire  fubir  la  punition  qu'il  mérite  ,  ou  an 
moins  de  le  retrancher  définitivement  de  la  fociété  dont  il  eft  fe  chef  &  le 
défenfeur ,  de  le  mettre  au  rang  de  ceux  que  l'ordre  public  a  profcrits.  Mais 
il  faut  convenir  que  le  principal  intérêt  de  cette  Judice  rigoureufe  manque; 
ce  n'eft  point  l'ordre  public  de  France  qui  eft  blefle.  Il  n'y  a  rien  à  rétablir 
dans  cet  ordre.  Sans  doute ,  fi  ce  fujet  criminel  vient  en  France  faire  gloire  de 
fon  crime ,  le  Prince  recevra  tes  plaintes  de  ceux  qui  ont  droit  d'en  fuivre  la 
vengeance  contre  lui.  Mais  l'affaire  ne  fera  fuivie  que  fous  le  point  de  vue  d'un 
intérêt  privé.  Il  ne  fera  pas  queflion  de  la  vie  du  coupable ,  ni  par  conféquent 
de  la  grâce  qui  lui  a  été  accordée  par  le  Prince  du  lieu  où  le  crime  a  été  corn* 
mi».  Et  encore ,  comment  les  parties  intéreflees  pourront-elles  en  France  véri» 
iier  le  fujet  de  leurs  plaintes  i 
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CHAPITRE  X. 

13e  la  Confiscation  pour  crime  de  lcze- 

Majefté. 

I.  Adajefle  divine  &  humaine, 

II.  Crime  de  lè%e-Majefié  divine. 

III.  Confifcation  dam  le  cas  de  ce  crime. 

IV.  Difiinclion  des  crimes  de  lè%c-Majeflé  au  pre* 

mier  &  au  fécond  chef. 

V.  Cette  diftinélion  dépend  de  l'arbitrage  des  Ju- 

ges 

VI.  La  fabrication  de  fauffe  monnoie  ,  ejl  au prc* 

mier  chef. 

VII.  Ucmduduel. 

VIII.  Le  Roi  i  en  etabliffant  une  nouvelle  peine  de 

confifcation  ,  peut  s  en  réferver  le  profit. 

IX.  //  ny  a  que  le  fujet  qui  puiffe  commettre  un 

crime  de  lè%e  -  Majéflé  contre  fon  Souve- 
rain. 

X.  Ou  celui  qui  ejl  domicilié  dans  fes  Etats. 

XI.  //  n'y  a  Îè^e-Majeflé  quoi*  il  y  a  Majcflé. 

XII.  La  phrénéfie  nexcufe  pas  ce  crime. 

XIII.  //  emporte  la  confifcation  même  dans  les  Pro- 

vinces où  elle  n'a  pas  lieu  de  droit  commun 

XIV.  Même  des  biens  fi  tués  en  pays  étranger.  * 

XV.  lAcme  des  biens  fubfiitués. 

XVI.  Même  des  biens  main-mort  able  s» 

XVII.  La  mort  n  éteint  pas  le  crime. 

XV III.  Cettte  confifcation  appartient  au  Roi ,  quoique 
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les  biens  foient  fuués  dans  la  Juftice  des 
Seigneurs  i  &  le  crime  commis  dans  leur 
Seigneurie. 

XIX.  Quia  du  cas  de  lèze-Majcfté  divine  ? 

XX.  Si  la  confifcation  eft  chargée  du  payement  des 

dettes. 

XXI.  Quelle  eft  la  régie  fur  ce  fujet ,  en  confifc^ 

non  pour  félonie  ? 

XX II.  Coutumes  &  Auteurs. 

XX III.  Principes  féodaux. 

XXIV.  Les  créanciers  ne  peuvent  fe  pourvoir  fur  les 

fiefs  mouvants  nuement  du  Roi. 

XXV.  Idem  des  arrière -fief s. 

XXVI.  Quid  des  Officiers? 

XXVII.  Les  deniers  comptans  &  effets  mobiliers  font 

le  çaze  des  créanciers. 

XXVIII.  La  peine  t  étend  aujji  aux  enfans. 

XXIX.  Si  cette  confifcation  a  lieu,  de  plein  droit ,  du 

jour  du  crime  commis., 

XXX.  Si  tinfiruélion  eft  néceffaire. 

XXXI.  Que  le  Roi  peut  difpofer  des  biens  ainft  con* 

fifqués ,  £r  en  empêcher  la  réunion'au  Do- 
maine. 

LES  principes  qui  ont  été  expliqués  jufqu'ici,  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  confifcation  prononcée  dans  les  cas 
prdinaires  i  mais  il  y  a  des  crimes  dont  l'énormité  a  mérité 
qu'on  inventât  un  nouveau  genre  de  peine ,  parce  qu'ils 
bleffent  davantage  la  Société ,  &  qu'ils  intéreffent  parti- 
culièrement l'Etat;  &  la  confifcation  qu'on  prononce 
contre  les  coupables  de  ces  crimes  ,  a  les  règles  parti- 
culières. 

Ces  crimes  font  les  crimes  de  lè-ze-Majefté. 

Ct 
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Ce  terme  de  Majefté  ne  convient  qu'à  Dieu  ,  &  ne  MJtW 
s'appliquoit  pas  autrefois  aux  Rois,  comme  le  remarque  divin«\ 
Loyfeau,  des  Seigneuries,  c.  3  ,  n.  58  j  mais  les  Rois  humaine, 
étans  fbn  image  vivante  fur  la  terre  ,  où  ils  le  repréfen- 
tent ,  en  quelque  façon  ,  par  l'étendue  d'un  pouvoir  qu'ils 
tiennent  de  lui ,  on  leur  a  appliqué  ce  terme ,  qui  auroit 
dû  être  refervé  à  celui  dont  ils  ne  font  que  les  Minif- 
tres. 

Les  Empereurs  Romains  ont  les  premiers  ufurpé  ce 
terme ,  ou  la  flaterie  le  leur  a  communiqué  j  mais  quel- 
ques-uns d'entr'eux  ont  rejetté  cette  flaterie;  &  cette 
modération  eft  une  des  louanges  que  Pline  donne  à 
Trajan  (a). 

Les  premières  races  de  nos  Rois  ,  &  la  troifierae  même 
jufqu'au  règne  de  Henri  II ,  ont  ignoré  cet  ufage  du  terme 
de  Majefté  ;  on  fe  contentoit  de  leur  donner  le  nom 
d'Excellence ,  comme  on  le  voit  dans  les  Recherches  de 
Pafquier ,  liv.  8  ,  chap.  ç . 

Enfin  le  terme  de  Majefté  a  été  appliqué  indiftinfte- 
ment  à  la  Royauté ,  &  cette  application  produit  une  double 
lignification  du  mot  crime  de  lèze  -  Majeflé ,  puifque  la 
Majefté  divine  peut  être  offenfée  aufli-bien  que  la  Majeflé 
humaine. 

La  Majefté  divine  peut  ctre  oôenfée  par  l'idolâtrie ,  CnJJ*e|de 
l'héréfie  ,  l'apoftafie  ,  les  facriléges  ,  les  blafphêmes ,  les  rett^J- 
exécrations  ;  &  ces  efpeces  de  crimes  ne  méritent  pas  »é  divine, 
moins  que  le  crime  de  lèze-Majefté  humaine  ,  d'être  punis 
de  peines  plus  rigoureufes  que  les  crimes  ordinaires  :  Cùm 
longé  gravius  fit  aternam  quant  temporaUm  offendere  Majef- 
tatem  ,  termes  tirés  de  l'Authentique ,  &  cités  au  Plaidoyer 
de  M.  Dumefnil,  rapporté  par  Loyfel ,  dans  fcs  Opufcules, 
page  Z33  (b). 


(a)  Il  faut  obferver  cependant  que  ce  n'eft  pas  une  uiWpation  des  honneurs 
attribués  a  la  Divinité ,  mais  une  enécurion  de  ce  principe  monarchique  des  loix  : 
In  Auzuftum  vices  poyuti  ctfftrt.  Car ,  dans  le  tenu  de  la  République  ,  on  di- 
foit  Ma/tfldi  Populi  Romani. 

(  k  )  Cependant ,  pour  ôter  le  fcandale  de  la  Jurifprudence  qui ,  dans  la  dif- 
tribution  des  peines,  ne  paroiua  pas  fuivre  exi&cmeat  cette  propofiMon  ,  il 
faut  obferver  la  différence  de  la  gravité  des  crimes ,  dans  IW/e  moral  6c  dans 

Tome  II,  Y  )•  y 
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NI*  Ragucau ,  cepend-mt ,  fur  la  Coutume  de  Berri ,  *,  arti- 
tîon°daM!ê  c^e  1  *  foutient  que  ce  crime  ne  donne  point  lieu  à  ta 
ca$  de  ce  confifcntion  dans  les  Provinces  qui  l'excluent  îndiftintle- 
ment,  fi  la  Coutume  ne  décide  le  contraire  ;  &  Ion  avis 
ne  femble  pas  fufceptwjie  de  difficulté ,  n'y  ayant  point 
de  loi  contraire. 

Il  eft  vrai  que  plufieurs  Coutumes  ont  confondu  ces 
deux  efpeces  de  crimes  par  rapport  à  la  peine  ,  comme 
Montreuil ,  art.  48 ,  qui  porte  que  la  confiscation  d'im- 
meubles ,  n'a  lieu  qu'en  héréfie  &  crime  de  lèze-Majefté  : 
la  Coutume  de  Poitou,  article  100 ,  qui  excludla  confifca- 
tion ,  en  excepte  le  cas  du  crime  de  lèze-Majeftédivine  8c 
humaine  ;  de  même  Papon  ,  fur  Bourbonnois ,  article  349. 

Il  faut  joindre  l'autorité  de  M.  l' Avocat-Général  Du- 
mefnil ,  dans  fon  Plaidoyer  ci-deflus  cité. 

On  examinera  dans  la  fuite  à  qui  cette  efpece  de  con» 
fifcation  doit  appartenir. 

Par  rapport  aux  crimes  de  lèze-Majefté  du  Souverain, 
comme  elle  peut  être  offenfée  d'une  manière  plus  ou  moins 
grave ,  on  en  a  diftingué  de  deux  fortes  j  les  uns  au  pre- 
mier, &  les  autres  au  fécond  chef. 

Matthxus,  de  Criminibus ,  au  titre  Je  Icesâ-Majejlate,  tit. 
I,  c.  î ,  n.  Z2 ,  obfervant  cette  diftinétion  ,  en  explique  les 
difîérens  cas ,  &  décide  que  le  premier  eft  celui  qui  atta- 
que ou  la  perfonne  du  Prince,  ou  l'Etat  ,y?  quis  adversùm 
Principtm  aut  Rempublicam ,  6V  que  le  fécond  n'a  rapport 


IV. 

DiftincVon 
des  crimes 
delize-Ma. 
jeit:au  pre- 
mier Se  au 
fécond 
chef. 


l'ordre  civil.  Dans  le  premier ,  la  gravité  fe  mesure  par  le  refpe &  Se  l'autorité 
de  la  loi  méprifée;  fit  fous  ce  point  de  vue,  les  crimes  de  lèie-Majefté  divi- 
ne font  hors  de  toute  mefure  oc  toute  appréciation  :  dans  le  fécond  ,  elle  fe 
mefure  par  la  grandeur  de  l'efficacité  &  des  conférences  du  ctime.  Sous  ce  point  de 
vue,  il  n'y  a,  dans  les  crimes  de  lèzc-Majefté  divine ,  aucune  efficacité  ,  ni  aucune 
conléquence  fi  ce  n'eft  celle  d'un  fcandale  d'autant  moins  dangereux  ,  que  le  crime 
eft  cataâérifé  ,  parc*  que  l'horreur  préferve  de  la  ftduâioo  de  l'exemple.  Dieu  eft 
lui  même  vengeur  de  l'ordre  moral ,  &  le  criminel  attire  fur  fa  tôle  des  fléaur 
plus  terribles  que  tout  ce  que  peut  la  colère  des  hommes.  Mais  la  vengeance 
Oc  la  réparation  de  l'ordre  public  troublé,  eft  le  devoir  des  hommes.  C>(r  par- 
cette  raifon  que  tout  crime  de  1ère-  Majefté  humaine  porte  fà  peine  ,  quoique 
les  crimes  de  leze  Ntajefté  divine,  ne  fuient  punis  qu'autant  qu'ils  contiennent 
quelque  trouble  de  la  Police  civile  ,  ce  qui  eft  dans  l'ordre  :  c'eft  dune  com- 
parer enfemble  des  chofes  très-hétérogenes  ,  que  de  puifer  dans  les  maximes  de 
la  Police  humaine  fur  le  crime  de  lèie-Maieftc.b  uinaine,  celles  qui  doivent  ié>- 
gler  le  casdelcje-Majefté  J 
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qu'à  l'éclat,  la  dignité ,  la  réputation  du  Prince ,  qu.n  ad- 
venus fplendorem ,  dignitatem  ,  atque  exiftimationem  Prin- 
cipis  committumur. 

Mazuer ,  au  contraire ,  t.  37 ,  n.  1 2 ,  donne  un  caractère 
différent  à  ces  deux  crimes,  lorfqu'il  dit  que  le  premier 
chef  eft  contre  le  Prince ,  &  le  fécond  chef  contre  la 
République ,  ou  contre  Dieu.  Mornac ,  fur  la  loi  31,  ff. 
de  pign.  &  hipoth.  eft  de  même  avis.  Legrand,  furTroyes, 
j  20  ,  gi.  3  ,  n.  1 ,  met  l'attentat ,  contre  la  perfonne  du 
Prince  ,  &  la  confpiration  contre  fon  Etat ,  au  premier 
chef ,  &  les  affemplées  illicites  &  la  fauffe  monnoie  au 
fécond.  La  Coutume  de  Boulonnois ,  14  ;  de  Berry ,  tit. 
2 ,  art.  2 ,  &  queques  autres ,  comprennent  de  même  dans 
le  premier  chef  la  confpiration  contre  le  Roi  &  fon 
Royaume. 

Dans  cette  diverfîté  d'opinions  des  auteurs ,  il  femble  V. 
qu'on  peut  dire  que  tout  crime  contre  la  perfonne  du  tiJa£nd£ 
rrince,  ou  contre  la  République,  eft  crime  de  lèze-  pend  de 
Majefté  ;  mais  que  comme  l'énormité  de  ce  crime  peut  |*arb"rag* 
avoir  différens  degrés  ,  il  eft  arbitraire  de  le  mettre  au      8  * 
premier,  ou  fécond  chef,  &  qu'il  eft  de  la  religion  des 
Juges  de  faire  cette  diftin&ion. 

Attenter  fur  la  vie  de  fon  Prince  ,  fe  rendre  maître  de 
fa  perfonne ,  faire  tirer  des  horofeopes  de  fa  nativité  , 
s'enquérir  des  mathématiciens,  aftrologues  &  forciers, 
ou  par  la  conftellation ,  fi  fa  vie  fera  longue ,  ou  quels 
feront  fes  bons  ou  mauvais  fuccès ,  s'enquérir  du  fucce£> 
feur  du  Roi ,  prendre  le  titre  &  armes  du  Royaume ,  fe 
dire  le  fils  du  Roi ,  confpirer  contre  fon  Souverain ,  mé- 
dire de  fon  Prince ,  &  ufer  d'injures  atroces ,  ou  faire  des 
libelles  diffamatoires  contre  lui,  ou  les  femer,  font  autant 
de  crimes  de  iêze-Majefté  j  mais  comme  ils  peuvent  être 
plus  ou  moins  graves  ,  placer  tous  ces  différens  crimes  au 
premier,  ou  au  fécond  rang,  dépend  des  circonftances 
&  de  l'arbitrage  des  Juges. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpece  de  crime  de  lèze-Ma-  ufebrî- 

jefté  (a),  qui  eft  d'offenfer  le  Prince  dans  fa  monnoie,  cation  de 
  _  L  feuflemoa. 

(«)  Ou  affimtiée  an  crime  de  ttte-Majefté  àcanfe  de  fijnportance  du  trouble 
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noieeftan  qui  efl  fon  image;  toute  offenfe,dans  ce  genre,  n'eft 
fhe™'"  Pas  crime  ^e  lèze-Majefté ,  mais  feulement  la  fabrication 
de  la  faufle  monnoie  ,  ce  qui  ne  doit  pas  s'étendre  à  la 
feule  expofition  ;  Loyfeau,  desSeigneuries,  c.  12  ,  n.  79- 
80.  C'eft  fur  ce  principe  que  la  Coutume  de  Tours,  arti- 
cle 378  ,  excluant  la  confifcation  ,  en  excepte  le  cas  de 
lèze-Majefté  divine  ou  humaine,  &  le  crime  de  faufle  mon- 
noie ,  à  l'égard  de  celui  qui  la  fait  :  il  y  a  d'autres  Cou- 
tûmes  femblables.  Voyez  Bretonier,  fur  la  feptieme  Con- 
Fulrat  on  d'Henrys. 

En  effet,  la  confifcation ,  pour  crime  de  fabrication  de 
monnoie,  appartient  au  Roi  feul ,  l  alande ,  fur  Orléans, 
3 31,  &  ne  tombe  pas  dans  le  bail  général  ;  Papon,  1. 13, 
tit.  9,  n.  3  :  la  Coutume  d'Auvergne,  au  chapitre  19, 
art.  2 ,  en  contient  une  décifion  formelle. 
iZ^dts  **es  é  dits  publiés  au  fujet  des  duels ,  les  mettent  aufli 
èetu™  "  au  rang  des  crimes  de  lèze-Majefté. 

Celui  du  mois  d'Avril  1602  ,  celui  du  mors  d'Août  1623, 
déclarent  ceux  qui  fe  battent  en  duel ,  criminels  de  lèze- 
Majefté  ;  celui  de  1679  y  ajoûte  que  le  crime  ne  peut 
être  éteint  par  la  mort  ni  par  aucune  prefcription  :  ce- 
pendant il  eft  vrai  de  dire  que  les  mêmes  Edits  ne  les 
confondent  pas  abfolumenr  avec  les  crimes  de  lèze- 
Majefté  ,  principalement  par  rapport  a  la  confifcation. 

Ces  Edits  permettent  aux  Juges  des  pays  où  la  confif- 
cation a  lieu  ,  d'adjuger  à  la  femme  &  aux  enfans  ce  qu'ils 
jugeront  à  propos  pour  leur  nourriture  &  entretien ,  leur 
vie  durant  :  à  l'égard  des  pays  où  il  n'y  a  point  de  con- 
fifcation ,  ils  ordonnent  qu'il  fera  prononcé  une  amende 
jufqu'à  concurrence  du  tiers  des  biens  ,  au  profit  des 
Hôpitaux  des  lieux. 

La  confifcation  ,  pour  crime  de  Jéze-Majefté ,  apparte- 
nant néceffairement  au  Roi ,  il  eft  vrai  de  dire  que  les 
Edits  n'ont  point ^is  les  duels  en  ce  rang,  à  cet  égard  , 
puifqu'ils  en  ont  fait  une  autre  deftination.  Brodeau ,  en 


pofiê  •»  commerce  &  à  la  (ôcrete ,  ptr  l'altération  de  la  foi  du  Prince ,  fur  la- 
quelle le»  citoyens  reçoivent  cet  infiniment  nicelïàire  de  tau  fubftftaacc. 


r 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.  CHAPITRE  X.  M, 
effet,  fur  Paris,  183,  n.  2  y,  prétend  que  cette  confifea- 
tion doit  iiiivre  la  règle  ordinaire ,  &  rapporte  un  Arrêt 
de  l'année  1 61 1 ,  contraire  au  droit  du  Roi  j  &  M.  Marion 
en  fon  dixième  Plaidoyé,  foutient  qu'elle  n'a  pas  lieu 
en  Bretagne ,  dans  le  cas  de  fauflê  monnoie ,  parce  que  ce 
crime  n'eft  de  lèze-Majefté  qu'au  fécond  chef}  Brcton- 
nier,  fur  la  feptieme  Confultarion  d'Henrys,  remarque 
auffi  que  ce  crime  ne  donne  pas  lieu  à  la  confifeation 
dans  les  pays  où  elle  n'a  pas  lieu  dans  le  droit  commun. 

Les  Edits ,  il  eft:  vrai ,  réunifient  au  Domaine  les  terres 
titrées ,  &  donnent  la  confifeation  de  celles  qui  ne  le  font 
pas ,  à  l'Hôpital  que  le  Roi  fe  propofoit  alors  de  faire 
bâtir  près  la  Ville  de  Paris ,  pour  le  logement  des  Invalides  • 
mais  cette  difpofition  ne  peut  s'entendre  que  dans  les  cas 
dans  lefquels  la  confifeation  appartient  au  Roi. 

On  pourroit  cependant  fourenir  que  le  Roi,  en  vertu 
de  fa  puilTance  légifiative ,  dans  les  cas  même  dans  lef- 
quels il  fe  trouve  des  biens  fitués  dans  la  Juftice  des 
Seigneurs ,  a  pu  difpofer  de  la  confifeation  ,  6V  qu'ils  ne 
peuvent  le  plaindre  d'une  telle  difpofition ,  puifque  les 
duels  &  les  guerres  privées  étant  permis  dans  les  pre- 
miers tems  ,  on  ne  leur  a  fait  aucun  préjudice,  lorfqu'en 
retranchant  un  abus  auffi  dangtreux  ,  &  auffi  préjudicia- 
ble à  l'Etat ,  on  a  établi  la  peine  de  la  confifeation  au 
profit  du  Roi ,  contre  les  infraéteurs  des  défenfes. 
t    Antonius  Faber  ,  in  Cod.  Fab.  1.  6 ,  t.  ij,  Dift.  i,  vill. 
établit  pour  maxime,  que  le  Roi,  en  établhTant  une  nou-      Roi  en 
velle  peine  de  confifeation ,  peut  s'en  réferver  le  profit,  t^Zi- 
CV  la  decilion  reçoit  ici  une  jurte  application  (a  ).         le  peine  de 
Aufïï  les  Arrêts  fe  font  conformés  à  la  difpofition  des 

(m)  Difom  plus  :  un  premier  titre  de  droit  puhiic  p'ace  dans  les  mains  du 
Roi  tout  ce  qu.  eft  droit  de  flic  :  Us  Seigneur,  cependant  font  admis  à  la  par- 
ticipation des  dro.t»  que  ufage  leur  .  attr.bues.  M  ns  une  confi.tation  retirante 
d  une  loi  nouvelle  ,  ne  leur  eft  po.nt  attribuée  par  cet  ufage  :  eYft-à  dire  il 
faut  djftmguer  la  confifeation  qui  eft  prononcée  comme  peine  pnncipale  '  de 
celle  qu,  „  eft  que  l^cut.on  &  la  con.équence  d,  la  confifeation  du  c'rps 
«iï.tr'h  (?,'°'^e.'efu,tan1te  *  u.ne *<»  nouvelle,  tombe  dans  le  droit  commun 
oui  aitrbucaux  Seigneurs  le  dr.  r  de  confifeation  ;  l'autro  n'y  tombe  cas  Cette 
dilt.nft.on  eft  (ans  doute  le  fondement  de  la  Jurifptudence  qui  eiclut  U>i  Sei- 
gneurs de  la  confifeation  dans  le  cas  du  duel.  H  * 
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s'en  refer-  Edits  :  on  en  trouve  un  du  6  Mars  1611  ,  qui  déclare 
«rie  pro-  jes  nomniés  Charmont  &  autres  ,  criminels  de  lèze  Ma- 
)el\é ,  les  condamne  à  mort,  &  confifque  tous  leurs  biens 
au  profit  du  Roi  :  il  y  en  a  deux  autres  femblables  des 
années  1693  &  1 695 . 

C'eft  ainu*  que  la  confifcation ,  prononcée  pour  émo- 
tion populaire,  appartient  au  Roi ,  fuivant  un  Arrêt  rendu 
in  Parlamento  hicmali,  en  I  jio  ,  nonobstant  les  remon- 
trances de  l'Evêque  de  Châlons ,  dans  la  Juftiçe  duquel 
les  biens  étoient  lîtués. 
îWy  a     ^  ^aut  cependant  obferver  qu'il  n'y  a  que  le  crime  du 
5P«  les  fa-  fujet  contre  le  Souverain ,  qui  puifle  être  mis  au  rang  des 
V"     c"mes  de  lèze-Majefté  :  Crimen  Majeftatis  non  commutuur 
commettre  nifi  à  fubditis  ;  Matthxus  ,  de  Criminibust  titulo  de  Ufâ-Ma- 
«n crime  de  jeftatc ,  c.  1  }  mais  il  met  au  rang  des  fujets  ceux  qui  font 
!e"or!rêef"  domiciliés  fous  la  domination  du  Souverain  :  Subd'uis 
leur  Souve-  autem  annumerandi  funt  incola  ,  &  qui  domicilium  in  ali- 
"'"'x       4uam  regionem  trctnjlulentnt  (a). 

Ou  celui     Cet  auteur  ajoute  que  ce  crime  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
qui  eft  do-  des  Princes  qui  reconnoiflent  un  Supérieur  :  Crimen  Ma- 
ft^etats.*"'  jeflatls  m  Principes  Superiorem  admittentes  non  commiui- 
XI.'    tur  (b)- 

lèze  m/  f      ^  reconnoît  cependant  que  les  Princes  d'Allemagne 
te'quoTîï  peuvent  condamner  pour  lèie-Majefté  :  Germani  tamen 
yaMajefté.  Principes  ,  ob  fimilitudinem  Ctefaris  ,  quant  in  fuâ  provinciâ 
pbtinent  Majcjlatis  judicia  exercere  pojfunt. 

Un  crime  auffi  odieux  ne  reçoit  point  d'exeufe ,  &  la 
La  phré-  phrénéfie  même  ne  garantit  pas  le  coupable  de  la  peine 
«léfie  n'ei-  qui  y  eù.  attachée ,  comme  le  Parlement  le  jugea  contre 
'  P**c«  un  nommé  Caboche  infenfé,  qui,  ayant  tiré  1  epée  contre 
Henri  II ,  fut  condamné  à  mort  ;  Bodin ,  de  Republicâ  , 
I.  i ,  c.  5  ,  p.  ni}  mais  cette  différence  n'eft  pas  la 
feule  qui  diftingue  ce  crime  des  crimes  ordinaires. 

il  -III  I  i  il     il  m-~-^—m 

(d)  L'habitation  momentanée  même  foomet  (  en  qualité  de  fujet ,  pour  le 
tenu  de  cette  habitation  ,  l'étranger  paflant  dans  un  pays  ,  dans  lequefcl  fera 
coupab'ede  crime  de  lèze-Majefté,  s'il  fe  livre  a  quelque  atteptat  ainft  qualiâé. 
(£)  C'eft  queftion  de  mou  ,  parce  que  celui  de  Majefté  ne  s'applique  pas 


proprement  a  ceux  qui  ne  font  pas  dans  le  premier  degré;  mais  qu'on  donne  av 
aviné  lenom  que  l'on  juger»     propos  ;  U  Jurifprudence  cft  toujours  la  r  ' 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.  CHAPITRE  X.  us 

le  droit  civil  oui  a  adouci  la  rigueur  de  la  confif- 
cation  en  faveur  aes  par  eus  qui  fe  trouvent  dans  le  troi- 
fieme  degré ,  comme  on  le  voir  en  l'Authentique ,  Bona  Xlfî. 
damnatotum ,  C.  de  Bonis  profcript.  excepte  ,  en  effet  de  ll*™P°r~ 
cet:e  faveur  le  cnme  de  lèze-Majefté ,  en  la  loi  m  du  Si°SS 
même  titre  ;  ce  qui  soblerve  parmi  nous ,  non  feulement  d"»  i„ 
en  pays  de  droit  écrit ,  mais  encore  dans  les  Coutumes  fay*.oùe!- 
qui  excluent  la  confifeation  qui  font  mention  de  la  même  ifeudîdioiî 
exception  ;  telle  eft  la  Coutume  de  Berry,  tit.  2,  art.  2  &  commua* 
quelqu'autres.  Charondas ,  Pandecl.  1.  1  ,  c.  22  j  Mazuer 
tit.  37,  n.  1 1  &  11  ;  Dupleffis ,  fur  Paris  ,  des  Fiefs ,  l.  8* 
c.  1  ;  Papon ,  fur  Bourbonnois,  349  y  &  au  I.  24  de  fes 
Arrêts ,  tit.  1  3 ,  où  il  en  rapporte  un  conforme  à  fon 
avis  ;  Chopin  ,  deDom.  1.  1 ,  c.  8 ,  n.  9 ,  où  il  foutient 
qu'il  n'eft  pas  même  au  pouvoir  du  Roi  de  remettre 
cette  confiscation.  Dargentré  ,  fur  Bretagne  6 1 3  ,  a  fou-  " 
tenu  une  opinion  contraire  qui  ne  peut  être  d'aucun 
poids,  dans  la  Province  même  ,  dans  laquelle  il  a  écrit. 

C'eft  ainfi  que  la  confifeation  a  lieu  centre  ceux  qui 
ufurpent  les  biens  des  bénéfices ,  dans  les  pays  même  oit 
elle  eft  exclue  par  la  loi  de  la  Province  ,  fuivant  la  dif- 
pofitionde  l'Ordonnance  de  l'année  1571  ,  qui  fe  trouve 
au  Code  ,  Henri ,  au  Livre  VIII  ,  intitulé  des  Crimes  , 
titre  4,  art.  2  (a). 

Non  feulement  cette  efpece  de  condemnation  emporte 
la  confifeation  des  biens  Stués  dans  les  pays  dont  la  Lot 
ou  la  Coutume  la  rejette  ,  mais  même  celle  des  biens  xrv, 
fitués  fous  une  autre  domination  que  celle  du  Souverain  Même*» 
qui  a  reçu  l'offenfe  ,  comme  on  l'a  établi  au  titre  de  la  ^enî  fïtué* 
confifeation  en  général  (  b  ).  étranger, 


(4)  Ma»  cette  loi  eft  bien  au  nombre  des  loi*  comminatoires  que  fes  cir- 
confiances  du  moment  font  prononcer  ,  &  qui  enfnite  tombent  en  défuétudt  • 
car ,  d'ailleurs  ,  à  moins  qu  il  n'y  eût  inraûon  violente  >  &  à  main  année  ois 
fraude  capable  de  faire  un  délit  par  elle-même ,  Tufiirpation  des  biens  d'Eolifc 
fe  punit  comme  toute  autre  uforpation ,  par  des  dommages  &  intéréW 

\b\  Cette  decifion,  fi  elle  eft  sûre,  eft  un  des  caractères  particuliers  ducrî- 
rne  de  lèze-Majcflé.  Car  naturellement ,  les  biens  frtués  fous  différentes  do- 
tnioatioiis ,  font  des  patrimoines  différens  :  le  fort  de  l'un  n'eft  ras  le  fort  de 
fautre;  chacun  d'eux  eft  réglé  par  fa  lo»  territoriale.  Où  eft  la  convention  di» 
droit  do  gens  qui  déroge  à  cette  toi  générale  i  Eft-ellt  wptefle  i  cft~cUe  ucu* 
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Mêmedei     ^a  difficulté  femble  plus  grande  par  rapport  aux 
bien»  fuM-  biens  fubltitués  ,  dont  L  condamné  n'a  qu'une  (impie 
mué»,      jouiiïance  chargée  de  la  condition  de  les  tranfmettre  à 
un  autre  après  lui. 

La  condemnation  à  mort,  dans  les  crimes  ordinaires  , 
donne,  en  effet,  lieu  a  l'ouverture  de  la  fubltitution ,  8c 
fait  paffer  les  biens  au  fubftirué  ;  mais  l'énormité  de  celui- 
ci  eu  Ci  grande ,  qu'elle  a  donné  lieu  à  établir  une  régie 
différente  j  &  cette  régie  eft  fondée  fur  des  principes 
foiides. 

En  effet ,  quoique  l'inftituc  ne  puiffe  ni  vendre  ni 
engager  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  propriété  du  bien 
fubftitué ,  quoiqu'elle  doive  palier  néceflairement  à  celui 
qui  le  fuit  dans  l'ordre  de  la  fubftttution  ,  ne  peut  ce* 
pendant  exifter  que  fur  la  tête  de  celui  qui  jouit  ;  enforte 
que  le  coupable  du  crime  de  leze-Majefté  fc  trouvant  , 
lors  du  crime  commis  ,  faifi  de  cette  propriété  ,  on  a 
pu  ,  avec  fondement ,  affujettir  ,  en  ce  cas,  le  bien  fub- 
ftitué à  la  loi  de  la  confifeation. 

C'eft  ce  qui  a  été  nettement  décidé  par  l'Ordonnance 
de  François  1 ,  du  10  Août  1539,  qui  le  trouve  au  Code 
Henri,  1.  8 ,  t.  j,  art.  7. 

C'cft  ainfi  que  ,  fuivant  les  Loix  Romaines ,  la  dot  de 
la  femme  qui,  dans  le  cas  ordinaires ,  netoit  pas  fujette 
à  la  confifeation ,  y  étoit  atîujeue  dans  le  cas  du  crime 
de  lèze-Majefté  ,  &  en  d'autres  cas  graves ,  exprimés  en 
la  loi  3,  ff.  de  Bonis  damn. 

Au/H  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fut  cette  matière 
atteftent  cette  Jurifprudence  ;  Chopin  1  ,  de  Dom.  7, 
n.  17  i  Lalande ,  fur  Orléans  ,331,  Bacquet ,  des  Bouti- 
ques du  Palais ,  c.  1 7  >  n.  4. 

Il  eft  vrai  que  Mornac  ,  fur  la  loi  3  r ,  ff.  de  Pign.  & 
hyp.  rapporte  un  Arrêt  du  23  Août  i6n,  rendu  en  ce  cas, 
par  lequel  des  biens  fubftitués  turent  affranchis  de  la  con- 


Bt  reçue  par  on  conTenterne™  réciproque  des  Nations  i  Nous  n'en  voyons  nulle 
part  lr»  mata  mens.  En  Franco,  te»  Seigneurs  conti  nuent  (bus  la  fcigneurie 
\tt  uns  de»  auitt*.  iru*  «eU  efT tout  «Gèrent  :  ce  ne  tont  pu  différentes  do- 
mination i  ce  neiont  pas  de»  patrimoine*  diffère». 

fifeation  ; 
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fifcation  ;  mais  il  paroît  que  ce  ne  fut  point  par  l'effet 
de  la  fubftitution (a). 

11  y  a  d'autres  crimes  qui  donnent  lieu  à  la  confisca- 
tion des  biens ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués ,  fans 
que  les  biens  fubftituésy  foient  compris  ;  tel  eft  celui  de 
rébellion  à  Juftice  :  c'eft  la  remarque  de  Bretonnier  ,  fur 
la  feptieme  Confultation  d'Henrys. 

On  trouve  un  exemple  de  cette  Jurifprudence ,  qui  xvl 
s'obferve  dans  le  cas  de  lèze-Majefté  à  1  égard  des  biens  ^"JJ^" 
fubftitués  ,  dans  les  biens  tenus  en  condition  de  main-  motîîbi," 
morte  ,  qui ,  quoiqu'affe&és  par  cette  condition  aux  Sei- 
gneurs dont  ils  font  tenus ,  font  cependant ,  en  ce  cas  , 
alTujettis  à  la  confifcation ,  comme  Ragueau  l'attelle  fur 
la  Coutume  deBerry,  2,  art.  2  (£).  Le  laps  de  tems  quel- 
que long  qu'il  puiffe  être,&  la  mort  même  du  coupable  qui 
défarmcnt  la  Juftice  dans  les  crimes  ordinaires ,  ne  don- 
nent pas  dans  celui-ci  de  bornes  à  fa  févérité. 

Bodin  ,  de  Republic  î9  i ,  c.  5,  p.  211,  reconnoît  cette  j^Jîôft 
vérité  par  rapport  au  crime  de  lèze-Majefté,  au  premier  n'éteint pa» 
chef  feulement  ;  Ricard  ,  de  Don.  part.  1  ,  c.  } ,  feét.  4 ,  l«  crim«* 
n.  247  ;  Matthaïus  de  Criminib.  rit.  de  iafd  Majeftate,  c.  3  , 
n.  z2;  Ragueau,  fur  Berrv^,  2, art.  2. 

Une  autre  différence  importante  entre  le  crime  de  lèze-  <?^]^n 
Majefté  &  les  autres  crimes ,  eft  que  la  confifcation  à  fixation aP- 
laquelle  ce   crime  donne    lieu  ,  ne  peut  appartenir  pâment  »« 


3u'au  Roi ,  quoique  les  biens  foient  mués  dans  l'éten-  ^  *i„ 
ue  des  Juftices  des  Seigneurs  particuliers  ,  fuivant  la  biens  fi» 

(a)  En  tout  ca»  ,  infalliblement  la  Jurifprudence  en  viendra -Jà  :  Ceft  une 
baffe  adulation  que  de  facrificr  les  droits  d'un  tiers  ,  &  l'exécution  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur  de  la  ûibftitotion  a  l'emhoufiafme  de  la  matière.  Qu'on  dé- 
tourne autant  qu'on  pourra  les  hommes  de  ces  dernières  horreurs.  -  Qu'on  ac- 
cumule fur  la  «ête  des  coupables  les  peines  les  plus  tffuyantès;  lorfque  la  dé- 
'cifion  aura  l'effet  de  joindre  aux  terreurs  précédentes  une  nouvelle  teneur  , 
•lie  fera  juûe  ;  mais  ici ,  ceft  peut-être  un?  efpece  de  confolaiion  qu'on  donne 
au  coupable  qu'on  proferit ,  lorsqu'on  affocie  à  la  peine  une  génération  inno- 
cente ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  lai  ,  qu'une  vocation  à  laquelle  la  per- 
sonne do  coupable  fait  obftacle.  .  .  . 

(*)  Cette  efpece  eft  toute  différente  dePauue.  Les  biens  'teQusjen  main  morte 
feront  conpïqués  ;  mais,  ou  bien  le, Roi  les  fera  vendre.  Se.  ils  refîneront  dam 
k  main-morte  ou  morre  main;  à»  *"*\  leJeoofcrve ,  il  imWrBmfera  l.-i  SeigaeutJ. 
.  Ai  nu  Uconvtnaoe  ot<ei4«f  sejtcutp.danf  ioi)  prçjpte  ea^.  -  iîU  . 


nu  i*convBnnon  onginojre  s  f  *  *çyic  «an*  ivn  Y'?Y'*  Vf?-       .;  - 

Tome  II.  '        1  Z 
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fiwé»  dans  difpofuion  de  l'art,  i  îo  de  la  Coutume  de  Troyes ,  &  6e 
ïes'seî"  pluneurs  autres.  Loyfel,  Opufcules ,  p.  131,  rapporte 
eneur* ,  fit  un  Plaidoyer  de  M.  Dumefnil,furcefujet.  Voyez  le  même, 
le  aime    dans  fes  Inft.  titre  des  Peines,  n.  21  ;  Peregrinus ,  de  Jure 
darT»?eur    fifCL  »  t^t*  de  his  qui  jura  habent  fifcalia  ,  n.  94  ;  Lebret,  de 
feigœurie.  la  Souveraineté  ,  3  ,  c.  13;  Bacquet ,  de  Juftice ,  1 1  , 
n.  17  ;  Loyfeau ,  des  Seigneuries,  c.  1 1 ,  n.  79.  Ce  dernier 
applique  fa  maxime  au  cas  de  la  faufle  monnoie  ;  Loyfeau, 
des  Offices  héréditaires ,  tit.  1,  c.  7,  n.  23  $  &  Legrand  fur 
Troyes  ,  en  l'art,  qu'on  vient  de  citer ,  gl.  3  ,  n.  1  ,  fou- 
riennent  que  cette  réferve  de  la  confifcation  au  profit  du 
Roi,  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  du  premier  &  du  fécond 
chef  de  lèze-Majefté ,  &  donne  ,  pour  exemple  de  ce 
dernier ,  les  aflemblées  illicites  ,  &  la  faufle  monnoie  j 
Duple/fis ,  des  Fiefs  ,  1. 8 ,  c.  1. 

Cette  efpece  de  confifcation  étant  réfervée  au  Roi 
comme  une  réparation  dûe  a  fa  Majefté  offenfée ,  &  non 
comme  un  fruit  de  fa  juftice ,  il  en  réfulte  qu'elle  ne 
peut  appartenir  à  l'Engagifte  du  Domaine  ,  quoique  les 
tiens  confifqués  foient  dans  l'étendue  des  Domaines  dont 
il  jouit  ;  &  il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'appanage  , 
parce  que ,  comme  dit  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  chap. 
11,  n.  70 ,  cette  efpece  de  confifcation  n'eft  point  un 
fruit. 

XIX.       On  a  douté  fi  cette  application ,  au  profit  du  Roi ,  des 
cas^ï'îtit!  kiens  confifqués ,  doit  avoir  lieu  également  dans  les  cas 
M»j«rtédt-  du  crime  de  lêze-Majefté  divine  }  &  les  auteurs  ,  dont 
CoquiNe,  fur  Nivernois ,  z,  art.  i,  rapporte  les  diffé- 
rens  avis  ,  fe  trouvent  partagés  fur  cette  queftion. 

Loyfeau  ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer,  n.  81  ;  Buridan, 
fur  Rennes ,  248  j  Faber ,  fur  Lorraine  ,  1 04 ,  foutiennent 
la  négative  :  la  raifon  au'on  peut  rendre  de  leur  avis , 
eft  que  la  confifcation,  aansun  cas  qui  offenfe  laMajefté 
du  Prince ,  eft  une  forte  de  réparation  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  du  crime  de  lèze-Majefté  divine  :  cepen- 
dant quelques  auteurs  ont  pris  le  parti  contraire ,  comme 
De  Hen ,  fur  Amiens ,  216  ;  &  fon  avis  eft  appuyé  de  dé- 
calons des  Coutumes  de  la  Marche ,  338,  de  Meaux , 
xoé  $  &  on  y  peut  ajouter  les  articles  projettés ,  lors  de 
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la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  pour  le  règle- 
ment des  droits  de  Juftice,  n  4. 

Cette  réparation  due  à  la  Majefté  du  Prince ,  pour 
l'offence  qui  lui  eft  faite  par  fon  fujet ,  donne  Heu  à  une 
autre  queltion  importante  ,  par  rapport  aux  charges  de 
cette  efpece  de  confifeation. 

On  a  expliqué  ailleurs  que  celui  qui  profite  de  la  con-  xx. 
fifeation ,  dans  la  régie  générale,  ne  peutfe  difpenfer  du  fif'-ac0B(r 
payement  des  dettes  contractées  par  le  condamné  ;  appli-  e£*gk  Ja 
quera-t-on  cette  régie  à  la  confifeation  prononcée  dans  payement 
le  cas  du  crime  de  lèze-Majefté  ?  de»  dette». 

Il  femble  néceflaire  de  distinguer , en  cet  endroit,  les 
différentes  fortes  de  biens  que  le  criminel  peut  pofTéder  ; 
les  fiefs  relevant  immédiatement  du  Roi  -,  les  arriere- 
fiefs  ;  les  rotures  ;  les  offices  dont  le  condamné  étoit 
pourvu  i  les  meubles.  . 

Par  rapport  aux  fiefs  relevans  immédiatement  du  Roi,  xxi. 
la  Jurifprudence  qui  s'obferve  dans  le  cas  de  la  commife  Quelle  eft 
pour  félonie  ,  peut  être  ici  d'un  grand  poids  j  mais  le    r^et  en 
partage  &  des  Coutumes  &  des  Auteurs ,  fur  cette  ma-  confifca- 
tiere  ,  &  la  diverfîté  des  Arrêts  ,  femblent  augmenter  le  ^P?™ 
doute,  au  lieu  de  le  faire  cefTer. 

Par  rapport  aux  Coutumes,  celles  de  Troyes ,  art  39 ,  XXII. 
&  de  Chaumont ,  art.  24  ,  fe  font  déterminées  contre  les  ^°uf  " 
créanciers  du  vafTal  tombé  en  félonie  ,  pendant  que  celle 
de  Normandie  ,  en  l'article  201  ,  réformée  depuis  que 
Dumoulin  a  écrit ,  &  apparemment  fur  fon  avis  ,  a  pris 
un  parti  favorable  pour  eux. 

La  même  divemté  fe  trouve  parmi  les  auteurs. 

Dumoulin  doit  être  le  premier  mis  au  rang  de  ceux 
qui  ont  pris  le  parti  des  créanciers  ;  c*eft  fur  l'art.  30, 
(hoflie  43  )  ,  Queft.  22 ,  n.  104  ;  Charondas,  Refp.  5  , 
C.  41  ,  fur  la  loi  3 1  ,  ff.  de  Pignoribus  &  hyp.  Dupineau  , 
fur  Anjou,  1 87,  Covarruvias  var.  Refolut*  1 ,  c.  1 6 ,  n.  8  5 
Bacquet ,  de  Juftioe,  1 1,  n.  7  &  6  ;  Louet,  lettre  C,  c.  5  3  ; 
Loy  ieau  ,  du  DéguerpifTement ,  6 ,  c.  3  ,  n.  1 1 ,  &  des 
Seigneuries  ,  3,  c.  1 1,  n.  94  ;  Legrand,  fur  Troyes,  1  iv, 
gl.  3 ,  n.  10  j  Lebret ,  de  la  Souveraineté,  c.  13  ,  ont 
embraffé  le  même  parti  j  de  même  Bafnage}  art.  201,  & 
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la  feule  faveur  qu'on  fait  au  Seigneur  ,  fuivant  ce  der- 
nier ,  eft  de  ne  permettre  au  créancier  de  fe  pourvoir' 
fur  le  fief  tombé  en  commife ,  que  in  fubfidium ,  &  après 
la  difcuffion  des  autres  biens  ;  ce  qui  femble  autorifé  par 
Louet  ,  &  par  Charondas  ,  5,  Refp.  41.  Chopin  ,  de 
Doman.  3 ,  tit.  13,  n.  1 4 ,  &  de  Privilegiis  rujlicorum , 
1.  3  ,  c.  12 ,  aflujettit  auflî  le  Seigneur  au  payement  des 
créanciers ,  &  ne  l'affranchit  que  du  payement  des  amen- 
des prononcées  contre  le  vaflal.  Loyiel ,  au  contraire , 
dans  fes  Régies  ,  titre  des  Fitfs ,  n.  99,  a  pris  un  parti 
oppofé  à  ces  auteurs  }  de  môme  Tronçon  ,  fur  Paris  5 
Coquille,  fur  Nivernois ,  c.  1  ,  art.  1.  Bacquet,  de  Juf- 
tice,  n,  n.  6  ,  rapporte  un  Arrêt  de  1 574 ,  conforme  à 
cet  avis. 

La  raifon  de  Coquille  eft  que  la  commife  tire  fon  ori- 
gine de  la  première  conceffion-du  fief;  &  il  cite,  pour 
exemple,  la  réversion  de  l'héritage  de  condition  fervile 
qui  fe  fait  fans  charges  de  dettes. 

Brillon,dans  fon  Dictionnaire ,  verbo  Commise  ,  n.  M, 
convient  que  lorfque  la  réverfion  tire  fon  origine  de  la 
loi  de  l'inveftiture  ,  elle  n'eft  pas  chargée  des  dettes , 
mais  feulement  lorfque  le  fait  du  vaflal  y  donne  lieu ,  fans 
confidérer  que  cette  réverfton,  par  le  fait  du  vaflal ,  eft 
une  fuite  de  cette  loi  de  l'inveftiture  ,  &  doit  par  confé- 
quent  s'opérer  fans  charges  de  dettes. 

On  trouve  auflî  de  la  diverfité  dans  les  Arrêts.  Un  pre- 
mier du  Parlement  de  Bretagne,  de  l'année  1573,  a  jugé 
en  faveur  des  créanciers  ;  il  eft  cité  par  Brodeau  ,  fur 
Louet,  lett.  C,  n.  53. 

On  peut  y  joindre  les  Arrêts  de  Bourbon  &  de  Co- 
ligny,  cités  par  Mornac  ,  fur  la  loi  31  ,  ff.  de  Pign. 
&  hypoth.  &  par  Louet  ,  au  même  lieu  ,  qui  date  celui 
de  Coligny,  du  13  Septembre  1569,  qui  ont  admis  les 
prétentions  des  créanciers  dans  le  cas  au  crime  de  lèze- 
Majefté. 

On  trouve  un  premier  Arrêt  contraire ,  du  7  Septem- 
bre 1074,  nommé  t  Arrêt  de  Racapé  ,  rapporté  par 
Louet ,  au  même  endroit.  Brodeau  en  cite  deux  autres 
des  19  Juillet  1631 ,  &  10  Mars  1635. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIIT.  CHAPITRE  X.  569 

Pithou,  fur  la  Coutume  de  Troyes,  art.  110,  cite  un 
autre  Arrêt  du  14  Septembre  1574,  qu'il  nomme  V Arrêt 
de  San^ay. 

Pour  fe  déterminer  dans  ce  partage  ,  on  ne  peut  con-  XXirî. 
fulter  d'oracle  plus  fiir  que  celui  des  principes  des  ma- 
tieres  féodales. 

Il  n'eft  pas  douteux  ,  fuivant  ces  principes  ,  qu'un  Sei- 
gneur qui  inféode,  conferve  le  Domaine  direct  du  fief,  & 
que  le  vaflal  qui  n'en  poflede  que  le  Domaine  utile ,  ne 
foit  chargé  de  la  condition  inviolable  &  perpétuelle 
de  la  foi. 

Telle  eft  la  nature  &  l'eflence  du  fief,  à  laquelle  le 
vaflal  ne  peut  contrevenir  fans  violer  la  loi  de  la  pre- 
mière inveftiture. 

Le  vaflal ,  par  fa  félonie ,  contrevenant  à  cette  loi  pri- 
mitive ,  détruit  lui-même  le  fief  qui  lui  avoit  été  concédé, 
en  violant  la  foi,  fans  la  condition  de  laquelle  il  poflede  ; 
cnforte  que  le  Domaine  utile  fe  confolide  ,  fe  réunit ,  fe 
conjoint ,  pour  fe  fervir  des  termes  de  la  Coutume  de 
Clermont  en  l'art.  109 ,  par  un  droit  ancien  ,  qui  eft 
celui  de  l'inféodation  qui  remonte  plus  loin  que  l'hypo- 
thèque du  créancier ,  au  Domaine  direct  dont  il  n'étoit 
féparé  que  fous  cette  condition. 

Il  eft  vrai  que  les  fiefs  font  devenus  patrimoniaux  j 
mais  ce  changement  n'en  a  apporté  aucun  autre  ,  à  l'égard 
du  Seigneur ,  que  celui  de  faire  parler  le  fief,  de  degré 
en  degré,  dans  l'ordre  des  fucceflions,  &  non  d'affranchir 
le  variai  de  la  condition  de  la  foi  qui  eft  de  l'eflence 
du  fief. 

Les  Seigneurs  ont  fouffert  que  le  fief  fe  perpétuât  dans 
la  famille  du  vaflal ,  qu'il  pût  être  engagé  «  aliéné}  mais 
cette  tolérance  doit  être  entendue  fans  préjudice  de  cette 
condition  primitive. 

La  connfcation  pour  crimes  ordinaires  ,  n'étant  fondée 
que  fur  la  condemnation ,  ne  peut  avoir  effet  rétroactif 
au  préjudice  des  créanciers  antérieurs ,  &  n'éteint  point 
le  fief  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  félonie ,  dont 
l'effet ,  par  une  claufe  tacite  ,  &  toujours  préfumée  des 
inféodations,  eft  d'éteindre  le  fief  par  la  voie  de  la  réunion. 
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De-là ,  dans  le  premier  cas ,  on  déclare  les  biens  con- 
fifqués }  dans  le  fécond ,  on  déclare  les  fiefs  réunis ,  terme 
qui  emporte  le  rétabliflement  de  la  chofe  en  fon  ancien 
état ,  qui  eft  ,  en  ce  cas ,  confidérée  comme  n'en  ayant 
jamais  été  féparée. 

De-là  d'anciens  Arrêts  ont  diftingué  ,  dans  les  crimes 
de  lèze-Majefté,  le  fief  mouvant  immédiatement ,  qu'on 
a  réuni ,  &  les  autres  qu'on  a  confifqués. 

De-là  le  Seigneur  fe  peut  prendre  à  la  chofe  pour  les 

Êrofits  de  fon  fief;  pourquoi?  parce  qu'il  n'a  aliéné  le 
domaine  utile  que  fous  la  réferve  de  certains  droits ,  & 
qu'il  peut  le  reprendre  toutes  les  fois  qu'il  n'en  eft  pas 
iervi. 

De-là ,  en  faifie  féodale ,  le  Seigneur  jouit  fans  payer 
les  charges  non  inféodées. 

De-là ,  pour  toute  redevance  féodale  &  pour  les 
quints  &  reliefs ,  le  Seigneur  eft  préféré. 

Les  droits  utiles  ne  font  cependant  que  l'acceflbire  du 
fief,  mais  la  foi  eft  de  fon  eflence. 

Dans  la  jouiftance  de  ces  droits  utiles ,  les  Coutumes 
ont  décidé  pour  le  droit  du  Seigneur  fur  les  créanciers , 
en  conféquence  des  premiers  engagemens  :  le  môme  pri- 
vilège doit  décider  dans  le  cas  de  la  réunion ,  l'intérêt 
du  Seigneur  formant  une  efpece  d'intérêt  public. 

Autrement  le  vafïal  chargé  de-dettes  ,  croiroit  pouvoir 
violer  impunément  la  foi  ;  &  le  Seigneur  pourroit  être 
outragé ,  fans  pouvoir  exiger  la  peine  de  la  félonie. 

L'avis  contraire  eft  fondé ,  i"  fur  le  principe  de  la 

{>atrimonialité ,  2°  fur  la  différence  entre  la  réunion ,  par 
'extinction  de  la  famille ,  &  la  commife. 

On  a  répondu  au  principe  de  la  patrimonialité ,  par 
avance  :  à  l'égard  de  la  différence  entre  l'extinction  de  la 
ligne  &  la  commife ,  ces  deux  différons  cas  ont  une  con* 
formité  entr'eux ,  en  ce  qu'ils  font  fondés  également  fur 
la  loi  de  la  conceffion  du  fief. 

On  oppofe  que  le  crime  qui  donne  lieu  à  la  commife, 
eft  un  tait  nouveau  du  vafTal ,  on  en  convient  ;  mais  la 
loi  de  l'inveftiture  à  laquelle  il  contrevient ,  eft  aufli  an- 
cienne que  le  fief  lui-même. 
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Il  eft  vrai  que  fi  on  pouvoit  fuppofer  collufion ,  les 
créanciers  n'en  devroient  pas  fournir  j  mais  cette  fup- 

Î)ofition  eft  abfurde  }  &  les  créanciers ,  dont  la  condition 
èmble  à  plaindre ,  doivent  s'imputer  s'ils  n'ont  pas  exa- 
miné la  nature  du  bien  fur  lequel  ils  acqueroient  hypo- 
thèque. 

teft  ainfi  que  dans  le  cas  du  délit  commis  par  un 
officier  dans  Tes  fonctions  ,  la  partie  qui  a  founert  ce 
délit ,  eft  préférée  à  tous  créanciers  ,  &  même  privi- 
légiés. 

En  effet,  Loyfel  qui  a  écrit  depuis  Dumoulin ,  &  qu'on 
a  cité  plus  haut ,  a  pris  le  parti  contraire  en  fes  Régies  j 
&  fon  avis  a  été  fuivi  par  les  Arrêts. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  en  a  eu  deux  en  faveur  des  créan- 
ciers du  conntéable  de  Bourbon ,  &  de  ceux  de  l'amiral 
de  Châtillon  }  mais  outre  cjue  le  premier  de  ces  Arrêts 
a  été  rendu  contre  l'avis,  du  rapporteur  ,  &  le  fécond 
après  partage  ,  il  eft  conftant  qu'il  y  en  a  eu  de  pofté- 
rieurs  en  faveur  de  l'avis  de  Loyfel. 

Si  on  defcend  enfuite  à  la  queftion  du  droit  des  créan- 
ciers fur  les  biens  du  criminel  de  leze-majefté  ,  on  ne 
trouve  pas  un  plus  grand  concert  entre  les  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  cette  matière ,  qu'entre  ceux  qui  ont  traité 
la  queftion  par  rapport  à  la  félonie. 

On  peut  diftingucr  quatre  opinions  différentes  fur  cette 
matière. 

La  première  de  ceux  qui  établiflent  pour  maxime,  que 
l'énormité  du  crime  de  lèze-Majefté  ne  donne  point 
d'atteinte  au  droit  des  créanciers  du  condamné ,  comme 
Mornac,  fur  la  loi  32  ,  ff.  de  Pign.  &  hypot.  Lebret ,  de 
la  Souveraineté ,  3  ,  c.  1 3  ;  Lalande  ,331.  Ces  auteurs 
appuient  leur  fentiment  de  l'autorité  des  Arrêts  rendus 
en  faveur  des  créanciers  de  Bourbon  ,  &  Gafpard  de 
Coligny ,  qui  1  ont  ainfi  jugé ,  même  en  cas  de  lèze- 
Majefté  i 

La  féconde  de  ceux  qui  reconnoiffent ,  comme  les  pré- 
cédens ,  le  droit  des  créanciers  fur  les  biens  du  condamné, 
mais  qui  en  exceptent  les  fiefs  mouvans  nuëment  du  Roi  : 
tels  font  Dumoulin  ,  art.  30,  (  hodie  43  ) ,  n.  39  &  40  $ 
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Buridan  ,  fur  Vermandois  ,  article  1 1  ;  Coquille  ,  fur 
Nivernois ,  titre  2 ,  article  1 ,  &  dans  fes  Inft.  titre  des 
Droits  de  Juflice  ;  Taifand  ,  fur  Bourgogne  ,  des  confif-* 
cations  ,  art.  1  ,  n.  1 9  :  ce  dernier  cite  un  Arrêt  rendu 
au  fujet  de  la  confifeation  des  biens  du  Maréchal  de  Biez, 
le  3  Août  1  j  5  r  }  Bacquet ,  de  Juftice  ,  c.  1 1  ,  n.  4.  Ce 
dernier  auteur  nous  apprend  que  les  Gens  du  Roi  ont 
toujours  foutenu  que  les  biens  qui  fe  réunifient  au  Do- 
maine ,  s'y  réunifient  fans  charge  dé  dettes ,  parce  que 
cette  réunion  étant  caufée  par  la  félonie ,  le  Seigneur 
doit  reprendre  fon  fief  au  même  état  auquel  il  étoit  lors 
de  la  confifeation ,  &  ,  par  conféquent ,  exempt  d'hypon 
theques. 

La  troifieme  opinion  eft  que  la  confifeation ,  en  ce  cas , 
eft  affranchie  de  toutes  dettes. 

On  peut  citer ,  pour  cet  avis ,  Chopin  ,  1  ,  de  Dont.  7, 
n.  17,  quoiqu'en  un  autre  endroit  il  conferve  l'hypo- 
thèque du  Domaine  ;  Brodeau  ,  fur  Louet ,  loco  citato ,  fe 
déclare  auffi  contre  les  créanciers. 

Enfin  la  quatrième  opinion  rejette  de  même  les  pré- 
tentions des  créanciers  ;  mais  elle  excepte  de  la  régie  les 
conventions  de  la  femme  &  le  douaire  des  enfans  j  c'eft 
l'opinion  de  Chopin ,  1  ,  de  Dom.  c.  7 ,  n.  1 3  j  de  Bac- 
quet ,  de  Juftice  ,15,  n.  84  ;  de  Louet ,  lettre  C  ,  53; 

Pour  fe  déterminer  entre  ces  quatre  opinions  différentes, 
il  eft  néceflfuire  de  reprendre  la  diftin&ion  qu'on  a  faite  d'a- 
bord de  la  nature  des  biens  qui  compofent  le  patrimoine  du 
condamné ,  parmi  lefquels  H  y  en  peut  avoir  qu'il  pof- 
fede  avec  moins  de  liberté  que  les  autres ,  &  fous  des 
conditions  qui  n'affeélent  pas  l'univerfalité  de  fon  patri- 
moine. 

Ce  patrimoine  peut  être  compofé  de  fiefs  mouvans 
médiatement  ou  immédiatement  du  Ivoi  ,  ou  de  rotures 
dans  fa  direéte  médiate  ou  immédiate, d'offices,  de  dettes 
actives ,  de  deniers  comptans,  &  de  meubles. 
L«  créa»-     Ces  fiefs  mouvans  nuemënt  du  Roi ,  font  ces  biens  que 
cier»  ne     le  poflelTeur  pofiede  avec  moins  de  liberté,  &  fous,  des 
pourvût  *  conditions  fans  lefquelles  cette  poneffion  lui  échappe  & 
iur  le»  ùeh  retourne  à  fon  prinoipe,  faute  d'exécution  des  conditions 
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de  la  conceffion  ,  &  ,  par  conféquent,  fans  aucune  charge,  moov«w 

La  fidélité  que  le  vafTal  doit  à  fon  Seigneur ,  &  qu'il  rJ,-™0" 
doit  encore  plus  étroitement ,  lorfqu'il  eft  ion  Souverain  , 
eft  cette  condition  fous  laquelle  la  conceffion  a  été  faite, 
.&  dont  L'inexécution  anéantit  le  fief  &  le  fait  retourner 
à  celui  qui  l'a  concédé  ;  &  comme,  dans  le  cas  de  la  fé- 
lonie ,  le  fief  retourne  au  Seigneur,  fans  charge  de  dettes, 
il  doit  y  avoir  bien  moins  de  doute  à  établir  la  même 
régie  dans  le  cas  du  crime  de  lèze-Majefté. 

A  l'égard  des  Seigneurs ,  on  pourroit  dire  que  le  droit 
des  fiefs  n'étant  plus  qu'un  droit  privé ,  &  la  liberté  du 
commerce  regardant  l'utilité  publique  ,  il  eft  jufte  que 
l'intérêt  du  Seigneur  cède  au  bien  général  de  la  fociété 
civile  i  mais  la  Majefté  des  Rois ,  &  l'intérêt  de  l'Etat , 
forment  un  droit  public,  fupérieur  à  tout  autre  droit,  & 
avec  lequel  la  faveur  du  commerce  ne  peut  jamais  en- 
trer en  comparaifon. 

Celui  qui  a  ébranlé,  autant  qu'il  étoit  en  lui  ,  les  fonde- 
mens  de  la  fociété  civile  par  un  crime  qui  blefle  directement 
1  intérêt  du  Prince  &  de  l'Etat,  ne  mérite  plus  d'être 
mis  au  rang  des  citoyens  j  tous  les  droits  de  la  fociété, 
qu'il  a  violés  ,  font  anéantis  pour  lui}  &  fi  les  créan- 
ciers fouffrent  quelque  préjudice ,  il  eft  jufte  que  l'in- 
térêt des  membres  ,  quelque  favorable  qu'il  foit  ,  cède 
à  celui  du  corps ,  &  que  les  engagement  particuliers  ne 
puiflent  l'emporter  fur  l'engagement  général  formé  enjtre 
les  hommes  &  leur  patrie. 

Aufli  Dumoulin  ,  fur  l'art.  4) ,  n.  39 ,  dit  qu'en  ce  cas , 
les  fiefs  retournent  de  plein  droit  au  Roi. 

Or  fi  cette  réverfion  fe  fait,  de  plein  droit  par  le  crime 
même  ,  ,&  fans  attendre  le  Jugement  qui  ne  fait  que  dé- 
clarer le  droit  acquis  au  Roi  par  le  crime  ,  elle  fe  fait 
donc  en  vertu  de  la  nature-  même  du  fief  6k  de  l'enga- 

Sement  du  vafTal ,  qui  ,  étans  d'un  ordre  fupérieur  aux 
roits  du  créancier  ,  leur  doivent  être  préférés.  . 
.  Les  termes  de  pumoulin  fo/it  iraporçans:  Feudum  ipfo 

Ce  fief  échappe  de  la  main  du  vafTal ,  pour  retourner  à 
jfpn  auteur^  en,  vertu  de  la  claufej  primordiale  de  la  con- 
Tomell.  '  Aaaa 
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ceflîon  qui  ne  peut  compatir  avec  les  prétentions  des 
créanciers  :  les  autres  auteurs  te  font  rangés  à  l'avis  de 
Dumoulin.  Brodeau ,  fur  Louet,  lettre  C,  c.  53,  n.  69 
rapporte,  à  ce  fujet,  l'Arrêt  de  Merargue ,  du  13  Août 
1613,  qui  eft  auiïï  rapporté  par  Mornac  ,  fur  la  loi  3  1  , 
ff.  de  Pignor.  &  hypothecis. 

C'eft  îur  ces  principes,  que  la  Déclaration  de  Villers- 
Coterets ,  du  1  o  Août  1539,  citée  par  Chopin ,  loco  ci- 
tato  ,  n.  17 ,  &  indiquée  dans  Blanchard ,  p.  5  24  ,  décide 
que  les  biens  féodaux ,  relevans  du  Roi ,  nuëment  ou  non, 
lui  retournent  en  crime  de  lcie-Majefté ,  joint  à  félonie  r 
&  que  les  autres  biens  font  appliqués  au  fifc  ,  fans  charge 
de  retour. 

Dans  la  première  partie  de  cette  Ordonnance ,  l'intérêt 
de  l'Etat  l'emporte  fur  celui  des  Seigneurs  de  fief,  & 
dans  la  féconde,  fur  les  fubftitués  ,  parce  que  la  ven- 

Seance  publique  abforbe  tellement  tous  les  biens  du  con- 
amné ,  qu'il  ne  refte  plus  de  veftige  ni  d'impreffion  du 
Domaine  particulier  $  ce  qui  exclut  abfolument  les 
créanciers. 

La  raifon  décifive  eft  la  loi  fuprême  de  l'Eiat ,  qui  veut 
que  celui  qui  abufe  des  biens  qu'il  pofîédoit  fous  la  pro- 
tection de  la  Puiflance  publique ,  en  foit  privé  ,  &  gue 
ces  biens  retombent  de  leur  propre  poids  dans  le  lein 
de  cette  PuhTance  publique ,  &  s'y  confondent  comme 
s'ils  n*ert  avoient  jamais  été  feparés. 

Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  Villers-Coterets  n*a 
point  décidé  ,  en  termes  formels ,  la  queftion  contre  les 
créanciers  ;  mais  ne  fumtil  pas  qu'elle  l'ait  décidé  contre 
les  Seigneurs,  dont  le  droit  eft  plus  fort  &  plus  ancien, 
&  contre  les  fubftitués  qui  font  en  plus  forts  termes  que 
les  créanciers?  1    :  ' 

Les  fubftitués  ont  en  effet  un  droit  à  la  propriété ,  & 
le  créancier  n*a  qu'une  aétion.  <. 

Le  vafTal ,  à  figard  du  créancier  ,  eft  propriétaire  ,  aa 
lieu  qtr'il  n'eft ,  à  l'égard  dn  fubftittoé,  que  dépositaire  ; 
enforte  que  le  confifçjué  ne  confifquant  que  Ce  qtftl  a  ',  qui 
n  eft  qu'un  bfuftuâf,  ilfemblë  qu'il  n;a  pu  éonneV  atteinte 
à  la  propriété ,  au  lieu  que  la  propriété  étant  pleine ,  à 
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l'égard  du  créancier ,  l'Ordonnance  lui  doit  être  ,  à  plus 
forte  raifon ,  appliquée. 

Ainfi  l'Ordonnance  de  1539  eft  cenfée  avoir  décidé 
contre  le  créancier. 

Il  faut  ajoûter  les  termes  des  Arrêts  ,  qui  fuppofent 
que  le  Roi  ne  fait  que  reprendre  fon  bien  ,  &  le  doit , 
par  conféquent ,  recouvrer  auffi  libre  qu'il  Pavoit  donné , 
fans  quoi  le  Seigneur  recevroit  un  préjudice  par  le  fait 
de  fon  vaffal  ;  ce  qui  répugne  aux  régies  des  fiefs. 

L'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  de  1303  &  1304, 
dont  Chopin  fait  mention ,  1 ,  de  Dom.  7,  n.  1 4  ,  éV  qui 
fe  trouve ,  in (fylo  Parlamenti,  tu.  de  libeUorum  Oblat.  paroît 
contraire  ;  elle  eft  conçue  en  ces  termes  :  Item  fi  contin- 
gat  bona  alicujus  venire  in  commifium  ratione  maieficii  fa- 
tisfiat  uxori  de  dote  &  aliis  crtditoribus  ;  mais  on  ne  voit 
pas  fi  le  mot  de  commiffum  y  fignifie  la  commife  propre- 
ment dite ,  ou  la  fimple  confifeation  ;  &  s"il  s'y  agit  de 
commife ,  c'eft  la  néceflité  des  tems  &  l'autorité  des  Sei- 
gneurs ,  prefque  tous  coupables  de  lèze-Majefté ,  puifqu'il 
n'y  en  avoit  guéres  qui  ne  fiflent  des  ligues  contre  leur 
.  Souverain  qui  a  arraché  cette  loi. 

C'eft  ainfi  que,  dans  le  même  tems,  nos  Rois  furent 
obligés  de  faire  une  autre  Ordonnance ,  par  laquelle  ils 
s'engagèrent  de  mettre  hors  leurs  mains  les  fiers  tenus 
roédiatement  de  leur  Couronne ,  qui  fe  réuniroient  au 
Domaine ,  même  pour  crime  de  lèze-Majefté ,  ou  à  les 
faire  deflervir  par  un  Procureur  qui  en  rendît  pour  eux 
l'hommage. 

Mais  Piniquité  des  tems  ayant  fait  rendre  la  loi  par 
le  Souverain ,  qui  la  recevoit  auparavant  plutôt  qu'il  ne  la 
donnoit ,  elle  a  ceffé  d'être  obfervée  depuis  le  rétabliffe- 
ment  de  l'autorité  légitime  ;  &  l'Ordonnance  de  1539  y 
a  dérogé ,  en  excluant  les  fubftitués  plus  forts  que  les 
créanciers. 

Il  faut  ajoûter  que  l'Ordonnance  de  1 304  n'a  pas  été 
exécutée  à  l'égard  des  créanciers ,  dans  le  cas  de  la  réu- 
nion pour  félonie ,  comme  Bouteiller ,  en  fa  Somme  ru- 
rale ,  Jean  Defmares  ,  &  Paoïeur  du  grand  Coutumier 
nous  l'apprennent. 
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A  l'égard  de  l'autorité  de  M.  Dumefnil ,  en  fon  Plai- 
doyer rapporté  par  Loyfel,  en  fes  Opufcules,  p.  232  , 
il  paroït  qu'il  établit  d'abord  la  vraie  maxime;  &  s'il 
s'en  eft  relâché  en  l'efpece  particulière  ,  c'eft  par  urt 
principe  d'équité  ,  ou  peut-être  par  des  ordres  fecrets,  qui 
pouvoient  être  fondés  fur  les  troubles  dont  la  France 
étoit  alors  agitée.  Les  faines  maximes  ne  pouvant  éprou- 
ver aujourd'hui  de  telles  contradictions,  la  confiscation  des 
fiefs  mouvans  nuëment  du  Roi,  fans  charge  de  dettes,  ne 
peut  être  douteufe. 
Hem  des       ^e  doute  peut  être  plus  grand  par  rapport  à  un  arrière- 
amere-     fief  qui ,  ne  relevant  du  Roi  que  médiatement ,  lahTe  en- 
ht&m        core  fubiîfter  une  partie  de  la  difficulté  ;  mais  cette  diffi- 
culté s'évanouit  à  ta  vue  des  principes  des  matières  féo- 
dales. 

Le  Roi  eft  conftamment  Seigneur  médiat  ou  immé- 
diat de  tous  les  fiefs,  de  fon  royaume  ;  c'en:  ce  qu'ont 
vouiu  dire  les  Coutumes  qui  lui  ont  appliqué  le  terme 
de  grand  fieffeux.  Il  eft  regardé  comme  la  fource  d'où  ils 
font  dérivés ,  fous  la  condition  de  la  foi  \  enforte  que  la 
foi  lui  eft  dûe  de  chaque  partie  du  fief  médiat  ou  immé- 
diat j  &  que  la  foi  du  fief  immédiat  renferme  la  foi  du  fief 
médiat:  le  vafl'al  médiat,  en  cet  état,  n'eft  pas  moins  vafl'al, 
quoiqu'il  trouve  dans  l'ordre  de  la  féodalité  un  Seigneur 
qui  les  précède  ,  &  qu'il  y  ait  un  ou  plufieurs  degrés 
entre  le  Roi  &  lui. 

Si  le  vaffal  médiat  eft  auffi  vaflal  du  Roi ,  il  en  faut 
tirer  la  conféquence  que  lorfqu'il  tombe  dans  le  crime 
de  lèze-Majefté  ,  cette  efpece  de  conhYcation  doit  être 
fujette  aux  mêmes  régies  que  la  confiscation  des  fiefs  im- 
médiats ,  fans  que  les  créanciers  aient  pjus  de  droit  dans 
un  cas  que  dans  un  autre ,  &  fans  que  le  vaflal  immé- 
diat ,  dont  l'arriere-fief  relevé  ,  puiffe  fe  plaindre  de  l'ex- 
tinction de  la  mouvance,  puifqu'il  eft  garant,  à  l'égard 
du  Roi ,  de  la  foi  de  celui  au  profit  duquel  il  a  ious- 
inféodé.  ; 

Sur  ces  principes,  Chopin,  1  ,  de  Dom,  7,  n.  17»  fou- 
tient  que  dans  1«  cas  de  ce  crime  énorme ,  les  fiefs  même 
qui  ne, relèvent  que  médiatement  du  Roi,  fe  réunifient 
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de  droit  à  la  Couronne.  Charondas  foutient  la  même 
maxime  fur  l'Ordonnance  du  io  Août  1Ç39»  ^  e^  au 
Code  Henri,  p.  191  verfo,&  193,  lorfqu'ildit  que  le  Roi, 
en  ce  cas ,  n'eft  point  obligé  de  mettre  hors  fes  mains  les 
fiers  confifqués ,  mouvans  des  Seigneurs  particuliers  ;  & 
il  cite  plufieurs  autorités. 

On  peut  oppofer  que  l'Arrêt  de  l'année  1 5  24,  rendu  con- 
tre le  connétable  de  Bourbon  ,  déclare  feulement  fes  biens 
féodaux,  mouvans  de  la  Couronne,  être  retournés  à  icelle, 
&  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles  confifqués,  Se 
cjue  par -là  l'exemption  de  dettes  n'eft  autorifée  qu'à 
1  égard  des  biens  ainfi  retournés  ;  mais  cette  conféquence 
ne  relu  lté  pas  abfolument  des  termes  de  l'Arrêt  ;  &  le 
même  Charondas,  Pandcét.  1.  1,  c.  22,  p.  1  27,  foutient 
que  les  héritages  même ,  étant  en  la  cenfive  des  Seigneurs 
particuliers ,  le  réunifient  au  Domaine. 

Si  on  examine  préfentement  la  nature  des  offices  ,  il 
paroitra  encore  plus  abfurde  d'attribuer  quelques  droits 
aux  créanciers  fur  ceux  qui  ont  appartenu  à  celui  qui  a 
été  condamné  pour  crime  de  lèze-Majcfté. 

Tous  les  offices  de  dignité  étoient  autrefois  de  vérita- 
bles fiefs  i  &  les  biens  deftinés  à  la  récompenfe  de  l'Offi- 
cier ,  étoient  comme  l'acceflbire  &  le  domaine  de  l'office. 

Toutes  les  grandes  charges  s'accordoient  comme  les 
fiefs ,  à  la  charge  de  l'hommage ,  &  donnoient  entrée  au 
Parlement ,  qui ,  dans  la  première  origine ,  n'etoit  accor- 
dée qu'aux  valTaux  immédiats  de  la  Couronne. 

Ainfi  ce  qui  s'applique  aux  fiefs ,  doit  s'appliquer  aux 
charges. 

L'obligation  de  l'Officier  eft  même  plus  grande  que 
celle  du  va  fiai ,  puifque  participant  à  ia  puifiance  publi- 
que, il  contracte  par-là  le  plus  faint  &  le  plus  étroit  de 
de  tous  les  engagemens  avec  le  Prince  qui  la  poflede 
duns  fa  plénitude  \  ainfi  fon  infidélité  plus  criminelle  doit 
être  punie  par  des  peines  de  plus  grand  exemple. 

Si  le  lien  de  l'Officier  eft  plus  étroit,  fa  charge,  qui 
forme  ce  lien  ,  elt  plus  dépendante  de  l'autorité  royale 
que  tous  les  autres  tiens  qu'il  peut  poflféder. 

Les  offices  font  les  ouvrages  de  la  toute-puiffance  du 
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Souverain  :  il  les  crée  &  Jes  anéantit.';  &  cet  état  de  dé- 
pendance perpétuelle ,  dans  laquelle  ils  font  de  fa  volonté, 
les  rend  encore  plus  fufceptibles  des  impreffions  de  fa 
Juftice. 

C'eft  fur  ce  principe ,  que  Loyfeau  ,  des  Offices ,  livre 
premier,  c.  15,  n.  96 ,  foutient  que  le  Roi  peut  difpofer 
des  offices  d'un  cbntumax ,  fans  attendre  l'expiration  du 
terme  qui  lui  eft  donné  pour  fe  repréfenter ,  &  que  l'Edit 
du  mois  de  Février  1633  ,  ufant  d'une  plus  grande  févé- 
rité  contre  les  Officiers  que  contre  les  vafiaux ,  porte 
que  les  Jugemens  rendus  par  contumace  contre  les  con- 
damnés pour  crime  de  lcze-Majefté  ,  font  exécutés  par 
rapport  à  leurs  offices ,  fans  qu'ils  puhTent  jamais  y  être 
rétablis  ,  &  que  ces  offices  feront  &  demeureront  éteints 
&  fupprimés. 

Les  troubles  arrivés  à  l'occafîon  de  Monfieur  ,  frère 
unique  du  Roi  Louis  XIII,  &  de  la  Reine  fa  mere,  avoient 
donné  lieu  à  cet  Edit  :  M.  le  Coigneux ,  Préfident  en  la 
Cour, Chancelier  de  Monfieur,  l'ayant  fuivi,  &  M.  Payen, 
Conseiller  en  la  même  Cour ,  s'étant  retiré  auffi  à  Bru- 
xelles ,  &  s'étant  attaché  au  fervice  de  la  Reine ,  l'un  & 
l'autre  turent  condamnés  à  mort  par  contumace  ;  cette 
condamnation  fut  fuivie  de  cet  Edit ,  qui  déclare  que  le 
terme  de  cinq  années  marqué,  par  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  n'auroit  pas  lieu  dans  le  cas  du  crime  de  lèze-Ma- 
jefté ,  à  l'égard  des  offices. 

Cet  Edit  n'ayant  pas  été  regiftré ,  fut  fuivi  de  deux 
autres  du  mois  d'Avril  fuivant ,  dont  le  premier  déclare 
l'office  de  Préfident  fupprimé  ,  &  en  crée  en  même  tems 
un  autre  j  le  fécond  fupprimé  de  même  celui  de  Con- 
seiller ,  &  en  crée  un  nouveau. 

Ces  Edits  ayant  été  portés  au  Parlement ,  il  y  eut  Arrêt 
portant  qu'ils  feroient  mis  au  Greffe ,  pour  être  délibéré, 
quand  les  cinq  ans  de  la  contumace  feroient  expirés  j  mais 
le  Roi  étant  enfuite  venu  tenir  fon  lit  de  Juftice  ,  les  Edits 
y  furent  enregiftrés ,  &  M.  de  Lamoignon  reçu  à  rônftant 
au  nouvel  office  de  Préfident ,  &  M.  de  la  Haye  en 
celui  de  Confeiller. 

11  eft  vrai  que  M.  Payen  étant  revenu  dix  années 
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apt^s ,  fous  la  régence  de  la  Reine  mere ,  obtint  un  Arrêt 
au  premier  Juillet  1644,  par  lequel  il  fut  déchargé  des 
accufations  ,  &  qui  fît  défenfes  à  M.  de  Palluau  qui 
avoit  fuccédé  à  M.  de  la  Haye  ,  de  s'immifcer  en  l'office 
de  Confeiller  ;  ce  qui  donna  lieu  à  quelques  plaintes  de 
la  Reine  contre  le  Parlement ,  qui  fembloit  avoir  ainfi 
révoqué  ,  de  Ton  autorité,  les  Eaits  de  1633. 

On  trouve  ce  détail  dans  les  Mémoires  de  M.  Talon  , 
au  premier  volume  ,  p.  48  &  fuivans ,  &  au  troifieme 
volume ,  p.  3 1 4. 

L'office  de  Lieutenant  de  Roi  de  Xaintonge ,  vacant 
par  la  retraite  du  fieur  de  Longalerie  chez  les  ennemis , 
a  été  auffi  recréé  de  nouveau  ,  fous  la  fin  du  régne  de 
Louis  XIV,  &  a  été  regardé  comme  ayant  été  éteint  par 
fa  rébellion. 

Cette  fuppreffion  de  l'office  qui  prévient  ainfi  les  délais 
donnés  aux  contumaces  ,  ne  peut  conftamment  lauTer 
aucun  doute  fur  l'extinétion  de  l'hypothèque. 

II  eft  vrai  qu'une  telle  exécution  provifoire  femble  être 
contraire  aux  régies  ;  mais  il  eft  xouvent  impoffible  de 
faire  un  grand  exemple  ,  fans  leur  faire  quelque  violence  ; 
&  en  ce  cas ,  l'utilité  publique  compenfe  cet  inconvé- 
nient (a). 

C'eft  ainfi  que ,  lorfque  les  Jugemens  de  condemna- 
rion  portent  qu'on  rafera  les  Châteaux ,  &  qu'on  cou- 
pera les  bois  de  haute  futaie  par  le  miliéu ,  par  une  es- 
pèce de  coup  de  foudre  jufte  &  malheureux  ,  les  créan- 
ciers qui  s'y  oppoferoient  ,  fur  le  préjudice  que  l'Arréc 
leur  cauferoit  ,  ne  feroient  point  écoutés  ;  Lebret ,  de 


(a)  Ce  to  eft  pat  certain?mem  une  exécution  provifoire,  qui  eft  contraire  aux 
régies  :  nous  l'avons  dcja  dit  ailleurs.  Un  coniurr.ax  ,  en  fe  dérobant  à  la  Ju£> 
tlce,  eft  cenfé  renonctr  au  droit  de  contredire  perfonnelknu-nt  h  s  charges  ac- 
qutfe»  cenne  lui ,  &  confentir  à  ce  que  le  Proeès  foit  jugé ,  tant  en  préfence 
qu'abfence.  En  toot  cas,  la  Procédure  le  met  en  retard,  &  l'avertit  qu'il  ne 
pourra  imputer  qu'à  lui-même  le  préjudice  qui  résultera  de  Ton  abfence.  Sil'hu- 
îfianiie  loi' acflor.de  des  défais  pour  fe  repréfenrer ,  ce  n'eft  pas  une  rar'on  pour 
fu  (pendre  Iriécution  proxrloire.  Ce  n'eft  que  la  prudence  eniuna  qui  exige 
qu'on,  ne  conibouae  pas.  une  opération  qp'on  fera  peui-êue  ,  dans  la  fsme,  dan» 
le  cas  de  rétraflèr ,  &  qui,  peut-être  rciraâée  dans  le  droit,  fcroit  difficile  à 
rfcrafter  dans  le  fais  après  1  exéflutwA. 
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la  Souveraineté ,  1.  3  ,  c.  13.  Voyez  Ayraut,  Injlru3.jud. 
1.,  1 ,  p.  85. 

Cet  Edit ,  du  mois  d'Avril  163 ne  fait,  au  refte,  que 
renouveller  l'ancien  ufage  de  la  France  ,  fin vant  lequel , 
Philippe-  Augufte  le  mit  en  poiTeffion  des  Duchés  &  Sei- 
gneuries qui  appartenoient  au  Roi  Jean- Sans-Terre ,  après 
1  Arrêt  de  izoi,  portant  condemnation  &  confiscation 
contre  ce  Prince. 

Il  naît  cependant  de  la  difpofition  de  cet  Edit,  qui  or- 
donne que  les  offices  des  criminels  de  lèie-Majefté  feront 
&  demeureront  fupprimés  ,  une  queftion ,  Si  cette  fup- 
preffion doit  être  ordonnée  ,  ou  fi  elle  a  lieu  de  plein 
droit  par  la  condemnation  ?  Les  anciennes  Ordonnances 
gardent  le  filence  à  ce  fujet  j  &  on  ne  trouve  aucuns 
exemples  qui  aient  pu  fervir  de  modèle  à  la  fuppreffion 
ordonnée  par  les  deux  Edits  du  mois  d'Avril  1633,  qu'on 
vient  de  citer. 

En  effet  on  ne  voit  point  que  l'office  du  connétable 
de  S.  Pol ,  condamné  en  1475  »  pour  crime  de  lèze-Ma- 
jefté ,  ait  été  fupprimé  ni  rétabli  ,  lorfqu'il  fut  donné  à 
Charles  de  Bourbon,  en  1483  ,  ni  que  cette  fuppreffion 
&  création  ait  eu  lieu  à  l'égard  des  Amiraux  Chabot  &  de 
Chaftillon  ;  cependant  cette  fuppreffion  &  nouvelle  créa- 
tion fut  obîervée  ,  à  l'égard  du  Président  Lecogneux&  de 
M.  Payen ,  comme  on  vient  de  le  remarquer ,  &  l'office 
de  M.  Miflbn  ,  Confeiller  au  Parlement ,  a  été  de  même 
(imprimé  au  mois  de  Juin  1 688  ,  &  créé  de  nouveau  pour 
M.  Molé. 

Ces  derniers  exemples  femblent  devoir  former  le  droit, 
&  tracent  une  route  pour  l'avenir  ,  d'extinction  &  de 
nouvelle  création. 

L'office  eft  tellement  profané  par  le  crime  dont  il 
s'agit ,  qu'il  faut  qu'il  rentre  dans  le  néant  pour  recouvrer, 
en  fortant  des  mains  du  Iloi ,  fa  première  pureté }  &  il 
n'y  peut  rentrer  que  dans  l'état  où  il  étoit  lors  de  fa  créa- 
tion ,  c'eH  à-dire  entièrement  exempt  des  hypothèques 
dont  l'Officier  pourroit  1  avoir  chargé.  1 
'  Les  fiefs  &  les  rotures  mou  vans  médiatement  ou  immé-, 
diatement  du  Roi .  &  les  offices  ne  peuvent  donc  être! 

l'objet 
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l'objet  de  la  sûreté  du  créancier  d'un  criminel  de  lèze- 
Majefté  j  mais  il  y  a  des  biens  d'une  nature  différente,  à 
l'égard  defquels  on  peut  former  le  même  doute  qu'à  l'é- 
gard des  premiers  ;  tels  font  les  dettes  actives  ,  les  deniers 
comptans  ,  les  effets  mobiliers. 

C  eft  un  principe  certain  qu'on  ne  confidere  les  biens  xxvn. 
&  les  facultés  des  citoyens  que ,  déduction  faite  des  dettes  ^"comp- 
dont  elles  font  chargées  ;  &  comme  il  n'y  a  pas ,  à  l  e-  tan»  &  ef- 
gard  des  effets  mobiliers  &  des  dettes  aétives ,  de  rêver-  ?"  *nobJ* 
lion  au  Souverain ,  comme  à  1  égard  des  nefs ,  des  ro-  gage  des 
tures  &  des  offices,  il  eft  évident  que  l'objet  de  lacon-  crSacitru 
fifeation  ne  peut  être  formé  ,  que  lorlque  les  dettes  du  con- 
damné font  acquitées. 

11  faut  cependant  excepter  de  ces  effets  mobiliers  les 
gages  d'un  Officier  qui  a  éprouvé  une  telle  condemna- 
tion,  qui  ne  peuvent  être  faifis  par  les  créanciers,  foit 
qu'ils  foient  échus  avant  ou  après  le  crime  commis  \  s'ils 
font  échus  depuis  que  le  crime  a  été  commis ,  ils  ne  peu- 
vent conftamment  être  le  gage  des  créanciers  ,  par  le  prin- 
cipe qui  a  été  obfervé ,  que ,  dans  cette  efpece  de  crime , 
la  condemnation  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  crime 
même  ,  de  manière  que  l'Officier  étant  interdit  dès-lors , 
de  plein  droit ,  &  privé  de  fon  état ,  les  gages  n'ont  pu 
courir  à  fon  profit. 

La  difficulté  peut  être  plus  grande ,  à  l'égard  des  ga- 
ges qui  ont  couru  avant  le  crime  commis  }  cependant 
étans  l'acceffoire  de  l'office,  ils  en  doivent  fuivre  la  def- 
tinée  ,  de  manière  qu'on  peut  dire  qu'ils  font  éteints  avec 
l'office  même  ,  fans  qu'ils  puiffent  être  ,  non  plus  que 
l'office  ,  l'objet  des  prétentions  des  créanciers. 

Il  eft  facile,  ces  principes  fuppofés,  de  fe  déterminer 
fur  les  différens  avis  qui  ont  partagé  les  auteurs  ,  en  di- 
fant  qu'on  peut  les  regarder  tous  comme  irréguliers. 

Ceux ,  en  effet ,  qui  affranchiffent  indiftinétement  la 
confifeation  de  toutes  dettes ,  ont  perdu  de  vue  le  prin- 
cipe qui  retranche ,  de  droit ,  de  la  maffe  des  biens  d'un 
condamné,  les  fommes  néceffaires  au  payement  de  fes 
créanciers  ,  &  la  maxime  triviale,  Bona  non  cenfentur, 
nifi  deduclo  are  alimo  ,  fans  confidérer  affez  qu'U  n'y  a 
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nul  motif  d'affranchir  les  dettes  attives  &  les  effets  mo- 
biliers de  cette  régie. 

Ceux  qui  exceptent  la  reuve  &  les  enfans  feulement 
de  la  régie  rigoureufe  qui  affranchit  la  confiscation  de 
toute  charge  ,  ne  font  pas  plus  en  régie ,  puifque  la  fa- 
veur  de  la  femme  &  des  enfans  ne  peut  remporter  fur  la 
haine  d'un  crime ,  tel  que  celui  dont  il  s'agit. 

Il  eft  vrai  que  les  Arrêts  ont  déclaré  les  Diens  confis- 
qués fujets  au  douaire  ;  mais  te  motif  eft  la  propriété  qui 
en  appartient  aux  enfans  ,  dès  le  moment  du  contrat  de 
mariage  des  pere  6c  mere  ;  en  forte  que  ce  n'eft  pas  tant 
une  créance  qu  ils  exercent ,  qu'une  propriété  qu'ils  re- 
vendiquent. 

A  l'égard  de  ceux  qui  aiTujetthTent  les  biens  cormïqués 
en  ce  cas  ,  au  payement  des  dettes ,  ou  indiftin&ement , 
ou  à  l'exception  des  fiefs  mou  vans  nuëment  du  Roi ,  ils 
fc  font  également  trompés  ,  tant  en  ce  qu'ils  n'ont  pas 
apperçu  que  le  principe  q  n  affure  au  Roi  les  fiefs  mou- 
vans  nuement  de  lui ,  s'applique  également  aux  arrie re- 
fiefs &  aux  rotures  ,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  excepté 
de  la  clafle  commune  les  offices  ,  a  l'égard  defquels 
l'Officier  contracte  un  lien  qui  n'eft  pas  moins  étroit  que 
celui  de  la  féodalité  { a  ).  _ 


(«)  On  avoit  droit  d'attendre,  à  ta  fin  de  cette  cnTctsffion  ,  an  réTukat  qai 
exposât  clairement  l'avis  de  l'auteur;  il  n'y  eft  pas  ,  mais  il  eft  aift  à  fuppléer. 
Premièrement  ,  dans  le»  6e£s  mouvais*  nuement  du  Roi  ,  comme  le  crime  de 
lexe-Majefté  eft  néceff.iremetit  félonie ,  nul  donte  fur  les  régies  expofées  ci- 
deffus  pour  le  cas  de  télonie.  i°  Pour  les  arrière-fiefs  ,  la  folioté  de  la  foi 
féodale  &  la  garantie  du  Seigneur  intermédiaire  de  la  foi  de  (on  vattal  ,  auV- 
snilcnt  ce  cas  au  premier.  Mais  ces  principes  font  fans  application  dans  le  cas 
où  la  hiérarchie  féodale  ne  remonte  pas  ju (qu'au  Roi ,  fit  s'arrête  par  l'imerpo- 
fition  d'un  franc  alcu.  Car,  en  ce  cas,  l'héritage  eft  par  rapport  au  Roi,  dans 
b  même  poGtion  que  toute  autre  efocce  de  biens.  j°  Les  office*  du  criminel 
de  lèzoMajefté  ,  font  de  même  dans  le  cas  ,  non  d'une  fimpk  confiscation  , 
mais  d'une  véritable  forfaiture ,  ce  qui  eft  la  même  choit  qee  la  commit e  de»  nefs  , 
dans  le  cas  de  félonie.  4°  Ce  que  l'intérêt  public  confacre  à  faire  le  monument 
de  la  vengeance  publique ,  eft  encore-  hors  du  reiTort  des  droits  part  iculiers  ,  com- 
me les  châteaux  ratés ,  les  futaies  coupées  par  moitié.  Les  ciéancicrs  font  en- 
core ««dus  dans  ce  cas.  Mais  ,  hors  de  ces  cas ,  »* ,  on  ne  peut ,  fans  injuftice  » 
dépouiller  ceux  qui  avoient  un  droit  à  la  ebo/ë,  fo/pendu  par  ta  jouiftànce  du 
élimine) ,  comme  le»  enfans  douaniers  ,  fie  les  appellcr  à  une  (ubftitution.  Or* 
ne  peut  même  prendie  les  biens,  sans  acqoiter  set  dettes  dont  Us  font  le  gage» 
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D'autres  différences  diiringucnt  encore  le  crime  de  lèze-  ^XVTTÏ* 
Majelté  des  autres  ;  telle  eft  celle  détendre  la  févénté  «'étend ï« 
de  la  peine  jufqu'aux  enfans ,  comme  on  le  voit  en  la 
loi  j  ,  Cod.  ad  L.  J,  Majefi.  Cette  loi  en  rend  la  rai- 
fon  ,  Ut  h'ts  perpetuâ  egejlate  fordentibtis  fit  &  mors  fola* 
tium,  (fv  'ua  Jupplicium» 

On  en  trouve  des  exemples  dans  l'Arrêt  rendu  contre 
l'Amiral  de  Chaftillon,  de  1 572 ,  &  contre  le  Duc  d'Au- 
maie,  de  1 59). 

"In  crimine  Majeflatis  itberi  damnât  i  privanturfuccejjlone 
»»  afeendentium  ,  &  etiam  in  collaterali ,  nec-non  &  teflamen- 
»  tariis  hereditattbus  ,  &  filia  tafuàm  légitimant  in  bonis  ma» 
♦»  ternis  capiunt ,  •»  dît  Barry  ,  de  Succejfionibus  ,  J.  18, 
t.  1  ,  n.  }j. 

Les  enfans  T  à  la  vérité  ,  ne  perdent  pas  la  propriété 
du  douaire  ,  &  leur  mère  n'en  perd  pas  la  jouiflance  , 
comme  on  vient  de  Le  dire  ;  mais  c'eft  par  la  raifon  que , 
dès  le  moment  du  contrat  de  mariage  ,  le  douaire  ,  qui 
eft  devenu  leur  propre  bien ,  a  ceff*  de  faire  partie  de  ce- 
lui de  leur  pere  ;  Legrand  ,  fur  Troyes ,  132,  gl.  2  , 
n.  y. 

Les  enfans  des  criminels  de  ce  crime ,  font  déclarés 
indignes  &  incapables  d'offices  &  de  dignités ,  &  rotu- 
riers. 

Cette  efpece  de  confHcation  eft  encore  diftinguée  des  XXIX. 
autres  en  ce  qu'elle  a  lieu,  de  plein  droit;  quoique  les  s'ceue 

foJ       •         »  >   '    t_/-      1  1  j  eonhfca- 

rmes  ordinaires  n  ayent  pas  ete  oblervees  pour  la  condem»  von  a  Heu , 

nation  du  coupable ,  elle  a  lieu  du  jour  du  crime  commis ,  J0J,eiJa 

iuivant  l'Arrêt  cité  par  Ragueau,  fur  Berry , 1. 1,  art.  1,  qu'il  jour' du  cri- 

date  du  1  Février  1  3  5  3  :  Nam  ex  auoquu  jceleratijfimum  confia  «e  com? 

liumcapit ,  ex  inde  quodammodo  fuâ  mente  punit  us  efi  ;  ex  G 

quo  taie  crimen  contraxerit ,  neque  aiienare  ,   neque  manu- 

muter e  eum  pvjfe ,  nec  eifolvere  jure  debitorem ,  Magnus  etiam 

Antoninus  rejcripfit,  L.  ultimâ,  Cod.  ad.  1.  Jul.  Majefiat.  (a). 


Se  établir  une  peine  for  des  innocent  ;  peine  dont  l'exemple  ne  peut  qu'afflger 
la  Juftice ,  fans  ajoûter  a  l'horreur  du  crime. 

(a)  Nous  avons  vu  cideffus  les  motifs  qui  concilient  cette  févérité  avec  les 
principes  généraux  de  la  Juûice.  Elle  ne  contient ,  au  fonds,  que  l'irrogaiion 
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XXX.       Qu'eft-il  befoin  d'attendre  les  preuves  ,  quand  lecri- 

il'ncAnè-  me  ^  *e  couPa,)le  lont  manifeftes,  dit  Ayraut,  enfon 
c.°iWnC  Inftru6r.  jud.  1.  i  ,  p.  104  ?  U  n'y  faut,  ajoûte-t-il ,  ni 

témoins  ni  lettres ,  &  particulièrement  au  crime  de  lèze- 

Majelté. 

Bafnage,  fur  Normandie,  a ^ 5  ,  p.  164,  reconrioif- 
fant  cette  maxime  ,  regarde  le  criminel  de  lèze-Majefté , 
comme  incapable  des  fucceffions  ,  du  jour  du  crime  corn, 
mis  ,  parce  que ,  dit-il ,  en  ce  cas ,  l'accufé  eft  tenu  pour 
mort  civilement  du  jour  de  l'accufation  ;  &  la  conaem- 


parle  droit,  d'une  peine  qui  eft  du  reffort  do  droit,  il  n'eft  point  hors  de  la 

Suiffance  du  droit  d'attacher  la  peine  au  crime ,  comme  l'effet  avec  fa  caufe. 
ien  entendu  que  1a  peine  étant  dans  la  même  obfcurité  que  le  crime  même  , 
ne  fera  viûbte  qu'après  la  notification  légale  &  fok-mnelle ,  d'où  il  refultera  que 
les  droits  acquis  à  un  tiers  qui  a  pu  ,  fuivant  les  régies  de  la  vrailemblance  , 
ignorer  l'un  &  l'autre ,  feront  dignes  de  refpeâ.  Mais  ,  par  rapport  au  cou- 
pable lui-même  ,  il  n'en  refultera  aucun  préjudice  ,  auquel  il  ne  le  foit  fournis. 
Si ,  dans  les  autres  crimes  ,  l'humanité  a  fuggéré  de  ne  point  faire  d'attention  à 
ce  droit  de  la  loi ,  dont  on  fuppofe  qu'elle  n'eft  pas  jaloufe ,  d'exécuter  les  pei- 
nes qu'elle  prononce  dans  le  droit ,  indépendamment  du  fait ,  c'eft  peut  -  être 
cette  condescendance  qui  eft  hors  des  principes  ,  auxquels  cette  Jurifprudence  , 
du  cas  de  crime  de  lèze-Majefté  ,  eft  plus  conforme.  Si,  en  France  ,  nous 
avons  été  feandalifés  de  la  diftinâion  des  peines  latet  &  fertnda  Sententiet  ,  à 
canont  6»  ak  homint  &  des  ipfo  faélo  des  Ultramontains ,  c'eft  autant  que  ces 
exprellions  d'enthoufiafme  ont  pour  objet  d'interpeller  tous  ceux  auxquels  on 
pourra  infpirer  le  mime  enthoufiafme ,  de  leur  déférer  l'exécution  d'une  peine 
qui  n'eft  infligée  par  aucune  Sentence ,  &  de  les  revêtir ,  à  cet  effet ,  d'une 
autorité  arbitraire ,  par  laquelle  ils  s'attribuent  le  triple  tniniftere  d'aceufatcurs  , 
de  témoins  fie  de  Juges  ;  ce  qui  convertit  le  régne  de  la  Juftice  en  un  vérita- 
ble brigandage.  Car,  d  ailleurs,  qui  doute  que  ce  ne  foit  la  loi  elle-même  qui 
inflige  la  peine ,  &  que  la  Sentence  du  Juge  ne  foit  autre  chofe  que  la  décla- 
ration de  l'opération  de  la  loi  ?  Mais  il  eft  bien  important  d'obferver  que  ,  fans 
cette  déclaration ,  l'opération  de  la  loi  eft  une  chofe  ignorée  ,  de  de  hu  qu*  non 
apparent ,  6>  qutt  non  funt ,  idem  eflo  Judicium  ;  6c  cette  régie  de  U  néceffité  de 
la  not  hearioa ,  ne  recevra  point  d'exception  dans  le  cas  même  du  crime  de 
lèze-Majefté,  d'où  il  refultera  que  toute  la  difficulté  de  ces  queftions  célèbres, 
élevées  fur  ce  qu'on  appelle  notoriété  de  fait  &  de  droit ,  &  fur  les  effets  de 
cette "double  notoriété  ,  ne  confiée  que  dans  la  manière  dont  elles  foot  pré- 
fentées  ;  la  dilcufûon  de  cet  article  &  de  l'article  fuivant ,  dans  notre  au- 
teur, peut  fervirà  faire  entendre  ce  que  nous  voulons  dire  ici.  Pour  réduire 
ei  peu  de  mots  ce  qui  naturellement  feroit  la  matière  d'une  difeuffion  étendue, 
diftinguons  l'irrogaticn  de  la  peine  d'avec  la  notification  ,  c'eft  -  a  -  dire  d'avec 
les  caractères  extérieurs  qui  rendent  visible  ectie  irrogation.  Après  cela ,  dif- 
tinguons la  peine  de  droit ,  de  la  peine  de  fait.  Nous  appelions  peint  de  droit  , 
celle  qui  ne  confifle  que  dans  une  opération  de  droit.  Nous  appelions  peint  de 
fait  ,  celle  qui  conûfte  dans  une  opération  phyfique   &  corporelle.  La  na- 
ture elle-même  a  pofe  les  bornes  qui  fé parent  ces  deux  ordres  de  peines ,  fit  a 
déterminé  le  reffort  du  droit  &  du  fait.  Si ,  dans  la  vengeance  de  l'ordre  pu- 
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nation  qui  fuit,  a  un  effet  rétroactif  qui  produit  cette  in- 
capacité. 

Dumoulin  ,  à  la  vérité  ,  fur  l'article  43 ,  n.  39  ,  ne 
fait  perdre,  de  plein  droit,  que  les  feuls  fiefs. 

In  criminc  Majejlatis  ,  (  dit-il ,  )  bona  patrimonialia  ipfo 
jure  non  confjcamur ,  Jed  eorum  admtnijtratio  jlatïm  à  cri- 
mine  contralto  amittitur  ;  at  in  feudis  aliud  ej}  ;  &  cjuamvis 
non  ejl  de  hoc  textus  exprejjus ,  tamen  magna  ratio  propter 
concurfum  duplicis  injideluatis  in  Rcgcm  &  Rempublicam  & 
Vatronum  ;  mais  on  peut  dire  ,  contre  l'avis  de  ce  grand 
auteur,  que  le  crime  de  lèze-Majelté ,  violant  les  droits 
les  plus  facrés  en  même  tems ,  il  ne  fe  trouve  que  trop 


blic  ,  bleflë  par  on  crime ,  le  fait  réfifte  aux  vœux  de  la  Juftice  ,  &  retarde  l'exé- 
cution de  la  peine  qu'elle  prononce  ,  c'eft  un  des  malheur»  de  l'humanité  ,  & 
une  imperfection  de  la  condition  humaine ,  qu'il  ne  faut  pas  étendre  au  profit  du 
coupable.  Ainfi  ,  en  nous  foumettant,  à  ce  fojet,  à  la  loi  de  la  nature ,  ftipulons, 
de  1  autre  côté ,  ces  droits  de  Tordre  moral ,  &  difons  qu'il  n'eft  pas  douteux  que  fi 
cet  obftacle  phyfique  n'y  eft  pas ,  l'aniroadverfion  de  la  loi  s'exécute  de  plein 
droit ,  &  par  la  propre  force.  Et  ce  que  la  fociété  attend  ,  ce  n'eft  pas  l'irro- 
gation  de  la  peine  que  la  loi  a  faite  elle-même  ;  mais  la  notification  de  cette 
irrogation  ,  par  la  folemnité  de  la  vérification  du  crime  auquel  la  loi  a  attaché 
cette  peine.  JC'eft-là  ce  qui ,  malgré  toutes  les  conjurations  de  ta  loi  ,  nous 
reporte  à  la  néceffité  d'une  inflruâion  &  d'une  Procédure  qui  transforme  la  con- 
viâion  privée  de  ceux  qui  ont  été  témoins  du  fait ,  en  conviction  publique.  Sans 
ce  travail,  l'exécution  de  la  peine  ,  de  la  part  de  ceux-ci ,  eft  un  fcandale  pour 
les  autres  ,  &  une  femence  d'alarmes ,  d'inquiétudes  &  de  fermentations  dans 
la  fociété ,  lorfqu'ils  verront  vexer  un  homme  qui  n'a  point  été  jugé.  Et  cette 
notification  contient  le  même  travail,  &  e>ige  les  mêmes  précautions  que  l'ir- 
rogation  de  la  peine;  la  formule  feule  les  diftingueroit  dans  l'expreflion ,  fi  on 
jugeoit  qu'il  y  eût  quelque  utilité  dans  cette  diftinâion.  Il  y  a  cependant  une 
obfervation  qui  forme  la  queftion  actuelle  ,  fçavoir  que  c  eft  la  nature  elle- 
même  qui  détermine  la  date  de  l'irrogation  de  la  peine  de  fait.  Obligés  de 
recevoir  d'elle  cette  date ,  telle  qu'elle  nous  la  donne ,  nous  ne  pouvons  la  reculer 
pour  la  reporter  au  moment  du  crime  commis.  Au  lieu  que  nous  ne  fommes 
pas  dans  les  mêmes  entraves  ,  au  fujet  de  la  peine  de  droit;  &  rien  n'empê- 
che que  nous  ne  la  reportions  au  moment  du  crime ,  qui ,  à  la  grande  fatis- 
faction  de  l'ordre  public ,  par  l'effet  rétroactif  de  la  déclaration  ou  notification 
de  fa  peine,  n'aura  jamais  été  impuni.  Ceci  conduirait ,  comme  nous  l'avon» 
annoncé  au  commencement  de  cette  Note ,  à  appliquer  à  tous  les  crimes ,  ea 
général ,  la  Jurifprudence  tracée  ici  pour  le  crime  de  lèie-Majefté.  Cependant 
il  faut  convenir  que  l'ufage  eft  contre  ceteftet  rétroactif;  à  l'objection  de  cet  ufage', 
nous  ne  repondons  autre  chofe ,  fi  ce  n'eft  que  dans  la  difficulté  de  faifir  la 
délicatefle  de  ces  nuances ,  on  a  laiffé  pencher  la  balance  de  la  Juftice  m  miûus , 
&  qae  cette  efpece  d'indulgence  a  peu  d'inconvéniens.  Qu'on  la  retienne,  s'il 
le  faut ,  pourvu  qu'on  fçache  que  ce  aç  font  point  les  principe*  qui  l'ont  fi»g-. 
gérée. 
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de  raiforts  pour  donner  le  même  effet  à  la  confifeation  t 
par  rapport  aux  biens  ordinaires  ,  que  par  rapport  aux 
Fiefs. 

Dupineau,  fur  Anjou,  141,  verbo  En  crime  d'héréfie, 
de  kze-  Majefté  ,  p.  178  ,  établit,  en  effet,  la  maxi- 
me ,  indiftinclement ,  que  la  confifeation  a  lieu  de  plein 
droit  i  &  quoiqu'il  foutienne  qu'il  faut  une  Sentence  qui 
déclare  que  l'accufé  a  commis  le  crime  ,  il  convient  que 
cette  Sentence  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  crime  com- 
mis. De  même  Faber  ,  fur  Lorraine,  104;  Coquille, 
fur  Nivernois ,  c.  2 ,  art.  2  ;  &  Legrand  ,  fur  Troyes  , 
1  io ,  gl.  r ,  n.  1 6  ,  obfervent  que  le  criminel  eft  privé  de 
l'adminiflration  de  fon  bien  ,  du  jour  du  délit. 

In  eo  oui  ejî  reus  notorius  Nfajefiatis  ,  boira  ipfo  jure  pu- 
blicantur ,  nullâ  cxpeSatâ  Sententiâ  ;  Portugal  ,  de  Don* 
reg.  part.  3  ,  c.  n%  n.  42  (  a). 


(a)  Jetton»  encore  ici,  en  panant,  quelque  lumière  far  cette  idée  de  noto- 
riété, dont  l'équivoque  a.  excité  de»  treablcs  réels»  fur  Pinterprétation  des  textes 
qui  la  contiennent ,  fit  obfervons  ,  premièrement  ,  qu'il  n'y  arien  de  commun  entre 
cette  idée  fit  celle  d'âne  coiviotion  perfonnelie.   Dans  quelques  circonstances 
qne  ce  fok  -,  une  conviétion  perfoueclle  appartenante  à  l'ordre  privé ,  ne  peut 
{tire  une  régie  de  conduite  que  dans  l'ordre  privé ,  fit  ne  peut  être  traafportée  dans 
l'ordre  public  pour  juftifier  la  conduite  de  ceux  qui ,  dans  cet  ordre ,  ont  quelque 
mrniftere.  La  notoriété  exprime  précifement  cette  transformation  de  la  conviction 
perfonnelie  en  convient  publique  |  fit  »  par  conséquent ,  acquife  fur  on  crime ,  »oa- 
feulement  elle  juftdie,  mais  elle  prelcnt  mime ,  à  titre  de  devoir ,  le  fahitaire  affront 
que  le  miniflre  de  l'ordre  public  eft  dans  le  cas  de  Cure  au  coupable.  (  On  fçait 
attezque  c'eft  aux  peines  eccléfultiques  que  ceci  t'applique,  fit  qucc'clt  dans  le 
droit  eccléfuibqne  principalement ,  qne  fe  traitent  ces  fortes  de  questions.  )  Cette 
explication  ne  conduit  pas  à  deux  cfpeces  de  notoriété ,  l'une  de  fait  »  l'autre 
de  droit.  U  ne  pareil  pas  que  cette  transformation  de  la  couviâion  privée  eu 
conviction  publique,  paille  être  du  rcûoit  du  fait.  C*eûle  droit  qui  détermine 
les  caraâere»  de  U  coaviâion  publique.  Aufun'eft-ce  pas  une  idée  bien  nette 
que  celle  d'une  notoriété  de  fait.  Cependant  les  textes  canoniques  en  parlent  » 
fit  leurs  commentateur»  enibste  fc  divifeut  fur  leur  interprétation  :  eflàyons  en- 
core de  fixer  cette  idée.  Il  eft  tris  «vrai  que  quelquefois  la  conviction  privée 
du  Miniftre  de  l'ordre  public  ,  quoique ,  fans  avoir  reçu  par  aucun  monument 
public  le  caractère  d'une  conviction  publique  ,  eft  tellement  uniforme  dans  tous 
ceux  qui  l'environnent ,  qu'il  ne  pourroit  la  diilimuler  ,  fans  une  efpece  de  fean- 
dale.  On  fera  dans  eo  cas  ,  par  enesnple ,  lorfque  lé  coupable ,  bien  loin  de 
fe  défendre  du  crime  qac  ee  soupçon  public  lui  impose  ,f  en  fera  gloire ,  au  con- 
traire ,  fit  s'aceufera  lui.mèrne  le  premier  ,  ou  fan»  être  interpellé  i  ou  bien  t 
fans  cette  circonftance  même  ,  l'expérience  fit  le  fait  pourront  rendre  vifible 
cette  efpece  de  conviâson  uniforme  ,  lorfque  le  Miniftre  croira  pouvoir  en  faire 
U  régie  de  fa  conduite.  En  ce  cas,  la  chofe  eft  livrée  à  l'événement;  û  pet? 
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Gomez  ,  Réfolut.  t.  3  ,  c.  1 ,  de  Crimine  lafoe  Majeftar 
tis,  n.  11  ,  s'explique  en  ces  termes  .*  Hodie  tamen  m 
noftro  r.gno  ,  videtur  etiam  qvàd  talis  delinquens  amittat  ipfo 
jure  dominium  à  tempore  commijp,  criminis, 

Kinfchot,  Refponf.  46  f  n.  18,  eft  de  même  fenti- 
ment  :  Stcuim  à  commijfo  crimine  fitbdlis  amiuit  omnia  qu  e 
(unt  juris  civilu. 

M.  le  Procureur  Général  Lifer  s'en  explique  auflî  bien 
clairement,  au  lit  de  Juftice  ,  que  le  Roi  François  I  vint 
tenir  pour  punir  la  rébellion  du  Connétable  de  Bourbon, 
lorfqu'il  requiert ,  qu'attendu  que  la  rébellion  &  le  tranf- 
fugat  font  de  notoriété  de  fait  permanent ,  la  volonté  du  Roi 
foit  exécutée,  fans  garder  aucune  autre  forme  de  procès,  ni 
ordre  judiciaire ,  ce  qui  n'eft  requis  où  il  y  a  notoriété 
de  fait  permanent ,  comme  en  ce  cas  j  mais  audit  cas  on 
ne  doit  garder  point  d'ordre ,  déclarer  ledit  Bourbon  re- 
belle &  criminel  de  lèze-Majefté  ,  &  comme  tel  con- 
damné à  être  décapité ,  &  tous  fes  biens  féodaux  retour- 
nés à  la  Couronne  ,  les  autres  confîfqués  ;  Dupuy,  dans 
fon  Traité  concernant  l'Hiftoire  de  France ,  p.  490. 

Savaron,  de  la  Souveraineté,  p.  104,  rapporte  un 
Plaidoyer  de  M.  Capel ,  Avocat  Général ,  contre  l'Em- 
pereur Charles  V,  par  lequel  il  requiert,  qu'attendu  l'ou- 
verture de  la  guerre ,  &  la  notoriété  de  la  félonie  &  ré- 
bellion dudit  Empereur ,  tous  les  vaflaux  &  fujets  des 
terres  qu'il  poflede ,  foient  déclarés  exempts  de  tous  fervi- 
ces  de  fiefs ,  hommage  &  fujétion.  j 

On  peut  cependant  diftingu^rdans  cette  matière  , 


fonne  n'eft  fcandalitt ,  fi  ta  hardiefle  du  Miniftre  n'excite  que  de»  applaudi  iTe- 
meiM,  &  non  di  (candale,  il  fera  clair  que  fa  conviction  écrit  la  même  que 
la  cortviâioo  pjblique  ;  &  n'étant  acctifé  par  performe,  il  eft  ait  x  juftin*  :  voilà 
ce  qu'on  peut  appeUer  on«  notoriété  de  lait.  Mai»  s'il  '•'éteve  une  réclamation  , 
même  de  la  part  de  Paccufé ,  alors  la  qoeftion  de  la  notoriété  eft  une  queftioa 
à  juger  par  les  circoaftance»  du  fait.  Ceft  à  fes  rifque»  que  le  Miniftre  l'élevé  ; 
û  y  par  hasard,  il  s'eft  trompé ,  rl  eft  coupable  <(e  témérité,  &  fujet  aux  pei- 
nes auiquelles  cette  témérité  peut  donner  lieu.  Mais ,  s'il  ne  s'eft  pas  trompé , 
alors  lui-même  il  donne  à  la  conviction  privée  ,  le  caractère  de  convi&on  pu- 
blique. Ceft  ainfi  qne  le  fait  peut  quelquefois  être  revêiu  d'un  afin  grand  éclat, 
pour  qu'il  ae  foit  pas  néceffaire  d  aflurer  cet  éclat  par  aucune  efpece  «"Informa* 
lion  ,  parce  que ,  fans  information  ,  on  peut  être  sur  que  perfonne  n'eftaiefa  de 
•croquer  en  doute  ,  ni  le  fait ,  ni  l'idée  qo'en  y  attache. 
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entre  la  condemnation  prononcée  par  le  Juge ,  &  celle 
qui  eft  prononcée  par  le  Prince  lui-même. 

Le  Prince  ,  dit  Ayraut ,  en  fon  Inftru&ion  judiciaire , 
1.  i  ,  p.  1 06 ,  eft  la  Loi  même  :  il  repréfente  Dieu  ,  U 
mené  &  traîne  avec  lui  tout  lé  Public ,  tout  l'Etat  &  le 
Gouvernement  ;  &  comme  la  Juftice  lui  affifte  ,  tout  ce 
qu'il  fait  &  ordonne  eft  cenfé  jufte  &  équitable  j  &  de 
même  qu'en  la  difeipline  militaire  pour  l'urgente  nécef- 
{ité ,  on  tient  bien  des  chofes  légitimes  qui  ne  le  feraient 
de  droit  où  la  difeipline  civile  tomberoit  en  identité  de 
raifon ,  il  ne  feroit  étrange  d'y  pratiquer  les  mêmes  for- 
mes qu'en  la  militaire. 

II  ajoute  au  livre  2,  p.  3  jç,  que  l'ordre  ordinaire  n'étoit 

J>oint  néceffaire  à  Rome ,  fi  le  Prince  ou  le  Sénat  prenoit 
ui-même  connoiflance  d'une  affaire. 

Le  Juge,  obligé  de  garder  les  formes,  ne  peut,  qu'après 
une  procédure  régulière ,  prononcer  une  peine  capitale  ; 
mais  le  Prince ,  dans  un  fait  notoire  comme  celui  de  ré- 
bellion ,  de  jonction  aux  ennemis  de  l'Etat ,  peut  Dronon- 
cer  cette  peine  fans  information  préalable  j  c'eft  ce  Qui 
fut  obferve  au  fujet  du  Duché  de  Guienne ,  contre  Edouard, 
Roi  d'Angleterre  ,  qui  ayant  voulu  ufurper  la  Souverai- 
neté de  ce  Duché  qui  lui  avoit  été  cède  par  un  Traité 
de  paix,  avec  réferve  de  la  foi  &  du  relTort ,  fut  puni  de 
la  connfeation  qui  fut  amplement  déclarée  encourue  ,  fans 
aucun  Jugement  précédent  par  Lettres  du  Roi ,  du  7  Mai 
1 3  70 ,  rapportée  par  Leibnits ,  en  fon  Recueil ,  n.  101  (a). 


(  a  )  Ce  n'eft  pas  cet  enthoufiafme  d' Ayraut  qui  peut  faire  une  explication 
famfaifante  de  ce  phénomène  ,  vraiment  contraire  aui  régies  communes  ;  il  ne 
peut  que  femer  dans  l'ordre  public ,  des  maximes  très-dangereufes  pour  la  fé- 
curité  légitime  des  citoyens.  Toute  puiflance  eft  dans  les  mains  du  Roi ,  & 
c'eft  au  Roi  que  fe  rapporte  tout  ce  qui  eft  puiflance.  Mais  le  miniftere  de  la 
puiflance  ,  eft  de  donner  des  loix ,  &  de  tracer  des  régies  toujours  hypothé- 
tiques ,  jufqu'à  ce  que  le  Jugement  ait  vérifié  l'hypothéle  :  or  la  Puiflance  ne 
'  juge  pas ,  mais  elle  fait  juger  par  gens  experts ,  &  à  ce  connoiftans.  il  y  a  ce- 
pendant des  circonftances  où  la  vérité  de  l'hypothefe  eft  revêtue  d'un  tel  éclat , 
que  le  Prince  peut  aller  en  avant ,  Se  fe  difpenfer  d'une  vérification  vikblemeru 
inutile  ,  parce  qu'elle  n'ajoutera  aucun  éclat  a  une  vérité  connue  :  les  circonf- 
tances font  celles  d'an  fcandale  public  ,  qui  eft  fous  les  yeux  de  tous  Us  citoyens  ; 
de  façon  qu'on  puifle  être  sûr  que  chacun  d'eux  fe  croyant  aflei  inftruit  pour 
oindre  fon  futuage  à  celui  du  Prince  ,  fit  folliçitcr  auprès  de  lui  la  vengeance 
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C'eft  ainfi  que  les  biens  des  François  ,  qui  font  fortis  du 
Royaume ,  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  les  Edits, 
ont  été  confifqués  fans  condemnation,  comme  on  Ta  mon- 
tré ailleurs. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  celui  qui  commande ,  au 
nom  du  Roi ,  dans  une  place ,  qui ,  dans  un  cas  grave ,  & 
dans  un  fait  également  notoire ,  peut  prononcer  une  con- 
demnation ,  dont  la  conlifcation ,  en  ce  cas ,  eft  la  fuite 
néceflaire. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  j  Mai  1597, 
rapporté  par  Bouguier ,  1.  5,  n.  14  ,  par  lequel  la  Cour 
déclara  acquis  &  confifqués  au  Roi  les  biens  du  nommé 
Anroux,  qui  avoit  été  pendu  par  ordre  de  M.  le  Duc  de 
Mayenne ,  fans  forme  ni  figure  de  procès ,  pour  avoir 
été  caufe  des  exécutions  violentes  &  féditieufes  du  Préfi- 
xent Brifion  ,  &  d'autres  (a). 


«jull  médite  ,  fera  bien  éloigné  de  I'accafer  d*injuftice  ,  &  de  s'allarmer  d« 
1  exemple  de  la  punition  d'un  homme  qui  peut  être  innocent.  Car  c'eft  •  Il  le 
point  dont  il  ('agit  ,  de  ne  pas  laifler  introduire  dans  les  efprrts  des  citoyens  , 
fpeâateurs  d'une  animadverfion  fevere,  l'idée  d'une  violence  &  d'une  vote  de 
fait  par  laquelle  on  exécute  d'autres  vues  que  celles  de  la  Juftice.  Cette  idée 
feroit  la  choie  du  monde  la  plus  facheufe  pour  le  repos  de  la  fociété ,  comme 
capable  dallarmer  la  vertu,  &  d'encourager  le  crime  ,  en  détruifant  les  bor- 
nes qui  doivent  les  diftinguer.  U  faut  donc  bien  prendre  garde  de  fe  mépren- 
dre fur  cette  évidence  de  fait ,  fit  fe  tenir  plutôt  en-deçà  que  de  rifquer  d'aller 
au-delà  :  Nt  injuria  per  victs  ad  fingulos  rtdcant  ,  comme  dit  le  Chancelier 
Bacon.  Dans  le  cas  cependant  où  la  fociété  toute  entière  a  prononcé  fon  Juge- 
aient ,  la  Puiflance  pourrait  (  en  déterminant  la  punition  ,  l'exécuter  directe- 
ment, comme  une  opération  de  ûmple  adminiftraiion ,  fur  laquelle  on  ne  pré- 
voit aucune  contradiction  ;  mais  quel  eft  ce  cas  ? 

(  a  \  A  Pégard  de  tout  autre  Officier  que  le  Roi ,  s'il  fe  permet  une  env 
trtprife  de  cette  nature  ,  il  fe  la  permet  à  (es  rifques.  Si  de  fauftes  vues  ne  lui 
ont  pas  fait  illufion  fur  la  nature  des  circonstances ,  fa  juftification  eft  préparée; 
Ht  bien  loin  d'avoir  a  craindre  aucune  animadverfion ,  il  recevra  les  éloges  de 
la  Puiflance.  Mais  s'il  fe  méprend ,  fpit  fur  la  forme  ,  en  prenant  pour  noto- 
riété ,  ce  qui  eft  menfonge  ,  foit  fur  le  fonds,  en  févilîant  contre  un  innocent,' 
il  eft  véritablement  coupable  de  voie  de  fait  ;  ç'en  eft  allez  pour  que  cescsemples 
extraordinaires  ne  puiffent  être  autorifés  que  dans  le  cas  d'une  étroite  nécelîuc 
qui  enlevé  à  celui  qui  eft  dans  le  cas  d'opérer ,  la  faculté  d'éprouver  fon  pro- 
pre Jugement ,  en  le  foumettant  aux  formalités  ordinaires.  Et  celui  qui ,  hors 
du  cas  de  cette  étroite  nécrflité ,  ofera  méprifer  ces  régies ,  déjà  coupable  d'une 
puniflable  témérité ,  fera  aifément  jugé  coupable  de  voies  de  fait  ;  le  Rot  n'en 
donne  certainement  pas  plus  a  fes  Officiers  ,  qu'il  ne  s'en  permet  à  lui-mô- 
me, &  il  ne  fe  permet  pu  de  toecher  à  U  perfonne  d'un  citoyen  qui  n'a  pas  été  Jugé, 

TemeÛ,  Çccc 
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L'Arrctilte  obferve  que  M.  Servit! ,  lors  de  cet  Arrêt, 
dit  que  les  biens  du  féditieux  étoient  confifqués  ipfo  fadot 
attendu  le  crime  de  lèze-Majefté  ,  l'énormité  de  ce  crime 
l'emportant  de  plein  droit  ;  mais  cet  avis  fuppofe  tou> 
jours  une  condemnation  qui  déclare  le  crime  commis. 

Il  faut  obferver  que  dans  l'un  &  l'autre  cas,  la  condem- 
nation prononcée  par  le  Prince  ,  ou  par  celui  qui  com- 
mande en  fon  nom ,  ou  par  le  Juge ,  remonte  au  jour 
du  délit ,  &  rend  nul  tout  ce  que  le  condamné  pourroit 
avoir  fait  depuis. 

Brodeau  ,  fur  Paris ,  183  ,  n.  14 ,  va  plus  loin ,  &  fou- 
tient  qu'en  crime  de  lèze-Majefté ,  la  confifcation  a  lieu  , 
quoique  la  condemnation  ait  été  prononcée  ,  &  l'exécu- 
tion faite  par  des  perfonnes  privées ,  n'ayant  point  de 
caraclere  (aj. 

Peregrinus ,  de) ure ffci,\.  5,  tit.  1  ,  n.  173,  &  fuivant, 
va  encore  plus  loin  ,  &  foutient  que  les  donations  faites  , 
même  avant  le  crime  commis ,  font  nulles  ;  ce  qui  ne  peut 
être  fufceptible  d'aucun  doute ,  fi  elles  fe  trouvent  fuipec- 
tes ,  ne  précédant  le  crime  que  de  peu  de  tems  $  mais  fî 
elles  ne  font  fufceptibles  d'aucun  foupçon  ,  ou  fi  elles 
font  mutuelles ,  elles  doivent  avoir  leur  exécution. 

Il  relie ,  fur  cette  matière ,  à  examiner  fi  les  biens  ainû 
confifqués  fe  réunifient  au  Domaine ,  ou  fi  le  Roi  peut  en 
difoofer. 

Loyfeau,  des  Seigneuries,  c.  12,  n.  78  ,  foutient  que 
les  fiefs  mouvans  du  Roi  fe  réunifient  au  Domaine. 

Il  ajoûte  que  cette  efpece  de  confifcation  n'eft  point 
regardée  comme  un  fruit ,  mais  comme  un  accroifiement 
de  la  propriété ,  &  qu'en  effet ,  en  toute  aliénation  de 
Domaine ,  même  en  conftitution  d'appanage,  cette  efpece 
de  confifcation  eft  réfervée  au  Roi. 


(«)  Ce  fentiment  n'eft  point  abfurde ,  puifqu'il  eft  reçu  dan»  cette  matière  , 
ose  c'eft  le  crime  même  qui  fait  l'époque  de  la  confifcation ,  &  non  pas  la  coo» 
demnation.  Il  en  réfultera  donc  que,  même  en  mettant  à  l'écart  ce  qui  a  été 
fait  ,  bien  ou  nul  par  celui  qui  n'avoit  point  le  caraûere  néceflaire  ,  pour  ce 
qui  reft*  à  faire  ,  le  Migiftrat  fuppléera  à  ce  qui  manque  du  côté  de  la  Puif- 
iapee ,  &  reprendra  le  cours  de  l'afiaire  daat  l'état  ou  il  la  trourcra. 
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Il  eft  vrai  que ,  fuivant  les  principes  des  fiefs  ,  Je  fief*  xxxi. 
mouvant  de  la  Couronne  fe  trouvant  par  la  confifcation  Que'eRoi 
en  la  main  du  Roi,  il  fe  fait  de  droit  une  réunion  du  fief  E»*™ 
Servant  au  fief  dominant ,  par  la  confufion  néceflaire  que  ainfi  confir- 
produit  l'incompatibilité  dans  la  même  perfonne .  des  &cferen 
deux  qualités  oppofées  de  Seigneur  &  de  Vaflal  ;  maïs  de  laiWion 
Ja  même  manière  que  le^Seigneur  fuzerain  qui  acquiert  le  att  Donui- 
fief  mouvant  de  lui ,  peut  empêcher  l'effet  de  cette  réu* 
mon ,  en  déclarant  dans  le  contrat  que  fon  intention  eft 
de  pofTéder  Séparément  le  fief  nouvellement  acquis  de 
même  le  Roi  peut  empêcher  l'effet  de  cette  réunion ,  en 
déclarant  une  volonté  qui  y  foit  contraire ,  ou  en  difpo- 
fant  du  fief  nouvellement  acquis ,  fans  qu'il  y  ait  un  terme 
limité  pour  cette  déclaration ,  pourvu  que  le  fief  confif- 
que  naît  pas  été  confondu  avec  le  furplus  du  Domaine 
par  une  perception  commune  des  revenus  pendant  dix 
ans,  fuivant  l'Ordonnance  de  1^66 ,  Molin ,  in  Parif* 
c.  43  ,  n.  183. 

A  l'égard  des  fiefs,  mouvans  des  Seigneurs  particuliers, 
on  l'a  ainfi  jugé  dans  l'affaire  du  Maréchal  de  Biès,  dont 
Duluc  fait  mention  au  feptieme  livre  de  fes  Arrêts ,  tit.  4, 
n.  7.  Loyfeau ,  au  Chapitre  1  2  des  Seigneuries ,  au  Ken 
qu'on  vient  de  citer ,  foutient  que  le  Roi  efl  obligé  de  les 
mettre  hors  de  fes  mains  ;  mais  on  a  montré  ailleurs  que 
cette  mouvance  ne  peut  être  un  obitacle  à  la  réunion  an' 
Domaine ,  puifque  cette  mouvance  fe  perd  pour  ces  Sei- 
gneurs ,  &  retourne  au  Roi  par  une  forte  de  peine  que 
iouffrent  juflement  ces  Seigneurs  qui  font  garants  de  celui 
au  profit  de  qui  ils  ont  inféodé. 

La  feule  obfervation  qu'on  peut  faire  fur  cette  faculté 
qu'ont  nos  Rois  de  difpoier  ainfi  des  biens  confifqués  à 
leur  profit ,  eft  qu'ils  ne  peuvent  les  remettre  aux  con^ 
damnés,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  183. 

C'eften  conféquence  de  cette  Ordonnance,  qu'âl'occa- 
fion  du  don  fait  par  le  Roi  Henri  IV,  des  biens  du  Ma- 
réchal deBiron,  au  frère  du  condamné,  la  Chambre  des 
Comptes  fit  des  remontrances  j  mais  elles  furent  vaines, 
&  le  Roi  ordonna  l'exécution  du  don. 

Cccc  ij 
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«  * 

* ...  .   -  -  i  ii) 

CHAPITRE  XI. 

♦ 

De  la  Commise  ou  Confiscation  féodale. 

■ 

I.  LUifon  de  la  commife  &  de  la  confifcaùon, 

II.  Coutumes  de  danger» 

III.  Deux  cas  donnent  lieu  à  la  commife  3  dcné+ 
'  '  -,  gation  ,  félonie, 

IV.  Quelle  doit  être  la  qualité  du  défaveu  pour 

donner  lieu  à  la  commife, 
Y.  La  dénégation ,  pour  une  partie ,  ne  donne  pas 

lieu  à  la  commife  du  tout.  \ 
VI.         Exemples  des  cas  de  félonie  qui  produifent  U 

commife, 

y  IL        Les  arriere-fiefs  réunis ,  Us  améliorations  & 

édifices  tomhent  en  commife, 
yill.       Non  ,  ce  qui  eft  fous  -  inféodé  ou  aliéné  m 

donné, 

IX.  Commife  des  meubles  en  Bretagne. 

X.  Usufruitier  ne  jouit  pas  du  fief  commis  pen~ 

dant  tufufruit. 
XL         UofÇenfe  faite  à  t ufufruitier  ne  donne  pas  lien 
a  la  commife, 

XII.  Cas  de  l'offenfc  faite  au  fu^erain. 

XIII.  Quid  de  lofenfe  faite  au  mari ,  lorfque  lé  fief 

e fi  propre  à  fa  femme  ? 

XIV.  Si  la  félonie  eft  contre  le  Seigneur  Eccléfiafli- 

que  t  le  profit  de  la  commife  appartient  à  l'E- 
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XV.  Le  vafjal  qui  n'a  que  la  nue  propriété,  ne  com- 

met point  tufufruit. 

XVI.  Et  réciproquement  tufufruitier  ne  commet  pas 

la  propriété. 

XVII.  Le  vaffal  eccléfiaftique  ne  commet  pas  ,  mais 

il  paye  une  amende,  . 
XVIIIt    Cas  ou  la  commife  eft  fans  application. 

XIX.  La  félonie  du  mari  ne  compromet  que  fin  ufu- 

fruit, 

XX.  La  félonie  de  la  femme  ne  compromet  point  la 

jouijfance  du  mari. 

XXI.  La  dénégation  de  la  femme,  fans  autorifation 

du  mari  ,  ne  donne  point  lieu  à  la  com- 
mife. 

XXII.  V acquéreur  ,  à  faculté  de  réméré,  feut  com2 

mettre  le  fief  ou  le  prix  du  fief 

XXIII.  Si  le  vajfal  immédiat  &  le  <vafal  médiat  font 

complices ,  les  deux  fiefs  font  commis. 

XXIV.  La  commife  peut  demeurer  fans  effet,  fi  le  Sei- 

gneur eft  mort  fans  en  intenter  taclion. 
XX  V.     S'il  a  laijfé  mourir  fon  vajftl  qui  ta  offenfé, 

XXVI.  S'il  a  laijfé  acquérir  la  prescription. 

XXVII.  S'il  a  remis  la  peine  de  la  commife, 

XXVIII.  La  commife  ri  a  pas  lieu  ,fi  le  vajfal  allègue  qu'il 

relevé  du  Roi. 

XXIX.  Dans  les  Coutumes  de  danger  9  t  ignorance  du 

vajfal  texeufe. 

XXX.  Si  le  vajfal  ri  eft  pas  jouijfant  de  fes  droits, 

XXXI.  La  dénégation  de  la  cenfive  ne  donne  pas  de 

lieu  à  la  commife, 

XXXII.  Coutumes  contraires. 
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XXXIII.  Quelles  formalités  le  Seigneur  efi  obligé  Joh- 

ferver  pour  fe  mettre  en  poffejfion. 

XXXIV.  Le  fief  commis  fuit  la  condition  du  fief  ^rm«- 

pal 

XXXV.  Le  Seigneur  qui  enfr oint  les  loix  de  la  féoda- 

lité ,  efi  privé  de  fa  mouvance  qui ,  en  ce 
cas ,  appartient  au  Seigneur  fumerai*  qui  h 
précède, 

Liaifonde  T  ^  con^^"cat'on  m  matière  féodale,  à  laquelle  on  a 
h  lommife  J— «  donné  le  nom  de  commifi  ,  peut  entrer  aufli  dans 
«tdeUcon-  l'objet  de  ce  Traité. 

fifcatwn.  il  e(ivrai  que  la  dénégation  de  la  foi,  qui  eft  une  des 
caufes  qui  y  donnent  lieu  ,  eft  plutôt  un  crime  féodal , 
qu'un  crime  politique ,  &  que  plufieurs  des  cas  de  la  fé- 
lonie du  vaffal  contre  fon  Seigneur,  peuvent  erre  regardés 
plutôt  comme  crimes  particuliers  ,  que  comme  crimes 
publics  j  comme  crimes  relatifs  ,  plutôt  que  comme  crimes 
abfolus ,  mais  il  eft.  véritable  auffi  que  plufieurs  de  ces 
cas  qui  donnent  lieu  à  la  félonie  ,  quoiqu  ils  bleffent  prin- 
cipalement le  Seigneur  ,  intéreffent  auffi  la  fociété ,  & 
font  par  conféquent  crimes  publics  &  crimes  particuliers 
en  même  tems  ;  enforte  que  Texamen  de  l'effet  de  la  con- 
flfcation  dans  ce  cas  ,  n'eft  pas  étranger  en  cet  endroir. 
il.         11  y  a  des  Coutumes  de  plus  grande  rigueur  que  les 

Coutume*  autres ,  dans  lefquelles  le  premier  pas  que  le  vaffal  fait 
danger,  fons  fon  fief,  lui  en  fait  encourir  la  privation  :  ce  font 
les  Coutumes  de  danger,  qui  ne  lui  permettent  pas  de 
prendre  poffeflion  de  ion  héritage ,  fans  avoir  fait  la  foi, 
&  qui  puniffent  le  vaffal  qui  néglige  cette  foumiffion  à 
fon  Seigneur  ,  de  la  perte  de  fon  fief  :  telles  font  les  Cou- 
tumes de  Chaumont ,  dans  quelque  partie  de  fon  terri- 
toire, comme  on  le  voit  en  l'art.  56 ,  &  de  Bourgogne 
en  quelque  cas. 

Il  y  a  des  Provinces  où  on  encourt  la  commife  ,  faute 
d'avoir  fait  la  foi  dans  un  tems  marqué,  comme  en  Dau- 


■ 
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phine  i  mais  le  Parlement  de  Dauphiné  ne  fuit  pas  cette 

Zr?/-'  f% Tteme ,dc prefcr,re Un te™  ^v2S 

pour  faire  la  foi ,  à  peine  de  commife  >  Salvaing,  des  Fiefl 
partie  première,  chap.  5.  ë'  aesr,ers> 

Ces  Ufages  &  ces  Coutumes  n'ont  d'autorité  que  dans  leur 
détroit  ;  &  le  droit  commun  ne  prive  le  vaflal  de  fou 
fief ,  que  dans  le  feul  cas  de  la  félonie  qui  fe  commet  P 
deux  manières  différentes  ;  ia  première ,  la  dénégation  du  n?" 
Seigneur;  la  féconde   par  quelqu  outrage  qui  lui  ftfal  dJ^V" 

Les  Livres  des  nefs  font  i'énumération  de  plufleurs  autres  iieo  à  " 

fur  I^f  fTlT5'  C°mme  k  remafCIue  Dumoulin,,  g—,  «- 
L     /    4Î  j     3  Coutume>  n.  1 35  ;  &  la  commife  eft  ,onftie- 
bornée  aux  deux  cas  qui  ont  été  expliqués. 

Par  rapport  au  premier  cas,  qui  eft  la  dénégation  du 
Seigneur  la  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art.  43  ,  en  contient 
une  difpofition.  Le  vaflal  (  dit  cette  Coutu%  q^en^ 
ion  Seigneur  ,  confifque  fon  fief.  H 

f^tfrA  ^0nnerrlieu  à  ,un e  Peine  «»*  rigoureufe ,  il  IV. 
faut  que  le  deùveu  foit  précis  &  judiciaire  ;  &  il  n'en 
ieroit  pas  de  même  d  une  dénégation  vague  &  erronée  t-?!?^' 
fane  par  imprudence  ;  Brodeau*,  fur  Pari,  4,  fC™ 

fi  u         '  Uf  *ormandie  '  I25  >  Prétend  même  que  *SÏ 
fi  Je ?  vaflal   avant  la  prononciation  Je  la  Sentence  7e  ?« 
deflfte  du  défaveu  ,  &  offre  la  foi ,  la  commifo  cefle  * 
&  de  Heu  ,  fur  Amiens  ,  44 ,  n.  8  ,  foutient  que  le  vaf- 
lal qui  repare  fa  faute  avant  que  le  Seigneur  ait  con- 

i  A'rT,     A?  BTtÂ  P  »  mais  dans  «s  d«x  cas, 

a  deofion  dépend  des  circonftances  &  de  la  malice  de 

la  dénégation  qu  on  ne  préfume  jamais  ,  &  qui  demande 
même  les  preuves  les  plus  claires.  M 
La  reconnoiflance  d'un  autre  Seigneur  étant  un  défa 

mares  Decif.  301.  La  Coutume  d'Auxerre ,  art.  60  v 
joint  la  prefentation  fciemment  faite  d'un  faux  aveu 
fa  difpoflnon  nauroitpas  lieu  dans  une  autre  Coutume 
Larocheffavm ,  au  titre  Ve,  Droits  feigneuriaux  ,T?9\ 
n.  3,  ajoute,  fans  fondement,  laiimulatioa  du  prix :daw 
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le  contrat  de  vente  pour  éviter  le  payement  d'une  partie 
des  droits  :  il  eft  évident  que  les  Coutumes  n'ayant  point 
fpécifié ,  dans  ce  cas  ,  une  peine  auffi  rigoureufe ,  elle  ne 
peut  y  être  étendue. 
V.         Au  relie,  fi  le  vaflal  ne  dénie  fon  Seigneur  que  pour 
~b*Jrl'r  une  partie  de  fon  fief,  la  commife  n'aura  lieu  que  pour 
unepanie,  cette  partie;  Brodeau  ,  fur  Paris,  43  ,  n.  24  ;  &  su 
se  donne  dénie  feulement  la  qualité  de  l'hommage ,  comme  celle 
ta  commife  de  «ge  }  ou  il  ,  reconnoiiiant  le  beigneur ,  il  deme  re- 
dau>au     lever  du  lieu  auquel  le  Seigneur  prétend  que  la  mou* 
vance  eft  attachée  ,  la  commife  n'a  pas  lieu  dans  ces 
deux  derniers  cas  ;  Mohn  ,  in  30,  45  ,  n.  7  ;  Gode- 
froy  ,  fur  Normandie  ,  im. 

11  en  eft  de  même ,  fi ,  fans  défavouer  entièrement  le 
Seigneur,  le  vaflal  foutient  qu'il  ne  tient  de  lui  qu'en 
cenfive  ;  Chopin ,  fur  Anjou ,  art.  6  ,  n.  8 ,  in  fine, 
vl         Par  rapport  à  la  félonie,  quelques  Coutumes  ont  ex- 
dfs"»?di  pliqué  les  différens  cas  qui  en  rendent  le  vaffal  coupa- 

fiiome  qui  ble* 

produifent  Suivant  la  Coutume  de  Normandie  ,  11  j  ,  fi  le  va£ 
fccoxamifi.  |«aj  met  ja  majn  violemment  fur  fon  Seigneur,  il  encourt 
la  commife  :  les  Commentateurs  de  cette  Coutume  aflujet- 
tiflent  à  cette  peine  ,  le  vaflal  qui  fait  la  même  injure 
au  pere  de  fon  Seigneur  ,  à  fa  mère ,  à  fa  femme ,  à 
fon  fils  ,  ou  s'il  infulte  le  corps  mort  du  Seigneur  j  ils 
ajoutent  que  l'injure  verbale  produit  auffi  la  commife  , 
de  même  que  la  ftupration  de  la  femme ,  de  la  fille  ou 
de  la  feeur  du  Seigneur  ,  &  qu'elle  eft  encourue  par  le 
vaflal  qui  laifle  fon  Seigneur  en  péril ,  pouvant  l'en  ti- 
rer, qui  ne  l'a vertit  pas  d'embûches  qu'on  lui  dreflê,  qui 
refufe  de  le  payer  jufqu'à  concurrence  du  revenu  du  hef 
qu'il  tient. 

La  Coutume  de  la  Rue-d'indre ,  art.  8 ,  explique  trois 
cas  de  commife  ;  fi  le  vaflal  machine  la  mort  de  fon  Sei- 
gneur }  s'il  néglige  de  l'avertir  que  d'autres  la  machi- 
nent ,  en  ayant  cotmoiflance  ;  s'il  abufe  de  fa  femme  ou 
de  fa  fille. 

La  Coutume  de  Melun  ,  84  ,  n'explique  que  les  deux, 
cas  dans  lefquels  le  vaflal  met  la  main  fur  fon  Seigneur  , 

ou 
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ou  forfait  à  fa  femme  ou  à  fa  fille.  Voyez  Dumoulin  , 
fur  l'arc.  43  ,  gl.  1  ,  n.  136. 

Aymon,  fur  la  Coutume  d'Auvergne,  tir»  11 9  art.  18  , 
explique  tous  ces  difTérens  cas. 

La  commife  peut  être  encourue  ,  quoique  le  vaflal 
n'ait  pas  fait  la  foi  ,  parce  que  la  pofleflîon  du  fief  fait 
fon  engagement ,  avant  qu'il  fe  foit  lié  par  ferment  à  fon 
Soigneur  j  Dumoulin,  fur  Paris,  43,  n.  147. 

Il  faut  obferver  que  les  effets  de  la  commife  s'étendent  vn 
fur  toutes  les  parties  du  fief  ;  ainfi  l'arriere-fief  réuni  ,  Lci;i 
ainfi  les  améliorations,  les  édifices,  les  accro'flemens ,  J^'k?11." 
les  augmentations  étans  fous  un  même  hommage ,  y  fe-  améiiora- 
ront  enveloppés  ;  Dumoulin  ,  fur  Paris,  43  ,  n.  116;  g^"*^ 
Dupineau  ,  fur  Anjou,  187  ;  mais  s'il  échet  quelque  fief  au  bent  en  * 


.et  a:uC- 


vallal ,  dans  la  mouvance  du  même  Seigneur  ,  après  fa 
félonie ,  ou  quelque  partie  du  même  fief,  il  n'y  a  nul  pré- 
texte de  les  comprendre  dans  la  commife. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  portions  du  fief  que  vin. 
le  vafTal  a  fous-inféodées  ou  baillées  à  cens  ,  &  même  de  Noaceqù 
celles  qu'il  a  données ,  quand  même  la  donation  excé-  f^^1"""1" 
deroit  la  portion  ,  dont  les  Coutumes  permettent  de  aliéné  ou 
difpofer  ,  parce  que  ces  Coutumes  n'ont  eu  vûe  que  la  ^oi. 
famille  &  les  héritiers,  &  non  le  Seigneur  }  Dupineau, 
fur  Anjou  ,  1 87. 

La  Coutume  de  Bretagne  ,  en  l'article  616  f  (  661  \x. 
de  la  nouv.  )  prive  le  vafTal  qui  met  la  main  fur  fon  Commit» 
Seigneur  de  ce  qu'il  tient  de  lui  &  de  fes  meubles  }  mais,  £"4™^ 
en  ce  cas,  les  meubles  ne  font  pas  acquis  au  Seigneur  tagne. 
©fFenfé  :  ils  appartiennent  au  Seigneur  haut-juiticier ,  fui- 
vant  Dargentré  ,  fur  cet  article  ;  &  d'ailleurs  cette  rigou- 
reufe  dxfpofîtion  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  fon 
détroit. 

Il  n'y  a  pas  de  doute ,  en  effet  ,  dans  la  régie  géné- 
rale, que  le  Fief  qui  tombe  en  commife  ne  foit  acquis  au 
Seigneur  dominant ,  &  non  au  jufticier  ,  Legrand ,  fur 
Troyes,  1 10 ,  gl.  3  ,  n.  6  j  &  cette  confifeation  lui  appar- 
tient ,  en  vertu  de  la  loi  féodale  qui  n'a  point  d'appli- 
cation aux  meubles. 

On  peut  douter  ,  dans  le  cas  dans  lequel  l'ufufruit  du 
Tomt  IL  D  d  d  d 
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Fief  dominant  eft  féparé  de  la  propriété  ,  lequel  des 
deux ,  de  l'ufufruitier,  ou  du  propriétaire ,  doit  profiter  de 
la  commife. 

On  pourroit  dire  d'abord ,  dans  le  cas  de  la  dénéga- 
tion du  Seigneur,  que  j'ufufruitier  &  le  propriétaire  étans 
également  offenfôs ,  en  doivent  profiter  l'un  &  l'autre , 
&  que  les  fruits  du  Fief  tombé  en  commife ,  appartiennent 
à  l'ufufruitier  pendant  la  durée  de  l'ufufruit  ;  mais  en 
examinant  la  oueftion  de  plus  près ,  on  peut  foutenir  , 
avec  plus  de  fondement  ,  que  l'ufufruitier  n'étant  pas  le 
véritable  Seigneur ,  n'eft  pas  offenfé  par  la  dénégation  9 
&  que  ne  devant  jouir  au  Fief  que  tel  qu'il  eft  au  mo-» 
ment  de  la  conftitution  de  l'ufufruit ,  il  ne  doit  point 
profiter  de  l'augmentation  que  la  commife  produit. 

Toute  autre  offenfe  qui  feroit  faite  à  l'ufufruitier  qui 
n'a  d'autre  droit  au  Fief  que  celui  de  jouir  des  fruits  > 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  la  commife  ;  c'eft  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  43  (a). 

Par  rapport  au  cas  dans  lequel  le  propriétaire  eft/ 
offenfé  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  prétexte  d'attribuer  le 
profit  de  la  commife  à  rufufruitier ,  tant  parce  qu'il  ne 
doit  jouir  du  Fief  que  tel  qu'il  s*eft  trouvé  lors  du  titre 
conftitutif  de  l'ufufruit ,  que  parce  que  la  commife  étant 


(»»)  Il  y  a  cependant  une  raifon  de  douter  qu'il  ne  fuit  pas  diflimnler, 
fçavoir  que  la  commife  n'étant  que  l'exécution  de  la  conftitution  féodale,  peut 
être  reç  aidée  comme  étant  au  nombre  des  truies  du  fief,  fruits  extraordinaires ,  fans- 
doute  ,  nuis  cependant  fruits  ;  ce  qui  iroit  à  dire  que  non-feulement  les  fruits  du  fief 
connfqué,  mais  le  fief  lui-même  cft  acquis  à  l'ulufruitier.  Cependant,  par  rapport 
à  la  propriété  d'abord,  s'il  eft  permis  dédire  que  l'héritage  produisant  l'es  fruits, 
eft  lui-même  in  fruflu,  il  fautdire,  en  même  tems,  que  ceft  un  fruit  qui  fecon» 
forr.me,  non  Içulcment  par  le  premier  ufage,  mais  même  pat  la  perception ,  en 
ce  que  ?e  fief  ne  demeure  pas  dans  fa  nature  de  fief,  mais  s'anéantit  par!» 
réunion  à  la  table  du  propriétaire,  comme  par  une  efpcce  d'alluvion  ,.  &  n'exifte 
plus  que  comme  partie  du  fief  principal  auquel  il  eft  réuni ,  dont  il  augmente 
la  propriété  :  l'ufufruitier  ne  peut  donc  avoir  droit  qu'aux  fruits  ;  mais  ,  par 
rapport  à  ces  fruits  même  une  autre  obfervation  les  lui  enlevé.  Son  titxe  dui'u- 
fruit  «ft  infailliblement  limité,  comme  on  le  dit  ici  au  fief ,  tel  qu'il étoit  dans  le 
moment  de  la'  conftitution  de  l'ufufufruit.  La  commife  fait  une  augmentation 
acceflbire,  qui  rait,  en  vertu  de  la  loi  féodale ,' mais  d'une  caufe  accidentelle, 
nui  eft  la  félonie  du  vaflaL  Cette  félonie  cft  relative  à  la  perlonne  du  véritable 
c'eftà-dire  du  Seigneur  propriétaire  i  c'eft  donc  à  lui  que  s'applique  U  tép*- 
«1:100, 
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la  réparation  del'offenfe  ,  le  profit  qu'elle  produit  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'offenfé. 

Dupineau ,  fur  la  Coutume  d'Anjou,  art.  187,  pro-  XH- 
pofe  une  autre  efpece  ;  c  eft  celle  de  la  félonie  commife  \'Qff^(e  ^c 
contre  le  Seigneur  du  Seigneur  :  il  demande,  en  ce  cas  ,  faite  aufu- 
à  qui  la  commife  appartient;  &  il  décide  qu'elle  appar-  ier»,«* 
tient  au  Seigneur  immédiat,  fi  ce  n'eft.  que  le  Fief  étant 
ouvert,  le  Seigneur  fuzerain  l'eût  faitfaifir,  &  en  jouît 
lors  de  la  félonie  ;  mais  pourquoi,  en  ce  cas,  luidonne- 
-  roit-on  la  commife ,  fi  on  ne  la  lui  donne  pas  dans  l'autre  , 
étant  certain  que  le  Seigneur ,  après  la  foi ,  doit  rendre  le 
Fief  à  fon  vaffal  dans  fon  intégrité ,  &  avec  les  augmen- 
tations qu'il  peut  recevoir  pendant  la  main-mife  ? 

D'ailleurs  la  commife  étant  la  réparation  de  l'ofFenfe , 
doit  appartenir  à  l'offenfé  ,  &  il  feroit  contre  toute  juf- 
tice  delà  donner  au  Seigneur  immédiat  que  l'oflenfe  ne 
regarde  point  ;  enforte  qu'on  ne  peut  prendre  d'autre 
parti,  en  ce  cas,  que  de  dire  que  la  commife  n'eft  point 
encourue  ou  qu'elle  appartient  au  Seigneur  médiat 
offenfé  ;  ce  qui  femble  plus  équitable  (a). 

Il  y  a  moins  de  doute  dans  le  cas  de  la  félonie  com- 
mife contre  le  mari  par  un  vaffal  du  Fief  9e  fa  femme. 

Il  eft  certain  que  la  commife  a  lieu  dans  ce  cas ,  fui-  q^J;^ 
vant  Dumoulin,  43 ,  art.  gl.  1  ,  n.  itr  ;  mais  la  réunion  lorivnfc 
fe  faifant  au  Fief  dominant ,  le  mari  ne  jouit  du  Fief  Jj""""!^" 
réuni ,  que  pendant  le  mariage  ;  Dumoulin  ,  fur  le  même  ie'fief  eft 
article  43  ,  gl.  1  ,  n.  1 87  j  Chopin,  fur  Paris ,  1.  1 ,  tit.  z,  ProP'e  * 
n.  40;  Lapeyrere,  verbo  Communauté,  n.  16.  emn,e 

(«)  La  véritable  folution  elt ,  qu'en  effet  c'efl  propofer  ici  le  fyfté'me  d'un 
nouveau  genre  de  commife  totalement  inconnu  à  U  Coutume.  La  lubftance  ds 
la  félonie  eft  le  violemeat  de  la  foi  jurée  :  or  l'arriere-valul  n'a  point  fait  de 
foi  6c  hommage  au  Seigneur  de  fon  Seigneur  ;  & ,  par  conféquent ,  il  n'eft 
point ,  par  rapport  à  lui ,  dans  le  cas  de  la  félonie.  Si  cet  arrière-Seigneur  tient 
en  fa  main  ,  a  titre  de  iaific  féodale  ,  le  tîef  intermédiaire  ;  alors  ,  i  raifon  de 
ce  6î(,  il  pourra  exercer  la  commife  fur  fon  arr  ere  valTal  ,  mais  à  la  charge 
de  rendre  l'acceffoire  avec  le  principal,  &  le  fui  avec  l'augmentation  qu'il  a 
reçue.  U  eft  bien  vrai  que  le  Seigneur  faifiuant  a  un  droit  bien  plus  plein  que 
l'ufufruitier  ;  que  ,  pendant  le  cours  de  la  (aide ,  il  eft  véritablement  propriétaire  , 
fous  la  loi  de  l'inhabilité  de  fon  titre  :  ainfi  il  appellera  félonie  Us  infultes  per- 
sonnelles qii  lui  feront  faites;  mais  cela  ne  le  dtfpenfcra  pas  de  la  reftitution  de 
l'objet  conâfqué,  lorfqu*  fon  vaffal  fe  mettra  en  régie,  parce  qu'il  doit  la  refti- 
tution du  nef  avec  tous  ces  accroiiTemcns. 

Ddddij 
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xiv.  Que  fi  un  Seigneur  éccléfiaftique  a  fouffert  la  felo- 
nit'eicon"  ™e  »  le  Fief>  commis  lui  appartiendra-t-i!  ou  à  lëglife  ? 
trc  ic  Su-  Ce  doute  ne  peut  tomber  fur  le  cas  de  la  dénégation ,. 
tneui  «-  parce  qu'alors  c'eft  l'églife  qu'on  défavoue  ;  &  le  cas  de 
k  pîofi?de  l'outrage  fait  au  Seigneur  eccléfiaftique,  eft  le  feul  qui 
h  commife  faffe  difficulté  :  cependant  comme  la  privation  du  Fief  du 

rfcWe'    vaflal »  danS  Ie  CaS  de  la  commife  »  tire  *°n  origine  àe 
fon  inveftiture  &  de  la  condition  tacite  de  réunion  ,  qui 

y  eft inhérente  dans  un  pareil  cas,  il  femble  que  le  Fief 

doit  appartenir  à  l'églife  ,  fuivant  le  fentiment  de  Gode- 

froi  ,  115  ;  c'eft  aufli  l'avis  de  Dumoulin,  §.  43  r 

n.  1  20  (a). 

XV.        par  rapport  à  celui  qui  eft  coupable  de  félonie ,  quot- 
J'îâè  qu'il  "e  f°lt  qu'héritier  bénéficiaire,  il  encourt  la  peine,, 
b  ruepro-  parce  qu  il  eft  conftamment  vaffal  ;  Dumoul.  fur  Paris  r 

commè«ne  art*  4  3  *  m  M9  »  mais  faut  ^irc  grande  différence 
parî^'u-  entre  la  félonie  commife  par  le  propriétaire  &  celle  qui 
fruit.       eff  commife  par  l'ufufruitier.. 

XVI.  Le  propriétaire  ne  peut  perdre  que  la  propriété,  fans 
proaU"'  donner  d'atteinte  au  droit  de  l'ufufruitier  ,  &  récipro- 
mfnt  l'ufu-  quement  l'ufufruitier  ne  peut ,  par  fon  fait,  donner  atteinte 
Commet 08  au  droit  du  T>r0Priétaire  »  Dumoulin ,  fur  l'art.  43  ,  gl.  1  , 

pas  la  pro-  n»  96.  f 

prx,éir        Cette  maxime  peut  s'appliquer  au  vaffal  eccléfiaftique ,. 

Levaflài  qui  n'e&  qu'ufu  fruitier  d'un  bien  qui  appartient  à  l'églife, 
écciéfwfti-  &  qui  ne  peut,  par  conféquent ,  être  privé  de  fon  Fief, 
«mmet  fu*vant  la  doôrine  de  Beaumanoir,  fur  la  Coutume  de 
psTnwis  Beauvoifîs  ,  c.  45 ,  p.  159  ,  dont  voici  les  termes  : 
U  paye  une  »*  Pour  défaveu  que  gents  de  religion  facent,  ils  ne  pueent 
attîeade*    "perdre  le  tréfond  de  l'héritage  qui  leur  furent  donnés 


(4)  La  véritable  o^eflion  que  préfente  cette  efpece  ,  eft  celle  de  Ravoir  û 
1-infulte  perfonnelle,  faite  a  VEccléGaftjqoe,  eft  une  félonie.  11  y  a  une  forte 
raifon  de  douter  #  en  ce  que  rEcdéfuftiqss*  n'eft  qu'ufufiruitier  ;  &  qu'on  » 
décidé  ci-deflus  que  les  infultes  faites  à  l'ufufruitier  n  étoiem  pas  félonie^  Mais  il< 
mut  dire,  qu'outre  luAifruitier,  l'Eccléfiaftique  a  la  repréfentation  &  l'exercice 
de  la  perfonne  du  véritable  propriétaire  ;  que ,  par  conféquent,  iheft  en  droit 
d'appeller  félonie  les  infultes  qui  lui  feront  faite»  ,  &  d'exercer  la  commife  ■„ 
mais  cette  repréfentation  mimt  lobli^c  à  laiffet  te  fef  conuau  e'uùr  au  fici 
principal,. 
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»  pour  Dieu  fcrvir;  nepueent  revenir  en  main  laïc  pour  le 
»  forfait  de  chaux  qui  pour  les  églifes  les  tiennent ,  pourquoi 
»  elles  feroient  détruites  &  empiriées ,  &pour  che  de  touts 
»  méfies  quelque  ils  foient  li  minbourniffeur  des  églifes  ,  fi 
»  fe  paflent  par  amende  d'argent,  félon  meffet.  »»  C'eft  au/îi 
la  doctrine  de  Dumoulin  ,  fur  Paris,  art.  43  ,  n. 76  (a)* 
Bacquet ,  d'Amortiffement ,  c.  5  8 ,  n.  3  j  &  Lemaitre , 
des  Fiefs ,  c.  2 ,  foutiennent  cependant  que  le  défaveu 
d'un  Eccléfîaftique,  autorifé  par  fon  Supérieur  ,  emporte 
la  commife  ;  mais  cette  opinion  eft  évidemment  mal  foi> 
dée  (h). 

Il  y  a  même  des  cas  dans  lefquels  on  ne  pourroit  fou-  Jj^Jj^ 
tenir  cette  commife  ,  fans  une  abfurdicé  encore  plu»  commife 
grande  ,  tel  que  celui  dans  lequel  le  Fief  a  été  donné  à  eft  fan*  ap- 
Féglife  pour  quelques  fondations  ou  œuvres  pkufes  qui  ^ 
feroient  anéanties,  û  le  ièntiment  de  Bacquet  avoir  lieu: 
Godefroi ,  fur  Normandie  ,115,  prive  le  vaflal  eccléfiaf- 
tique  du  revenu  de  fon  Fief,  fa  vie  durant ,  au  profit  du 
Seigneur  j  &  ce  fentiment  peut  être  autorifé  dans  le  cas» 
auquel  te  Fief  n'eil  chargé  d'aucun  fervice  divin  (cj. 


(*)  En  effet  ta  représentation  ,  dont  nous  ayons  parlé  dans  la  Note  précédente  r 
■e  leur  eft  donnée  que  fon»  la  loi  d'ufer  avec  fageffe  »  fan*  pouvoir  abufér  0k 
perdre. 

(A)  Difons -le  en  partant  ;  il  eft  fort  difficile,  il  eft  même  contre  les  prinert- 
pes  d'imputer  un  crime  à  an  corps  intellectuel.  Ces  fortes  de  corps  n'agitons 
que  par  l'organe  d'adminiftrateurs  fit  de  repréfentans  qui  n'ont  de  caractère  que 
pour  le  bien  &  qui  font ,,  de  plein  droit ,  défavoités  ,  lorsqu'ils  font  hors  db> 
devoir  de  bons  &  faees  admimftrateurs  ;  de  façon  que  leurs-  fautes  leur  tout 
perfonnelles.  Il  peut  eue  qu'un  corps  foit  compote  de  membres  tellement  cor- 
lompm  r  qu'il  foit  impeûjbie  de  le  reformer,  &  néceflaire  de  l'anéantir,  mat» 
en  ce  cas,  ce  Jugement  féverc  fera  une  opération  politique  qui  n'aara  rien  d*in» 
jufte ,  mais  non  une  opération  de  Juftice.  Ceft  four  ce  commentaire  qu'il  faut; 
entendre  le  titre  de  l'Ordonnance- de  1670  r  de  la  manière  de  faire  le  procès* 
anx  communautés  ;  ce  qui  n'exclut  pas  les  peines  perfonnelles  qui  peuvent: 
être  décernées  contre  les  coupables,  comme  dans  le  cas  de  la  ibpprefDon  dsr 
Tordre  do  Templiers,  &  de  la  punition  jufte  ou  injufte  des  membrci  de  cet  or- 
dre. 

(c)  Encore  eft- il  beaucoup  plus  fimpfe,  fùivant  la  doctrine  de  Beatnrranoir  „ 
de  punir  la  félonie  de  l'Eccléfiaftique  par  une  amende ,  que  de  donner  au  Sei*- 
gneur  la  jouiflance  d'un  fief  qui  eft  des  dépendances  d'un  bénéfice  r  d'autan? 
plus  qu'il  n'y  a  point  de  biens  éccléfiafiiques  qui  ne  foient  la  récompenfe  des» 
recours  fpirUucU  qui  font  1»  charge  du  bénéfice;  Scotpcwm  iatur 
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Il  n'y  auroit  pas  plus  de  fondement  a  fouxenir  h  corn* 
mife  dans  le  cas  dans  lecruel  l'offenfe  eft  fane  au  Seigneur 
par  i  n  des  membres  de  la  communauté  à  laquelle  le  Fief 
appartient,  dont  le  fait  perfonnei  ne  peut  donner  lieu  à 
une  peine  qui  retomberoit  fur  le  corps  entier  qui  eft 
innocent. 

Godefroy  ,  fur  le  môme  article  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  fourient  que  l'offenfe  faite  par  un  homme 
vivant  &  mourant ,  donne  lieu  à  la  commife  ;  mais  ce 
fentiment  doit  être  rejetté ,  cet  homme  vivant  &  mou- 
rant ne  repréfentant  point  le  vaffal ,  &  n'ayant  été  donné 
qu'à  l'effet  de  porter  la  foi  au  nom  de  la  communauté  , 
&  pour  indemnifer  le  Seigneur  par  les  reliefs  qui  fe 
payent  à  chaque  mutation  des  droits  qu'il  perd  par  l'ac- 
quifîtion  de  la  main-morte. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Coutumes  obligent  la  main- 
morte à  donner  homme  confifquant  ;  mais  leur  difpofî- 
tion,  contraire  aux  régies,  de  vroit  demeurer  fans  exécu- 
tion dans  l'étendue  même  de  leur  détroit. 
XIX.       Le  mari  ,de  même  que  le  bénéficier  ,  n'eft  qu'ufufruitier 
«lu  mar?  «  du  Fief  ^  aPPartient  à  &  femme  ;  &  on  en  doit  con- 
comprO"    dure  qu'il  ne  peut ,  par  fa  félonie ,  donner  atteinte  au  droit 
njetquefoo  de  fa  femme  fur  la  propriété. 

»  iwim.  ^  confifque  ,  à  la  vérité  ,  le  Fief  qui  lui  eft  propre  , 
&  celui  qu'il  a  acquis  pendant  la  communauté ,  parce 
qu'il  en  eu  le  maître  ,  Dumoulin ,  fur  l'art.  43  ,  gl.  1 , 
n.  83  j  &  les  fruits  du  Fief  dotal  tombent  de  la  même 
manière  en  commife ,  pendant  le  mariage,ou  au  moins  tant 
que  la  communauté  fubftfte  5  mais  à  l'égard  de  la  pro- 
priété ,  elle  ne  tombe  point  en  commife  ,  fi  la  femme 
n'a  participé  &  confenti  à  la  félonie  ;  auquel  cas,  elle  perd 
entièrement  fon  Fief j  De  Heu  ,  fur  Amiens  ,  44  ;  Dupi- 
neau  ,  fur  Anjou  ,  187.  Ce  dernier  auteur  ajoute  que 
dans  le  cas  auquel  le  mari  a  encouru  la  commife  ,  la 
femme  féparée  de  biens  ,  peut  rentrer  dans  fon  Fief  ; 
mais  que  fi  les  deux  époux  fe  réconcilient ,  la  commife 
des  fruits,  qui  avoit  ceffé  par  la  féparation  de  biens 9 
reprend  fa  force  $  Tronçon ,  fur  Paris ,  43  (a). 

(  a  )  Pourquoi  la  commife  revivroit-ellc  i  fon  eâet  n'eft  point  de  rendit  i 
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Livoniere  ,  Traité  des  Fiefs  ,1.  2  ,  c.  2  ,  fec>.  4  , 
p.  1 26 ,  prend ,  fur  la  commife  du  Fief  acquis  pendant 
la  communauté ,  un  parti  différent  rie  celui  de  Dumou- 
lin ,  6k  prétend  qu'il  ne  tombe  en  commife  que  pour 
moitié.  Il  cite  Louet  &  Brodeau ,  lettre  C,  c.  35  &  5  2  j 
lettre  D  ,  c.  xi  ,  (a). 

A  l'éeard  de  la  félonie  perfonnelle  de  la  femme ,  elle  .  x*-  . 
donne  aulîï  lieu  à  la  commife  ,  mais  non  au  préjudice  du  de  la  fem- 
mari  ;  de  manière  que  cette  forte  de  commife  ne  s'exécute  menecoav 
qu'après  la  dilTolution  du  mariage  ;  MoL  fur  Paris ,  43 ,  j^mfa 
gl.  1  ,  n.  90  :  cependant  De  Heu ,  fur  l'endroit  au'on  fouTflànce 
vient  de  citer,  n.  14  ,  foufient  que  la  félonie  de  la 
femme ,  fans  l'aveu  &  l'autorité  de  fon  mari ,  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commife,  parce  qu'étant  fous  la  tutelle 
de  fon  mari ,  elle  ne  peut  faire  déclaration  valable  fans 
licence  &  tolérance. 

Ces  deux  fentimens  oppofés  peuvent  être  conciliés,  i^déni- 
en  difant  que  la  commife  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  ««onde il 
du  défaveu  du  Seigneur ,  parce  qu'une  telle  déclaration  femme,fan$ 
eft  nulU  fans  l'autorifation  du  mari }  mais  qu'il  n'en  eft  îondu'ma- 
pasde  même  dans  le  cas  de  la  félonie  encourue  par  le  crime  ri.ne  donne 
commis  contre  le  Seigneur  ,  parce  que  le  crime  n'en  eft  po,nt!ieu» 

°.         ,  r       .    S      r  .  .  .    la  comnu- 

pas  moins  crime ,  quoique  le  man  n  en  loit  pas  pariict-  h. 
pant ,  &  que  la  femme  peut  obliger  fes  biens  par  fon 
délit. 

On  peut  cependant  douter  encore  fur  cette  matière  ,  XXI1- 
en  quel  rang  on  doit  mettre  l'acquéreur  à  faculté  de  reu/wa- 
réméré ,  &  n  on  le  comparera  à  l'ufufruitier  ou  au  pro-  cuhe  de  re- 

1  snéré ,  peut 
commettre 
le  net' ou  le 
prix  du  fief. 

par  conféquent,  qu'il  peut  commettre  le  Fief;  mais 

jamais  le  mari  incapable  tic  percevoir  les  fruits  du  fief;  &',  dans  l'efpece  proposée  , 
c'eft  tx  ncn  J  causa  qu'il  les  prrçoir.  11  vaut  mieux  ,  pour  éviter  ces  circuit» 
qui  donnent  trop  d'ouverture  à  la  fraiicle,  punir  la  félonie  du  mari ,  anfi  que 
celle  de  récdiif.attique ,  par  une  amede. 

(a)  Mais  cet  avis  cft  deftitué  principes.  Cette  divifion,  par  moitié,  fuppofe 
la  dtflblutton  de  la  communauté  :  car  d'ailleurs,  tant  qu'elle  fubftfte »  les crïit» 
font  es  entier  fous  la  puiflance  du  «ari. 
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û  dans  la  fuite  le  réméré  eft  exercé ,  celui  qui  a  vendit 
fous  cette  condition  rentrera  dans  fon  Fief,  fans  toute- 
fois que  le  Seigneur  dominant  en  fouffre  de  préjudice  , 
puifqu'en  ce  cas  le  prix  du  Fief  rembourfé  lui  doit  appar- 
tenir j  Dupineau  ,  fur  Anjou  ,  187.  Voyez  Mol.  fur 
Paris,  43  ,  gl.  1  ,  n.  161. 
XXIII.      Cette  peine  féodale ,  nommée  Commife  ,  produit  quel- 
Si  le  raflai  quefois  en  même  tems  la  commife  du  Fief  fervant  & 
&Te  iaflai  °*  l'arriere-Fief  :  ce  cas  arrive,  lorfque  l'arriere-valTal  fait 
médiat  font  l'offenfe  par  le  confeil  du  vaffal  ,  (  dit  Godefroy  ,  fur 
r^èiT*'  Normandie,  125  ,  p.  341  ;  )  mais  Ci  l'arriere-vanal  a  agi 
fiefs  rôï   de  fon  chef,  le  Seigneur  médiat  doit  profiter  de  cette 
f«mmis.    commife  ,  parce  que  le  Seigneur  immédiat ,  qui  eft  le 
garant  de  la  foi  de  celui  au  profit  duquel  il  a  fous-inféodé , 
ne  peut ,  lorfque  cette  foi  eft  violée  ,  éprouver  de  moin- 
dre  peine  que  celle  de  la  réunion  de  l'arriere-fief  au  fief 
du  Seigneur  dominant ,  qui  entraîne  la  perte  de  fa  mou- 
vance (a). 

Il  y  a  cependant  des  Provinces  où  la  commife  n*a  pas 
lieu  pour  défaveu ,  comme  en  Angoumois ,  (  ainft  que 
Vigier  l'attefte  fur  la  Coutume  de  cette.  Province ,  tit.  1 1 
art.  25 ,  n.  n,)  où  il  allure  que  fon  effet  eft  borné  au 
cas  du  crime  commis  contre  la  perfonne  ou  l'honneur 
du  Seigneur, 

XXiv.  11  y  a  auffi  des  cas  dans  lefquels  la  commife  demeure 
u  c«n-  fans  effet.  §j  je  Seigneur  ,  par  exemple,  n'a  point  pour- 
2^eEfer  ft"v*  f°n  valTal  pour  fa  félonie  ,  fon  héritier  ne  fera  pas 
fuis  effet,  G  recevable  à  intenter  cette  pourfuite,  parce  qu'en  ce  cas 
iftSmorteur  k  Seigneur  eft  préfumé  avoir  remis  l'offenfe  qu'on  lui  a 
fan»  en  in-  faite. 

tuter  l'ac-  \[  faut  dire  [a  même  chofe  dans  le  cas  dans  lequel  le 
U<xxv.  Seigneur  a  laiiTé  mourir  fon  vaffal  qui  l'a  offenfé  ,  s'il 
S'iiaiaiffé  s'eft  palTé  quelque  intervalle  entre  la  mort  &  la  félonie, 
vaïïl'i'qui  Parce  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  eftpréfumé  avoir  eu  la 
r*  offenfé.  même  indulgence  envers  fon  vanal  j  Godefroy  ,  fur 
Normandie  ,  125  $  Tronçon  ,  fur  Paris  ,  43  ;  Chopin  , 


t»  Voyez,  à  ce  fujet,  notre  note,  «i-deflui,  page  «74. 
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le  Ftwl.  Andeg.  1.  2 ,  p.  3 ,  c.  a  ,  t.  36,  n.  2  ,  Quibus 
ccfibiu  ceffet  fcudi  commiffum. 

La  commife  peut  encore  demeurer  Tans  effet  par  la  JFXvTv- 
longueur  du  filence  du  Seigneur  qui  peut  acquérir  la  -cqjJr|î'  5 

{>relcription  au  vaflal ,  ou  par  une  indulgence  exprefle  par  prefcrip- 
aquelle  le  Seigneur  peut  remettre  la  peine  de  ia  commife.  tl0a* 

A  l'égard  de  la  prefcription ,  elle  eft  acquife  par 
vingt  ans,  fuivant  Godefroy,  fur. Normandie ,  11  y. 

A  lëgard  de  la  remife  de  la  commife  ,  elle  dépend  XXVlL 
de  la  pure  volonté  du  Seigneur  j  mais  tout  Seigneur  ne  r'* 
peut  pas  avoir  cette  indulgence  :  le  Seigneur  eccléiiaftique,  ™*dt  ET 
&  le  mari  en  font  des  exemples  ;  Godefro/ ,  ihii.  (a),  commife. 

U  ne  faut  pas  obmettre  un  cas  particulier  dans  lequel  XXVllu 
la  commife  n'a  pas  lieu  pour  défaveu  ;  c'eft  celui  dans  le-  JjjJJjJÎJ 
quel  le  vaiTal  reconnoîtle  Roi  pour  Seigneur,  parce  que  lieu  ,  l>rf- 
aans  ce  cas  la  préfomption  générale  que  les  fiefs  relèvent  jjj^jj^jjjj 
du  Souverain,  fait  cefler  la  peine  en  faveur  du  vaflal  j  i-^reie-' 
Meaux  ,  1.85  4  Tronçon,  fur  Paris  ,  43  ,  Salvaing  ,  des  vedu  R«L 
Fiefs ,  c.  9  ,  prem.  part.  Cependant ,  fuivant  Brodeau , 
fur  Paris  f  43  ,  n.  1 S  ,  la  commife  commence  à  avoir 
lieu,  lorfque  le  vaflal  perûûe  dans  fon  défaveu ,  après  que 
le  Procureur  du  Roi  a  abandonné  la  mouvance. 

Dans  les  Coutumes  qui  grononcem  la  commife  contre  ^J?^ 


le  vaiTal  qui  fe  met  en  poueffion  du  fief,  fans  avoir  fait 
la  foi  &  hommage ,  elle  n'a  pas  lieu  *  quand  le  vaiTal  de 
ignore  la  qualité  du  fief ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  ^"Xl* 
«lé  Dijon  ,  du  14  Mars  1664  ;  Taifand  ,  fur  Bour-  r««ufc.* 

gogne.  Si^iru 

Enfin  elle  ceffe  #  fi  le  vaiTal  qui  fait  l'offenfe  eft  mineur  fl.eft  p», 
ou  furieux ,  parce  que  l'aliénation  de  l'efprit  de  l'un  &  }?ui5jB5Jta 

la  foiblefle  de  l'âge  de  l'autre  les  mettent  également 

♦ 

m         •  11  ■      '  1» 

(«)  Ceft-à-dire,  il  y  aurott  peut-être  lieu  â  députer  for  un  aâe  dam  lequel 
éccléfiaftique  ou  un  mari  uns  fa  femme  diraient  qu'ils  font  grâce  de  ta 


commife  ,  on  bien  ,  par  lequel ,  aprè»  la  commife  adjugée  ,  ils  remettraient 
l'héritage  au  raflai  ;  mats  s'il  jugent  à  propos  de  diflimuler  &  de  ne  pas  in- 
tenter o'aâion,  perfbnne  ne  pourra  l'intenter  t  te  le  vaflal  par  nne  prefcription 
abrégée  fera  aifément  à  l'abri  de  toutes  pourfuites.  Nous  ne  mettrons  pas  même 
le  terme  de  cette  prefcription  a  vingt  ans  ,  comme  Godefroy.  La  prefcription 
annale  reçue  en  matière  d'injure  d'après  le  droit  Romain,  peut  très-bien  s'ap*. 
pliquer  à  cette  matière  ,  fuivant  la  najwtda  différente»  circonftance*. 

Tmell.  Eeee 
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hors  d'état  d'avoir  une  volonté  qu'on  puifle  leur  imputer,. 
&  les  rend  incapables  d'aliéner  &  de  tomber  en  com- 
mife ,  fans  que  la  majorité  féodale  puifle  faire  changer 
la  régie  à  l'égard  du  mineur  \  cette  majorité  n'ayant  été 
fixée  que  par  rapport  à  la  prédation  de  la  foi}  Brodeau,. 
fur  Paris ,  4}  ,  n.  19}  Godefroy ,  cependant  foutient  fur 
Normandie  ,  12?  ,  que  le  vaûal  mineur  peut  tomber  en; 
commife ,  s'il  eft  capable  de  dol  :  ce  qui  femble  bien 
fondé  (<r).  , 
XXXI.      H  faut  ajouter  que  la  commife  n'a  pas  lieu  par  déne- 
la^od^u  ganon  de  la  cenhve  ,  fuivant  la  Coutume  de  Vitri, 
ccnûve  oe  art.  40,  &  que  la  félonie  même  du  cenfitaire  ne  donne 
îlTà  F*  Pas  ^ieu  *  k  comm^e  ^e  l'héritage  cenfuel  du  droit  com- 
commire*.   mun  ;  mais  il  y  a  des  Coutumes  dans  lefquelles  l'héritage 

même  cenfuel  eft  confifqué  dans  ce  cas. 
xxxn.      Telle  eft  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  ne  reconnoît 
'  point  plufieurs  des  différences  que  la  plupart  des  autres 

Coutumes  mettent  entre  les  fiefs  &  les  rotures ,  &  qui 
affujettit  ces  deux  fortes  d'héritages  également  au  retrait 
féodal,  à  la  faine  féodale  ,  à  la  perte  des  fruits  ,  quoi- 

Sue  les  autres  Coutumes  contiennent ,.  à  tous  ces  égards  r 
es  décidons  différëntes. 
Cette  même  Coutume  confond  aufli  l'héritage  noble  & 
roturier,  en  affujettiflant  l'un  &  l'autre  à  la  commife. 

Cet  ufage  eft  aftefté  par  Bafnage,  en  deux  endroits  de 
fon  Commentaire  ,  fur  l'art.  1  zç ,  dont  voici  les  termes:: 
»•  Si  le  vaffal  eft  convaincu  par  juftice  d'avoir  mis  la  main 
*>  violemment  fur  fon  Seigneur,  il  perd  le  fief  &  toute 
♦»  fa  droiture  qu'il  y  a  revient  au  Seigneur. 

«  Parmi  nous  (dit-il,  p.  180  du  tom.  1  de  fa  Ie  édit.) 
«  le  vaflal  tombe  en  commife  pour  une  roture  ,  quoi* 


(*)  Le»loiz  pénale»,  plus  étroitement affu:«tiei  à  fuivre  la  nature ,  ne  fuiveirt 

fat  toujours  la  fiiation  arbitraire  du  droit  civil  fur  la  maturité  de  la  volonté  de 
homme  :  elles  mettent  dans  leur  combinaifon  le  fait  naturel  +  fuivant  lequel ,. 
fou  vent ,  mabi'ta  antevtrtit  atattm.  Un  homme,  quoiqu'au- deflbu»  d  vngt- 
cinq  ans ,  fera  c*  ndamné  à  une  peine  capitale  ,  avec  confifeation  de  tous,  fe*  biens.. 
A  plus  forte  raifon  ,  peut-il  par  fon  fait  être  ïujet  à  la  conri  .cation  d'un  effet 
panic.litr  de  fon  patrimoine.  Cela  dépend  de»  circonilances  Se  de  la  nature  de 
la  félonie  :  fi  elle  ne  contrite  que  dans  un  défàreu  téméraire  ,  te  mineur  k 
fera,  aitémeat  reftuucr  contre  ce  défcveu. 
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♦*  qu'il  ne  farte  point  la  foi  &  hommage.  «  Il  répere 
la  même  chofe,  p.  i8x,  en  ces  termes  :  «  L'auteur  de 
♦»  la  glofe  ,  fur  l'ancienne  Coutume  ,  a  traité  cette 
••  quefrion ,  &  il  réfoud  que  les  rotures  tombent  en  com- 
»>  mife  comme  les  fiefs  ;  &  c'eft  au/fi  l'ufage  certain 
»»  de  cette  Province  ,  quoiqu'il  y  eût  quelque  fujet  de 
*»  douter ,  puifque  cet  art.  ne  parle  que  du  fief  que  le 
»»  vaflal  perd  par  fa  félonie. 

11  n'elt  pas  hors  de  propos  de  rappeller  ,  avec  quel- 
que détail ,  la  glofe  citée  par  Bafnage ,  pour  répandre 
uir  cette  matière  une  plus  grande  lumière. 

Il  eft  certain  que ,  dans  l'ancien  Coutumier,  par  le  mot 
de  Fieft  on  entend  roture  au  fG  bien  que  le  nef  noble , 
&  qu'à  proprement  parler ,  fief  étoit  un  terme  généri- 
que ,  qui  nefignifioit  fouvent  au'un  héritage  ;  ainfi  fief,  tene- 
ment  cr  aincjje  étoient  regardés  comme  des  termes  fyno* 
nymes ,  &  employés  comme  tels  dans  les  aveux  &  décla- 
rations des  vaflaux. 

Sans  rechercher  trop  exactement  tous  les  endroits  ou 
le  mot  de  Fief  eft  pris  pour  les  atne (Tes  ou  tenement , 
qui  font  des  héritages  cenfuels ,  il  fuffit  de  citer  ici  le 
titre  de  relief,  où  ifeft  dit  expreflement  :  «  Et  pour  ce , 
»»  doibt  l'en  fçavoir  qu'il  y  a  fiefz  en  chef,  &  fiefz  qui 
•»  font  par-deflbus.  Les  fiefz  en  chef  font  tenus  des  Sei- 
n  gneurs  ;  fi ,  comme  les  comtés  ,  baronies ,  les  fiefz  de 
»»  haubert ,  les  franches  fergenteries  &  les  autres  fiefz  qui 
•  font  tenus  en  chef,  &  ne  font  fournis  à  aucun  fief  de 
u  haubert ,  &  aux  Seigneurs  de  telz  fiefz  font  deus  les 
m  trois  chevelz  ,  aydes  de  Normandie.  Les  fiefz  de 
»  par-deftbuz,  font  qui  décendent  dés  fiefz,  chevelz,  3c 
»  foubzmis  à  eux  }  fi  comme  les  vavafibreries  qui  font 
»•  tenues  par  fommage  &  par  fervice  de  cheval ,  &  les 
»  autres  fiefz  qui  font  tenus  par  arc  du  chef  Seigneur. 

Sur  quoi  l'auteur  de  la  glofe ,  au  Commentaire  Fran- 
çois ,  imprimé  fous  le  nom  de  Rouillé ,  fur  ces  mots  : 

m  Les  Fiefs  de  par-deffous  ,  &c.      dit ,  Et  par 

»»  ce  mot  vavaftoreries  ,  font  entendus  les  mafiires  &  les 
»•  ai  nèfles  vilainement  tenues,  &  font  communément  nom- 
»  mées  vavafibreries  -,  &  font  appellés  les  tenans  d'elles  ê 

E  e  e  e  i  j 


58*       TRAITE  DU  DOMAINE; 

n  vavafleurs ,  vaffaux  &  les  autres  font  appelles  vava£ 
»  feurs  ;  &  par  ce  mot ,  fervice  de  cheval\  font  cnten- 
»  dus  vilains  fervices  qui  fe  font  à  fac  &  à  fomme  ,  lef- 
w  quels  on  appelle  communément  fommages ,  &  ce  peut 
»  aparoir  par  le  Coutumier  latin  qui  met  a  ce  propos 
»  fommagium  9  &  non  pas  entendre  les  fervices  de  che- 
»  vaux  &  d'armes  que  les  Nobles  font  aux  Princes  en  fait 
m  de  guerre. 

Il  eft  donc  évident  que  ,  fuivant  Te  langage  de  l'ancien 
Coutumier,  par  le  mot  de  Fief ,  on  entend  également  les 
rotures  comme  les  fiefs  nobles  ,  d'où  vient  que  Terrien , 
1.  J  ,  c.  2 ,  dit  des  fiefs  ou  héritages  :  Les  uns  font  nobles, 
Us  autres  vilains  ou  roturiers. 

Le  même  Coutumier ,  au  titre  de  Fèautèy  »  parce  qu'entre 
»»  les  autres  Seigneurs  &  leurs  hommes  doit  être  foi  gar- 
»  dée,  en  telle  manière  que  l'un  ne  doit  faire  force  à 
»  l'autre  ,  ne  mettre  main  violentement  fur  lui  i  &  fi  au- 
»  cun  d'eux  eft  de  ce  accufé  en  Cour,  &  convaincu,  il 
»  eft  tenu  à  perdre  le  fief  de  quoi  il  devoit  porter  foy  à 
»  fon  Seigneur ,  &  fe  tel  mesrait  eft  trouvé  au  Seigneur 
♦>  qu'il  ayt  mis  main  fur  fon  homme  ,  l'hommage  fera  à 
»»  celui  qui  eft  par-demis,  &  l'homme  fur  qui  le  Seigneur 
»  aura  mis  main  ne  payera  rente  de  fon  nef,  fors  celle 
»  qui  eft  deue  au  chief  Seigneur  ;  &  fe  tel  mesfait  eft 
»>  trouvé  en  l'homme,  il  perdra  la  ten-e  &  toute  la  droi- 
»>  ture  qu'il  y  a ,  &  remaindra  au  Seigneur. 

Il  paroît  que  c'ëft  de  ce  texte  de  l'ancien  Coutumier  que 
font  pris  les  articles  113,  îzj  &  116  de  la  Coutume 
réformée.. 

Or,  fur  ce  texte,  l'auteur  de  la  glofë  propofé  cette 
qucftion  ,  fçavoir ,  fe  un  homme  a  rente  fur  un  autre  en 
Bourgage  ou  fur  une  autre  terre  ,  &  cil  à  qui  la  rente  efi  due- 
n'a  point  de  nobleffe  de  fief,  ne  d'hommage,  cil  à  qui  à  rente 
bat  fon  homme  ,  s'il  perdra  la  rente. 

Cet  auteur  fcutient  d'abord  l'affirmative}  6V  après^avoir 
rappo  rté  plufieurs  raifons  pour  le  prouver  y  il  finit  par 
cette  parité:  Item ,  la  caufe  pourquoi  on  perd  la  rente  auand' 
en  met  main  fur  fon  homme  ne  vient  pas  par  rai  fon  d'hom- 
mage i  car  les  vaffaux  &  payfàns  ne  font  pas  hommage  à 
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leur  Seigneur^  toutes  fois  ils  perdent  leurs  terres  ,  s*  ils  mettent 
la  main  fur  le  Seigneur s  &  le  Seigneur  fa  rente ,  s* il  met  la 
main  fur  eux  ,  Sec, 

Il  s'enfuit  donc  de  ce  texte  ,  &  des  notes  du  Gloffateur  ; 
qu'il  eft  hors  toute  queftion ,  &  même  que  c'eft  un  prin- 
cipe certain  que,  fuivant  l'ancien  Coutumier  &  la  Cou- 
tume réformée  de  la  Province  de  Normandie  ,  les  tenans 
roturiers  tombent  en  commife  ,  à  l'égard  de  leur  Seigneur, 
auffi-bien  que  les  tenans  nobles. 

Les  Commentateurs  de  la  Coutume  réformée  citent, 
fur  cela,  quelques  Arrêts ,  &  il  y  en  a  eu  d'autres  rendus- 
depuis  qu'ils  ont  écrit. 

Le  Parlement  de  Paris  a  même  reconnu  la  vérité  de 
cette  maxime ,  par  un  Arrêt  folemnel ,  rendu  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Sou- 
let ,  entre  M.  de  Monville ,  Préfidenf  au  Parlement  de 
Rouen ,  auquel  la  commife  des  héritages  monvans  de  lui , 
tant  en  fief  que  cenfive  ,  fut  adjugée,  &  le  fîeur  Dulot 
Frontin  fon  vaflal  :  l'Arrêt  eft  du  premier  Juin  1726. 

Suppofant  la  commife  acquife  au  Seigneur,  il  refte 
trois  queftions  importantes  r 

La  première ,  quelles  formalités  il  doit  obferver  pouf 
fe  mettre  en  pofleffion  du  fief  tombé  en  commife  : 
La  féconde  ,  û  ce  fief  eft  pour  lui  propre  ou  acquêt  : 
La  troifîeme ,  fi  ce  fief  demeure  chargé  des  dettes  que' 
le  vafTal  avoit  contractées. 

A  l'égard  des  formalité  ,  De  Heu ,  fur  Amiens,  44 ,  n.  9 ,  xxxnr. 
nous  apprend  que  le  Seigneur  ne  peut  fe  mettre  en  pof-  Queiiw» 
feffion  ,  fans  faire  déclarer  la  commife  encourue  -y  Du-  ie Teneur 
moulin  ,  $.  43  ,  n.  29.  eft  oi.igé 

A  l'égard  de  la  qualité  de  l'héritage,  il  fémble  d'abord d'<J£nr*r 
que ,  lorfquc  le  fief  tombé  en  commife,  fe  réunit  par  cetre  uttapaS^ 
voie  à  un  nef  qui  eft  propre  dans  la  perfonne  du  Seigneur  ^fcffio». 
il  doit  être  réputé  de  même  nature,  puifque  cette  réunion  '^^X^ 
fe  fait  en  venu  d'un  droit  inhérent  au  fief  dominanr,  que  omm» 
ce  droit  eft  propre,  auffi-bien  que  Te  fief  même ,  &  que  J,™ '* 
l'héritage  acquis  en  conféquence  doit  participer  à  la  même  fc^n^ 
aature  j  enforte  que  le  Seigneur  ne  peut  avoir  d'autre  voie  P**- 
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pour  empêcher  l'effet  de  cette  réunion  que  celle  dë  vendre 
le  fief,  ou  de  déclarer  qu'il  veut  le  poÎTéder  féparément  : 
cependant  il  faut  convenir  que  Dumoulin ,  §.  43 ,  gl.  1  » 
n.  186 ,  répute  le  fief  acquêt  :  il  faut  joindre  Brodeau ,  fur 
Paris ,  4  î  ,  n.  1 7  \  Ferriere  ,  fur  Paris ,  53,  gl.  1 ,  n.  17  , 
&  Lapeyrere,  verbo  Communauté,  n.  16  :  ce  dernier 
obferve  qu'il  n'entre  cependant  pas  en  communauté 
j  Par  rapport  aux  dettes  du  vaflal ,  on  en  a  parlé  dans  le 
chapitre  de  la  confifcation  pour  lèfe-Majefté.  Voyez 
Dumoulin ,  $.  43  >  gl.  1 ,  n.  99* 
*£*Sei  ^  re^e  *  °bferver,  en  finiflant ,  oue  fi  le  vaflal  eft  puni 
r  qui"  pour  l'infraâion  des  loix  de  la  féodalité ,  par  la  perte  de 


»  fon  fief ,  le  Seigneur  qui  peut  enfraindre  les  mêmes  loix ,  eft 
ÎSifté  rp««i i  puni  en  ce  cas  par  la  perte  de  fa  mouvance  $  Dumoulin  , 
û  moùvan-  fur  Paris ,  art.  43  ,  n.  1 67  ;  Chopin  ,  fur  Anjou ,  loca 
dévoué  aî  Cltat0  '  Jacquet  >  <*e  Juftice ,  c.  1 1  ,  n.  9  &  ïo  ;  Tronçon, 
Seigneur30  fur  Paris ,  43  j  & ,  en  ce  cas ,  l'hommage  retournera  au 
qai^  le  pr6>  Seigneur  Supérieur  de  celui  qui  a  commis  félonie.  Amiens  , 
45  i  Normandie  ,  1 16,  le  décident  formellement  (a). 


(4)  Cette  queftiofi  a  de  la  difficulté  â  caufe  de  l'équivoque  des  ternes»  L'héri- 
tage acquis  à  titre  de  commife,  eft  certainement ,  par  le  titre  de  fou  acquifirion  , 
placé  dans  le  patrimoine  des  acquits.  D'ailleurs,  uni  à  un  héritage  qui  eft  dans 
fe  patrimoine  des  propres,  par  la  régie  que  l'acceiToire  fait  la  nature  du  prin* 
t ipal ,  il  paroit  entrer  dans  et  patrimoine.  La  faculté  donnée  1  celui  qui  pof. 
fede  l'un  te  l'autre,  de  déclarer  qu'il  entend  les  pofféder  féparément  Se  fana 
union,  faculté  plus  ou  moins  étendue,  félonies  différentes  Coutumes ,  femble 
deftinée  à  réfoudre  le  problème ,  lorfque  le  poffeffcur  fe  fera  expliqué  fur  cette 
divifion  ,  parce  qu'en  ce  cas,  il  n'y  a  plus  aucune  raifon  pour  placer  l'héritage 
dans  le  patrimoine  des  propres.  Mais  réciproquement  aoifi ,  dans  le  cas  d'union  » 
il  paroit  que  rien  ne  fait  obftacte  à  l'effet  de  la  régie  qui  attache  l'acceiToire  au 
fort  du  principal.  Et  le  fait  du  titre  d'acquiûuon  n'eft  pas  capable  de  déranger 
cet  ordre ,  parce  que  ce  fait  ne  produit  pas  un  droit  acquis  à  quelqu'un  auquel 
la  volonté  même  du  pofltffeur  ne  puifle  pas  déroger.  Il  a  pu,  par  une  fimplt 
volonté  ,  groifir  la  mafle  de  fes  propres ,  aux  dépens  de  celle  de  fes  acquêts. 
Pour  ne  pas  étendre  cette  recherche  fur  fa  volonté ,  avec  trop  de  rigueur ,  noua 
dirons  que  il  l'acquifition  avoit  été  iaite  avec  diminution  du  patrimoine  des  ae«. 
quéts ,  c'eft. à-dire ,  en  payant  un  prix ,  l'effet  de  la  qualité  de  propres  ,  artri» 
buée  a  l'héritage ,  par  accefHon ,  feroit  de  l'affecter  a  l'héritier  des  propres  ,  k 
U  charge  par  lui  de  rerabourfer  à  celui  des  acquêts  le  prix  originaire  de  l'ac- 
quifition ,  par  une  efpece  de  retrait ,  femblable  a  celui  qui  a  lieu  dans  le  cas 
d'un  héritage  acquis  par  retrait  lignager  ;  mais  ici ,  U  n'y  a  aucun  prix  de 
bourfe,  aucune  diminution  du  patrimoine  des  acquêts.  On  ne  doit  donc  point 
envier  }  l'néritier  des  propres  l'accroifiement  que  fon  patrimoine .  •  nçu,  6c 
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dans  le  cas  même  où ,  par  la  lot  impose  à  l'héritage  ,  comme  n'étant  pointant 
•u  6ef  principal ,  il  fe  trou  vc  dans  le  patrimoine  des  acqnêts  ;  peut  -  être  eft-  il 
jufte  encore  d'accorder  a  l'héritier  des  propres  la  faculté  de  le  retenir  ,  en  en 
remboursant  la  valeur  à  l'héritier  des  acquêts.  11  femble  que  la  reunion  à  la 
même  table  qui  fait  toujours  la  ubftance  de  la  commife  &  des  autres  droits 
féodaux ,  fauf  la  faculté  accordée  au  poffefleur  d'y  déroger  ,  en  ce  que  cela 
pourroit  porter  atteinte  à  la  drftribution  de  fon  patrimoine  ,  l'exige  ainfi.  En 
effet,  par -là  toute  Juftice  eft  remplie,  la  ]  uni  prudence  féodale  par  l'union 
de  l'arriére  •  fief  au  fief  dominant  ;  la  diftribution  privée  du  patrimoine  ,  par  le 
remboursement  de  la  valeur  ,  cela  parent  être  fuggéré  par  le  fyfléme  générai  de» 
Coutumes ,  fur  l'affeâatioB  des  propres  à  leur  ligne ,  &  des  fiei»  à  l'ordre  de 
leur  Subordination. 
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CHAPITRE  XII. 

t  ■ 
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De  la  Confiscation  des  Marchandises  de  coll. 
trebande,  introduites  dans  le  Royaume ,  ou  qu'on 
fait  fortir  au  préjudice  des  défenfes  &  de  cel- 
les qui  font  fujettes  à  déclaration  ,  ou  à  leur 
entrée  en  France  ,  ou  à  l'entrée  de  quelque 
Ville ,  ou  à  quelque  Péage ,  faute  de  fincérité* 
dans  la  déclaration ,  dans  la  qualité  ou  quantité. 

J.  tes  loix  peuvent  défendre  t  entrée  ou  la  /ortie 

de  quelques  marebandifes. 

II.  Loix  Romaines  fur  ce  fujet. 

III.  Les  marebandifes  dont  la  fortie  efi  prohibée  , 

font  confifquées  t  en  cas  de  contravention. 

IV.  Cas  du  tranfport  de  for  &  de  t  argent. 

Y,  Déclaration  des  marçhandifes  qui  doivent  des 

droits. 

VI.  Peine  de  la  fauffeté  de  la  déclaration  dam  U 

qualité. 

VII.  Peine  de  la  fauffeté  dans  la  quantité, 

yill.       fldarchandifes  fortantes  i  F  abri  £un  acquit  à) 
caution. 

IX.  Marebandifes  qu'on  trouve  non  marquées. 

X.  Cette  confifeation  a  lieu  ,  lorfque  la  marchan* 

dife  efi  trouvée  au-delà  du  oureau. 
JCI.        On  peut  intenter  t action  contre  le  voiturier  ou 

contre  le  propriétaire  de  la  marchandife. 
XH.        Amende  outre  la  confifeation. 
XIII.      L'aftion  fe  pour  fuit  contre  t  héritier, 

r  J  XIV. 
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- 

XIV.  La  confiscation  ne  peut  être  demandée  ,  fi  la 

marchandife  n'exifie  plus. 

XV.  V erreur  garantit  de  cette  peine. 

XVI.  La  confiscation  a  lieu  aujfi ,  lorfqu  on  fraude 

un  péage, 

XVII.  Les  péages  ne  peuvent  appartenir  aux  Sei- 

gneurs t  que  par  ufurpation. 

XVIII.  reages  coutumiers. 

XIX.  Les  Seigneurs  peuvent  prétendre  la  même  peine 

que  le  Roi  9  contre  les  infracleurs  de  leurs 
péages, 

XX.  En  quels  cas  cette  confifeation  entraîne  celle  de 

la  voiture  &  autres  marchandife  s. 

XXI.  Les  mineurs  peuvent  encourir  cette  peine. 

XXII.  On  ne  doit  jamais  et  intérêts  de  la  confifeation, 

AUX  difTérens  genres  de  confifeation  qui  ont  été 
expliqués  jufqu'ici ,  qui  comprennent ,  en  général , 
tous  les  biens  de  celui  qui  fubit  cette  peine  ;  qui  étant 
retranché  de  la  fociété,  &  perdant  la  vie  naturelle  ou  ci- 
vile ,  perd  néceflairement  tout  ce  qu'il  poffédoit ,  com- 
me faifant  partie  de  cette  fociété  :  on  a  ajouté  au  cha- 
pitre précédent  une  autre  efpece  de  confifeation  qui  ne 
prive  celui  qui  la  fouffre  ,  que  du  fief  qui  formoit  un  lien 
entre  lui  &  fon  Seigneur. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  confifeation  qui  eft  la  peine 
de  celui  qui  a  contrevenu  à  quelque  loi  politique  de  l'État , 
en  ùitroduifant  ou  faifant  fortir  quelques  marchandifes  , 
dont  l'entrée  ou  la  fortie  font  défendues  ,  qui  n'affe&e 
ue  la  marchandife  même ,  fans  s'étendre  aux  autres  biens  j 
e  celui  qui  eft  tombé  dans  la  contravention,  Ui'foîx 
Il  eft,  en  effet,  de  la  police  de  chaque  Etat  d'empê-  pavent 
cher  l'entrée  des  marchandifes  cjui  peuvent  nuire  à  fon  lem^ou 
commerce ,  de  défendre  la  fortie  de  celles  dont  il  peut  la  fortie  de 
manquer  ;  &  il  ny  a  point  d'autre  voie  pour  donner  du  2,u/rl?nTr 
Tome  IL  Ffff  £ 
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poids  aux  défenfes  de  faire  entrer  ou  fortir  ces  marchan- 
difes  ,  que  celle  de  punir  les  réfraftaires  de  la  peine  de 
la  confifeation. 

!!*R  C'eft  ainfi  que,  par  les  Loix  Romaines  ,  il  étoit  dé- 
fui  fendu  de  porter  aux  étrangers  du  vin  ,  de  l'huile  ,  coin- 
ce fyet.  me  on  le  voit  en  la  Loi  première,  Cod.  Quat  res  expor- 
tari  non  debeant  ;  la  loi  féconde  du  même  titre  ,  pro- 
nonce peine  capitale  contre  ceux  qui  leur  vendoientdes 
armes,  de  quelque  nature  qu'elles  fuflent,  la  Loi  He* 
Cod.  de  Littorum  &  hinemm  eufodiâ  fe  contente  de  défen- 
dre ,  ne  menés  illicite  adNationes  barbares  dejerantur  ,  fans 
exprimer  quelles  font  ces  marchandises, 

La  Loi  1 1  ,  ff.  de  publicams  Veiïigalibus  &  Comm.  ajoute 
la  peine  de  mort  à  celle  de  la  confifeation,  contre  ceux 
qui  contreviennent  à  ces  défenfes  ;  **  Dominus  navis  ,  Jit 
n  il  icitè  aliquid  in  nave  ,  vel  ipfe ,  vel  veSores  impofuerint 
»  navis  quoque fifeo  vindicaïur  :  quôd  Jiab;c>  Domino , 
nmagijlro,  vel  gubernatore  ,  aut  proreta  ,  nautâve  aliquO) 
»  fakum fit ,  ipftquidem  capite  puniuntur  ,  conunifjis  mercibus  , 
*  navis  autem  Domino  reftituitur. 

Il  y  a ,  de  même  parmi  nous ,  des  marchandifes  dont 
l'entrée  ou  la'fortie  eit  prohibée  par  une  loi  particulière 
&  pofitive  ,  fous  cles  peines  que  le  légiflateur  juge  à  pro- 
pos de  prononcer, 
m.        L'Ordonnance  de  1687,  tit.  S,  art.  3  ,  explique  les* 
tfieV,  dom  marchandifes  dont  la  fortie  du  Royaume  eft  prohibée  * 
la  foftie  eft  &  au  premier  article  du  même  titre ,  elle  prononce  con- 
r°hibé|»fi<"  tre  'eS  contrevenans  'a  Pe'ne  de  la  confifeation  ,  non- 
quéett  «  feulement  de  la  marchandife  de  contrebande  ,  mais  en- 
cas  decou-  core  de  toutes  celles  de  la  même  fafture ,  appartenantes; 
uavcnuoo.  à  cejui       {e  trouve  coupable  ,  même  de  l'équipage  » 

s'il  lui  appartient ,  mais  non  de  la  marchandife  ni  de  l'é- 
quipage appartenant  à  d  r.utres  marchands  ,  il  ce  n'eftz 
qu'ils  euffent  contribué  à  la  fraude, 
iv.         11  y  a  un  cas  dans  lequel  la  loi  eft  plus  rgoi'reufe  contre* 
traîjJortdu  ceux       contreviennent  à  ces  défenfes  ,  c'cll  celui  du 
de  î  or  &  tranfport  de  l'or  6V  de  l'argent  en  pays  étrangers  qu'elle 
delVgent.  pUnit  de  \a  co„fiic;1rion  de  corps  fit  de  biens,  &  de  l'or 
tranfporté  :  telles  font  les  Ordonnances  de  François  I  » 
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des  11  Septembre  &  1$  Novembre  1540  $  de  Henri  II , 
des  11  Août  &  19  Décembre  1 548  $  &de  Charles  I  X  » 
du  5  Juin  16  6,  rapportées  au  i"t.  de  la  Conférence 
des  Ordonnances  ,  1.  4,  tic.  1 1 ,  p.  656  ,  &  au  Code 
Henri  ,  1.  1 4  ,  t.  1 1  :  le  titre  fuivant  du  Code  Henry 
fait  une  énumeration  des  marchandifes  dont  le  tranfporr. 
eil  prohibé. 

L'Ordonnance  ne  s'explique  pas  fur  la  peine  de  Tin» 
troducïion  des  marchandises  dont  l'entrée  eil  prohibée  ; 
mais  il  n'y  a  aucune  raifon  de  faire  différence  entre  les 
infra&eurs  des  deux  défenfes  .  &  d'affranchir  les  uns  de 
la  peine  prononcée  contre  les  autres. 

Il  refte  à  obferver  que  l'aétion  qui  naît  de  l'introduc- 
tion ou  de  la  fortie  des  marchandises  prohibées  ,  fe  con- 
tinue contre  l'héritier  :  Fraudati  ve3LgalLs  crimen  ad  hare* 
dem  ejus  qui  fraudent  contra  xit ,  commijji  ratione  tranfmiiti- 
êur  ,  1.  8 ,  ff.  de  Pub.  Ve3ig.  &  Comm.  IUicitarum  mer- 
xium  perfecutio  hctreiem  quoque  adfligit  t  1.  1 1  ,  c.  3  ,  ff. 
eodem. 

Les  marchandifes  de  contrebande  ne  font  pas  les  feu- 
les  qui  courent  le  rifque  de  la  confifcation  à  l'entrée  ou  ,jon  jes 
à  la  fortie  du  Royaume  ;  celles  même  ,  dont  l'entrée  ou  marchandi- 
la  fortie  eft  permife ,  font  dans  le  même  péril ,  lorfqu'elles  (^J",^,0*" 
doivent  quelques  droits  pour  l'entrée  ou  pour  la  fortie  ,  droit», 
fi  on  n'en  fait  pas  la  déclaration. 

Cette  déclaration  doit  être  exa&e  dans  la  qualité  &  p^ 
dans  la  quantité  ,  &  dans  les  autres  circonftances  qui  j,  Seté" 
doivent  être  exprimées  ;  mais  la  peine  n'eft  pas  égale  dans  de  u  déda- 
le cas  de  la  contravention  à  ces  deux  différentes  obliga- l>°*^™ 
tions. 

La  fauffeté  de  la  Déclaration  dans  la  qualité  ,  donne  vil. 
lieu  à  la  confifcaron  ,  &  de  la  marchandife  non-déçla-  f  p*ine  de 
rée  ,  &  de  celles  qui  font  de  la  même  fafture ,  apparte-  "déclara! 
nantes  à  celui  qui  fait  la  fauffe  déclaration  ,  &  de  l'équi-  non ,  dan« 
page  ,  s'il  appartient  au  même  maître ,  au  lieu  que  la  fauf-  la  T,*utit** 
fêté  de  la  déclaration  pour  la  quantité  ,  ne  donne  lieu 
qu'à  la  confifcation  de  ce  qui  excède  la  déclaration ,  fui- 
vant l'art.  1 3  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1687.  Vide 
Matthaum*  de  Criminib.  titre  de  Usâ  Majeftate,  n.  191  » 

Ffffij 
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Chopin ,  de  Jurifd.  And,  1.  i  ,  c.  ç  3  ,  n.  1  j  Boerius  Dé* 

i\u!!ha»-  c!f'  178  *.  n"  2*  '  ^f^uent*  Cujas  ,  ad  Legeminpr,  S,  de 
difesfor-    •^/*  Fifci^  causâ  auatuordecimâ. 

tames  à       Ainu  lorfqu'on  lurprend  des  marchandifes  fortantesdu 
acbuit  à°a  Royaume,  quoiqu'on  ait  pris  un  acquit  à  caution,  pour 
caution.     Une  Ville  de  l'intérieur,  elles  font  fujettes  à  confifcation, 
par  une  Ordonnance  de  Charles  VI  ,  de  1391,  art.  4  y 
MIX*     Conférence,  1.  10  ,  titre duDroit  de  Refve  y  §.  13. 
dife"qu'on  '  H  en  e^  ^e  même  des  marchandifes  entrées  par  voie 
trouve.non  prohibée,  trouvées  non  marquées  ;  Ordonnance  de  Char- 
marquées.  Jes  jj£  ^  <ju  g  o&obre  1 564  ,  rapportée  au  Code  Henri, 
1.  1 4 ,  t.  7 ,  art.  5  &  1  o }  &  de  1 566 ,  art.  1 8.  Vovez  au 
^      Recueil  de  Rebuffe  ,  titre  de  UImpofition  foraine  ,  de  lEn- 
La  confie  trie  &  Defceme  des  marchandifes  foraines ,  livre  2  ,  t.  25 
cation  a     &  26. 

q^iamar-  L'Ordonnance  de  1681  ,  titre  commun  des  Fermes  f 
ctundifceft  art.  23  ,  &  celle  de  1687  ,  t.  2,  art.  2,  expliquent  le 
d-ii dabî"  moment  ou  cette  confifcation  eft  encourue  }  c'eft  lorfque 
teal  la  marchandife  eft  trouvée  au-delà  du  bureau  où  on  en  doit 
*L     foire  la  déclaration  ,  fans  qu'on  ait  fatisfait  à  cette  obli- 

On  peut  *  * 

intenter  gatlOn. 

l'action  La  même  Ordonnance  de  168 1 ,  art.  19  ,  explique  que 

voltufie*  cette  confifcation  peut  être  pourfuivie ,  tant  pour  la  mar- 

oj  contre  le  chandife  que  pour  l'équipage  ,   ou  contre  le  voiturier, 

pr°Seéu"  OU  contre  'e  ProP"étaire  de  la  marchandife ,  auteur  de 
marchandé  la  fraude  ;  enfin  cette  Ordonnance,  en  l'art.  2c  ,  ajoute 
le.  une  condemnation  d'amende  à  la  peine  de  confifcation. 

Amende.     ^  re^e  <luelques  obfervations  à  faire  fur  cette  matière  ; 
optreiacon'  la  première ,  que  l'aftion  qui  tend  à  la  confifcation  des 
fia-aT'ot).    marchandifes  entrées  ou  forties  en  fraude  des  droirs,  de 
L'action  même  qu'à  l'égard  des  marchandifes  prohibées ,  ie  pour- 
fe  pourrait  fuir  contre  l'héritier. 

t\-ïtr*  ^econ^e  >  *lue  ^a  confifcation  de  la  marchandife  ne 

xiv.    peut  plus  être  demandée  lorfqu'elle  n'exifte  plus ,  &  qu'on 
Laconfif-  n'en  peut  pas  demander  le  prix  :  Nequc pro  requx  m  corn- 
p*at>lplut    mffî  C£UiJam  cecidie  ,  fi  ipjà  non  exifiat ,  nec  dolo  fupprimatur 
itredemaiv  pretium  peti  potefi ,  1.  2  ,  C.  de  feclig.  &  Comm.  Voyez 

chofè       lart       de  la  Coutume  d'Anjou. 

x&tpiv.      La  troifieme  que  celui  qui  tombe  dans  le  casxjue  la  loi . 
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punit  de  cette  confifcation  ,  plus  par  erreur  que  par  un  XV. 
efprit  de  fraude ,  en  eft  garanti  par  l'effet  de  cette  erreur,  £jj£cJç 
1.  16  §.  10,  ff.  de  PubL  &  Veciigal.  de  même  que  l'i-  f, 
gnorance  du  maître  de  l'héritage  où  on  commet  quelque 
fraude  ,  l'exempte  de  la  peine  ,  1.  16 ,  §.  1 1  ,  ff.  co- 
dent. 

Enfin  ,  la  quatrième  obfervation ,  c'eft  que  les  mêmes 
régies  qui  s'appliquent  aux  marchandifes  entrantes  &  for- 
tantes  du  Royaume  ,  conviennent  également  aux  entrées 
.&  forties  de  Paris  &  des  autres  Villes. 

On  peut  aufli  appliquer  aux  marchandifes  payantes  par  xvl 
les  lieux  où  il  y  a  des  péages  les  mêmes  régies  qu'à  Laconfif- 
celles  qui  entrent  ou  fortent  du  Royaume.  Suffi? '«f- 

Le  Roi ,  en  effet ,  n'a  pas  moins  de  pouvoir  pour  éta-  qu'on  frau- 
blir  un  droit  fur  les  marchandifes  qui  paffent  fur  une  Je  un  P*** 
certaine  rivière  ,  ou  par  un  certain  détroit ,  qu'à  l'en-  8e' 
trée  de  fon  Koyaume  ,  ou  dans  les  Villes  de  fa  Souve- 
raineté ;  &  la  peine  de  la  fraude  de  celui  qui  évite  le 
payement  de  ces  droits ,  eft  égale  dans  tous  les  cas  :  cette 
régie  s'applique  même  aux  péages  poffédés  par  des  Sei- 
gneurs ,  fous  les  titres  de  Péage  ,  Travers  ,  Pontenage , 
Marrage  ,  ou  autres. 

L'origine  de  ces  péages  appartenans  aux  Seigneurs  ,  ne  xvit. 
peut  être  douteufe  j  &  ils  ne  peuvent  provenir  que  d'une    Le*  péa- 
conceflion  du  Roi ,  ou  d'une  ufurpation  faite  par  les  Sei-  " 
gneurs ,  dans  des  tems  moins  heureux  ,  où  la  Puiffance  rcnir'JuT" 
royale  étoit  obligée  de  céder  aux  abus  introduits  dans  le  Si«goeur« , 
Royaume  dont  il  refte  encore  plufieurs  veltiges.  StceffiU 

Loyfeau,  dans  fon  Traité  des  Seigneuries ,  c.  9^.92,  du  Roi  o» 
du  Droit  de  Police ,  parle  du  droit  de  Travers  qu'il  dit  ^^uufu,p*: 
avoir  été  inventé  du  tems  que  les  Cucs  les  Comres  fe 
difans  Souverains  ,  &  réputans  leurs  voiiîns  étrangers  , 
ne  permeitoicnt  pas  qu'on  tranfportât  des  denrées  de  leurs 
terres  ,  fans  leur  permiffion  ,  d'où  il  conclut  que  le  droit 
de  péage  eft  un  droit  de  Souveraineté  [a;. 


{a)  Cette  maxime  que  le  droit  de  péage  eft-un  droit  de  Souveraineté  eft  tellement 
reçue  dans  no*  werurs,  qu'on  regarde  tout  péage  entre  le*  mains  des  Seignturs, 
comme  un  Domaine  engagé  à  la  charge  de  l'entretien  <U  la  route  tur  laquelle 
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W  !  îf 

p«?g«ci.     U  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  droits  de  péage  & 
numcfi.     de  travers  que  quelques  Coutumes  attribuent  aux  Sei- 
gneurs ,  ont  la  même  origine ,  &  fe  font  établis  dans  ces 
tems  d'ufurpation. 

Tel eft  celui  de  travers,  que  la  Coutume  de  Senlis ,  en 
l'art.  105  ,  déclare  Droit  feigneurial  &  de  haute-juftice, 
&  le  droit  de  péage  que  celle  d'Anjou  ,  arr.  49  ,  attribue 
aux  Comtes,  Vicomtes,  Barons  &  Seigneurs  Châtelains  , 
celle  du  Maine  eft  conforme  en  l'art.  57. 
XDC.  L'Edit  de  1663  ,  en  l'art.  9 ,  prononce  la  peine  de  con- 
Le*  Sei-  nTcation  contre  ceux  qui  fraudent  le  péage  :  &  cette  peine 

gneurspeu»    /i      j     j     •  n      a  A     &    j      c  ■  r 

Tem  pré-  elt  »  de  droit  commun  même  ,  en  faveur  des  Seigneurs, 
tendre  u  dans  les  Coutumes  qui  leur  attribuent  le  droit  d'en  percevoir, 
ne 'oûc^it  ^ais  on  Peut  douter  fi  cette  confifcation  de  marchan- 
Roi.comre  difes  fujettes  à  un  péage ,  emporte  celle  des  voitures  & 

mmfW'  ^es.  autres  marcnanc,if«  q"»  $'y  trouvent  jointes  ,  qui  ne 
doivent  point  de  péage. 

Par  l'art.  143  des  Etabliflemens  de  S.  Louis  t  I.  1  : 
Marchand  qui  va  par  y  au  &  mené  chalant ,  il  femble  dû 
péage  par  aucun  pajfisçe  ,  &  l'on  fe  prouvait  ,  il  en  perd  fort 
chalant  &  ce  qui  ejl  dedans. 
XX.        Les  Coutumes  du  Maine  ,  art.  61  ,  &  d'Anjou  ,  ar* 
caf  "eue    l*c*  *  3  »  conhYquent  les  voitures  &  les  marchandées  dans 
confifca-    le  cas  oii  les  voituriers  &  les  marchands  ont  commis  la 

ïTceïïe'de  ^a  ^raude  »  &  cette  Peme  doit  avoir  lieu ,  même  s'ils  font 
îfwiiore*  mineurs  ;  mais  à  l'égard  des  mafchandifes  non  fujettes  au 
&  autres    droit ,  elles  ne  doivent  pas  être  enveloppées  dans  la  con. 
marchand*  fifcation  <ie  celles  qui  y  font  fujettes  fuivant  l'avis  de  Le- 
grand,  fur  Troyes ,  art.  71,  n.  59}  &  de  Dupineau  , 
fur  Anjou  ,  art.  y  j  ,  fur  les  mots ,  AuJJi feront  confifquéet 
les  denrées. 

Mais  fi  la  marchandife  n'exifte  plus,  comme  lorfque  le 
marchand  retourne  par  la  Coutumerie  ,  le  Seigneur  ne 
peut  le  contraindre  qu'à  payer  la  Coutume  ,  &  60  fols 


il  (9  perçoit  dam  tonte  retondue  de  la  terre  do  Seigneur ,  ic  ,  en  confequenct, 
la  Juriidiftion  de  cette  matière  «U  attribuée  &  unie  S  U  Jotifdiftion  du  Domains 
du  Roi, 
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d'amende  ,  fans  confifcation  i  parce  qu'il  n'a  plus  les  den- 
rées ,  Anjou ,  art.  54. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  ,  c.  30,  traite  plufieurs  .  XP- 
queftions  concernant  les  péaees.  «f!«l,,e8,* 

11  l         '   />  »•!     1  vt  •  «  peuvent 

11  faut  ajouter  qu  il  n  eft  jamais  dû  d'intérêts  de  la  con- 
fifeation ,  parce  que  cette  peine  ,  non  plus  que  les  amen-  "  v£e;ne- 
des.  ne  peut  recevoir  d'augmentation.  Ain/i  celui  à  qui  O*™^ 
on  remet,  par  provision,  les  marckandifes  dont  la  con-  iam»i*d'"»- 
fif cation  a  été  demandée,  les  rapportera  ,  s'il  «ftainfî  or- 
donne ,  mais  fa»s  intérêts  j  il  faut  voir  ,  fur  ce  fuiet    tioa.  ' 
le  chapitre  des  Amendes,  n.  53  ,  au  dixième  livre  de 
ce  Traité,  c.  4. 

On  verra  dans  le  même  chapitre,  que  les  appellations 
des  Jugemens  oui  prononcent  cette  peine  dans  les  affai- 
res concernant  les  droits  des  Fermes  ,  doivent  être  rele- 
vées dans  trois  mois,  &  mifes  en  état  d'être  jugées  dans 
les  neuf  mois  fuivans ,  à  peine  8e  déchéance  ,  aux  termes 
des  Lettres-patentes  du  10  Juin  1724  :  les  mêmes  Lettres 
ordonnent  la  même  choie  à  l'égard  des  connYcations. 


CHAPITRE  XIII. 

* 

De  la  confifcation  des  Effets  des  ennemis  pris 
fur  terre  ou  fur  mer  ,  par  le  Droit 
de  la  guerre. 

I-  Cette  confifcation  tire  fin  origine  du  droit 

des  gens. 

II-  A  qui  cette  confifcation  appartient  par  les 

Loix  Romaines. 
II A  qui  fuivant  ïufage  de  l'Europe 
IV.  Diftincîion  des  lieux  ou  les  effets  des  enne- 

mis peuvent  être  faifts. 
V-  Diftinftion  des  effets  qui  peuvent  être  fiifis 
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dans  Us  Etats  du  Roi. 

VI.  fruits  des  immeubles  font  faifis,  mais 

on  rend  à  la  paix  ceux  qui ,  quoique 
coupés  ,  nont  pas  été  enlevés. 

VII.  Les  meubles  font  confifqués  fans  retour. 

VIII.  s'  ce  n>l ft  l"^  fi  ^uvaffent  exiftans  dans 

une  terre. 

IX.  &s  droits  incorporels  >      même  les  rentes 

font  fujets  au  droit  de  la  guerre. 

X.  La  permiffion  accordée  a  l'étranger  de  poffe- 

der  des  biens  en  France ,  ne  le  garantit 
pas  des  loix  de  la  guerre ,  s  il  devient 
ennemi. 

XI.  Les  claufes  des  traités  qui  donnent  un  tems 

pour  retirer  les  effets  des  fujets  des  deux 
Etats  ,  deviennent  fans  effet  par  la 
guerre. 

XII.  Cette  conffeation  neft  chargée  ctaucunes 

dettes. 

XIII.  Les  effets  des  ennemis,  trouvés  chez,  les 

neutres ,  n'y  peuvent  être  faifis. 

XIV.  Idem,  des  effets  des  neutres,  trouvés  che% 

les  ennemis. 

XV.  4 1  égard  des  effets  des  ennemis ,  tufage  efl 

£en  abandonner  le  profit  aux  troupes  de 
terre. 

XVI.  Les  vaiffeaux  ennemis  trouvés  dans  les 

ports  de  France ,  lors  de  la  déclaration 
de  guerre ,  font  confifcables, 

XVII.  Quid ,  de  celui  que  les  événemens  ont  ra 

tenu ,  lors  de  l 'expiration  £  une  trêve. 
1  XVIII. 
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XVIII.  Ceux  qui  viennent  en  vertu  de  pAjfe- 

port,  font  confifcables ,  s'ils  y  ont  con- 
trevenu. '         i     >•  : 

XIX.  .  Z.M  marchandées  eCun  fu'jet  du  Roi ,  <pi 

f/î  <£uu  /a  ^owzf  for ,  /o»;  cependant 
exceptées, 

XX.  ^*/rc  c<w  oà  Zf  vaiffeau ,  venu  ayecpfffe- 

port  9  peut  être  confifqué. 

XXI.  Les  vaijjèaux  ennemis ,  jettes  à  nos  roter, 

font  confifqués. 

XXII.  Ces  confifcatiqns  Appartiennent  au  Roi. 

XXIII.  Armateur  qui  prend  un  vaiffeau  en  con* 

travention. 

XXIV.  Prétention  de  ï  Amiral  t  en  ce  cas }  &  dans 

les  autres  confifeations. 

XXV.  Las  prifes  faites  en  mer ,  appartiennent  aufft 

au  Roi  ;  mais  il  les  abandonne  aux 
Armateurs. 

XXVI.  Trois  fortes  de  prifes. 

XXVII.  Robe  ennemie  confifqué  celle  de  tami.  r 

XXV III.  L'.S  Ambajfadeurs  n'en  font  pas  exceptés. 

XXIX.  La  pacotille  de  quelques  gens,  l'équipage  d'un 

vaiffeau  neutre ,  qui  font  fu jet  s  ennemis, 

ne  donnent  lieu  à  la  confiscation. 

/ j  .......  i 

Idem ,  des  paffagers  ty  des  Turcs. 

XXX.  Le  changement  de  domicile  d'un  ennemi 3  qui 

s'établit  en  pays  neutre ,  le  fait  regarder 
comme  neutre. 

X  XXI.         Le  neutre  établi  en  pays  ennemi,  efi  ennemi , 

ainfî  que  celui  qui  navige  fous  un  afttre 
pavillon  que  celui  de  fon  Prince ,  ou  qui 
Tome  IL  Gggg 
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XXXII. 

XXXIII. 

XXXIV. 

XXXV. 
XXXVI. 

XXXVII. 

XXXVIII. 


XXXIX. 
XL. 


XLI. 


XLII. 
XLIII. 


a  commijjton  de  deux  Princes  diffé- 
rent» 

Vaffurance  d'un  ennemi  ne  donne  pas  lieu 
a  la  conffcation  du  vaijfeau. 

Les  vaijfeaux  recous  fur  les  ennemis  ont 
la  mime  deftmée  que  les  prifes. 

Règle  des  24  heures  ,/ur  la  recoujfe  des  vaif- 
feaux  des  fujets  du  Roi, 

Fondement  de  ce  droit. 

1  égard  des  recoujfe  s  faites  fur  les  pira- 
tes, les  propriétaires  ont  un  an  pour  les 
réclamer. 

Les  vaijfeaux  des  alliés  ,  recous  fur  les 
ennemis  ,  font  à  celui  qui  s'en  rend 
maure. 

Les  recouffes  des  vaijfeaux  neutres ,  faites 
même  après  les  14  heures  >  doivent  être 
rendues. 

Exception. 

La  recoujfe  faite  fur  un  ennemi  (tune  prife 
faite  par  un  François,  appartient  à  celui 
qu  ta  faite  en  entier,  même  dans  Us 
14  heures. 

Lorfque  la  recoujfe  <tun  vaiffeau  François 
efl  faite  par  les  vaijfeaux  du  Roi ,  il  ne 
prend  point  le  droit  de  recoujfe  ,  nït Ami- 
ral fon  dixième. 

Les  rançons  font  une  troijteme  efpece  de 
prife. 

Si  on  trouve  des  comportions  de  rançon  fur 
lés  vaijfeaux  pris,  elles  appartiennent  aux 
preneurs. 
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XL1V»         Les  marchandïfes  de  contrebande  font  atijfi 

confifquées. 

XLV.  Dijlinélton -entre  les  étràngers  &•  les  [h jets 

du  Roi  j  qui  s'en  trouvent  faifis.  • 
XL VI.         La  matière  première  &  l'accejfoire  de  la 

marchandée  de  contrebande  font  aujp 
confifqués. 

Cas  où  les  batimens ,  portans  pavillon  neum 

tre ,  font  confifqués. 
Le  Prince  abandonne  toutes  ces  confifeations 

aux  preneurs. 
Si  t Armateur  contrevient  aux  Ordonnan- 
ces ,  il  efl  privé  de  fa  prife ,  qui ,  en  ce 
cas ,  appartient  aujft  au  Roi, 
Par  exemple  ,  s'il  néglige  d'obtenir  une 

commiffion.  v» 
Qijid,  du  Marchand,  qui%  noyant  point 

de  commiffion ,  fait  une  prife. 
Autre  exemple  d'un  Armateur  prive  de  fa 
prife  ,  pour  avoir  tiré  fous  pavillon 


XLVII. 
XLVHI. 
XLIX. 

L. 
LI. 

lu. 
lui. 

LIV. 

LV. 

LVL 
LV1I. 


prife  ,  pour  avoir  tire  Jous  p 
étranger. 

Autre  ,  s'il  exige  une  rançon  ,  &  qtiil 
manque  a  obferver  les  difpofitions  des 
Réglemens. 

S'il  néglige  d'amener  les  prifonniers  de  fes 
prifes. 

On  peut  aujft  faire  des  prifes  en  tems  de 

paix. 
Sur  les  Pirates. 

Paijfcaux  quonfurprend  dans  des  mers, 

Ggggij 
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dont  quelques  peuplcss  prétendent  U  «4- 

vigatton  exclufive. 
LVIII.  Prétentions  des  Efpagnolsy  à  ce  fujet. 

L1X.  Sur  le  mime  principe ,  le  Roi  défend  aux 

étrangers  de  faire  le  commerce  de  nos 

colonies, 

LX.  Et  le  cabotage  de  port  en  port. 

1.  T  L  y  a  une  autre  efpece  de  confifcation  qui  ne  tire  pas 
fc?c*"ionT  ^on  or'gme  ^u  droit  civil ,  'mais  du  droit  des  gens,  & 
refonongi.  dont  il  eft  nécclTaire  d  expliquer  les  principes. 
2!.dlîJ.roit  Ccite  confifcation  e^  ce^e  des  effets  des  ennemis  pris 
en  guerre  ,  fur  terre  ou  fur  mer,  qui  eftautorifée  par  te 
droit  de  ia  guerre  &  par  le  droit  des  gens  ,  &  qui  eft 
également  en  ufage  chez  toutes  les  Nations» 

Ac  iurtnatura  quidem  s  bello  juflo,  ea  nobis  acquirunturquce 
aut  paria  funteiquod9  cùm  nobis fit  debitum,  aliter  confequi  non 
pojjumus  ,  aut  etiam  quat  nocenti  damnum  inferunt  intrà 
Aquum  pan*  modum  i  Guyot,  de  Jure  belli,  1.  j,  c.6-9 
n.  î  (a). 


(  «  )  Cette  première  maxime  nous  paroit  avoir  btfoifl  de  plus  d'explication 
pour  faire  entendre  quel  eft  encore  le  poids  du  luffrage  de  U  Juftice  dans  cette 
matière  de  détordre  qui  paroît  exclure  Ton  règne.  Tous  les  objets ,  qui  peuvent 
terrier  parmi  les  hommes  des  opinions  différentes  fur  leurs  droits  refpc&tfs  ,  ont 
leurdécifion  dans  les  régies  de  la  Juftice  éternelle  :  fi  leurs  yeux  étoicot  fimprrs 
&  purs ,  l'érlat  de  la  vérité ,  qui  accompagne  ces  r^*J  »  'euf  affnreroit  une  vie- 


non  (anglante  fie  un  hommage  eoipreflé  de  la  part  de  tons  ;  mais  ils- 
font  malades  &  fafeinés  par  les  Ululions  de  lamour- propre  &  de  l'intérêt  per- 
fonnel.  Le  partage  du  genre  humain  s  en  difiérentes  nations,  prépare  pour 
les  fujets  de  chaque  nation  nnereflource  contre  ces  illufions  ,  par  l'étabUlcment 
d'une  autorité  commune,  qui,  dégagée  de  ces  illuûons  ,  voit  les  choie»  dans 
le  vrai ,  6t ,  par  une  force  (upérieute  ,  contient  chaque  citoyen  dans  les  borne-  que 
la  Juftice  place  autour  d'eux.  Entre  les  différentes  nations  ,  il  y  a  la  même 
Juftice  ;  mai»  aucune  autorité  ne  peut  lui  prêter  des  armes.  Les  Nattons  font 
donc  elles-mêmes  témotos  &  Miniftres  de  cette  Juftice  ,  dans  ce  qui  1rs  inté- 
aefte.  Les  Ju^tmens  font  écrits  dans  !es  événemt  ns.  Nous  ne  lommes  plus  heu— 
reufement  dans  ces  tems  où  l'impatten  e  d'un  génie  fougueux  ,  qui  fe  truuvoit 
ttop  reflerré  dans  l'efpace  que  tes  èvénemerts  antérieur»  lui  avoient  affjgné ,  fe 
•loyoit  en  droit  d'enuer  à  main  armée  dans  les  terres  de  fes  voisins.  La  guene  , 
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Les  loix  Romaines  femblent  appliquer  cette  confifca-  IL 
cation  à  celui  qui  fe  rend  maître  d  un  effet  ennemi.  tAonfifcï 

Item  ea  quce  ex  hofiibus  capimus  jure  G entium ,  fiatim  ca-  don  appar- 
pientium  fiunt.  L.  Naturalem  5  ,  §.  7  ,  f£  de  Acq.  rer.  ''JJ',»  jjj" 

Item  bdlo  capta  ejus  fiunt  qui  primus  rerum  pojlej/ionem 
naefus  ejl  ,  1.  I  t  §.  I  ,  de  adquir,  vel  am,  pojjejfione. 

Item  ea  quee  ex  hofiibus  capimus  jure  G  entium ,  Jlatim  no* 
fira  fiunt ,  Inflit.  1. 1 ,  de  rer.  divif  $•  1  7» 

Godefroy  ,  cependant ,  fur  ce  paragraphe  ,  explique 
qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  meubles. 

A  1  égard  des  immeubles ,  la  loi  10  ,  §.  i ,  ff.  de  Cap* 


dans  nos  mœurs  actuelles  ,  eft  une  voie  ouverte  pour  prévenir  ,  repoufler  ou 
pourfuivre  la  réparation  d'une  injuftice  que  la  puiffance  ennemie  s'eft  permif*. 
C'cftune  voie  de  contrainte  pour  ramener  à  l'ordre  ceux  qui  s'en  font  écartés; 
contrainte  toujours  dirigée  par  la  Joftice»  Mais  on  trouve  ,  vis-à-vis  de  loi , 
des  gens  qui  prétendons  les  mêmes  droits  ,  attachent  à  leurs  Jugemens  re 
même  poids.  Il  n'y  a  donc  plus  que  le  fait  à  réclamer  ;  &  il  faut ,  par  né- 
ceffité,  reconnoitre  le  plus  tosbto ,  comme  livré  à  la  diferétion  du  plus  fort. 
De- là  ce  droit  redoutable  de  la  guerre  ,  qui ,  cependant  ,  n'eft  point  encore 
hors  du  reffort  de  la  Juftire.  Aid»,  i*  ,  la  Juftice  n'autorife  les  voies  de  fait 
&  les  violences ,  qu'autant  qu'elles  font  étroitement  nécefftires  pour  parvenir  à 
la  réparation  légitime  qui  en  eft  ou  l'objet  ou  le  prétexte;  a°  ,  ces  violence» 
néceflaires,  elle  les  modifie  encore  ,  fuivant  la  loi  de  la  néceffité.  Nous  avon» 
déjà  eu  occasion  de  jetter ,  à  cet  égard ,  des  vûes  fur  le  droit  de  conquête  , 
dans  nos  Notes ,  fur  le  chapitre  2  du  I.  6.  Les  mêmes  vûes  s'appliquent  à  tous  les 
objets  particuliers.  Il  n'eft  permis  de  tuer  que  ceux  qui ,  les  armes  à  la  main  , 
menacent  notre  vie.  Ceux  qui ,  fans  menacer  notre  vie,  travaillent  pour  tra- 
verser nos  opérations ,  s'ils  ont  une  qualité  légitime  ,  font  nos  prifonniers  ,  lors- 
qu'ils tombent  entre  nos  mains  ,  Si.  jufticiables  ,  foirant  les  action»  par  iux 
commifes,  s'i's  font  fans  qualité-  Il  eft  jufte  qu'un  Prince  prenne  fur  le  paya 
ennemi,  par  des  contributiors  ,  le  dommagement  des  frais  que  lui  cotte  la 
guerre;  telles  font  les  régies  de  droit  commun.  Enfuite  tx  faflt*  jui  oritur.  Le 
droit  de  repréfailles  d'abord  ,  vis-à-vis  d'ennemis  qui  ont  pouffé  la  viokr.ee 
au  delà  de»  bernes  légitimes  ,  l'opiniatrefé  d'un  Officier  particulier  qui  ,  dan» 
la  défenfe  d'une  place  ou  dans  une  action  ,  averti  du  moment  où  il  ne  lui  éioit 
plus  permis ,  comme  vaincu  ,  de  nuire  à  la  Puiffance  viclorieufe  ,  a  affecté 
de  ne  le  pas  reconnoitre,  &  lui  a  fait  des  torts  innutiles  à  la  caufe  qu'il  défend  , 
donnent  ouvenuie  à  de  plus  grandes  rigueuis.  Mais  l'exécution  de  toutes  ce»  loix 
eft  confiée  aux  parties  intereffées  elle»  mêmes ,  &  dépend  ,  par  con'équent , 
ou  de  leur  Jufticeà  eux  mêmes,  ou  de  la  force.  L'indiicréticn  du  foldat  peu 
docile  à  la  dilcipline  ,  entraine ,  fans  doute  ,  bien  des  injnttice»  ;  &  il  n'y  a 
point  de  guerre  où ,  à  la  fin ,  1rs  Puifiances  ennemies  rapprochées  ne  fuffeat  dans 
le  cas  de  le  demander  des  dédommage  mens  refpcâits.  Mats  arbitre»  de  leur» 


dtous  ,  elles  les  compenfent  refpectivemtnt  par  de»  tranladion»  qui  forment 
h?»  Traité»  de  paix.  Alors  tout  «ft  jugé;  celui  qui  poffede,  poflede  Ufitisu* 


mtru. 
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tiv.  & poftl.  rev.  nous  apprend  que  ceux  des  fujets  de  TE- 
tat  retournent  à  leur  ancien  propriétaire ,  &  que  ceux  des 
ennemis  appartiennent  au  fifc  :  txpulfis  koftibus  ex  agrisdo- 
minia  eorum  ad  prions  Dominos  redire  ,  publicatur  ille  ager 
qui  ex  hoflibus  captus  fit, 

Portugal ,  de  Don,  reg.  part,  i ,  1.  i ,  c.  i69  n.  47  & 
fuiv.  donne  toute  la  dépouille  de  l'ennemi  ,  prife  dans 
quelques  courfes  particulières,  à  celui  qui  s'en  rend  le  mai* 
tre  j  mais  à  l'égard  de  celle  qu'on  enlevé  à  l'ennemi  in 
belli  conflitlu  aut  jujfu  Ducis ,  il  en  réferve  la  cinquième 
partie  au  Roi ,  &  abandonne  le  furplus  aux  troupes ,  ce 
qu'il  convient  n'être  fondé  que  fur  un  ufage 

Grotius ,  de  Jure  belli ,  3,06,  décide  que  les  biens 
des  ennemis  appartiennent  a  l'Etat  j  que  celui  qui  s'en 
rend  maître  dans  un  a&e  public  ,  entrepris  ,  au  nom  de 
l'Etat ,  &  par  l'ordre  de  celui  oui  commande  ,  n'y  a  au- 
cune part ,  que  par  la  grâce  ae  celui  qui  commande  ; 
&  il  n'excepte  de  cette  régie  ,  que  les  effets  de  peu  de 
valeur,  que  le  hazard  offre  à  ceux  qui  s'en  rendent  les  mai* 
très  dans  un  afte  particulier ,  fans  ordre  &  fans  per- 
miffion. 

Puffendorf,  l.  8,  c.  6,  n.  17  &  18,  reconnoît  la  vé- 
rité de  la  régie  établie  par  Grotius  j  mais  il  n'en  admet 
pas  l'exception. 

»  Comme  le  Prince,  (dit-il,)  eft  l'auteur  de  la  guerre , 
»>  ce  qui  fe  prend  en  guerre ,  doit  lui  appartenir  j  mais  il 
»  eft  plus  généreux  à  lui  de  faire  part  ou  d'abandonner 
»>même  à  chacun  ce  qu'il  aura  enlevé  :  Uti  autor  belli  eft 
qui  fummum  imperium  gerit ,  ita  &  huic  primb  acquiritur  quid- 
quid  in  bello  capiiur ,  per  quofcumque  id  primum  adprchen- 
datur  ,  five  illt  mercenarii  milites  Jint  ,  five  cives  quibus 
mdit  'ia  pro  Jmperio  etiam  citrs  ftipendium  fuit  injunSa  ;  quia 
tamen  fingulis  civibus  onerofum  ejl  belûun  humaniter  f  acit 
ille  cui  Jummum  Imperium  eft ,  fi  aliquod  emolumentum  in 
fingulos  cives  ex  bello  redundet,  quoi  fi  fieri  poteft  ,  conce- 
datur  ut  quod  ipfe  rapuerit  Jibi  retineat. 

Paffant  enfuite  à  la  diitindion  de  Grotius ,  il  la  com- 
bat en  ces  termes  :  Circà  difiinilionem  à  Grotio  allatem  in* 
ter  aHus  bellicos  ,  publicos  &  privatos  non  extra  duhium  eft 
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*mne  id  quôd  privatif  adibus  &  injuffo  pr'watorum  aufit  in 
belLo  capitur  id  capientium  non  fieri ,  nam  &  hac  efl  pars  ju- 
risbelii  y  ergo  privât  is  non  iicebit  pratdas  ex  hoflico  agere  ,  aut 
quamcumque  rerum  hofliLium  invadere  ,  fine  jufiu  Principis, 
eu  jus  efl  definire  quoujque  prtvaii  eam  licemiam  debeant  exer* 
cere  &  tota  prada ,  an  pars  aliqua  ipjî  cedere  debeat ,  ficutquid- 
quid  hic  privons  competit  id  omne  ex  indu/tu  fummi  Imperii 
deptndeat  (  a  ). 

Le  fenriment  de  Puffendorf  femble  plus  régulier  &   a  qui  n, 
plus  conforme  au  droit  que  celui  de  Grorius  ;  &  la  vraie  appartien- 
maxime  eft  que  les  dépouilles  &  les  effets  des  ennemis  JJJÎi'. 
appartiennent  à  l'Etat  &  au  Prince  qui  le  repréfente.  Voyez  de  l'Euro! 
Papon  j  de  Péculat  ;  mais  l'établiûement  de  cette  maxime  P*« 
ne  fuffit  pas,  fi  on  n'y  joint  l'application  qu'on  en  fait 
dans  l'ufage  aux  différentes  manières  dont  les  effets  des 
ennemis  peuvent  être  pris  fur  eux. 

Ces  effets  des  ennemis  peuvent  en  effet  être  pris  fur  IV. 
terre ,  ou  dans  les  Etats  du  Roi ,  ou  fur  les  terres  de  l'en-  £j5j£ JJJ 
nemi  même,  ou  dans  celles  d'un  Prince  neutre,  ou  en  esefteuen- 
pleine  mer ,  ou  trouvés  dans  nos  ports ,  lors  de  la  décla-  »*mii  p«u- 
ration  de  la  guerre ,  ou  jettes  à  nos  côtesj>ar  la  tempête  S,  w 
ou  par  quelou'autre  accident  que  ce  puifle  être. 

Les  effets  des  ennemis ,  trouvés  dans  les  Etats  du  Roi ,  V. 
font  le  premier  objet  qui  fe  préfente  ;  &  on  en  peut  dif-  JJçJjjf  *2 
tinguer  de  trois  fortes  ,  les  immeubles  ,  les  meubles  & 


'a)  Non»  croyons  que  cet  avis  de  Puffendorf  reçoit  une  grande  force  des 
principes  que  nous  avons  eipofd  dans  la  Note  précédente.  Il  faut  obferver  que 
les  Romains  ne  puifoient  point  ,  à  cet  égard  ,  leur  dettrine  dans  los  véritables 
fources.  Nous  ne  (brumes  point  d'accord  avec  eux  fur  la  définition  de  ce  Qu'ils 
appellent  droit  de  la  nature  6>  des  gens  »  &  ils  attribuent  à  ce  droit  bien  des 
chofes  que  nous  croyons  pouvoir  appcller  le  fait  de  la  nature  &  dts  gent ,  & 
non  pas  le  droit  ;  comme  quand  ils  difent  :  Jus  namale  efl  auod  natura  omnia 
animait*  docuit .  pour  dire  enfuite  :  In  ielluas  née  jus  ntc  injuria  cadit.  Nous 
mettons  dans  le  même  rang,  la  régie  donnée  ci»deiTus  :  Quet  ex  hoflibus  capi- 
mus ,  cafitnùum  fiunt.  Cette  régie  contient  plus  de  fait  que  de  droit.  Ceci  en» 
traineroit  une  difeuffion  plus  longue  qu'une  Note  ne  le  comporte.  C'eft  la  Re- 
ligion Chrétienne  fle  la  fraternité  qu'elle  a  introduite  entre  les  hommes,  qui  nous, 
a  donné  ,  à  cet  égard  ,  des  vues  plus  parfaites.  Grotiut  a  eu  ces  v&es  ;  Puf- 
fendorf les  a  perfeâionées.  La  guerre  eft  un  moyen  d'acquérir  la  podeiuonî 
mais  c'eft  la  paix  qui  transforme  cette  poûe&on  ea  propriété. 
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Jre  ftiCi  les  biens  incorporels,  (comme  les  obligations,  )  les  ren* 

Lut*»  Si       teS  (d)'  . 

Koi.  L'ennemi ,   au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre , 

Te  trouve  expofé  à  la  faille  de  ces  trois  fortes  de  biens  $ 
mais  elle  produit  des  effets  bien  différens  a  l'égard  de  char 
cun  d'eux. 

Les  fruits  de  l'immeuble  font  faiils ,  au  nom  du  Roi ,  & 
il  en  jouit  pendant  la  guerre  j  mais  la  paix  furvenante 
rétablit  le  propriétaire ,  de  manière  qu'il  rentre  dans  fon 
héritage  dans  l'état  auquel  il  fe  trouve  ,  fans  qu'on  puiffe 
même  en  enlever  les  fruits  qui  font  fur  le  champ  -,  ou  les 
bois ,  quoique  coupés  lors  de  la  Signature  du  Traité. 
Le»  fruits      C'eft  ce  qui  a  été  bien  précifément  jugé  par  un  Arrêt 
desimmeu-  du  Parlement,  rendu  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avo- 
ns?™?,™ cat-Général  de  Fleury,  le  5  Septembre  1 71 4 ,  au  fujet 
rend  à  la    de  la  terre  de  Châtillon  ,  appartenante  à  la  maifon  de 
paix, cens  Sommclfdick ;  fu jette  de  la  Holande,  dont  le  Roi  avoit 
pjsétcen-       don  a  *a  Dame  de  Villefort ,  par  lequel  la  donataire 

^   :  ^  :  ;  . 

"  ■  •  .  ?>T  -.;  >  ;U  i  r        )   .    )mi  . 

(*)  Lorfque  U  guerre  eft  déclarée  à  une  Nation  ,  elle  eft  déclarée  à  tout 
les  fujets  qui  appartiennent  à  cette  Nation.   Dans  cette  pofirion  ,  la  prudence 
ne  permet  pas  que,  dam  le  fein  de  ta  Nation  ennemie ,  on  retienne  des  gens 
qui ,  par  le  devoir  de  leur  naifiance ,  ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la 
Nation.  On  les  avertit  donc  de  fe  retirer  ,  on  leur  donne  un  délai ,  au  -  delà 
duquel ,  fi  on  les  retrouve ,  ce  ne  peut  être  que  par  de  mauvaifes  vues  :  ils  font 
donc  juftement  faifis  6t  arrêtés ,  6c  dans  le  cas  d'être  punis  ,  fuivant  la  circon.- 
fiance  des  faits  dont  ils  feront  convaincus.  D'ailleurs  les  déclarations  de  guerre  , 
ordinairement  après  ce  délai ,  ordonnent  qu'on  leur  courre- fus;  mais  jamais  cela 
n'a  été  exécuté  ;  &  fi  on  entreprenoit  de  prendre  cette  menace  à  la  lettre ,  la 
PuilTance  publique  s'ioterpoferoit  elle-même,  non  fuivant  les  fermes  de  la  Juf- 
tice  ,  parce  qu'obligé  de  reconnoitre  la  loi  à  laquelle  il  a  défobéi ,  à  fes  rifques, 
l'ennemi  ne  pourro-t  te  plaindre  d'injuftice ,  mais  par  forme  d'autorité ,  oc  dé- 
roberoit  l'ennemi  à  la  fureur  de  ceux  qui ,  fous  prétexte  de  la  vengeance  publique, 
exécuteraient  des  vengeances  privées.  Au  furplus,  ils  font  avertis  de  fe  retirer  de 
d'emporter  leurs  effets  qui  ,  après  l'expiration  de  ce  délai  ,  font  les  premiers 
gages  fur  lefquels  la  Puiûance  ennemie  met  la  main.  Ils  ne  peuvent  pas  em*- 
porter  les  immeubles  ;  mais  pourquoi  le  fujet  d'une  Puiûance  acquiert* il  les  fonda 
nui  forment  le  patrimoine  d'une  Nation  qui  peut  devenir  ennemie  ,  fit  qui  *' 
feus  une  loi  contraire  à  la  fienne  ?  Tout  cela  cependant  eft  fubordonné 


font 
aux 


circonftances  qui  peuvent  faire  ,  d'un  côté  ,  qu'on  accorde  au  fujet  de  la  Puif- 
fance  ennemie ,  des  permiiBont  de  reftet  en  France ,  5c  de  l'autre  ,  qu'à  titre 
de  reprefailies ,  vis  à-vis  d'une  Nation  qui ,  la  première ,  aura  enfreint  par  de» 


voies  de  (ait ,  ces  conventions  communes  des  Nations ,  on  faififle  comme  ota- 
ges &  nantiffemens .  fie  les  perfennes  8c  les  effets ,  fro»  aucune  déclaration 
précédente.  çjy 
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du  Rot  fut  condamnée  à  reftituer  les  fruits  6V  revenus  de 
la  terre,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  du  Traité  de 
paix ,  &  le  prix  des  bois  enlevés  depuis  le  même  jour  , 
&  à  abandonner  les  bois  qui  s'étoient  alors  trouvés  cou- 
pés &  non  enlevés. 

Lesmeublesdes  ennemis ,  trouvés  en  France,  deviennent  VH» 
auflî ,  au  moment  delà  déclaration  de  la  guerre  ,  l'objet  de  Je" font"* 
la  confifeation ,  mais  d'une  manière  bien  différente  des  confifqués 
immeubles  ,  puifque  ces  derniers  font  néceffairement  ref-  fan»rMOttr« 
titués  aux  propriétaires  ,  lors  de  la  conclufion  de  la  paix, 
au  lieu  eue  le  Roi  peut  difpofer  des  meubles ,  &  que  , 
comme  ils  n'ont  point  de  fuite  ,  ils  appartiennent  au  do- 
nataire fans  retour  (a). 

Il  y  a  cependant  un  cas  auquel  les  meubles  font  rendus    SVI1I\  a 
à  la  paix  ,  c'eft  quand  ils  fe  trouvent  fur  une  terre  ,  &  (,«•',"  Jee 
qu'ils  exigent  encore  lors  de  la  fignature  du  Traité ,  parce  trouvaffcnt 
àue ,  par  fa  difpofition  ,  chacun  des  fujets  ,  de  part  &  J^f,*^ 
d'autre,  rentrant  dans  fon  héritage  ,  en  l'état  qu'il  eft  ,  terre, 
reprend  auffi  la  pofleflion  des  meubles  qui  s'y  trouvent ,  & 
eft  en  droit  de  demander  la  reftitution  du  prix  de  ceux 
qui  auroient  été  enlevés  depuis  ,  comme  le  même  Arrêt , 
rendu  en  faveur  du  Sieur  bommelfdick ,  qui  vient  d'être 
cité,  Ta  jugé. 

Les  droits  même  incorporels  ,  comme  les  dettes  actives  . 
&  les  rentes  font  enveloppés  dans  la  confifeation  ;  &  ce-  incorporé!! 
lui,  au  profit  duquel  le  Roi  en  difpofe ,  peut  exiger  le  ckmêmeles 
payement  des  dettes  actives  ,  &  les  arrérages  échus  des  JJJJJo"1 
rentes  conftituées,  &  il  peut  même  recevoir  le  rembour-  droi'dcU 
fement  de  ces  rentes  :  Bello  jura  incorporalia  acquiruntur  , 
dit  Ricardo  Zuquaeo  (6)  ,  part,  z  ,  fett.  9  ,  n.  zo.  Voyez 
les  auteurs  qu'il  cite. 


(4)  La  Juftice  de  cette  deciflon  eft  dans  la  convention  commune  des  Na- 
tions ,  fuiyant  laquelle,  vilis  &  abjefta  tfl  mobilium  pofitjpo  ,  &  non  fufceptible 
d'une  fequeftration  dans  laquelle  la  garde  feroit  difficile  &  coûteufe,  &  n'eov 
pêcheroït  pas  la  dégradation  des  effets,  de  façon  que  jamais  on  n'a  pente  à  les 
faire  entrer  dans  les  conventions  d'un  Traité  de  paix. 

(6)  Cela  eft  encore  plus  clair  dans  nos  mœurs  ,  où  les  droits  incorporels  ne 
fou  pas  une  foifierae  claffe  d'effets  cuftingoés'de  celle  des  meubles  &  des  iro» 
meubles  ,  mais  appartieanent  k  l'une  ou  à  l'autre,  &  en  (vivent  la  loi. 

TomtlU  Hhhh 
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Lors  donc  que  le  donataire  du  Roi  a  reçu  le  rembour- 
fement  d'une  rente  ,  la  paix  furvenante  ne  peut  remettre 
celui  auquel  elle  appartenoit,  avant  la  guerre  ,  dans  le 
droit  qu'il  a  perdu  ,  puifque  cet  effet  n'exifte  plus  ,  & 
que  la  chofe  elt  consommée  ;  &  il  n'y  a  point  d'autre  ex- 
ception à  cette  régie,  que  celle  des  rentes  fur  la  Ville  qui , 
par  les  tdits  ,  font  exemptes  de  confifeation  ,  en  cas  de 
guerre ,  de  manière  que  les  fujets  des  Etats  des  ennemis 
peuvent  en  recevoir  les  arrérages  pendant  la  guerre ,  & 
leurs  héritiers  fe  faire  immatriculer  chez  les  payeurs. 
X.  Les  Lettres  que  les  étrangers  peuvent  avoir  obtenues 
Upermif.  cn  tems  de  paix .  porrans  permiflion  d'acquérir  &  de  pof- 

fion  acenr.  ,      ,  1  r  r  T  .  r 

dé  à  l'E-  leder  des  biens  cn  rrance  ,  ne  les  garantilient  point  de 
'"n^T  de  cette  e03cce  ^e  confifeation  }  &  ces  Lettres  ne  peuvent 
S«  bieni  ayQlT  d'exécution  ,  que  tant  qu'il  n'arrive  point  de  chan- 
en  France ,  gement  dans  l'Etat  de  celui  qui  les  a  obtenues  :  or  c'eft 
titras"""»  l,n  granc*  changement  que  celui  d'être  devenu  ennemi 
loix  de  u  du  Koi  ;  &  quand  même  cet  étranger  feroit  iujet  d'un 
5"v'ee  ' iU  P"nce  neutre ,  il  fuffiroit  qu'il  fût  en  pays  ennemi  pour 
nemf.men  ^tre  *uiet  a  cette  loi ,  parce  qu'il  n'en  faut  pas  davan- 
tage ,  pour  qu'on  nuifle  craindre  qu'il  ne  porte  préjudice 
à  l'Etat  :  Quia  ah  dits  quoque  damnum  metui  potefl ,  dit 
Grotius ,  de  Jure  bdii ,  3  ,  c.  4  ,  n.  6  (  a  ). 
Lcsciaufe$  U  e^  VTà*  9lie  ^a  plupart  des  Traités  de  paix ,  prê- 
tes Traités  voyans  le  cas  de  la  rupture  ,  donnent  un  délai  aux  fu- 
qui  don-  :ets  ^e  „art  g.  d'autre ,  pour  retirer  leurs  effets ,  &  qu'ainn* 
tems  pour  il  terrible  que  les  ennemis  pourroient  éviter  la  confifea- 
retirer  les  i\on  rje  leurs  meubles  &  de  leurs  dettes  aôlives  ;  mais 
JeisMdeîfK"  cettc  claufe  des  Traités  de  paix  demeure  toujours  fansef- 
deuxEtats,  fet  ,  comme  on  l'a  jugé  au  Confeil  de  Finance  ,  le  1 1 
fcnV'effiéT  Janvier  '718-  Lorsde  cet  Arrêt ,  M.  delà  Houflaye  fou- 
pariaguer-  tint  que  l'exécution  de  cette  claufe  eft  impofiïble  ,  la  po- 
rc. 

(a)  Dans  les  Lettres  dont  il  s'agit  ici,  ne  font  pas  comprifet  les  Lettres 
de  naturalité  ,  en  vertu  defquelles ,  un  homme  abdiquant  la  patrie  que  fa  naif- 
ftnee  lui  a  donnée ,  fans  aucun  choix  de  fa  part ,  fe  fait  adopter  par  une  autre 
Nation  ;  car  celui  là  appartient  véritablement  à  la  Nation  qu'i'  a  adoptée,  &, 
dans  la  querelle  qui  divife  les  deux  Nations,  eft  réputé  uni  d'intérêts  avec  elle- 
même  ,  contre  fa  patrie  oiiginaiie  ;  &  s'il  refte ,  cette  préfomptien  acquiert  une 
force  infinie. 
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litîque  ne  permettant  pas  qu'on  reçoive  les  ennemis  en 
tems  de  guerre  ouverte  ,  pendant  le  tems  marqué  ,  tk  la 
rupture  lurvenante  anéantiflant  les  Traités  précédens  a). 

Une  obfervation  importante  à  faire  fur  cette  efpece  de 
confifcation  ,  ei\ quelle  n'eft  chargée  d'aucunes  dettes,  &  ^Sn00" 
que  les  fujets  du  Roi ,  même  créanciers  fur  ces  biens  ,  n'ert  char, 
perdent  leur  a&ion  ,  comme  on  l'a  jugé  au  même  Con-  Bée<)'autu- 

r  -1  J    r-  r       \    r    \  i  ne*  dettes, 

leu  de  rmance,  lous  la  leule  exception  des  cens,  ren- 
tes ,  &  autres  charges  foncières ,  &  fuivant  la  doctrine 
de  Bacquet,  d'Aubaine,  c.  9  ,  n.  29. 

On  ne  doit  point  parler  ici  des  effets  des  ennemis  que  i*")^ 
les  fujets  du  Roi  peuvent  trouver  chez  les  Alliés  de  la  des  enn*- 
France  ,  ou  dans  les  Etats  d'un  Prince,  neutre.  mistrouvé* 

En  effet ,  quoique ,  fuivant  le  droit  des  gens ,  l'effet  en-  J£m*o«Î- 
nemi  puifle  être  faifî  par-tout  où  on  fe  trouve  ,  le  Prince  très  ,  n'y 
neutre  peut  empêcher  qu'on  ne  s'en  faiftffe  dans  fes  Etats  {Jjjyjjï 
où  ils  font  comme  dans  une  efpece  d'afyle ,  &  où  ils  font  cue  *' u' 
garantis  des  effets  de  la  guerre ,  par  la  protection  de  ce 
Prince ,  de  même  que  ceux  qui  fe  trouvent  fous  le  ca- 
non des  places  maritimes  des  mêmes  Princes  ;  Grotius  , 
de  Jure  belli ,  3  ,  c.  6 ,  n.  25. 

Par  rapport  aux  effets  des  peuples  neutres  trouvés  chez  XIV. 
les  ennemis  ,  ils  ne  peuvent  de  même  être  la  proie  du  vain-   Idtm  dc* 

,  ,,  .r  •        rr    1»  «nets  neu- 

queur ,  parce  quil  ny  a  nulle  raifon  qui  puifle  lauto-  ^trouvés 

rifer  à  s'en  rendre  le  maître,  cette  voie  d'acquérir  étant  chez  les  en, 

trop  odieufe  pour  lui  donner  cette  extenfion  ,  (  dit  Gro-  atltu*' 
tius,  )  eodem  n.  5  :  Jus  hoc  mutandi pcr  vim  Domina  odio* 
Jîus  efl  quàm  ut  produci  debeat. 


(a)  Ce  ne  ferott  pas,  fans  doute  ,  une  autorité  fuffifante  que  celle  des  pré- 
cédens Traités,  parce  que,  lors  de  la  rupture,  les  deux  Nations  s'accufeni 
infailliblement  d'infraâion  ,  &  par  conféqoent  s'attribuent  le  droit  de  ne  pas 
refpeâer  davantage  le  Traité.  Mais  nne  autre  régie  de  Juftice  exige  l'exécution 
de  cette  claufe  qui  ,  d'ailleurs  ,  cft  ordinairement  répétée  même  dans  les  aâes 
de  déclaration  de  guerre ,  &  qui  ,  certainement  s'exécute  ponctuellement  vis- 
à  vis  de  ceux  qui  fe  trouvent  en  France  ,  dans  te  moment  où  la  rupture  éclate. 
Qu'ont-ils  fait  ?  Par  quel  crime  ont-ils  mérité  d'être  dépouillés  de  l'avantage 
de  la  foi  publique ,  fous  la  proteâion  de  laquelle  ils  ctoient  i  Ils  font  devenu 
fufpefts  ;  c'eft  une  raifon  légitime  pour  que  ,  par  une  nouvelle  intimation  , 
on  les  avertifle  de  fe  retirer ,  qu'on  leur  preferive  tel  délai  qu'on  jugera  à  pro- 
pos ;  mais  ce  n'en  eft  pas  une  ,  hors  du  cas  de  repréfailles ,  pour  qu'on  ta 
puniffe  comme  perfonneliement  coupables. 

Hhhh  ij 
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XV.       Par  rapport  aux  effets  ennemis ,  de  quelque  manière  que 

«J»  ''tEts  'es  kiets  °u  s  en  renc*ent  roa'^es ,  ou  dans  une  incur- 
ies «nne-  fion  militaire  ,  ou  au  pillage  dune  place ,  la  maxime  eft 
wiij'ofage  toujours  la  même,  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  j  mais  la 
abandon-  néceflité  de  récompenfer  la  valeur  des  troupes  ,  a  laiffé 
Mer  le  pro-  établir  l'ufage  de  laitier  à  chacun  ce  dont  il  s'eft  rendu  le 
^«"de  tw-  raa*tre  »  ce  m*}  e^  fondé  fur  une  équité  évidente  ,  étant 
m.  jufte  que  celui  qui ,  dans  une  guerre  que  l'Etat  foutient , 

contribue  le  plus  par  fon  travail ,  en  reçoive  la  récom- 
penfe  :  In  cujus  retributionis  certce  locum  fpes  preed*  totius 
aut  partis  in&rta;  facile  net  fine  ratione  conceditur  ;  G  rôti  us, 
eodem  ,  n.  24  'a  ). 
XVI.        La  mer  étant  un  lieu  public ,  qui  appartient  également 
feux  "n*  ^  toutes  les  Nations  ,  les  effets  des  ennemis ,  qui  s'y  trou- 
mit  trouvés  vent ,  font  aufli  fujets  à  la  loi  de  la  confifcation  par  le  droit 

dÔ?t**  de  **e  Ia  8uerre»  &  ccttc  confifcation  a  fes  régies  particu- 
f>aoc«  \an  Hères  qu'il  eft  néceffaire  de  développer, 
de  Udéci».  Les  effets  des  ennemis ,  qui  fe  trouvent  dans  nos  ports 
gumejoat  ou  ^ans  nos  rades ,  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre  , 
confifca-  ceux  que  es  ennemis  y  amènent  pendant  fa  durée  ,  en 
Uei.  vertu  des  paffeports  du  Roi  auxquels  ils  ont  contrevenu , 
enfin  ceux  que  la  tempête  jette  à  nos  côtes ,  font  d'abord 
les  premiers  objets  de  la  confifcation. 

Par  rapport  aux  vaiffeaux  qui  fe  trouvent  dans  les  ports 
ennemis  ,  au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre  , 
on  ne  peut  douter,  fuivant  le  droit  civil ,  qu'ils  ne  fuf- 
fent  fujets  à  confifcation  :  In pace  qui  ad  altéras  pervene- 
runt  ,  fi  bellum  fubito  exarfiffet  eorum  fervi  efficiemur  f 
1.  12,  S.  de  Captiv.  &  Pofilim.  rev. 

Grotius ,  de  Jurebelli ,  1.  3  ,  c.  11  ,  n.  9 ,  traite  une 
queftion  qui  peut  avoir  rapport  a  celle-ci.  Il  demande  fi 


(«)  Cette  raifon  rapproche,  fi  l'on  vent,  de  b  Juftice  une  chofequi,  d'ail- 
leurs ,  eft  juitifiée  par  la  loi  d'une  néceflité  invincible.  Mais  en  nous  en  tenant 
ftnftemem  à  l'avis  de  Puffendorf,  cité  cideffus,  il  eft  plus  eiaâ  de  dire  qu'il 
n'eft  pas  poffible  de  ne  pas  ei citer  l'émulation  du  feldat,  par  la  vue  d'un  émo- 
lument perfonncl ,  en  tolérant  qu'il  applique  a  Ton  profit ,  les  fruits  de  certaine 
coupa  de  main ,  &  que  d'ailleurs  on  cflayeroit  inutilement  de  l'empêcher  ;  que 
c'ett  donc  use  choie  à  mettre  au  nombre  des  dcTordica  inévitables  dan»  1» 
guerre. 
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celui  qui  étant  venu  en  pays  ennemi ,  pendant  un  tems  XVII. 
de  trêve ,  a  été  retenu  par  force  majeure  après  fon  ex- 
piration ,  peut  y  être  arrêté.  Ii  le  compare  à  celui  qui,  i«  événe- 
étant  venu  en  tems  de  paix  ,  Btlto  repente  exorto  inter  m€a*u°|"tr> 
hojîes  fato  fuo  deprehenditur.  11  décide  que  l'un  &  l'autre  deî'cxpirl- 
font  fujets  à  la  rigueur  de  la  guerre  ,  quatenùs  bona  £5*  tion  d'une 
aSiones  hofiium  pro  deliSo  Civitatis  obligantur  ,  &  in  Jolu-  lr*te* 
tum  capiuntur  ,  nec  magis  Ait  quod  queratur  habct  quàm  tôt 
alii  innocentes  in  quos  bellorum  mala  recidunt.  Il  obferve 
feulement  qu'il  y  a  plus  d'humanité  &  de  généroiîté  à 
ne  pas  ufer  de  ce  droit  à  la  rigueur. 

Tamen  quin  talem  remittere  benignius  ,  quin  &  generofius 
fit  nullam  habet  dubitationem. 

L'auteur  du  Traité  intitulé  ,  Explicatio  Juris  fifealis , 
traite  précifément  la  queftion  ,  Si  on  peut  confifquer  des 
vaifleaux  qu'on  trouve  dans  fes  ports  ,  au  moment  de  la 
déclaration  de  la  guerre  :  il  décide  pour  l'affirmative  : 
il  cite  Bartol.  in  Kepetit.  L.  Csfar ,  *n.  1 3  ,  ff.  de  Publi> 
canis  ;  Befold ,  de  pacis  Jure  ,  c.  6 ,  n.  j . 

En  effet,  nous  voyons  que,  par  Arrêt  du  15  Novem- 
bre 1688  ,  les  vaifleaux  &  marchandifes  trouvées  dans 
les  ports  du  Royaume  appartenanes  aux  Hollandois  , 
furent  confifaués  -,  &  quoiqu'on  ait  fouvent  pris  en  France 
un  parti  différent ,  &  qu'au  commencement  de  la  guerre 
des  Alliés  ,  le  Roi  ait  permis  aux  mêmes  Hollandois  de 
fe  retirer  cheux  eux  ,  ians  pouvoir  être  arrêtés  ,  il  eft 
certain  que  le  droit  étroit  eft  pour  la  rigueur  ,  &  que  nos 
Rois  ne  peuvent  s'en  être  départis  que  par  clémence  ou 
par  des  confédérations  particulières  (  a). 


(a)  Nous  ne  voulons  rien  ôter  à  la  gloire  de  noi  Rois ,  du  côté  de  la  «lé-' 
mence  ;  nuis  cette  clémence  étoit  déjà  dan»  les  vues  de  Grotius ,  &  nous  ofons 
dire  qu'elle  eft  dan*  les  principes  les  plus  rigoureux  de  la  Juftice.  Cette  quef- 
tion n'eft  pas  différente  de  celle  traitée  ci  •  defliis  ,  à  l'égard  des  fujeis  de  la 
Puiflânce  ennemie  ,  qui  fe  trouvent  en  France  .  dans  le  moment  de  déclaration 
de  guerre.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  aflbciation  folidaire  ,  tant  pour  les  droits  que 

I>our  les  charges  entre  la  Nation  Se  les  citoyens  qui  lui  appartiennent ,  &  que 
a  Puiflânce  ennemie  ne  tait  point  une  injuftice  en  exécutant ,  fur  les  citoyens  , 
U  guerre  déclarée  à  la  Nation  ;  mais  cela  fappofe  qu'il»  foiem  dans  les  terme. 
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XVII     Les  vaiflcaux  des  ennemis  ,  venus  dans  les  ports  du 
vSïèmTn  Royaume ,  en  vertu  de  pafleports  du  Roi  ,  font  au/ïï 
veau  de    quelquefois  fujets  à  confifeation  ,  lorfque  celui  qui  en  eft 
P-ni-pum ,  porteur  ,  y  a  contrevenu  :  Is  cui  conceffli  fuit  fecuritas  , 

cable»,  *Ms  fi  eadem  abutatur  ,  carere  débet  primo  ej us  ejjeciu  ôi 

y  ont  con-  enim  hofîi  cui  datus  fuerit  falvus  condutlus  débet  fervari  fides  ,• 
(revenu.      ^  contrario ,  (i  ipfe  non  objervat  ,  modus  non  ejî  et  gerendus  , 
quia  frangenti  fidem  fides  jrangatur  eidem    ideo  tanquam  hof- 
tes  capipoterunt  ;  Boerius  ,  decif.  1 79  ,  n.  3. 

Grotius  ,  de  Jure  belli  ,  3  ,  c.  19  ,  n.  14  ,  eft  dans  les 
mêmes  principes  ,  lorfau'il  s'explique  dans  ces  termes  : 
Si  alttr  non  implev.t  quod  ex  fuâ  parte  implere  tenebatur  , 
ofiendit  nul/a  m  ejfe  obligationem  ut  quee  nonnifi  fub  conditione 
contracla  erat  ;  nam  uniufcujufque  contrat  us  capita  fingula 
alia  aliis  ineffe  videntur  oer  modum  conditionis  quafi  expref- 
Jum  fit  hoc  ita  faciant ,  f  &  alter  faciat  quat  promifit. 

Les  pafleports  ,  en  effet ,  ne  font  que  conditionels ,  & 
fous  la  claufe  tacite  que  celui  qui  les  obtient ,  n'en  abu- 
fera  pas  pour  faire  un  autre  commerce  que  celui  qu'on 
lui  permet  ;  &  lorfqu'il  manque  à  la  condition  ,  le  pafle- 
port  devenant  nul ,  on  ne  regarde  plus  le  vaifleau  &  fon 
chargement ,  que  comme  un  effet  ennemi  qui  eft  dans  le 
cas  de  confifeation. 

On  peut  même  appliquer  à  ce  vaifleau ,  la  difpofîtion 
de  la  Loi  Romaine  qui  veut  que  ,  lorfque  le  maître  du 
navire  l'a  chargé  de  marchandifes  prohibées  ,  le  navire 
même  foit  fujet  à  la  confifeation  :  Dominus  navis  fi  illicaè 
aliquid  in  navi  vel  ipfe  vel  veclores  impofuerint  navis  quoque 


du  droit  commun  ,  non  dans  ceux  d'une  franchife  particulière.  Or  on  ne  peut 
•'empecberde  reconnoître  la  franchise  de  ceux  qui  ne  Jpnt  venu»  en  France, 
que  fur  la  foi  publique  ,  qui  leur  offroit  toute  sûreté  &  toute  proteâion.  La  foi 
publique  eft  le  titre  le  plus  folemnel  ©t  le  plus  refpedable ,  ot  qui  ne  peut  être 
enlevé  à  celui  qui  n'eft  pas  perfonnellement  coupable.  Cet  argument ,  comme 
on  le  fent  ,  n'empecheroit  pas  la  contifearion  de  ce  qui  feroit  inftrument  de 
guerre ,  deftiné  au  fervice  de  la  Nation  à  laquelle  on  déclare  la  guerre ,  parce 
qu'en  ce  cas  ,  c'eft  une  contrainte  &  une  fouftraâion  de  défenfes  ,  qui  eft 
toujours  le  premier  objet  de  la  guerre ,  &  qui  ne  s'exerce  que  fur  la  nation 
aceufée  elle-même  d'infraâion  ;  fit  d'ailleurs,  vîs-à-vis  même  des  citoyens  , 
la  prudence  exige  que  ces  fortes  d'effets  foient ,  finon  confifqués ,  au  moins  fe- 
queftré*  comme  un  obftacle  dangereux  à  la  réparation  de  Jaftice  à  laquelle  00  tend. 
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fifco  vindicatur;  L.  Cotcm  ,  i 1  ,  $.  2  ,  ff.  de  publican. 
VeHig.  &  Comm. 

11  faut  convenir  cependant  que,  pendant  le  cours  de  la 
guerre  d'Efpagne,  le  Roi  ayant  fait  demander  au  Con- 
feil des  Prifes  &  au  Confeil  du  Commerce  leur  avis  fur 
cette  queftion ,  les  deux  avis  ont  été  que  la  contraven- 
tion au  pafleport  ne  doit  emporter  que  la  confifeation 
des  marchandifes  qni  n'y  font  pas  comprifes ,  fur  le  fon- 
dement que  l'intention  du  Roi  ,  en  accordant  des  pafle- 
ports  aux  ennemis  pour  venir  en  France  pendant  la  guerre , 
eft  d'y  attirer  des  marchandifes  qui  y  font  néceflaires  , 
&  que  cette  rigueur  empêcheroit  les  ennemis  d'y  en  ap- 
porter. 

En  conféquence  de  cet  avis ,  par  plufieurs  Arrêts  ,  le 
Roi  a  fait  main-levée  des  vaiffeaux  ennem  i  qui  s'étoient 
trouvés  chargés  de  marchandifes  non  comprifes  aux  paf- 
feports  ;  tel  eft  celui  du  21  Septembre  1708  ,  furie  vaif- 
feau  la  Paix  d'AmJlerdam  ,•  celui  du  21  Mars  1710,  fur 
le  vaifleau  la  Dcmoifelle  Marie  ;  celui  du  25  Juillet  171 1  , 
fur  le  vaifleau  S.  Philippe  de  Billeba;  celui  du  21  Dé- 
cembre fuivant,  fur  le  vaifleau  $  Emmanuel  de  Lubec  ; 
celui  du  2  Avril  171 2  ,  fur  le  vaifleau  le  Dragon  de 
Brème, 

Nonobftant  ces  Arrêts  <&  les  avis  des  deux  Confeils 
de  Prifes  &  du  Commerce ,  de  droit  étroit ,  la  confifea- 
tion emporte  le  tout  dans  ce  cas  ;  &  les  raifons  alléguées 
par  le  Confeil  des  Prifes ,  femblent  peu  folides ,  puifque 
ces  marchandifes  néceflaires  peuvent  arriver  par  a  autres 
voies  ,  &  que  Fobfervation  de  la  rigueur  ne  peut  faire 
que  l'effet  d'empêcher  l'ennemi  de  contrevenir  à  fon  paf- 
port ,  ou  de  le  réfoudre  à  rifquer  la  peine  de  la  peine  de  la 
contravention  ,  &  non  de  le  Faire  renoncer  à  un  commerce 
qui  lui  eft  utile. 

En  effet  il  y  avoit  eu  des  Arrêts  précédens  contraires  ; 
tel  eft  celui  du  16  Oftobre  1706  ,  fur  le  vaifleau  le 
Roi  David  de  Roterdam  ,  qui  fut  confifqué  avec  tout  fon 
chargement,  pour  une  femblable  contravention. 

Il  faut  convenir ,  cependant ,  qu'il  eft  de  l'équité  en ,  pa- 
réil  cas  ,  d'excepter  Je  la  confifeation  les  marchandifes  chandiZ» 
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d'an  fujet  qu'un  François  auroic  chargées  pour  Ton  compte  ,  en  pays 
dftd°n$qu  enneim  >  comprifes  au  paueport ,  parce  qu'il  ne  pourroit 
bonnenfoi ,  ^tre  foupçonné  d'être  complice  de  la  fraude  ;  &  en  effet 
fomcepen-  le  Roi  Ta  ainfi  jugé  dans  l'affaire  du  vaiffeau  i'Ohéiffa, 
e«ePté«.  de  ^0tcrdam9  du  14  Mars  (708  (a). 
Axx*  Il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  vaiffeau  venu  en  France, 
où  V  vid"  en  vertu  d'un  paffeport ,  peut  y  être  connTqué  ,  c'eiî  iorf- 
feau  venu  que  ce  vaiffeau  ,  au  fortir  de  France ,  a  été  pris  par  un 
avec  pafle-  ennemi  &  rejetté  enfuite  par  la  tempête  à  la  côte  de 
France ,  parce  qu'en  ce  cas ,  celui  qui  a  obtenu  le  paf- 
q«é.       .  (eport ,  a  ceffé  d'être  le  propriétaire  ;  c'eft  ce  qui  a  été 


port,  peut 


jugé  par  Arrêt  du  1 1  Février  1710  ,  au  fujet  de  la  Ma- 
rie Dublin  (  b). 

xxi.  11  y  a  encore  moins  de  difficulté ,  par  rapport  aux  vaif- 
ft»1-***^  féaux  ennemis  ,  jettés  à  la  côte  par  la  tempête  ,  ou  qui 


m'$7  [«té»  Y  échouent ,  qui  font  fans  aucun  doute  dans  le  cas  de  la 
fur  no*  confifeation  ,  dès  le  moment  que  les  hazards  de  la  mer 
P«ns  font  |es  ont  ain^  iivrés  entte  les  mains  de  leurs  ennemis. 


Il  faut  ajouter  les  vaiffeaux  des  ennemis  arrêtés  fous  le 
canon  des  fortereffes  du  Royaume ,  &  les  bâtimens  qui 
étans  hors  d'état  de  manœuvrer ,  font  apperçus  du  port , 
&  qui  font  arrêtés  par  quelque  bâtiment  envoyé  par  le 
Commandant. 

xxii.  Ces  trois  efpeces  de  confifeation  ,  naiflantes  également 
«Si»  ^U  droit  de  la  guerre ,  appartiennent  également  au  Roi 
pamennem  qui  emporte  les  charges  &  qui  renferme  en  lui  toute  la 
au  Roi.     puiflance  publique. 

£n  effet  les  confifeations  des  effets  des  ennemis  trouvés 


(  a  )  J/avis  du  Confeil  des  Prifes  ,  cité  ci  •  deffus ,  eft  un  Confcit  politique 
donné  au  Prince ,  qui  peut  être  très  >  bon  ,  relativement  aux  circonftances  ; 
mais  en  ce  cas ,  il  nat  que  le  Prince  explique  fes  intentions ,  foit  pur  une  loi 

rnérale ,  foit  par  des  lettres  particulières  relatives  à  une  efpcce  dans  laquelle 
jugera  à  propos  de  taire  remife  de  la  confifeation. 

(é)  Cette  décifion,  ainfi  dénuée  de  circonftances,  paraîtra  bien  rigonreafe. 
Si  le  vaiffeau  pris  par  un  ennemi ,  a  été  rejetté  par  la  tempête  fur  les  côtes 
de  France  avec  le  vaiffeau  ennemi  qui  l'avoit  pris  ,  fit  fous  fa  dépendance  , 
nul  doute  qu'il  ne  foit  de  bonne  priie  :  mais  (1 ,  par  l'effet  de  la  tempête ,  il 
a  été  rendu  à  fa  liberté  naturelle ,  fie  fouftrait  à  la  PuaTance  de  l'ennemi ,  cette 
époque  de  captivité  momentanée  eft  effacée  ,  même  avec  effet  rétroactif,  fit  lu 
vaifleau  reprend  (on  premier  état ,  foirant  lequel  il  eft  dans  Ici  termes  de  fou 
paiieport* 

fur 
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fur  la  terre  d'un  Seigneur  haut-jufticier  ,  ne  lui  appartien- 
nent point,  parce  que  cette  efpece  de  confifcation  n'eir  point 
un  fruit  de  la  Juftice. 

La  confifcation  ,  qui  eft  fruit  de  la  Juftice  ,  eft  celle  qui 
eft  la  peine  du  crime  ,  qui  fe  prononce  en  vertu  des 
Ordonnances  du  Royaume  ,  &  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  le  miniftere  du  Juge. 

Celles  que  la  guerre  autorife  ,  font  d'une  nature  toute 
différente  ;  fondées  fur  le  droit  des  gens  ,  elles  ont  lieu  de 
plein  droit,  fans  que  le  Juge  les  prononce  ;  enforte  que  , 
fans  qu'il  intervienne  aucun  Jugement ,  le  Roi  peut  faire 
faifir  les  effets  des  ennemis  trpuvésdans  fon  Royaume ,  & 
les  faire  vendre  à  fon  profit. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  le  Roi  a  rendu  deux  Arrêts 
les  tç  Novembre  1688  &  io  Mars  1691 ,  par  lefquels  Sa 
Majerté  a  décidé  ,  par  le  premier  ,  que  les  effets  &  vaif- 
feaux  des  ennemis ,  faifis  dans  fes  ports ,  lui  appartiennent) 
&  par  le  fécond  ,  que  ceux  que  les  naufrages  amènent 
aux  côtes  de  fon  Royaume  ,  ne  peuvent  avoir  d'autre 
deftinée.  . 

Il  faut  convenir  cependant ,  que  lorfqu'un  Armateur  ?XUI- 

1  -/y-  .  1  •*•  «  Armateur 

prend  en  mer  un  vaiileau  ennemi  pour  lequel  on  a  obtenu  q9l  pteni 
un  pafleport  pour  venir  en  France,  auquel  on  a  contrevenu,  «"  vaifleau 
la  prife  appartient  à  cet  Armateur  ;  mais  fi  celui  qui  a  yjmCi°j|jr*~ 
obtenu  ce  pafleport,  a  donné  caution  d'y  fatisfaire  jufquà 
une  certaine  fomme,  cette  fomme  ne  peut  être  confifquée 
qu'au  profit  du  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
16  Octobre  1706.  • 

Moniteur  l'Amiral  a  prétendu  ,  à  la  vérité  ,  que  les  xxiy. 
vaifleaux  ennemis  ,  venus  en  France  en  vertu  de  pafleport  de'rAmi'rai 
auquel  on  a  contrevenu,  lui  appartiennent  ,  fur  le  fonde-  «a  ce  m. 
ment  que  celui  qui  obtient  un  tel  paffeport ,  n'eft  plus 
regardé  comme  ennemi ,  mais  qu'il  eft  puni  pour  fa  con- 
travention ,  comme  tout  autre  Sujet  du  Roi  le  feroit  pour 
un  délit  commis;  mais  le  peu  de  folidité  de  ce  raifonnement 
eft  bien  évident. 

En  effet ,  on  ne  peut  dire  que  le  Sujet  d'un  Etat  ennemi 
puhTe  ceffer  de  l'être  autrement  que  par  un  Traité  de  paix; 
&  il  eft  d'ailleurs  hors  de  doute  que  la  confiscation  dont  il 
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s'agit ,  n'eft  point  prononcée  en  vertu  des  Ordonnance* 
du  Royaume, -mais  par  le  droit  de  la  guerre,  qui  reprend 
toute  ta  force  par  la  contravention  au  paffeport ,  &  par 
conféquent ,  qu'elle  ne  peut  être  regardée  comme  un  fruit 
de  fa  Juftice. 

Un*  Seigneur  haut-Jufticier  ne  feroit  pas  écouté ,  comme 
on  l'aobfervé ,  s'il  prétendoit  une  femblable  confifcation: 
la  régie  doit  être  la  même  à  l'égard  de  l'Amiral  de  France; 
&  en  effet  fa  prétention  à  cet  égard  a  été  condamnée  par 
Arrêt  du  z6  Novembre  1 707. 

On  doit  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  un  François 
a  chargé ,  en  pays  ennemi ,  en  vertu.de  paffeport  du  Roi, 
ou  pour  fon  commerce ,  ou  pour  compte  d'ennemi  ,  ou 
des  marchandas  non  comprifes  dans  fon  paffeport ,  ou 
excédantes  la  quantité  qui  eft  exprimée  ,  parce  que  ces 
marchandifes ,  en  ce  cas ,  fe  confifquent  par  le  droit  de  la 
guerre  fur  l'ennemi ,  &  non  fur  le  François  qui  n'a  pu , 
contre  la  Loi  de  la  guerre  ,  faire  légitimement  un  tel 
commerce ,  6V  que  le  paffeport  demeure  fans  effet. 

Mais  fi  ce  François  étoit  tombé  dans  une  contraven* 
tion  qui  méritât  la  confifcation  de  (on  propre  vaifleau ,  la 
confifcation ,  en  ce  cas ,  comme  étant  un  fruit  de  la  Juftice, 
appartiendroit  à  l'Amiral  de  France. 

Il  faut  obferver ,  en  finiffant  cet  article  ,  que  toutes  ces 
différentes  confifcations  d'effets  ennemis ,  faifis  dans  les 
ports  ou  rades ,  ou  arrêtés  aux  côtes  du  Royaume ,  &  fous 
le  canon  des  Villes  ou  Forts,  ne  font  point  fujettesau  droit 
de  dixième  que  l'Amiral  de  France  prend  fur  les  prifes 
faites  en  mer  ,  aux  termes  des  Ordonnances ,  &  qu'elles 
ne  font  pas  comprifes  dans  les  baux  des  Fermes. 

11  eft  vrai  que  ,  par  ces  baux  ,  le  Roi  abandonne  aux 
Fermiers  les  confifcations  }  mais  cette  claufe  ne  peut  être 
entendue  que  des  confifcations  prononcées  en  vertu  des 
Ordonnances  du  Royaume  ,  &  non  de  celles-ci ,  qui  font 
plutôt  une  prife  de  fait ,  &  qu'on  ne  peut  dire  dépendre 
du  Domaine}  autrement  les  Fermiers  pourroient  prétendre 
les  captures  militaires  &  les  effets  pris  en  mer ,  ou  faifis 
xxv.    en  France  ;  ce  qui  feroit  abfurde. 

u>  pnfc$     Ces  prifes ,  qui  peuvent  être  faites  en  mer ,  font  encore, 
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par  l'effet  du  droit  de  la  guerre  j  l'objet  de  la  confiscation  ; 
&  cettcconfifcation  appartient  auffi ,  de  droit ,  au  Souve-      •  "jjj 
rain  &  à  l'Etat  ;  mais  la  néceffité  de  dédommager  ceux  qui  suffi 


arment  des  vaiffeaux ,  contre  les  ennemis ,  de  ladépenfe  de  Roi»  î0*'* 

-     -  il  le»  *K»"- 


l'armcment ,  a  fait  introduire  l'ufage  de  leur  abandonner  donne*  aux 
le  produit  de  leurs  prifes  ,  à  la  déduction  du  dixième  que  Armateurs, 
les  Ordonnances  du  Royaume  attribuent  à  l'Amiral  de 
France  (a). 

On  peut  diftinguer  ,  à  cet  égard  ,  trois  fortes  de  prifes.  T^£_ 
La  première ,  celles  des  vaiûeaux  ennemis  ;  te»  de  pri- 

La  féconde  ,  les  recoulTes  des  vaiffeaux  François  ,  ou  fes* 

neutres ,  ou  alliés,  qu'on  arrache ,  pour  ainll  dire ,  des  mains 

de  l'ennemi  ; 

La  troifieme ,  les  rançons  des  vaiffeaux  que  les  Arma- 
teurs relâchent  ,  moyennant  une  fomme  dont  ils  con- 
viennent. 

Par  rapport  aux  prifes  faites  en  mer  ,  un  des  effets  du 
droit  de  la  guerre  efl  d'en  acquérir  la  propriété  à  celui 
qui  s'en  rend  le  maître  (  b  )  ;  &  ce  droit  a  reçu  même  une 


(a)  Et  mime  dans  des  terni  où  tl  paroît  iatéreiïant  d'esciter  une  émulation 
particulière  de  la  pan  des  Armateurs;  le  Roi  ,  en  donnant  une  indemnité  à 
l'Amiral ,  racheté  ce  dixième  &  le  remet  enfuite  aux  Armateurs. 

(A)  Ceci  paraîtra  contraire  aax  régies  générales  établies  ci-deiTos  ,  fuivanc 
lefquelles  ,  ce  qui  eft  pris  en  guerre  ,  appartient  à  la  pniflance  publique.  En 
général,  nous  avons  obfervé  que  la  contrainte  de  la  guerre  s'exécutoit  toujours 
suivant  la  Juflice  ,  &  qu'une  Nation  n'avoit  de  droit  (nr  les  effets  8c  fur  les 
perfonnes  de  Ces  ennemis  ,  que  fous  deux  points  de  vue  ,  l'un  de  taire  triom- 
pher la  Juflice,  l'autre  de  s'indemnifer  des  frais  de  la  guerre;  ce  quis'exécu:e 
par  des  contributions.  Pourquoi  le  droit  de  la  mer  eft  -  il  différent  t  Pourquoi 
d'abord  tout  eft-ii  livré  ,  de  plein  droit,  au  pillage  ,  &  attribué  à  ceux  qui 
peuvent  prendre  ?  Cette  féconde  queflion  Te  rélbud  aifément  ,  en  obfervant 

Sie  ce  n'eft  pas  la  régie  des  armées  navales  ,  levées  &  entretenues  par  le  Prince, 
e  qoe  ces  armées  prenoent  efl  à  b  puiffattee  publique.  Les  Officiers  &  gens 
.de  1  équipage  ont  leurs  appointemans.  Mais  ,  à  ces  forces  ,  las  Princes  joi- 
gnent aifément  le  fecours  de  ceux  qui  leur  offrent  de  prendre  fur  eux  ,  fit  les 
depenfes  ,  &  l'entretien  de  leurs  équipages,  a'emprumans  du  Roi  que  fon  pa- 
villon &  fes  commiifions ,  à  la  charge  auffi  que  le  profit  de  leur  entreprise 
fera  pour  eux.  En  ce  cas  ,  c'eft  en  v«tn  d'une  convention  particulière ,  que  le 
Prince  les  aflbcie  en  cette  partie  &  aax  obligations  6c  aux  droits  de  la  puiflance 
publique.  Mais  la  première  queftion  refte  entière  :  Pour  la  réfoadre  ,  il  faut 
ebferver  la  diflinâion  propofee  ci-deflus ,  entre  les  effets  des  ennemis  trouvés 
en  France  avec  les  effets  trouvés  en  leur  pays.  Les  effets  trouvés  en  France  , 
s'ils  n'y  font  pas  fous  la  protection  Ile  la  foi  publique,  font  de  premiers  objets 

de  nantijiemens  que  le  Ptince  faifit  éc  met  en  fa  main ,  61  confifque  a  fon  profit, 

1  
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grande  extenfion  ,  dans  les  derniers  tems ,  par  l'ufage  qui 
s'eft  introduit ,  de  confondre  dans  la  confifcation  les  effets 
même  des  alliés  ,  lorfqu'on  les  trouve  chargés  fur  un 
vaifleau  ennemi ,  ou  les  vaiffeaux  des  alliés  ,  lorfqu'on  les 
trouve  chargés  de  marchandifes  ennemies. 
XXVII  Plusieurs  Traités  entre  la  France  &  les  Nations  voifines  , 
Robe  en-  contiennent  une  claufe  contraire  :  on  la  trouve  dans  ceux 


(con-  faits  avec  l'Angleterre  en  1 5  5  5  ,  art.  u;  en  1 677  ,  arti- 
deqi£ri."e  ck  8 }  en  «715,  art.  17  }  avec  le  Danemarck,  en  1663, 
art.  27  j  avec  l'Efpagne ,  en  1659,  art.  19  ;  avec  les  Etats 
Généraux ,  en  \66i ,  art.  3  5  ;  en  1678  ,  art.  zz  ;  en  171 3, 
.art.  17;  &  il  y  a  même  une  difpoiition  générale  dans  une 
Déclaration  du  ter  Février  ,  en  1650  ,  art.  6  ,  qui  porte 
qu'on  rendra  aux  amis ,  fujets ,  ou  alliés ,  les  marchandifes 
trouvées  fur  les  prifes  ;  mais  cette  Déclaration  cède  à 
l'autorité  des  Ordonnances  contraires,  qui  l'ont  précédée, 
&  qui  l'ont  fuivie. 

Les  Ordonnances  de  François  1, 1  j  43  ,  art.  41 1  &  celles 
de  Henri  111 ,  de  1 584  ,  art.  69,  Conf.  des  Ordonnances, 
1.  1 ,  t.  zi  ,p.  1  ,  $.  ^ 3  , ,  p.  304,  confifquent  les  effets  des 
alliés  &  neutres,  lorfqu'ils  fe  trouvent  mêlés  avec  ceux  des 
ennemis  ;  &  l'Ordonnance  de  168 1  ,  titre  des  Prifes  ,  arti- 
cle 7  ,  a  confirmé  cette  régie  qu'on  ne  peut  fonder  que  fur 
le  danger  qu'il  y  a  que  cette  confufîon  de  commerce  ne 
facilite  6V  ne  déguife  celui  des  ennemis  ,  fans  qu'on  puifle 
difconvenir  qu'elle  eft  contraire  au  droit  naturel  &  à 
équité. 

Cette  régie  ,  dont  l'Auteur  du  Traité  intitulé  Explicatif 
Jurts fifcalis ,  part,  z  ,  feft.  7  ,  n.  3  &  4  ,  fait  mention  , 
de  même  queMornac  ,  fur  la  loi  Penult.  fF.  Locati  ,  n'eft 
pas  particulière  à  la  France.  > 


comme  n'en  ayant  protégé  U  poflelEon ,  que  foui  la  condition  de  la  Jurtfce  de 
l'infraftion  de  laquelle  il  ft  plaint  :  il  en  eft  de  même  des  effets  trouvés  fur  mer  , 
parce  que  la  mer  n'appartient  à  personne  ,  ou  bien  ,  cemme  nous  l'avorta 
vu  au  premier  livre  >  elle  appartient  au  premier  occupent  qui  aura  h  force  de 
fe  rruin  enir  en  poffelîion  ;  c'eft-à-dire  que  celui  qui  .fera  le  plus  fort ,  a  le  droit 
de  duc  que  la  mer  eft  fon  t.rrein  peur  le  moment  ,  &  d'y  exécuter  fes'  lois 
comme  daos  fon  propre  territoire.  Les  effets  trouvés  fur  mer  ,  font  donc  , 
par  rapport  à  la  Putffance  ennemie  *  ,d*ei  U  même  pofition  que  ceux  que  cette 
Puiffance  trouve  dans  fon  territoire  t  t'eil-i-due  fujets  à  confifcation. 
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L'Auteur  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer  la  regarde  comme  XXVIII. 
générale:  Robe  de  l'ennemi  confifque celle  de  l 'ami;  &  les  effets  ta  fi"  eu™" 
même  des  Ambaffadeurs  que  les  Princes  neutres  envoient  n'en  font 
aux  ennemis  ,  font  compris  dans  cette  régie  ,  fuivant  "cel>- 
Grotius ,  de  Jure  belli  ,1.  2 ,  c.  1 8  ,  n.  y  ;  Ricardo  Zuquero,  ** 
part.  1 ,  fe£r.  4  ,  n.  10  ;  &  la  raifon  eft  que  ces  Ambaffa- 
deurs n'ont  aucun  caraclere  ,  par  rapport  aux  Princes 
chez  lefquels  ils  ne  font  pas  envoyés  :  ce  dernier  Auteur 
cite  Bodin  en  fa  République  ,  chapitre  dernier }  Befoldus, 
de  Legationibus ,  c.  5  ,  n.-if. 

Mais,  s'il  n'y  a  que  peu  d'effets  appartenans  à  l'ennemi, 
y  aura-t-il  lieu  à  la  conhTcation  de  la  totalité  ?  Le  danger 
de  mettre  une  reftriclion  à  la  régie  ,  doit  la  faire  étendre 
en  ce  cas  ;  autrement  on  favoriferoit  le  commerce  de 
l'ennemi  j  &  il  naîtroit ,  tous  les  jours ,  des  conteftations 
jufqu'à  quelle  concurrence  on  doit  trouver  des  effets  des 
ennemis  avec  ceux  des  alliés  ,  pour  donner  lieu  à  la 
confifcation  du  tout  {a). 


(a)  Il  y  a  bien  de  la  rigueur  cjans  cette  decifion  ,  qui  paroît  dénuée  de  toute 
autorité  ;  d'autant  plus  que  ,  fuivant  nous ,  il  ne  faut  pas  prendre  pour  princi- 
pes ,  le  droit  d'empêcher  le  commerce  de  l'ennemi  avec  des  Nations  neutres  ; 
droit  qui  ne  peut  être  juftifié  directement ,  &  par  lui-même ,  mais  feulement 
par  les  conféquences  de  l'univerfaJiié  des  voies  de  contrainte  ,  permifes  dans  l'é- 
tat de  guerre.  Pendant  le  coûts  de  la  dernière  guerre  ,  il  a  paru  un  Traité  de 
M.  Hubner,  Jurifconfulte  de  Danematck ,  fur  la  faifie  des  bâtimens  neutres, 
dans  lequel  il  traite  la  queftion  de  la  conhTcation  des  effets  ennemis  trouvés  fur 
an  vaifleau  neutre ,  6c  la  traite  fous  le  double  point  de  vue  du  droit  des  gens 
naturel ,  6c  du  droit  des  gens  conventionnel.  Ce  dernier  point  de  vue  eft  un 
point  de  vue  de  fait  :  il  s'agit  de  voir  les  Traités.  Dans  là  difeuflion  du  rlroit 
des  gens  naturel,  il  n'héfite  pas  i  prononcer  que  le  pavillon  couvre  U  cargaifon, 
ce  qui  eft  diamétralement  oppofé  à  noire  régie  de  l'Ordonnance  de  1 68 1  ,  que 
la  Hôte  ennemie  coup  (que  la  marchandife  6»  le  vaijfeau  ami.  Il  eft  aile  Je  fixer 
la  divetfité  de  principes  qui  produifent  cette  diverfité  de  conféquences.  M.  Hub- 
ner frappé  du  principe  que  la  mer  eft  ,  tes  nulliut ,  &  n'eft  poffédée  que  par 
occupation  ,  regarde  le  vaifleau  neutre  comme  le  territoire  de  la  Nation  neu- 
tre ,  &  en  infrre  que  de  même  qu'on  ne  tolereroit  pas  que  la  Nation  belligérante 
vint  enlever  des  effets  ennemis  dans  un  territoire  neutre  t  de  même  on  ne  doit 
pas  le  to'érer  dans  un  vaifleau  neutre}  mais  M.  Hubner  ne  fuit  pas  cette  corrr- 
paraifon  dans  toute  fon  étendue,  par  la  fuite,  lorfqu'il  reconnoit  que  1a  Na- 
tion neutre  ne  doit  pas  fe  formalifer  ,  ft  on  fournît  des  vaiffeaux  à  la  vifite ,  à 
caufe  de  la  facilité  d'en  impofer  par  un  faux  pavillon.  Voilà  Honc  une  difpaiité 
convenue  entre  le  va  fléau  6c  le  territoire.  11  faut  en  chercher  le  principe  : 
ce  principe  eft  dans  la  nature.  La  poiTeflîon  du  territoire  a  des  caractères  fixe» 
6t  des  bornes  qni  l'enferment.  Un  vaifteau  n'a  point  de  fi'uation  fixe.  Il  faut 
«lier  au-delà,  &  rechercher  U  nature  du  fol  qui  le  potte.  Ce  fol,  parce  qu'a 


Digitized  by  Google 


6n      TRAITÉ  DU  DOMAINE, 
xxix.      On  peut  cependant  excepter  de  cette  régie  le  cas  dans 

ic*/aCOt'i"  ^ecIlie^  l'un  ^es  Rens  ^e  équipage  ,  fujet  ennemi  ,  a 
ouci'  ^ns  quelques  hardes  ou  quelques  pacotilles  pour  fon  compte, 
det  équîpa-  qUj  t  loin  de  pouvoir  entraîner  la  confifcation  du  vaiffeau 
fe/u "euïe  fur  iequel elles  *'e  trouvent  chargées ,  font  feules  fujettes 
qui  font  fu-  à  confifcation ,  parce  qu'en  ce  cas,  cet  ennemi  n'eft  regardé 
jets  ennc-  qUe  comme  un  mercénaire  d'un  neutre  quia  pu  l'engager 

mi»  ,  ne    !»  r      r      .        r  .    ,        ,      r        ?        r  00 

donne  lieu  *  l°n  lervice ,  lans  avoir  égard  a  la  nation, 
à  la  confif.     H  faut  aufli  excepter  de  la  régie  les  hardes  des  Paffa- 
"uîm  des  8ers  »  même  les  effets  &  les  marchandifes  des  Turcs  , 
P»Œiçers&  parce  que  les  Turcs  en  ufent  de  même  a  l'égard  des 
de»  î  mes.  François  ,  comme  il  a  été  jugé  le  19  Février  171 1. 

Il  eft  vrai  que  M.  l'Avocat -Général  Servin,  traitant  la 
queftion  au  fujet  d'un  vaiffeau  Hambourgeois ,  fur  lequel  il 
setoit  trouvé  quelques  marchandifes  ennemies  ,  décide 
que  la  difpofition  des  Ordonnances  ne  doit  avoir  lieu  ,que 
lorfque  le  fujet  neutre  trafique  avec  l'ennemi  dans  les 
mers  de  France  ;  mais  le  fentiment  de  ce  Magiftrat  eft 
fondé  fur  les  modifications  qu'on  voit  dans  les  Arrêts 
d'enregiftrement  des  anciennes  Ordonnances  ;  enforteque 
l'Ordonnance  de  1681  ayant  été  regiftrée  depuis  pure- 
ment &  fimplement ,  la  régie  ne  reçoit  plus  de  limitation. 

Grotius ,  1.  3  ,  c.  6 ,  n.  6 ,  s'explique  en  ces  termes  : 
Quod  dicifolet  res  hofidts  cenferi  in  hoflium  navibus  repertas, 
non  ità  accipi  débet  ,  quafi  certa  fit  juris  gentium  lex ,  fed  ut 


n'eft  àperfonne,  eft  au  premier  occupant.  Le  premier  occupant  eft  celui  qui 
eft  en  lorce;  car  l'occupation  fait  un  titre  de  fait ,  non  un  titre  de  droit;  fit 
une  occupation  poftérieure  détruit  l'occupation  précédente.  La  mer  eft  donc  le 
territoire  de  celui  qui  eft  en  force ,  fout  la  réferve  de  la  défenfe  de  droit  natu- 
rel de  mente  U  force  en  conflit  avec  la  Juftice.  Or  toute  Juftice  f.ra  remplie, 
lorfqu'on  laiffera  toute  liberté  au  vaiffeau  ami ,  fit  à  la  marchandée  amie.  Ceci 
n'expliqua  pas  encore  notre  régie.  U  faut  ajouter  que  li  la  très -grande  partie 
de  la  cargaison  eft  ennemie;  eo  ce  cas ,, par  une  convention  générale  du  droit 
des  gens ,  on  peut  dire  que  la  Nation  belligérante  eft  en  droit  de  regarder  8c 
la  plus  petite  partie  de  U  marchandise ,  fit  le  vaiffeau  même  ,  comme  fuivant 
le  fort  de  la  plus  grande  partie,  c'eft  à-dire,  comme  ennemi.  Mais  pour  auto- 
iiter  cette  préfomption ,  il  faut  certainemeot  que  la  plus  grande  partie  foit  un 
crier  de  l'ennemi.  S'il  n'y  a  que  la  plus  petite  partie ,  ou  même  qu'une  partie 
égale  ,  il  paroit  injufte  dé  rendre ,  et  le  vaiffeau  ,  &  la  moitié  de  la  cargaifda 
acceffoircs  de  l'autre  moitié.  Il  n'y  aura  donc  ,  dans  ce  cas,  confifcation  que 
de  ce  qui  appartient  à  l'canemi. 
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prafumpùonem  quamdam  indicet  t  qua  tamen  validis  in  con- 
trarium  probationibus  pojjît  elidu  Gronovius ,  fon  Commen- 
tateur ,  ajoûte  fur  cet  endroit  :  Sed  neque  amicorum  naves 
in  pradam  veniunt  ob  res  hofliles  ,  nifi  ex  confenfu  id  faclum 
fit  Dominorum  navis ,  atque  ità  intcrpretandœ  leges  gallica  , 
quce  ex  rébus  navis  &  ex  navibus  res  pradce  fubjiciunt  ;  mais 
l'étendue  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  répond  à  l'au- 
torité de  ces  Auteurs  ;  &  d'ailleurs  on  peut  dire  que  ce 
que  Gronovius  exige  ,  eft  toujours  préfumé. 

Le  changement  de  domicile  de  l'ennemi  ,  &  fon  éta-  xxx. 
fcliffement  en  pays  neutre ,  fait  cefler  cette  rigueur  ,  parce  J^J1*^ 
qu'alors  il  eft  préfumé  avoir  choifî  une  nouvelle  patrie ,  domicile 
fi  ce  n'eft  qu'il  ait  paffe  dans  les  Echelles  du  Levant ,  où  £"nniei1^ 
la  différence  de  la  religion  empêche  qu'il  ne  puiffe  s'y  fixer  biîtenpayf 
cV  être  naturalifé,  auquel  cas  on  le  confond  avec  les  autres  neutre,  le 
fujets  de  l'Etat  ennemi  qu'il  a  quitté.  ?"  rei"I 

L  intérêt  d  un  fujet  neutre  ,  &  fa  propriété  de  partie  neutre 
d'un  vahTeau ,  ou  de  fon  chargement ,  peut ,  par  une  confé-  xxxl 
quence  néceflaire  ,  donner  heu  à  la  confiscation  du  tout,  étabiît'el!' 
s'il  eft  établi*  en  pays  ennemi.  pays  enne- 

Grotius ,  de  Jurebelli ,  3  ,  c.  4  ,  n.  6*  ,met  en  effet  au  ^|cft™nnfJ" 
nombre  des  ennemis  ceux  qui  féjournent  en  pays  ennemi ,  que'  «!ui 
pendant  la  guerre ,  perpétua  mora  causa  :  il  en  rend  la  raifon  jgjj  oav'g* 
en  quelque  endroit  j  quia  ab  his  qunquc  damnum  metui  ^^"JJJ 

POteft.  que  celui 

Il  faut  ajoûterque  celui  quinavige  fous  un  autre  pavillon  ^foJuPri": 
que  celui  de  fon'Prince ,  eft  aufli  réputé  ennemi ,  de  même  a  commis 
que  ceux  oui  ont  commiflion  de  différens  Princes  ,  de. 
niivant  l'Ordonnance  de  1681  ,  tit.  des  Prifes  ,  art.  5.  ce^diffé^" 

Il  y  a  un  Arrêt ,  pour  le  premier  cas  ,  du  19  Avril  un». 
171 2  ,  rendu  fur  les  vahTeaux  le  S.  Michel  &  le  S.  Paul, 

La  maxime  doit  donc  demeurer  pour  confiante  ,  que 
le  vaiffeau  ennemi  confifque  la  marchandife  amie  ,  & ,  vice 
versa  ;  mais  fi  l'ennemi ,  fans  avoir  part  à  la  propriété  du 
vaiffeau ,  ou  de  la  marchandife ,  a  feulement  afluré  l'un  ou 
l'autre  ,  cette  circonftance  peut- elle  donner  lieu  à  la 
confifeation  ? 

L'afTurance  n'apporte  conftamment  aucun  changement  Laflurance 
à  la  propriété  du  vaifleau  ou  de  la  marchandife  i  enforte  d  uoPtio*» 
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ennemi  ne  que  le  fujet  neutre  ne  l'ayant  pas  perdue ,  il  eft  vrai  de 
iieû"ac5"  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  lieu  à  la  confifcation  ,  foit 
fiction  du  qu'on  examine  la  queftion  avant  la  naiflance  de  l'a&ion 
vaiflcau.    contre  l'Aflureur  ,  ou  depuis  que  cette  a&ioneft  née,  ou 

enfin  après  le  payement  du  prix  porté  par  la  police 

d'aflurance. 

Avant  la  naiflance  de  l'aftion  ,  les  rifques  que  l'Aflureur 
prend  fur  foi  ,  ne  font  pas  cefler  le  droit  de  neutralité 
qui  fc  déclare  pour  l'afluré. 

La  naiflance  même  de  l'aérion ,  en  faveur  de  l'afluré  , 
ne  produit  nul  changement  qui  ait  pu  donner  atteinte  à  ce# 
droit. 

Enfin ,  depuis  l'action  exercée ,  &  après  lè  délaiflement 
fait ,  après  les  fix  mois  ,  par  l'Afluré  ,  aux  termes  des  arti- 
cles 49  &  50  ,  du  titre  des  Affurances  ,  il  l'Aflureur  devient 
propriétaire  ,  ce  n'eft  que  par  accident ,  &  ce  n'eft  point 
en  ion  nom  qu'il  agit ,  mais  au  nom  du  fujet  du  Prince 
neutre  qu'il  repréfente ,  &  aux  droits  duquel  il  eft  entré , 
enforte  que  c'eft  toujours  le  droit  de  l'Afluré  qu'il  faut 
confidérer  ;  &  en  effet  l'aflurance  d'un  vaifleau  ennemi 
par  un  neutre  ne  feroit  pas  un  obftacle  à  la  confifcation  : 
l'argument,  qu'on  en  peut  tirer  pour  le  cas  propofé,  met 
l'cxclufion  de  la  confifcation  dans  fon  plus  grand  jour. 

xxxiu.      Les  vaifleaux  recous  fur  les  ennemis  fuivent  la  même 

r  ,Le* deflinée  que  leurs  propres  vaifleaux. 

I;aux  re-  1      _        r     r  t  ,  _ 

cou«  fur  les  Ces  recoufles  peuvent  être  faites  ou  des  vaifleaux  des 
ennemis     fujets  du  Roi  ,  ou  de  ceux  defes  alliés,  ou  de  ceux  des 

ont  la-  me-  ^  '.  .        r  .  ,    ,  , 

n  edcitinée  Princes  neutres  qui  ne  font  point  engages  dans  la  guerre. 
que  k$  pri-  Par  rapport  aux  vaifleaux  des  fujets  du  Roi ,  par  l'an- 
'xxxiv.  c'ei1  droit  de  la  France  ,  les  navires  des  François ,  recous 
lugie  d«  de  l'ennemi  ,  dévoient  être  rendus  aux  propriétaires  , 
*4  Heures  Quoiqu'ils  euflent  demeuré  entre  leurs  mains  pendant 

lur  la  re-    ,1       ^  ^         •      j     T  i 

coiiTe  de*  long-tems;  Grégoire  de  lours,  1.  3  ,  c.  3. 
vuircaux  Quelques  anciennes  Ordonnances  ont  décidé  depuis,, 
d"Roi.W  clue  ^or(^u  ^s  *°nt  recous  fur  les  ennemis  dans  les  14 
heures,  ils  doivent  être  rendus  aux  Propriétaires  ,  à  la 
referve  d'une  certaine  portion  qui  doit  être  réfervée  à 
ceux  qui  ont  fait  la  recoufle  ;  mais  ces  Ordonnnances  ne 
fe  trouvent  point ,  &  on  n'en  a  connoiflance  que  par  une 

Ordonnance 
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«Ordonnance  de  l'année  1 5  j  5  ,  qui  en  fait  mention ,  &  qui 
réforme  leurs  difpofitions. 

Cette  Ordonnance  décide  ,  en  réformant  les  anciennes , 
que  le  navire  d'un  fujet ,  recous  fur  l'ennemi  dans  les  1 1 
heures  ,  doit  être  rendu  à  l'ancien  propriétaire,  à  la  réferve 
du  tiers  ,  &  qu'après  les  1  x  heures ,  il  eft  de  bonne  prife  j 
mais  cette  Ordonnance  ne  fut  regiftrée ,  qu'à  la  charge  que 
l'ancien  ufage  des  14  heures  feroit  obfervé. 

L'Ordonnance  de  1584,  art.  61  ,  confirma  ,  dans  la 
fuite  ,  cette  régie  des  14  heures  ;  mais  elle  ne  fut  pas 
univerfellement  obfervée  j  &  les  Parlemens  de  Rouen  & 
de  Bordeaux  ,  dont  l'ufage  étoit  de  rendre  aux  Proprié- 
taires François  leurs  vaiffeaux ,  même  après  les  14  heures , 
à  l'exception  des  frais  faits  pour  la  recoufle  ,  n'enre- 
giftrerent  point  cette  Ordonnance  qui  y  étoit  contraire  ; 
Clerac  ,  Coutumes  de  la  mer,  p.  3  ,  art.  34. 

L'Ordonnance  de  1 68 1  ,  art.  8  ,  titre  des  Prifes  ,  1.  3  , 
x.  9  ,  a  depuis  rendu  cet  ufage  général  :  il  eft  obfervé  aufli 
enEfpagne,  fuivant  les  loix  du  Royaume  de  1624 ,  &  de 
J701. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  un  principe  du  droit  des  gens  .  XXXV. 

r  •  1         1  1       j'         11  »  i  1  Fondement 

ïuivant  lequel  ,  quoique  les  dépouilles  qu  on  enlevé  à  (jec 
l'ennemi  ,  appartiennent  à  celui  qui  s'en  eft  faifî ,  il  eft 
cependant  conftant  qu'il  n'eft  le  maître  de  cette  dépouille, 
.que  lorfqu'il  la  pouede  en  sûreté  ,  &  que  celui  qui  l'a 
perdue  ,  a  ceffè  d'efperer  de  la  pouvoir  recouvrer. 

Caterùm,  in  hâc  belli  quceflione  ,  placuit  Gentibus  utcepijfe 
is  intelligatur  ,  qui  ità  detinet  ,  ut  recuperandi  fpem  proba- 
bilem  alter  amiferit,  ut  res  perfecutionem  effugerit ,  Grotius, 
de  Jure  belli  9  3  ,  c  6 ,  n.  3. 

Sur  ce  principe  ,  Grotius  ,  en  cet  endroit,  décide  que 
celui  qui  (e  rend  maître  d\m  vaifleau  ennemi,  n'en  acquiert 
pleinement  la  propriété ,  que  lorfqu'il  l'a  conduit  dans  le 
port ,  ou  qu'il  a  joint  une  flotte  qui  le  garantit  de  ceux  qui 
pourroient  le  pourfuivre  :  il  ajoute  cependant  que ,  par  un 
droit  nouveau ,  obfervé  dans  toute  l'Europe  ,  ces  fortes 
de  prifes  appartiennent  à  l'ennemi ,  lorfqu'on  en  a  con- 
fervé  la  poffeflion  pendant  14  heures.  Voyez  le  Confular 
de  la  mer  ,  189. 

Terne  IL  Kkkk 
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Il  eft  vrai  que  la  loi  8  ,  ff.  Familia  ercifcundte  décide  que 
ce  qui  a  été  ravi  par  un  loup,  ne  ceffe  point  d  appartenir 
au  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  confommé  :  Quod 
à  lupo  eripitur  ,  non  définit  nofirum  ejfe  tandiu  quandiu  ab 
eo  confumptum fuerit  ;  mais  cette  décifion  ne  donne  point 
d'atteinte  à  l'u(age  qui  a  été  établi,  par  rapport  aux  recoufles 
faites  en  mer  ,  qui  eft  fondé  non  tant  fur  les  régies  de 
l'équité ,  que  fur  un  confentement  unanime  des  nations ,  qui 
a  fait  de  cet  ufage  une  jégle  du  droit  des  gens  (  a  ). 

Mais  cette  régie  s'appliquera-t-elie  aux  recoufles  faites 
fur  les  pirates  ? 

XXXVI.      Ne  pouvant  jamais  acquérir  la  propriété  de  ce  qu'ils 
«Wwuf-  ravi^cnl  Par  l'mjuftice  de  leur  occupation  ,  même  fuivant 
fe»faitesfur  le  droit  des  gens ,  donnera-t  on  à  celui  qui  fait  la  recoufle 
les  pimes ,  plus  <je  droit  qu'ils  n'en  ont  eux  mêmes  ?  &  ne  doit-on  pas 
uire»°ont"  leur  appliquer  la  décision  du  loup  ,  dont  parle  la  loi  8, 
un  an  pour  fF.  Famil.  ercijc,  qu'on  vient  de  citer  ? 
les  teck-       §j  \e  droit  civil  répugne  à  appliquer,  en  cette  occafîon, 
la  difpoiîtion  de  l'Ordonnance  ,  il  femble  qu'on  ne  peut, 
en  confultant  le  droit  des  gens  ,  éviter  de  faire  cette 
application. 

Il  eft  conftamment  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations  de 
pourfuivre  par- tout  ces  ennemis  communs  ,  de  venger  un 
brigandage  dont  elles  ont  toutes  également  les  fuites  à  crain- 
dre ,  &  de  travailler  à  en  détruire  les  auteurs  ;  &  comme  on 
ne  peut  parvenir  mieux  à  cette  vengeance  &  à  cette  def- 
truction  ,  qu'en  donnant  une  récompenfe  à  celui  qui  a  le 
courage  de  l'entreprendre,  il  femble  que,  fuivant  le  prin- 


(4)  Ajcûtei  qu'une  différence  effemielle  diftingne  l'efpece  de  ta  loi  9  ,  ff.fa- 
mili*  treife.  de  celle  d'une  prile  faite  par  on  ennemi.  Il  n'y  a  point  de  qixC 
tion  de  propriété  entre  le  loup  qui  ravit  urebr  bis  ,  St  le  propriétaire  de  cette 
fcrebi»  ;  mais  elle  y  eft  entre  l'ennemi  &  le  propriétaire  de  la  chofe  prife  ,  & 
c'eft  une  nouvelle  ptopriété  qui  détruit  l'ancienne  11  eft  très  vrai  que  ce  n'eft 
po  nt  l'équiié  qui  tai;  la  régie  des  24  heures  en  cette  matière  ;  car  fi  on  fup- 
polc  une  recoutte  ,  dans  cette  idée  eft  contenue  celle  d'une  capture  confommée  > 
«  ,  par  conféqumt,  d'une  propreté  acquife  à  l'ennemi ,  &  ,  par  conféquenr  t  de 
bonne  prife.  Il  en  (audrok  dire  autrement  ,  s'il  ne  s'agiflbit  que  d'un  iecour» 
don'  é ,  même  dans  un  n  ornent  critique  ,  où  ,  faute  de  ce  fecoars  ,  le  Vdtfleaa 
fcconro,  auroit  certainement  été  pris  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment où  la  p  opnété  ait  «c  t  aolponée  à  l'ennemi. 
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cîpe  de  ce  droit ,  ladécifion  de  l'Ordonnance,  &  le  droit 
commun  de  l  Europe  doivent  être  appliqués  aux  pirates. 

Cependant  la  même  Ordonnance  de  1681  ,  titre  des 
Prijcs ,  art.  10  ,  établit  une  régie  différente  à  cet  égard  , 
&  décide  que  les  navires  des  fu jets  ou  alliés ,  repris  fur 
les  pirates  ,  &  réclamés  dans  l'an  &  jour  de  la  déclaration 
qui  en  aura  été  faite  à  l'Amirauté  ,  doivent  être  rendus 
aux  propriétaires  ,  en  payant  le  tiers  du  prix  du  vaiffcau 
&  de  la  marchandife  (a).  Voyez  RicardoZuquero  ,  feéfc.  8, 
c.  13. 

Cette  confufion  que  l'Ordonnance  fait ,  en  cet  endroit,  xxxvn. 
des  vaiffeaux  des  fujets  ou  alliés ,  repris  fur  les  pirates  »  " iê^?  des" 
nous  conduit  à  examiner  fi  les  recouffes  des  vaiffeaux  alliés,  Alliés  re- 
repris fur  les  ennemis,  dans  les  14  heures,  doivent  aufli  leur  cous  furies 
être  rendus  ,  de  même  que  les  vaiffeaux  des  fujets  du  font  à  celui 

Roi.  qai  s'en 

Il  femble  d'abord  que  des  Peuples  alliés  ,  qui  foutien-  maî* 
nent  une  guerre  commune ,  &  qui  ont  un  intérêt  commun , 
doivent  obferver ,  l'un  à  l'égard  de  l'autre  ,  par  rapport 
aux  reprifes  mutuelles  de  leurs  bâtimens  fur  l'ennemi ,  les 
mêmes  régies  qu'ils  obfervent ,  par  rapport  aux  recouffes 
de  ceux  de  leurs  concitoyens. 

Cependant  l'Ordonnance ,  en  l'art.  8  du  même  titre , 
ne  parle  que  des  vaiffeaux  des  fujets  ;  enforte  qu'il  femble 
que  ce  fîlence  qu'elle  y  garde ,  par  rapport  aux  alliés  , 
condamne  l'application  qu'on  leur  pourroit  faire  de  fa 
difpofition. 

11  eft  vrai  que  la  même  Ordonnance,  en  l'art.  10  , 


(  a  )  Par  ce  payement  du  tWs ,  on  remplit  l'objet  de  l'appât  qu'il  eft  utile 
d'offrir  pour  inviter  à  de fembUbles  recouffes.  D'ailleurs,  obfervons  que  cette 
difj.ofition  de  l'Ordonnance  contient  une  leçon  d'humaniré  qui  eft  au  delà  des 
régies  de  la  Juftice.  Car  ,  avec  quelque  horreur  qu'on  puifle  envifager  les  pirates  , 
il  faut  convenir  que  le  fait  plus  fort  que  le  droit  entraîne  celui-ci ,  &  leur  donne 
une  propriété  injufte  ,  illicite ,  nuis  enfin  foffifante  pour  fe  convertir  en  une 
propriété  légitime  entre  Im  mains  de  ceux  qui  les  évinceront ,  &  cela  fuffic  pour 
que  le  droit  étroit  adjugeât  a  ceux  qui  les  évincent  la  propriété  des  effets. 
C*eft-tà  ce  qui ,  après  l'année  écoutée  ,  fait  leur  titre  ;  mais  ce  délai  d'une 
année  eft  line  efpece  de  convention  refpecVve  entre  les  Princes,  qui  eft  au-dela 
de  la  JuftRe ,  mais  non  contre  fes  préceptes.  Voyn ,  ci-deffous  la  Note  («). 
P.  62p. 
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confond  les  fujets  &  les  alliés ,  par  rapport  aux  vaifTeaur. 
repris  fur  les  pirates  ;  mais  il  y  a  en  effet  une  différence 
considérable  entre  les  deux  cas  -t  puifque  ,  dans  l'un  ,  il 
n'y  a  qu'une  voie  de  fait ,  un  vol ,  une  rapine  qui  mettent 
le  vaifleau  entre  les  mains  du  pirate  qui  ne  peut  jamais 
acquérir  de  droit ,  ni  par  une  longue  ponefïïon ,  ni  lorfqu'il 
a  conduit  fa  prife  en  sûreté  ;  au  lieu  que  le  droit  des  gens 
regarde  la  prife  fur  l'ennemi ,  comme  légitime  ;  enlorte 
que  celui  qui  enlevé  a  ce  dernier  fa  proie  ,  acquiert  fon 
droit  que  l'Ordonnance  a  limité,  par  rapport  au  fujet  ,. 
&  qu'elle  a  laifTé  dans  toute  fon  étendue  ,  par  rapport  aux 
alliés. 

En  effet ,  cette  queftion  s'étant  préfentée  pendant  la- 
dernière  guerre ,  &  les  Efpagnols  ayant  prétendu  profiter 
de  cette  difpofition  de  l'Ordonnance ,  elle  a  été  décidée 
contr'eux  par  un  Arrêt  rendu  fur  le  vaifTeau/c  S.  Jean  B*. 
d'Ojiende  ,  le  Ier  Mai  1706  \  &  cette  décifion.  étoit  non 
feulement  conforme  au  droit  ,  mais  encore  au  véritable- 
intérêt  de  la  France  qui ,  ayant  un  plus  grand  nombre; 
d'Armateurs  que  les  Efpagnols  ,  leur  avoit  fréquemment 
prêté  unfecours  qu'elle  ne  pouvoit  attendre  de  leur  côté 
que  rarement'  a), 
xxxviu.     La  queition  de  la  recoufle  d'un  vaifleau  neutre  demeure 
Les  re-  encore  dans  fon  entier:  il  femble  quon  peut  dire  d'abord. 

vaiiïwuîi**  Cïue  *e  ^ron  *Iue  'e  propriétaire  conlerve  ,.  ne  doit  pas. 
neutr«,fai.  être  renfermé  dans  l'efpace  de  14  heures., 
tes  ,  même     £n  efret  (es  fu:ets  fjes  Etats  neutres  n'étant  point  enga~- 
h«ure$,doi-  g?s  dans  la  guerre  ,  leurs  vaifTeaux  ne  peuvent  ,.dans 
»enj       aucun  tems ,  être  fujets  au  droit  de  la  guerre;  &  ,  quand* 


(a)  Il  y  a  apparence  que  cette  considération  da  défaut  de  réciprocité ,  dans» 
les  cfpcrances ,  a  fait  ict  la  rai  fon  de  décider.  Car ,  d'ailleurs ,  cette  régie  des-. 
24  heures  n'eft  que  la  détermination  fiflive  delà  confommation  de  la  prife,  &■ 
la  diflinclion  de  la  véritable  recoufle  d'avec  le  fecours.  Or,  fi  ce  n'eu  quefe- 
caurs,  c'eft  le  deyoir  rtfocâif  des  Allié»,  les  uns  tnrtu  les  autres  ,  «  par. 
conféquent ,  les  forces  nava'e*  du  Roi  ,  en  donnant  ce  fecours ,  ne  font  qu'exé- 
cuter le  Traité  d'alliance.  D'ailleurs  il  paroit  qu'une  alliance  contractée,  con- 
tient, de  la  part  de  chacune   c»  deux  Puiflame*,  une  balance  des  lecours  qot 
l'une  attend  de  l'autre ,  dans  laquelle  toute  inégalité  eil  compensée  ,  à  moins, 
qu'il  n'y  ait  lieu  de  croire  que  les  Alliés  ne  font  pas ,  de  bonne  foi  ,  tous.leurt> 
esTbru  pour  réalifer  l'égalité.. 
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Us  auroient  demeuré,  beaucoup  au  de  là  des  24  heures  , 
«ntre  les  mains  du  preneur  engagé  dans  une  guerre  ,  s'ils 
font  recous  par  la  Puiffance  contraire  ,  ils  doivent  être 
rendus  aux  propriétaires  (a). 

La  raifon  eft  que  l'occupation  du  premier  preneur  étant 
injufte,  &  ne  lui  acquérant  aucun  droit ,  quand  même  il 
auroit  conduit  fa  prife  dans  le  port  ,  celui  qui  le  dépouille, 
n'en  acquiert  par  conféquent  aucun ,  &  n'eft  pas  moins 
obligé  à  faire  juftice  à  celui  qui  a  été  dépouillé  ,  en  le 
remettant  en  polTeflion  de  fon  vaifleau  (b  V 

11  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  la  recoufle  d'un  XXXIX. 
vaifleau  neutre  eft  déclarée  de  bonne  prife  ,  celui  dans  tij£°tfr 
requel  le  neutr-e  fe  trouvant  avoir  contrevenu  aux  loix 
de  la  guerre ,  eût  été  confisqué,  s'il  eût  été  conduit  par  le 
premier  preneur  dans  fon  port  ,  parce  qu'en  ce  cas  le 
premier  preneur  dépouillé  fait  pafler  fon  droit  dans  la 
perfonne  du  fécond  ,  &  que  ,  le  droit  de  la  guerre  autori- 
sant la  première  pnfe  ,  la  féconde  devient  nécelîairement 
légitime»  ^ 

II  y  a  encore  un  cas  dans  lequel  la  régie  des  24  heures.  LarecouC 
n'eft  d'aucun  effet,  c'eft  lorfqu'une  prife,  faite  par  un  Ar-  fe  faite  fur 
mateur  ,  lui  eft  enlevée  par  un  ennemi.  Si  un  autre  Fran-  J"^"^ 
çois  enlevé  cette  prife  à  ce  fécond  preneur  ,  elle  lui  faite  paxuo. 


(a)  On  ne  conçoit  pas  te  que  c'eft»  que  la  recoufte  d'un  va'fleau  neutre ,  à  moins* 
qu'on  ne  luppole  une  piraterie  exercée  par  les  ennemis  ;  car  d'ailleurs  iU  ne 
doivent  point  enlever  un  vaifleau  neutre ,  fit  il  faut  une  prife  pour  donner  lieu 
»  une  recoufle.   M'paroir  que  l'hypotheie  de  cette  qucftïoneit ,  en  effet,  une* 
infraction  du  droit  des  gens ,  de  la  patt  des  ennemis. 

(é)  Cette  railon  eft  la  même  que  la  rai'on  de  douter ,  propofée  ci-deftus  t. 
dans  le  cas  du  vaiffeau  pris  par  un  pirate  ,  &  ,  par  coniéquent ,  reçoit  la  même 
contradiction  :  c'eft  une  iilutionque  de  prétendre  argumenter  par  le  droit  contre* 
rioiquitéarmc>.  Un  vaifleau  ,   lui  vaut  le  droit  de»  gens  ,  n'eft  pas  de  bonne: 
prîU-  ;  cependant  il  fera  confi/qué  &  vendu.  Cela  pote  ,   comme  nous  le  di- 
rons ,  le  fait  plu»  ion  entraîne  le  droit  ,  8t  ne  laine  fubfifter  qu'un  Jugement' 
d'iniquité  centre  celui  qui  méprife  le  droit^des  gens  ;  Jugement  que  .  evéne— - 
ment  de  la  guerre  exécutera  ou  rétraâera.  Mais  cette  voit  de  fait  a  produit» 
une  véritable  propriété  ,  -  fi  le  vaifleau  a  été  jugé  de  bonne  prife,  fi  même ^ 
fan»  Jugement  ,  l'ancien  propriétaire  a-  é  é  dans  le  cas      (c  croire  dépouillé  de* 
fa  propriété.   Les  voies  de  tait,  fi  elles  ne  tont  pont  lu-jettty  à  cor  rethon  >4 
font  au  nombre  des  événemens  naturels ,  indépendant  de  nous , .  dont  on  re- 
connoirla  juftè  influence  furie  droit.  Ainfi  le  vaifleau  neutre,  rceeus ,  eft  vér- 
itablement un  va  fleau  ennemi  conquis  ,  fi  Ton  fuppole  feulement  que  fon  fort; 
tut  déciûé  entre  les  mains  de  l'ennemi ,  &  que  celui  a  le  poflédoit  pro  Juo. 
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Fnnçoiî  ,  appartient  en  entier  ,  quand  même  l'ennemi  n'auroir  pas 
SPemiCTi  poffédéde  24  heures  ,  parce  que  le  premier  preneur  n'ayant 
celui  qui  l'a  d'autre  droit  que  fa  poflëmon  ,  n'en  conferve  aucun  , 
d  'I'lcsT5  lortyue  cettc  poffeflion  lui  eft  enlevée ,  &  ou'il  n'eft  pas 
heures*  44  fondé ,  en  ce  cas ,  à  alléguer  l'art.  3  de  l'Ordonnance  qui 
a  déjà  été  citée. 

XLI.  Une  dernière  obfervation  à  faire,  eft  que,  lorfque  les 
U  hcoSrî  vaifleaux  du  Roi  font  la  recouffe  d'un  vaiffeau  françois  , 
d'un  vaif-  ou  que  Sa  Majefté  a  quelque  part  à  cette  recouffe,  comme 
leau  fran-  cjje  eft  l'effet  Je  la  protection  que  le  Souverain  doit  à  fes 

cois  eu  fat-  r  .         .,  ,  *    .   .  . 

te  par  le»  fujets  ,  il  leur  rend  ce  qui  pourroit  lut  en  appartenir  ;  ce 
vaifleaui    qUj  femble  devoir  être  obfervé  ,  même  quand  la  recouffe 

nt  prend  e^  ^dlte  aPrcs  un  P^us  l°ng  terme  que  les  24  heures, 
point  de       H  faut  ajouter  que,  lorfque  le  Roi  rend  ainfî  une  telle 
droit  de  re-  recoufle ,  M.  l'Amiral ,  même  en  ce  cas ,  eft  dans  1  uface 
l'Amrai     de  remettre  ion  dixième. 

fon  dtxie-      Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  les  Armateurs,  qui  fe  rendent 
m  XLil.    ^es  ma'tres  d'un  vaiffeau  ennemi ,  fe  contentent  de  le  ran- 
Le»  ran-  çonner  ;  &  il  eft  néceffaire  de  faire  encore  quelques 
çon\ro!fie-  observations  ^ur  cctte  efpece  de  prife. 
me6  efpece     Cette  efpece  de  compofition  eft  autorifée  par  l'art.  19 
deprife.     du  titre  des  P ri/es ,  de  l'Ordonnance  de  1 68 1  ;  mais  elle  y 
met  deux  conditions  ;  la  première ,  que  les  Armateurs ,  qui 
compofent  ainli  avec  l'ennemi ,  font  tenus  de  fe  faiiîr  des 
papiers  ;  la  féconde  ,  qu'ils  font  obligés  d'amener  les  deux 
principaux  Officiers  du  vaiffeau  pris  ,  fous  peine  d  être 
privés  de  leur  part  à  la  prile,  même  de  punition  corporelle, 
s'il  y  échet. 

Par  des  Ordonnances  militaires  poftérieures ,  on  a  ap^ 
porté  quelque  changement  à  ce  droit  des  rançons. 

Par  celle  du  1  Décembre  1 695 ,  on  s'eft  contenté  d'im- 
pofer  aux  Armateurs,  qui  conviennent  d'une  rançon ,  l'une 
des  deux  obligations ,  celle  d'amener  au  moins  le  Maître, 
ou  d'apporter  les  papiers:  on  a  fixé  la  fomme  des  rançons, 
&  on  n'a  permis  d'en  exiger  ni  au-deffous  de  1000  liv.  ni 
;ui-deffus  de  1 0000  liv. 

Par  une  autre  du  17  Mars  1696 ,  on  a  permis  d'exiger 
(les  rançons  au-deffous  de  10000  liv.  &  juiqu'à  1  $  000  liv. 

Par  un  autre  du  6  Février  1 697  ,  on  a  permis  à  ceux 
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qui  font  armés  pour  l'Amérique  ,  de  rançonner  jufqu'à 
30000  liv. 

Enfin  ,  par  une  dernière  Ordonnance  du  27  Janvier 
1706 ,  le  Roi  a  permis  aux  Armateurs  de  convenir  de 
rançons  ,  fans  aucune  limitation  de  la  fomme  :  il  a. de 
nouveau  difpenfé  d'apporter  les  papiers  -,  mais  il  a  encore 
affuré  la  néceflité  d'amener  les  Prifonniers. 

Les  autres  Nations  obfervent  le  même  ufage  de  relâcher,  XLIII. 
moyennant  une  fomme  convenue,  les  vaifleaux  dont  les  S.omro* 
Armateurs  fe  rendent  les  maîtres  ;  &  le  traité  de  ces  ran-  J^*"™* 
çorts,  lorfqu'ellcs  font  exigées  d'un  François,  pouvant  (e  de  rançon 
trouver  fur  les  vaifleaux  des  Etrangers  ,  lorfqu'ils  font  j^  un)r.jlf" 
pris  enfuite  par  un  François  ,  on  ne  peut  douter  que  la  e*lei»ppar- 
rançon  ,  en  ce  cis  ,  n'appartienne  à  ce  dernier  preneur ,  tiennent 
comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois,  &  entr'autres ,  par  un  ™*rJ'e" 
Jugement  du  Confeil  des  Prises  ,  rendu  ,  au  rapport  de 
M.de  Harlay,  le  20  Avril  1707 ,  en  faveur  du  fleur  Bart  qui, 
ay.  nt  pris  un  Armateur  de  Fleflingue,  trouva  ,  p^rmi  fes 
papiers  ,  un  billet  de  rançon  du  vaifleau  le  S.  René  de 
Nantes. 

Il  y  a  une  autre  forte  de  rançon ,  qui  eft  celle  qu'on  paye 
pour  une  perfonne  piife  par  les  Infidèles  ,  a  l'occation  de 
laquelle ,  Soëfve  rapporte,  en  fa  féconde  part.  111.  Cent, 
c.  x  ,  un  Arrêt  quia  jugé  qu'une  mere  eft  obligée  de  rem- 
bourser celle  de  fon  fiis  à  celui  qui  l'a  racheté  $  mais  cette 
matière  s'éloigne  de  notre  objet. 

A  ces  effets  ennemis ,  dont  le  droit  de  la  guerre  produit  Xliv. 
1:  confifcuion  ,  il  y  faut  joindre  les  marchandifes  de  Le> ™r- 
conirebande,  qu'il  n'eftpas  permis  de  tranfporter  a  l'en-  5Ï*conirê- 
nemi ,  en  tems  de  guerre  ,  fans  s'expofer  à  la  même  peine,  bande  (ont 
Les  marchandées  de  contrebande  font ,  en  général  ,  g'i,T,é  c0°" 
toutes  celles  qui  font  néceffaires  à  l'ufage  de  la  guerre  } 
&  Grotius  ,  Je  Jure  belli  3  ,  c.  1  ,  n.  5  ,  rend  raifon  de 
k  rigueur  qu'on  obferve  à  cet  égard  :  <♦  C'efl,  (dit-il,) 
»  que  celui  qui  fournit  à  l'ennemi  des  chofes  néceffaires  à 
»  la  guerre  ,  doit  être  regardé  comme  ennemi. 

C'elt  fur  ce  fondement  ,  que  l'Ordonnance  de  1 68 1  ^V. 
prononce  cette  confifeation  ,  titre  des  Prifest  art.  1 1  ,  en  ,-,(„,  entr« 
quelque  vaiffeau  que  les  marchandifes  de  contrebande  fe  l«*«uaa- 
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g«*  &  les  trouvent ,  foit  des  fujets  ,  ou  alliés  ;  mais  cette  Ordon- 
Roi  VfsVn  nance  »  en  confondant  ces  deux  cas,  femble  avoir  obmis 
trouvent*"  une  diftin£Uon  abfolument  néceflaire,  entre  le  fujet  qui 
faiû».       commet  alors  un  crime  punùTable  de  peine  capitale  ,  & 
l'Etranger  qui,  par  cette  contravention  à  une  loi  politique* 
ne  peut  encourir  ,  fuivant  le  droit  des  gens  ,  d'autre  peine 
que  la  confifcation  des  munitions. 

L'Etranger  diffère  encore  du  fujet  en  ce  point  ,  en  ce 
eue  l'Etranger  peut  porter  par-tout  ces  fortes  de  marchan- 
difes,  pourvu  qu'il  ne  les  porte  pas  à  l'ennemi  ;  au  lieu  que 
le  François  ,  qui  les  tranfporte  en  quelque  lieu  que  ce 
puifle  être ,  peut  être  ramené  dans  les  ports  du  Royaume, 
où  on  lui  en  paye  la  valeur  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1 543 ,  art.  41 }  Conférence  des  Ordonnances ,  lococitato. 
xlvi.      Il  faut  obferver  cru'étant  défendu  de  porter  une  certaine 
Première  &  e03ece  ^e  marchanaifes  à  l'ennemi ,  la  matière  première  , 
r««nwe  dont  elle  eft  compofée ,  tombe  aufli  dans  cette  prohibition; 
d«  '*  "lar-  Ricardo  Zuquero  ,  part.  2  ,  8,  n.  8. 
conire'biii.      L'acceffoire  des  armes  eft  aufli  compris  dans  la  prohibi- 
dc,  font    non  j  ainfi  les  fourreaux  des  épées  font  de  contrebande  j 
quérj.COnfif*  Men,  ibidem,  n.  10.  Il  fuffit  qu'on  trouve  ces  fortes  de 
marchandées  in  viâ  ad  locum  hofliUm  ,  pour  être  fusettes  à 
confifcation  j  &  il  y  a  même  ,  fuivant  Zuquero  ,  des  cas 
où  on  peut  comprendre  au  rang  des  marchandâtes  de 
contrebande  ,  ce  qui  eft  d'ufage  &.  en  paix  &  en  guerre  # 
n.  8. 

C'eft  ainfi  que  le  bled  eft  regardé ,  chez  plufieurs  Na- 
tions ,  comme  raarchandife  de  contrebande. 

A  l'égard  des  autres  grains  &  légumes,  voyez  Mat- 
thaus,  de  Criminihus ,  tit.  de  lœfâ  Majejiate,  ru  \6, 

Il  faut  obferver  que  le  bray  &  le  gaudron  font  mis  au 
rmg  des  marchandifes  de  contrebande  ,  par  le  Traité  fait 
entre  l'Angleterre,  le  Danemarck  &  la  Hollande  ,  le  30 
Juin  1691. 

XLVH.      Par  un  Règlement  du  13  Juillet  1704  ,  fait  pendant  la 

btomcu"  Suerre  ^es  a'n^s»  0n  a  m^rae  déclaré  ,  dans  l'art.  6 ,  de 
PortTn"pa-  bonne  prife  les  bâtimens  neutres ,  partis  d'un  port  ennemi, 
▼iiion  neu-  avec  Un  chargement ,  pour  aller  dans  les  ports  d'un  autre 
«nfifaî?»'  Prioce  que  le  leur  j  mais  cette  difpofition ,  contraire  au 

droit 
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.droit  des  gens  ,  qui  ne  permet  pas  que  le  commerce  des 
neutres  foit  interrompu  par  une  guerre  dans  laquelle  ils 
«e  font  point  engagés  ,  n'eft  fondée  que  fur  des  Réglemens 
des  Puiffances  avec  lesquelles  Sa  Majeftéétoit  en  guerre, 
&  fur  l'apparence  que  ces  vaiffeaux  ,  partis  d'un  port 
ennemi  pour  d'autres  ports  que  ceux  des  Princes  dont  ils 

Î>ortent  les  pavillons  ,  font ,  en  effet ,  des  ennemis  dégui- 
es  fous  le  nom  favorable  de  neutres,  ». 

Ce  Règlement  ne  porte  donc  aucune  atteinte  à  la 
maxime  confiante ,  que  la  guerre  n'affeéte  point  les  Etats 
neutres  ,  qui  font  affranchis  de  ces  périls  ,  tant  qu'ils  ne 
confondent  point  leur  commerce  avec  celui  des  Nations 
qui  font  en  guerre  ,  &  crue  la  confifcation  n'a  d'effet  que 
lut  ce  qui.  appartient  à  1  ennemi. 

Cette  confifcation,  comme  on  l'a  déjà  obfervé,  appar-  XLvm. 
.tient  de  droit  au  Souverain }  mais  la  néceffité  de  récom-  J^'J^™* 
penfer  ,  de  la  part  de  l'Etat  ,  celui  qui  entreprend  un  toutes  ces 
armement  pour  troubler  le  commerce  ennemi ,  &  d'exciter  c.onfi,«- 
les  autres  a  de  pareilles  entrepriles  ,  a  fait  établir  l'ufage  pmeur*.* 
d'abandonner  aux  Armateurs  les  prifes  qu'ils  font  en  mer: 
Mis  qui  navts  inftruunt ,  ac  fufientant  fuis  impendiis  ,  concedi 
folet  ut  capta  fua  faciant  ;  Grotius  ,  de  Jure  belli  ,  3  ,  c.  1 8 , 
-n.  x  \  &  on  leur  abandonne  même  les  effets  ennemis  qu'ils 
trouvent  abandonnés  en  mer  ,  comme  on  l'a  jugé  au 
Confeil  du  Roi ,  au  fujet  du  vaiûeau  la  Galère  d%AmJler- 
danu  Si  cependant  l'Armateur  confem  à  la  main-levée 
d'une  prife  qu'il  a  faite  ,  elle  eft  confîfquée  au  profit  du  Roi , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  5  Mars  1712. 

11  y  a  des  cas  clans  lefquels  l'Armateur  eft  privé  ,  par  S*J*'** 
fa  contravention,  du  profit  de  la  prife  qu'il  a  faite  ;  en  teurcoïme- 
ce  cas  ,  cette  prife  retourne  à  fon  principe ,  c'eft-à-dire ,  vient  aux 
qu'elle  appartient  à  l'Etat ,  qui  n'en  abandonne  le  profit,  ^do"^,aen({ 
que  fous  la  condition  de  l'oblervation  des  Ordonnances,  privé  de  fe 
Ainfi  ,  û  une  prife  a  été  faite  fans  commiffion  de  pnfequiap- 
l'Amiral  de  France ,  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  poî!*"1 
qui  exige  cette  formalité  ;  li  un  Armateur  tire  le  coup  de  L. 
femonce  ou  d'affurance  fous  pavillon  étranger  5  s'il  exige  I\"Viinî. 
une  rançon  moindre ,  ou  plus  forte  que  celle  que  l'Or-  giigè  de 
donnance  a  preferite  j  s'il  néglige  d'amener  les  prifonnien  Pre«"fre«ne 
Tome  II.  LUI 
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d'une  prife  }  s'il  rompt  les  fcellés  appofés  fur  la  prîfé  r 
danê  tous  ces  différens  cas ,  l'Armateur  eft  privé  du  profit 
de  fa  pnfe  ,  &  elle  demeure  entre  les  mains  du  Souve- 
rain qui  s'en  éroit  dépouillé  en  fa  faveur ,  fous  cette  con- 
dition de  l'exécution  des  Ordonnances. 
LI.         Il  faut  cependant  diftinguer  ,  par  rapport  aux  prifes- 
Qu'd  <j°  faites  par  un  Marchand  qui  ,  ayant  entrepris  une  navi- 
quiln'ayaac  gation  pour  fon  commerce ,  fe  rend  maître  d'un  vaifleau 
point  de    ennemi  ,  de  celles  qui  font  faites  par  un  Armateur  qui 
fi°n?'f"fau  néglige  d'obtenir  une  commiffion. 
unepri/c.       i-e  premier  ne  contrevient  pas  aux  loix  de  l'Etat  :  la 
prife  ne  lui  eft  point  due ,  &  il  ne  peut  prétendre  qu'une 
récompenfe  ;  au  lieu  que  le  fécond  ,  ayant  armé  contre 
les  ennemis ,  feroit  propriétaire  de  la  prife ,  s'il  avoit  fatis- 
fait  à  l'Ordonnance ,  &  qu'il  n'en  eft  privé  que  par  une 
forte  de  peine  impofée  à  celui  qui  ne  fuit  pas  exactement 
ce  que  l'Ordonnance  lui  prefcrit. 

L'Ordonnance  de  1629  ,  art.  444  ,  s'explique  claire- 
ment fur  la  néceffité  d'exécuter  cette  condition  :  Foulons 
qu'en  faifant  apparoir  qu'ils  -n'ont  contrevenu  aux  Ordon- 
nances de  la  Marine  9  Us  foient  &  demeurent  pojfejfcurs  des 
prifes  qu'ils  auront  faites. 

Il  réfulte  de  cette  Ordonnance ,  que  les  prifes  n'appar- 
tiennent aux  Armateurs ,  que  fous  cette  condition  d'ob- 
ferver  les  Ordonnances  de  la  Marine  ;  que  l'Armateur  qui 
n'y  fatisfait  pas,  n'acquérant  aucun  droit  ,  fa  pnfe  de- 
meure au  Souverain ,  qui  avoit  bien  voulu  l'abandonner 
fous  cette  condition  qui  n'eft  point  exécutée. 

Ce  droit  du  Souverain  fur  les  pnfes  faites  fans  obferver 
l'Ordonnance,  a  été  reconnu  par  le  Duc  de  Brezé ,  Grand 
Maître,  Chef  &  Surintendant  général  de  la  navigation  & 
commerce  de  France,  par  un  Jugement  du  »7  Juillet 
1644,  Par  lequel  il  adjugea  au  Roi  une  prife  faite  par 
un  Armateur  qui  n'avoit  point  de  commiffion  j  &  fon  Ju- 
gement fut  confirmé,  dans  la  fuite,  par  un  Arrêt  du  31 
Août  1645. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  depuis  un  Jugement  contraire  r 
rendu  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral 
de  France ,  fur  la  prife  le  Succès  de  Lima  ,  faite  par  un  Mar- 
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chand  qui  n'avoit  point  de  commiffion ,  par  lequel ,  fur 
f  appel  interjecté  par  le  Procureur  du  Roi  du  Jugement 
qui  avoit  adjugé  cette  prife  a  l'Amiral  de  France ,  le  Ju- 
gement fut  confirmé  :  l'Arrêt  eft  du  13  Janvier  1706  ; 
mais  les  circonftances  ,  dans  lefquelles  il  eft  intervenu  , 
empêchent  qu'on  en  puuTe  tirer  un  préjugé  contre  la  ma- 
xime qui  a  été  établie. 

L'Arrêt  pafla,  à  la  pluralité  des  voix,  contre  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  en  faveur  du  Roi,  le  1  2  Décembre  1705. 
Cependant  le  Roi ,  plusieurs  heures  après  le  Confeil  , 
donna  ordre  au  Secrétaire  d'Etat  d'expédier  un  Arrêt  con- 
traire à  ce  qui  avoit  été  arrêté  :  cet  Arrêt  a  été  daté  du 
13  Janvier  1706  :  ainfi  l'Arrêt  n'eft  qu'un  Arrêt  de 
grâce  &  d'autorité  ,  &  non  un  Arrêt  de  Juftice. 

Quand  même  l'Arrêt  auroit  paffé  à  la  pluralité  des 
voix,  il  ne  pour  roi  t  détruire  la  maxime  qui  allure  au  Roi 
feul  les  dépouilles  qui  font  enlevées  à  l'ennemi  par  le 
droit  de  la  guerre ,  ni  faire  pafler  à  l'Amiral  de  France 
une  prérogative  attachée  à  la  fouveraineté. 

Cette  maxime  n'eft  pas  moins  confiante  dans  le  cas  dans  LU. 
lequel  l'Armateur  a  tiré  le  coup  de  femonce  ou  d'affurance  eiAutT.c 
fous  pavillon  étranger.  ÏÎ,?ÏÎm- 

Un  Règlement  général ,  du  17  Mars  1696  ,  qui  défend  «««r  privé 
de  tirer  ainfi  fous  un  autre  pavillon ,  aflure  cette  maxime,     fa  p"-e 

1»  *  11        •/•  /1  pour  avoir 

<en  privant ,  en  ce  cas  ,  1  Armateur  de  la  prife  qui  eft  con*  tiré  fou»  p». 
fifquée  au  profit  du  Roi  j  &  elle  eft  encore  confirmée  par  jjj0^ 
un  autre  poftérieur  du  1 8  Juillet  1704 ,  par  lequel  le  Roi, 
en  renouvellant  la  même  défenfe,  a  remis  à  l'équipage  la 
part  qui  lui  revient ,  &  s 'eft  contenté  de  la  confiscation  de 
ce  qui  revient  au  Capitaine  &  aux  Armateurs  ;  &  M.  le 
Comte  de  Touloufe  en  avoit  lui-même  reconnu  la  juftice , 
par  un  Jugement  rendu ,  au  rapport  de  M.  de  Fieubet,  le 
21  Janvier  1704  ,  fur  la  prife  /  Elifabeth  de  Londres ,  fur 
laquelle  l'Armateur  avoit  tiri  fous  pavillon  étranger  :  il 
en  avoit  auparavant  rendu  un  femblable  ,  le  3 1  Décembre 
1703  ,  fur  la  prife  la  Palme  d 1  Hambourg ,  qui  étoit  dans  le 
même  cas. 

Il  eft  vrai  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  fentant 
combien  ces  Jugemens  lui  étoient  contraires ,  dans  Tlnf- 
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tance  qu'il  foutint  contre  le  Procureur  du  Roi  ,  au  Aijet 
de  la  prife  faite  fans  commiflîon ,  dont  on  a  parlé  ci-deflus, 
y  forma  oppofition  ,  &  que  l'Arrêt  le  reçut  oppofant  j, 
mais  on  a  déjà  répondu  ,  par  avance  ,  à  Tinduclion  qu'on 
en  pourroit  tirer. 
Autre  s'il     ^n^n  »  1*  même  maxime  reçoit  une  égale  application  à 
exige  une  l'Armateur  qui  exige  une  rançon  plus  ou  moins  forte  que 
rançon,  &  l'Ordonnance  ne  le  permet ,  ou  donne  un  plus  long  terme 
Jîeào'bî"^  que  celui  qui  eft  néceflaire  au  vaifleau  rançonné  ,  pou» 
ver  les  dit  achever  fa  navigation  ,  comme  il  paroît  par  quatre  Ré* 

5«  S-  g'emens  &its  ^ur  cc  ^uiet>  ^es  1  er  Oôobre  1 691,  3  o  Septem- 
mens,  Dre ,  &  2o  Décembre  1693  ,  &  17  Mars  1696,  &  par  un 
Jugement  de  M.  le  Comte  de  Touloulê  lui-même  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Chefly  ,  par  lequel  il  a  adjugé  au 
Roi  la  rançon  du  vaifleau  anglois  le  Cygne  Bedfon  ,  de 
350  liv.  fterling,  montant  à  20111  liv.  parce  qu'elle  excé- 
doit  la  lbmme  jufqu'à  la  concurrence  de  laquelle  il  étoit 
permis  de  rançonner. 

Il  eft  vrai  que  M.  le  Comte  de  Toulouse ,  dansl'Inftance 
dont  on  a  déjà  parlé  ,  forma  aufli  oppofition  à  ces  Régle- 
mens ,  &que  l'Arrêt  le  reçut  oppofant  j  mais  ce  qui  a  été 
obfervé  fur  l'autorité  qui  fit  rendre  l'Arrêt  ,y  a  répondu 
par  avance. 

Ltv.  Un  Armateur  peut  encore  contrevenir  aux  difpofition* 
1$' d'une-  ^es  Ordonnances ,  en  négligeant  d'amener  les  Prifonniers 
ner  les  pri-  de  fes  prifes. 

L'Ordonnance  de  1 400 enjoint  cette  néceflité  aux  Arma» 
teurs  ;  celle  de  1 5 17  exige  qu'on  en  amené  au  moins  deux. 
La  Déclaration  du  i»Février  1650  ordonne  qu'on  enamene 
au  moins  deux  ou  trois  des  plus  apparens.  L'Ordonnance 
de  1681 ,  titre  des  Prifes ,  ordonne  ,  en  général,  aux  Arma- 
teurs d'envoyer  les  Prifonniers,  à  peine  de  perte  de  leur 
droit  &  d'amende  arbitraire  :  enfin ,  par  un  Règlement  du 
16  Août  1692,  le  Capitaine  ,  qui  n'amené  pas  deux  pri- 
fonniers ,  eft  condamné  à  300  liv.  d'amende ,  qui  eft  prife 
fur  fa  part  du  profit  de  la  prife  ,  ou  fur  fes  gages» 

Cette  dernière  Ordonnance  fe  contente  ainfi  d'une 
amende ,  &  femble  remettre  la  peine  de  la  privation  de  la 
paît  à  la  prife  j  mais ,  n'étant  qu'une  Ordonnance  mil** 
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taire  ,  elle  ne  peut  donner  d'atteinte  à  la  difpofmon  de 
l'Ordonnance  ae  la  Marine  de  1 68 1  ,  qui  eft  enregiftrée 
au  Parlement ,  &  qui  contient  cette  peine  de  la  privation 
de  la  part  de  la  prife  ,  qu'on  doit  regarder  comme  le  droit 
prëfent  du  Royaume. 

.  Cette  part  dont  le  Capitaine  eft  privé  par  cette  contra- 
vention ,  ne  peut  avoir  d  autre  deftinée  que  les  prifes  qui  fe 
font ,  en  contrevenant ,  d'une  autre  manière ,  aux  dilpoft- 
tions  des  Ordonnances  dont  on  a  déjà  parlé  ;  &  en  effet  M. 
l'Amiral  a  adjugé  au  Roi  une  prife  femblable,  par  un  Ju- 
gement rendu ,  le  jj  Novembre  1 705  ,  fur  le  vaifTeau  U 
Recouvré ,  qui  a  été  depuis  confirmé  par  Arrêt  du  29  No- 
vembre 1704. 

Monfieur  le  Comte  de  Toulonfè,  ayant  depuis  prétendu, 
comme  on  l'a  obfervé ,  que  les  prifes ,  faites  en  contraven- 
tion aux  Ordonnances  ,  dévoient  être  confifquées  à  fon 
profit ,  &  ayant  obtenu  l'Arrêt  d»  23  Janvier  \jo6 ,  dont 
on  déjà  parlé ,  a  confifqué ,  à  fon  profit ,  même  la  part 
qui  devoit  revenir  au  Roir  comme  propriétaire  du  vaifleauy 
aux  termes  du  Traité  fait  avec  les  Armateurs  -,  mais  il  çff 
évident  que  cette  féconde  prétention  eft  fans  fondement, 
puifqu'en  regardant  la  comwcation dont  H  s'agit,  comme 
un  fruit  de  la  Juftice ,  quoiqu'elle  foit ,  en  effet ,  unefuite 
du  droit  de  la  guerre ,  elle  ne  peut  jamais  comprendre  la 
part  qui  revient  aii  Roi ,  dans  une  prife  faite  en  contra- 
vention aux  Ordonnances  »  non-feulement  parce  que  l'Ar- 
mateur feul  &  ceux  qui  font  refponfables  de  fa  conduite, 
font  puniffables  en  ce  cas- ,  mais  parce  que  le  Roi ,  ne 
donnant  jamais  de  privilège  contre  lui  même  t  ne  peur 
être  préfumé  avoir  abandonné  tacitement  à  l'Amiral  ,  à: 
titre  de  confiscation  r  la  part  qui  lui  revient  dans  une 
prife. 

A  ces  obiervations  faites-  fur  le»  prifes  qur  fe  font  ern  IT. 
rner  par  le  droit  de  la  guerre,  H  eft  néceffaire  d'en  ajoûter 
d'autres  fur  quelques  prifes  qtiife  font  en  pleine  paix.       2«f*  prifTT 

Teilesfont  celles  qui  fe  font  furies  pirates  ,  qui  fonrde  piton* 
bonne  prife  ,  au  profit  des  preneurs  ,  parce  que  les  pi-  p"l'vx 
rates  font  des  ennemis  eommuns  du  genre  humain, avec  Swrie»p*- 
qui  tous  les  Peuples  font  en  perpétuelle  guerre  j.  enfoste  '****- 
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qu'on  doit  appliquer  à  ces  prifes  la  difpofition  des  arti- 
cles 4  &  i  o  de  l'Ordonnance  de  1 68 1 ,  titre  des  Prifes  ,  fans 
que  celui  qui  fait  une  telle  prife  ,  foit  obligé  d'avoir  une 
commiflion  de  l'Amiral  de  France ,  qui  ne  peut  être  né- 
ceflaire  pour  fe  défendre  &  pour  attaquer  ces  ennemis  de 
tous  les  Etats ,  &  ,  en  particulier  ,  de  tous  les  hommes» 
LV1I        Telles  font  encore  les  prifes  qui  fe  font  dans  les  mers  , 
Vaiflciuz  dont  quelques  Peuples  prétendent  poiTéder  le  commerce 
^u'oo  fur-  &  la  navigation  exclufivement  aux  autres  nations. 
dlTt^t*        on  examinoit ,  à  la  vérité  ,  cette  prétention  de  ces 
dont  quel-  Peuples ,  fuivant  les  principes  du  droit  naturel  &  primitif, 
p"«  rw  e^e  ne  Pourr°it  ^tre  autorifée,  puifque  ,  fuivant  ce  droit, 
dent  la  na-  la  navigation  &  le  commerce  font  également  permis  à 
vigatiooex.  toutes  les  Nations ,  &  que  l'une  n'elt  pas  en  droit  de 
Ye*     prétendre  qu'elle  peut  feule  naviger  dans  de  certaines 
mers ,  &  en  faire  le  commerce  ,  à  l'exclufion  des  autres. 

Mais  Ci  y  en  éloignant  les  principes  de  ce  droit  primi- 
tif, on  s'arrête  à  l'ufagedes  Nations  ,  qui  forme  le  droit 
des  gens ,  on  trouve  qu  elles  fe  font ,  d'un  commun  accord  , 
faites  ,  pour  ainiî  dire ,  de  certaines  navigations  ,  de  cer- 
taines places  ,  &  de  certains  commerces  qu'elles  ont  cru 
être  en  droit  de  faire  privativement  aux  autres. 

Les  exemples  en  font  fréquens  chez  tous  les  Peuples  : 
les  François  ,  les  Hollandois ,  les  Anglois ,  les  Portugais , 
les  Efpagnols ,  les  Danois  ,  les  Suédois  ,  les  Vénitiens  ont 
prétendu  avoir  acquis  un  droit  exclusif  des  autres ,  fur 
certains  lieux  où  ils  fe  font  établis  pour  faire  leur  com- 
merce î  &  cette  prétention  commune  de  plusieurs  Nations 
a  formé ,  pour  ainfi  dire ,  un  nouveau  droit  des  gens ,  dont 
il  faut  fuivre  les  régies  &  les  maximes. 

Par  une  fuite  de  cette  propriété  d'un  certain  commerce, 
que  chaque  Nation  a  acquis ,  elle  fait  faifir  les  bâtimens  de 
ceux  des  autres  Nations  qui  viennent  la  troubler  dans  fa 
pofleflion  ,  fans  que  ces  fortes  de  prifes  foient  regardées 
comme  des  infractions  de  la  paix. 
LVIH.       A  nfi  ,  les  Efpagnols  &  les  Portugais  excluent  les 
dét^Er^  autres  nations  de  pouvoir  commercer  ,  tant  en  tems  de 
griot»  à  «e  paix  ,  qu'en  tems  de  guerre ,  au  de-là  de  la  ligne  équino- 
iui*u       x.ale  vers  le  Sud  :  Oraonanças y  ceiulas  reaies  de  la  navi- 
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gation  Je  las  Indias  ;  ce  qui  fait  que  les  François  peuvenr  , 
dans  ces  mers ,  fuivant  le  témoignage  de  Clerac  dans  fes 
Us  &  Coutumes  de  la  mer  >  prendre  leurs  bâtimens ,  & 
les  faire  confifquer.  «  - 

Cette  efpece  de  guerre  ,  qui  fe  fait  en  tems  de  paix  , 
eft  autorifée  par  une  Déclaration  du  Roi  Louis  Xlll,  du 
i«r  Juillet  1634,  fur  la  plainte  qui  lui  eft  faite  par  fes  fu  jets  9 
que  les  Efpagnols  &  les  Portugais  ont  voulu  entreprendre 
lur  leurs  vailieaux  allans  ou  revenans  des  Indes  &  de  l'Amé- 
rique ,  quoique  i'hoftiiité  ne  foit.point  permife  qu'au  de-là 
du  premier  Méridien  pour  l'Occident ,  &  du  Tropique  du 
Cancer  pour  le  Midi  ;  &  cette  plainte  eft  fuivie  ,  dans 
l'expofé  de  la  Déclaration  ,  d'une  demande  tendante  à  ce 
qu'il  foit  permis  de  prendre  en  mer  les  Efpagnols  &  Por- 
tugais ,  en  quelques  lieux  qu'ils  les  rencontrent. 

Sur  cet  expofé ,  le  Roi  fait  défenfes  à  fes  fujets ,  allans 
aux  Indes ,  ou  en  revenans  ,  de  courir  fur  les  vaiffeaux 
Efpagi  ois  qu'ils  trouveront  pour  l'Occident  au-deçà  du 
premier  Méridien ,  &pour  le  Midi  au  de  çà  du  Tropique  du 
Cancer ,  pourvu  que  les  Efpagnols  en  ufent  de  même  à  l'é- 

fard  des  François,  fauf  aux  François  à  courir,  au-delà  de  ces 
ornes,  fur  les  Efpagnols,  comme  par  le  paffé  ,  &  à  faire 
déclarer  de  bonne  prife  les  vaiJTeaux  qu'ils  auront  arrêtés* 
C'eft  fur  le  même  principe  ,  que  le  Roi  a  fait  des  dé- 
fenfes à  tous  Etrangers  de  faire  commerce  dans  les  ports  des 
Ifles  de  l'Amérique  de  fa  domination ,  a  peine  de  confif- 
cation,  par  Ordonnance  du  10  Juin  1760  ,  qui  a  été  fuivie 
d'un  premier  Arrêt  conforme  du  16  Octobre  1677  ,  & 
d'un  fécond  Arrêt  conforme  de  Règlement,  en  datte  du  2a 
Août  1 698 ,  qui  contient  une  femblable  décifion  :  les  mêmes 
défenfes  ont  été  renouvellées  par  deux  autres  Réglemen» 
des  mois  d'Avril  1717  &  23  Juillet  1720.  Ces  Réglemens 
permettent  de  courir  fur  les  contrevenans  ,  &  défendent 
aux  fujets  du  Roi  de  commercer,  de  leur  part ,  dans  les 
colonies  étrangères  ,  fous  les  mêmes  peines  de  la  confif- 
cation. 

Enfin ,  par  une  fuite  du  même  principe ,  les  Compagnies 
de  commerce ,  établies  en  France  >  font  fondées  à  courir 
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ûir  les  bàtimens  qui  (ê  trouvent  dans  les  mers  de  leurt 

concevions ,  &  à  en  prétendre  la  confifcation. 

11  faut  ajouter  à  cet  exemples  de  conaTcations  maritimes 
celle  à  laquelle  les  Etrangers  font  fujets  ,  lorsqu'ils  font 
dans  un  Etat  quelque  commerce  qui  leur  eft  défendu. 

Une  telle  imerdi&ion  eft  permife ,  fuivant  Ricardo  Zu» 
quero ,  part.  1 ,       5 ,  n.  9. 
LUL       C'çft  àinfi  gu'en  France  le  cabotage  ou  commerce  de 
Et  kcabo.  port  en  port  e(t  réfervé  aux  feuls  fujets  du  Roi,  &  interdit 
«  pÎT"  à  rEttan«cr>  fuivant  ïm*  44*  de  l'Ordonnance  de  16*9. 


Fin  du  Tomt  fécond. 
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